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servir  à  l'bistoire  des  sciences ,  des  lettres  et  des  arts  ; 
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PARIS, 


TIIOISNIER  DESPLAGES,  LIBRAIRE, 

RUE   DE   l'abbaye,    N"    14. 


MARS  184-1. 


AVERTISSEMENT  DE  L'ÉDITEUR. 


Le  retard  que  nous  avons  mis  à  publier  ce 
volume  ne  doit  être  celte  fois  attribué  qu'au  dé- 
sir que  nous  avions  de  faire  paraître  presque  en 
même  temps  Tannée  1840,  que  nous  sommes  en 
effet  sur  le  point  de  mettre  sous  presse.  Désor- 
mais, nous  en  pouvons  donner  l'assurance,  l'An- 
nuaire sera  livré  au  public  dans  les  six  mois  qui 
suivront  la  période  dont  il  s'agira  de  retracer 
les  événements. 

Nos  lecteurs  se  rappellent  que  le  personnel  de 
la  rédaction  a  dû  être  réorganisé  en  1838;  mais 
ils  auront  pu  remarquer  que  rien  dans  notre 
recueil ,  n'a  été  changé  à  son  esprit  primitif  qui 
sera  toujours,  au  point  de  vue  politique,  d'ap- 
précier les  faits  avec  une  rigoureuse  impartia- 
lité; au  point  de  vue  littéraire,  de  les  exposer 
dans  le  langage  simple  et  ferme  de  la  vérité. 


Les  hommes  auxquels  sera  confiée  à  l'avenir 
cette  tâche  difficile  ,  MM.  V.  Rosenwald  et 
H.  Desprez;  le  premier,  formé  à  l'école  de  l'un 
de  nos  historiens  éminents,  M-  Michelet;  Tautre, 
ayant  déjà  pris  une  part  active  aux  travaux  de 
la  critique  périodique ,  guidés  tous  deux  par  les 
lumières  et  la  vieille  expérience  de  M.  Lesur, 
ne  s'écarteront  en  rien  de  la  ligne  tracée  parle 
vénérable  fondateur  de  l'Annuaire. 

THOISNIER  DESPLACES,  Éditeur. 

JParis,  le  10  mars  1841. 
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État  du  pays.  —  Ouverture  de  la  session  léglslattre.  —  Discours  du 
roi.  —  CompositiOD  des  bureaux.  —  Discussion  de  l'Adresse  dans  les 
deux  fliambres.  —  Incident  :  Demande  d'autorisation  de  poursuites 
contre  M.  Mauguin  ,  député.  —  Refus  d'autorisation.  —  Reprise  de  la 
proposition  Larabit  ,  relative  à  la  révision  du  règlement  de  la  Cham- 
bre des  député.  —  Présentation  et  adoption  de  la  loi  relative  au  budjet 
de  1836. 


Le  ministère  du  IS  avril  avait  laissé  en  dehors  de 
Taction  gouvernementale ,  des  hommes  influents  qui  as- 
piraient à  reprendre  les  rênes  du  pouvoir,  et  qu'il  pouvait, 
dès-lors,  considérer  comme  ses  ennemis  politiques  j  aussi 
la  session  1857 — 1838  n'avait  été,  pour  ainsi  dire,  qu'une 
latte  incessante  et  passionnée ,  oii  les  intérêts  du  pays 
Ann.  Mit.  pour  1839.  i 
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disparurent  souvent  devant  les  intérêts  des  partis  et  des 
ambitions  personnelles.  {Y oit  Annuaire  l838,  p.  209.) 

Jusqucs-lâ  ,  Cependant ,  cette  opposition  d'une  nouvelle 
nature,  composée,  en  réalité,  de  minorités  de  diverses  nuan- 
ces, ne  s'était  pas  encore  constituée  ,  et  n'avait  pas  rédigé 
son  programme.  Après  la  session  de  18ô8  ,  les  hommes 
les  plus  considérables  se  rapprochèrent  et  se  concertèrent. 
Tout  en  réservant ,  a-t-on  dit  depuis ,  la  liberté  récipro- 
que de  leurs  opinions,  les  partis  les  plus  opposés  se  réu- 
nirent sous  un  commun  drapeau ,  sur  lequel  était  écrit  : 
renversement  du  ministère. 

Ainsi ,  dans  le  moment  même  où  le  pays  jouissait  de  la 
tranquillité  la  plus  profonde  ,  peut-être  ,  qui  se  fût  mani- 
festée depuis  lUôO  ,  il  régnait  dans  les  régions  de  la  poli- 
tique une  grande  agitation,  qui  devait  nécessairement  faire 
évanouir  cette  tranquillité.  A  défaut  de  la  tribune  ^  le 
débat  était  passé  dans  la  presse  j  où  le  ministère  du  iS 
avril  était  attaqué  et  défendu  avec  autant  de  vivacité  que 
de  chaleur.  Ce  que  ses  adversaires  lui  reprochaient ,  avant 
tout,  c'était  de  n'être  que  l'instrument  passif  de  la  vo- 
lonté personnelle  du  roi  5  ils  en  tiraient  la  conséquence 
que  le  gouvernement  représentatif  était  faussé  dans  ce 
principe  essentiel  qui  veut  que  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas. 

Des  sujets  non  moins  graves  de  blâme  venaient  se  joindre 
à  ce  premier  reproche  :  on  qualifiait  de  pusillanime,  de  com- 
promettante même,  pour  la  dignité  du  pays  ,  l'attitude  du 
pouvoir  vis-à-vis  de  l'étranger  j  et  l'on  puisait  dans  l'évacua- 
tion d'Ancône  ,  comme  dans  l'issue  prévue  de  la  question 
hoUando-belge,  des  arguments  à  l'appui  de  cette  accusation. 
Un  incident  inattendu  vint  encore  fournir  une  arme  nou- 
velle aux  ennemis  du  ministère  :  la  sépulture  ecclésias- 
tique avait  été  refusée  aux  restes  mortels  de  M.  le  comte  de 
Montlosier.  On  devait  s'attendre  que  l'auteur  du  célèbre 
Mémoire  à  consulter,  dirigé  non  seulement  contre  les  jésui- 
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tes,  mais  encore  contre  l'influence  que  le  sacerdoce  voulait 
reconquérir,  éprouverait  les  effets  du  ressentiment  qu'il 
avait  dû  faire  naître  ^  mais  comme  les  partis  sont  toujours 
injustes,  on  se  prévalut  de  cette  circonstance  pour  renou- 
veler l'accusation  déjà  portée  contre  le  ministère  du  16 
avril,  de  fermer  les  yeux  sur  les  prétentions  et  les  empiéte- 
ments du  parti-prêtre. 

Avant  même  l'ouverture  de  la  session ,  on  discutait  déjà 
sur  la  candidature  de  la  présidence  de  la  Chambre.  M.  Du- 
pin  était  pour  ie  ministère  un  ami  au  moins  douteux  ;  mais 
il  était  en  possession  de  cette  présidence  depuis  longues  an- 
nées, et,  pour  les  votants  indécis,  cette  possession  est  sou- 
vent un  motif  déterminant.  D'ailleurs,  en  se  déclarant  pour 
un  autre  candidat,  le  ministère  s'exposait  aux  éventualités 
d'un  premier  échec ,  et  se  faisait  peut-être  de  M.  Dupîn 
un  ennemi  redoutable.  Le  ministère  parut  donc  disposé 
à  soutenir  sa  candidature. 

Les  adversaires  de  l'intervention  directe  du  roi  oppo- 
saient à  Tancien  président,  M.  H.  Passy,  qui  s'était  hau- 
tement déclaré  pour  la  vérité  du  gouvernement  représen- 
tatif,  et  la  presse  hostile  au  Cabinet  soutenait  de  tout  son 
pouvoir  cette  nouvelle  candidature ,  en  attendant  que  les 
députés  qui  partageaient  les  mêmes  principes ,  vinssent  le» 
faire  triompher  par  leur  vote. 

Le  ministère  Mole  ne  pouvait  plus,  désormais,  s'abuser 
sur  sa  situation  ^  une  administration  qualifiée  à'insnffisanU 
allait  être  attaquée  de  toutes  parts  ,  et  comme  il  faut  tou- 
jours des  hommes  pour  mettre  en  action  des  principes ,  il 
était  évident  que  sons  les  questions  de  principes  qui  allaient 
s'agiter,  on  trouverait  nécessairement  des  questions  de  per- 
sonnes. 

Ce  fut  dans  cet  état  de  choses  que  s'ouvrit  la  session  lé- 
gislative de  1858- i839. 

17  Décembre  —  MM.  les  pairs  et  MM.  les  députés  s'é- 
taient rendus  à  leur  place,  présidés,  les  nus  pir  le  baron 
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Séguler,  en  l'absence  de  M.  le  baron  Pasquier  -,  les  autres 
par  M.  de  Nogaret,  doyen  d'âge.  Dans  la  tribune  réservée 
au  corps  diplomatique  se  faisait  remarquer  l'absence  de 
M  Lehon,  ambassadeur  de  Belgique. 

L'attention  devait  naturellement  se  porter  sur  le  discours 
d'ouverture  :  on  était  impatient  de  savoir  dans  quel  sens  la 
couronne  s'exprimerait  au  sujet  des  grandes  questions  qui 
occupaient  si  vivement  l'opinion  publique. 

Le  roi  prit  la  parole  au  milieu  du  plus  profond  silence. 

S.  M.  commençait  par  déclarer  que,  depuis  la  dernière 
session ,  la  prospérité  de  la  France  n'avait  fait  que  s'ac- 
croître, et  son  repos  s'affermir  -,  que  ses  rapports  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  toujours  aussi  satisfaisants  ^ 
que  la  France  occupait  le  rang  qui  lui  appartient  dans  l'es- 
time de  ses  alliés  et  dans  celle  du  monde  entier. 


a  Les  conférences,  ajoutait  le  roi ,  ont  été  reprises  à  Londres  sur  les 
affaires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande.  Je  ne  donte  pas  qu'elles  n'aient 
une  issue  prochaine  et  pacifique ,  en  donnant  à  l'indépendance  de  la 
Belgique  et  au  repos  de  l'Europe,  une  nouvelle  garantie.  L'Espagne  est 
toujours  en  proie  aux  mêmes  déchirements,  aux  ir.êraes  malheurs; nous 
coutinuans  d'exécnter  avec  nos  alliés  toutes  les  clauses  du  traité  de  la 
quadruple  alliance.  » 

S.  M.  rappelait  que  le  gouvernement  de  la  reine  n'avait 
cessé  de  recevoir,  non  seulement  les  secours  stipulés  par  les 
traités,  mais  encore  tout  l'appui  que  l'intérêt  de  la  France 
permettait  de  lui  donner.  Elle  espérait  que  les  forces  na- 
vales parties  de  nos  ports  termineraient  bientôt  nos  diffé- 
rents avec  le  Mexique  et  la  république  argentine. 

Arrivant  aux  affaires  d'Afrique,  le  chef  de  l'état  s'applau- 
dissait de  la  paix  momentanée  de  l'Algérie  et  de  l'affermis- 
sement successif  de  notre  conquête. 


«Partout,  continuait- il ,   les  indigènes  respectent  l'autorité  de  la 
France,  et  obéisfcnt,  sans  hé'^itation  ,  à  une  adaiioislration  régulière 
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el  équitable.  La  création  de  l'évôché  d'Alger  est  iiu  nouveau  gage  de  U 
stabilité  de  noire  possession.  » 

Après  quelques  paroles  sur  la  prospérité  de  nos  finances 
et  l'accroissement  progressif  du  revenu  public,  le  roi  déplo- 
rait l'état  de  souffrance  où  se  trouvaient  quelques  intérêts 
dont  son  gouvernement  allait  s'occuper  activement. 

Remerciant  ensuite  le  ciel  de  la  naissance  d'un  petit- fils, 
le  comte  de  Paris ,  qui  devait  être  élevé  comme  son  père 
dans  le  respect  de  nos  institutions,  S.  M.  finissait  par  cette 
allusion  aux  difficultés  du  moment  : 

«Messieurs,  l'état  florissant  de  notre  pays,  dont  je  me  suis  félicité  avec 
vous,  est  dû  au  concours  si  constant  que  les  Chambres  m'ont  prêté  pen- 
dant huit  ans,  et  au  parfait  accord  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

«  N'oublions  pas  que  là  est  notre  force.  Puisse  cet  accord  devenir  tous 
les  jours  plus  complet  et  plus  inaltérable. Puisse  le  jeu  de  nos  institutions, 
libre  et  régulier  iout-à-la-fois ,  prouver  au  monde  que  la  monarchie 
constitutionnelle  peut  réunir  aux  bienfaits  de  la  liberlé  la  stabilité  qui 
fait  la   force  des  états.  » 

Cette  dernière  phrase  renfermait,  pour  ainsi  dire, 
toute  l'importance  politique  du  discours  du  trône.  Le  vœu 
qu'elle  exprimait  devait  être  reçu  au  moins  avec  froideur 
par  ceux  qui  se  préparaient  à  ouvrir  la  lutte,  et  avec  trans- 
port par  ceux  qui  auraient  voulu  l'éviter  ^  aussi,  les  accla- 
mations qui  la  suivirent  furent-elles  d'autant  plus  vives 
qu'elles  n'étaient  pas  unanimes. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  la  préoccupation  que  devait 
faire  naître  le  dernier  paragraphe  du  discours  royal  et 
des  intentions  bien  connues ,  auxquelles  il  faisait  allu- 
sion ,  que  les  Chambres  se  réunirent  pour  se  consti- 
tuer. 

La  Chambre  des  pairs  choisit  pour  secrétaires  MM.  le 
marquis  de  Louvois  ,  le  comte  Durosnel ,  le  vice-amiral 
Halgan  et  le  comte  Turgot. 

Dans  la  Chambre  des  députés,  la  formation  des  bu» 
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reaux  offrit  un  vif  intérêt  :  partout,  les  partisans  du  Ca- 
binet se  virent  disputer  le  terrain  :  c'était  le  prélude  de 
la  lutte  opiniâtre  qui  allait  s'engager  entre  les  partis. 

Le  19  décembre  ,  on  procéda  à  la  vérification  des  pou- 
voirs ,  puis  ensuite  à  la  nomination  du  président.  Après 
trois  scrutins  de  ballotage  entre  MM.  Dupin  et  Passy , 
sur  561  votants ,  M.  Dupin  réunit  185  voix ,  et  M.  Pas- 
sy 178. 

Ce  résultat  révélait ,  d'une  manière  évidente ,  deux 
faits  importants  :  l'affaiblissement  du  ministère  ,  et  le 
mouvement  de  la  Chambre  vers  le  centre  gauche  ,  dont 
l'influence  devenait  de  plus  en  plus  incontestable. 

Les  vice  -  présidents  furent  MM.  Calmon  ,  N.  Passy, 
Ducbâtel  et  Cunin-Gridaine.  On  nomma  secrétaires  MM. 
Félix  Real ,  Boissy-d'Anglas  et  Bignon. 

32  Décembre.  —  Après  avoir  remplacé  au  fauteuil 
M.  de  Nogaret ,  doyen  d'âge  ,  M.  Dupin  fit  entendre , 
dans  une  courte  allocution,  qu'il  était  libre  de  toute 
influence  comme  de  tout  engagement  ;  il  ajouta  qu'il  ne 
voulait  être  que  1  homme  de  la  Chambre ,  l'observateur 
impartial  de  son  règlement  et  le  défenseur  énergique  des 
prérogatives  parlementaires. 

Chambre  des  Pairs.  —  Ce  fut  le  26  décembre  que 
commença  la  discussion  de  l'Adresse.  Le  calme  et  la  con- 
fiance dont  le  projet  était  empreint ,  contrastaient  singu- 
lièrement avec  la  disposition  réelle  des  esprits.  D'après  ce 
projet,  la  Chambre  regardait  l'indépendance  de  la  Bel- 
gique comme  un  droit  reconnu  par  la  grande  famille  eu- 
ropéenne y  déplorant  les  calamités  qui  pesaient  sur  l'Es- 
pagne ,  il  faisait  des  vœux  pour  que  le  gouvernement 
continuât  d'accorder  au  parti  de  la  reine  l'appui  que  les 
traités  lui  garantissaient. 

Le  dernier  paragraphe  ,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  la  fidèle  expression  des  sentiments  de  la  majorité  de 
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la  commission ,  et  qui  résumait  avec  clarté  l'état  de  la 
question  ,  était  ainsi  conçu  ; 

«  Lorsque  rien  n'altère  ni  ne  menace  le  mouvement  libre  et  régulier 
de  nos  institutions,  l'union  qui  fait  notre  force  ne  sera  pas  troublée. 
Les  oscillations,  suite  naturelle  de  la  division  des  pouvoirs  publics ,  ne 
nuiront  pas  à  la  concorde  :  elle  subsistera  pour  démontrer  que  la  li- 
berté dans  la  monarchie  constitutionnelle  n'exclut  pas  ia  stabilité  qui 
est  la  condition  nécessaire  de  la  puissance  des  états.  » 

M.  le  comte  de  Montalembert  monta  le  premier  à  la 
tribune ,  et  soutint  que  la  Belgique  avait  droit  de  consti- 
tuer son  indépendance  et  d'éluder  le  traité  des  24  articles. 

L'honorable  pair  voulait  que  Léopold  conservât  les  pro- 
vinces de  Luxembourg  et  de  Limbourg,  en  accordant  toute- 
fois une  indemnité  à  la  Hollande  \  son  indignation  se  soule- 
vait à  la  seule  pensée  de  voir  passer  sous  la  puissance  d'un 
gouvernement  ennemi  700,000  sujets  si  fortement  attachés 
àlaBelgique  par  les  idées,  les  institutionset  laplus  vivesym- 
pathie.  Comment  osait-on  attentera  la  dignité,  à  l'intégrité 
de  la  Belgique,  au  principe  même  des  sociétés  modernes,  en 
payant  des  dettes  fictives  avec  des  âmes  humaines  ?  M.  de 
Montalembert ,  admettant  que  l'Angleterre  nous  eût  aban- 
donnés dans  cette  question,  démontrait  que  les  intérêts 
de  cette  nation  différaient  des  nôtres.  L'Angleterre  devait 
maintenir  le  royaume  des  Pays-Bas  comme  sa  création  et 
son  œuvre.  Y  avait-il  d'ailleurs  entre  elle  et  la  Belgique  , 
comme  entre  la  Belgique  et  nous,  identité  de  révolution  ? 
Y  avait-il  identité  de  langue,  de  mœurs  et  de  religion  ? 

Puis,  jetant  un  regard  sur  le  système  du  ministère  ,  l'o- 
rateur se  résumait  énergiquement  par  un  seul  mot  :  reculer. 
Dans  son  opinion  ,  la  politique  du  gouvernement  était  es- 
sentiellement rétrograde. 

Revenu  ensuite  à  son  point  de  départ,  le  noble  pair  con-- 
sidérait  la  cause  de  la  Belgique  comme  celle  de  notre  révo- 
lution de  juillet. 
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«  Dans  quelqaes  jours,  continuait-il',  dans  quelques  semaines,  si  le 
gouvernement  abandonne  réellement  la  Belgique  et  entraîne  l'appro- 
balion  de  la  législature  ,  que  va-t-il  arriver  ?  on  en  viendra  aux  mains 
dans  le  Luxembourg  ;  on  aura  le  spectacle  d'une  nation  faible  par  le 
nombre,  mais  forte  par  son  union  et  le  dévouement  de  son  monarque, 
luttant  pour  la  justice  et  pour  la  liberté.  Je  ne  prétends  pas  qu'elle  aura 
le  dessus,  mais  je  disque  le  dernier  mot  pour  une  nation  comme  pour 
un  roi ,  ce  n'est  pas  la  victoire  c'est  la  dignité.  Ce  ne  sera  pas  un  de 
ces  mouvements  irréguliers  qu'il  est  facile  de  transformer,  d'attribuer 
aune  poignée  de  factieux;  non, ce  sera  à  un  peuple  avec  unroift  la  tète, 
un  roi  élu,  on  roi!  gendre  du  roi  des  Français  à  la  tète  d'une  armée 
disciplinée  et  ambitieuse  de  venger  un  affront  immérité.  Il  y  aura  là 
une  leçon  et  un  contraste  que  la  France  ne  manquera  pas  de  saisir. 
Du  haut  des  remparts  de  Thionville,  de  Longwy,  de  Metz ,  des  oreilles 
françaises  entendront  le  canon  de  la  lutte,  et  ce  canon  réveillera  tous 
les  cœurs  qui  aiment  la  justice  et  qui  n'ont  pas  encore  adopté  cette  lâ- 
che maxime  :  »  chacun  chez  soi,  chacun  pour  soi!  ..  »  La  France  tout  en- 
tière se  dressera  an  moins  pour  écouter  :  et  si  cela  dure,  croyez- vous 
que  vous  pourrez  la  retenir,  vous  qui  n'êtes  pas  sûrs  de  la  majorité 
dans  une  Chambre.  Si  vous  le  pouviez,  il  faudrait  que  la  France  ne 
fût  plus  la  France  :  il  faudrait  que  la  dernière  goutte  du  sang  de  92  fût 
épuisée  dans  ses  veines  ;  qu'elle  fût  noyée  dans  un  océan  d'intérêts  ma- 
tériels. » 


M.  de  Montalembert  finissait  en  représentant  la  Bel- 
gique conome  une  victime  de  son  alliance  avec  nous,  et  il  y 
allait  de  notre  honneur  de  sauver  son  indépendance. 

Ce  discours  plein  d'une  chaleureuse  éloquence  provo- 
qua une  réplique  de  la  part  du  président  du  Conseil ,  qui 
attaqua ,  tout  d'abord ,  la  doctrine  de  l'honorable  préo- 
pinant,  laquelle  faisait  dépendre  des  circonstances  l'exé- 
cution des  traités.  Suivant  M.  Mole,  cette  doctrine  consa- 
crait la  loi  du  plus  fort,  et  il  la  répudiait  comme  féconde  en 
guerres  et  en  désastres.  Le  ministre  rappelait  ensuite  le  texte 
de  la  demande  faite  par  le  plénipotentiaire  belge  à  Londres, 
le  14  novembre  1851,  dans  le  but  de  convertir  en  traité  les 
24  articles ,  la  sanction  donnée  par  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Vienne  au  gouvernement  de  la  Belgique, 
la  prise  d'Anvers  par  les  Français,  et  la  convention  provi- 
soire de  1855,  entre  les  deux  peuples,  qui  en  fut  le  résul- 
tat. Le  chef  du  CaJ^inet  voyait  dans  tous  ces  actes  la  confîr- 
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mation  da  traité  des  24  articles,  cité  à  la  fois  dans  le  moni- 
teur belge  et  dans  un  discours  de  la  couronne ,  comme  la 
bas    du  droit  public  de  la  Belgique. 

Alors,  apostrophant  M.  de  Montalembert  : 

«Quoi!  s'écriait-il,  vous  déclarei  qu'il  n'y  apliis  de  traité?  Est-ce  biea  le 
parti  qui  a  provoqué  le  traité  et  qui  l'a  sanctionné  à  tant  de  reprises  di- 
verses qui  a  le  droit  de  tenir  ce  langage  î  S'il  n'y  a  plus  de  traité,  dites- 
uous  donc  sur  quoi  repose  notre  indépendance  ?  » 

M.  le  comte  Mole  soutenait  que  la  France  avait  constam- 
ment défendu  les  intérêts  de  la  Belgique,  en  adoptant  pour 
principe  de  la  politique  l'exécution  des  traités ,  et  citait  à 
l'appui  de  ses  assertions ,  toutes  les  luttes  que  nous  avions 
entreprises  pour  elle. 

Quant  à  la  dissidence  qui  existait  entre  l'Angleterre  et 
la  France  sur  quelques  points  de  la  question  beige,  la  cause 
en  était  naturellement  dans  les  intérêts  nationaux  des  deux 
peuples  et  non  dans  la  répugnance  du  gouvernement  an- 
glais pour  l'alliance  française.  Le  ministre  ,  tout  en  usant 
d'une  extrême  réserve,  terminait  par  ces  remarquables  pa- 
roles : 

•  J'ai  voulu  seuleoaeat  proclamer  à  la  tribune,  à  la  première  occasion, 
le  principe  qui  a  dirigé  la  conduite  du  gouvernement  dans  cette  grave 
affaire.  On  a  traité  un  peu  légèrement  peut-être  les  conséquences  que 
cette  négociation  pouvait  éventuellement  avoir,  si  elle  arrivait  à  bonne 
fin.  La  question  hollando-belge  est  la  plus  grave  assurément  de  toutes 
celles  qui  peuvent  être  encore  en  suspens,  et  que  la  révolution  a  soule- 
vées ;  elle  porte  dans  ses  flancs ,  pour  l'Europe ,  la  paix  ou  la  guerre  ; 
poui'  nous,  la  consolidation  de  nos  alliances  ou  l'isolement.  » 

M.  le  comte  d'Alton-Shée  ayant  annoncé  qu'il  avait  des 
aveux  à  faire,  un  sentiment  de  curiosité  générale  se  ma- 
nifesta dans  la  Chambre.  Il  avouait  qu'il  avait  eu  tort  de 
reprocher  au  ministère,  dans  la  dernière  session,  d'être 
sans  système  et  sans  volonté.  Puisque  M.  le  président  du 
Conseil  avait  affirmé  que  son  système  était  tout  entier  dans 
les  actes-,  le  noble  pair,  se  bornant  à  examiner  attentive. 
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ment  les  faits ,  se  plaignait  moins  de  ce  que  le  traité  de 
la  quadruple  alliance  serait  resté  sans  exécution,  que  de 
ce  qu  il  était  interprété  d'une  manière  évasive.  La  partie 
du  discours  de  la  couronne  qui  se  rapportait  à  ce  traité 
était  donc  purement  illusoire.  C'est  ainsi  qu'avec  une  po- 
lice nombreuse  et  fort  bien  rétribuée  nous  étions  parvenus 
à  saisir  27  caissons  et  60  chevaux  sur  un  convoi  de  GOO 
chevaux  qui  se  rendait  en  Espagne  avec  environ  120,000  fr. 
de  numéraire.  D'un  autre  coté,  la  princesse  de  Beira  avait 
échappé  à  toutes  nos  recherches ,  ainsi  que  le  prince  des 
Asturies  et  le  comte  d'Espagne.  Un  grand  nombre  d'étran- 
gers de  distinction  allaient,  comme  bon  leur  semblait ,  pas- 
ser le  temps  de  la  guerre  avec  don  Carlos,  et  revenaient 
ensuite  prendre  leurs  quartiers  d'hiver  dans  les  salons  de 
Paris.  M.  d'Alton  doutait  de  la  sincérité  de  nos  relations 
amicales  avec  l'Angleterre ,  et  n'avait  trouvé  même  dans  le 
discours  royal  que  la  froide  assurance  de  l'estime  de  notre 
alliée. 

A  l'égard  de  la  Suisse,  il  y  avait  lacune  :  l'affaire 
Conseil  et  l'expulsion  de  Louis-Bonaparte  l'expliquaient 
assez. 

Quant  aux  deux  signes  intérieurs  qui  restaient  encore 
de  la  révolution  de  juillet ,  c'est-à-dire  l'occupation  d'An- 
cône  et  la  création  de  h  nationalité  belge,  l'un  était  effacé, 
l'autre  allait  disparaître.  Enfin  ,  l'orateur  rapportait  les 
jugements  de  Casimir-Perrier  et  de  Napoléon  sur  Ancône, 
et  n'approuvait  pas  plus  l'évacuation  que  l'indifférence 
du  pouvoir  pour  la  Belgique  et  l'Espagne.  Sa  conclu- 
sion était  que  des  paroles  de  blâme  fussent  insérées  dans 
l'Adresse  contre  le  système  suivi  par  le  Cabinet  jusqu'à  ce 
jour. 

M.  le  baron  de  Morogues  prii  la  parole  dans  un  sens  tout 
à  fait  inverse.  A  la  vue  de  la  prospérité  de  la  France  qui  ne  fai- 
sait que  s'accroître  depuis  1850.  il  pensait,  comme  le  mi- 
nistère ,  en  trouver  la  cause  et  le»  moyens  dans  le  jeu  libre 
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et  régulier  de  dos  institutions.  Pénétré  de  cette  idée ,  le 
noble  pair  désirait  le  maintien  et  le  respect  de  la  préroga- 
tive royale,  et  regardait  toute  coalition  formée  pour  impo- 
ser au  roi  des  minisires  comme  une  grave  atteinte  à 
la  charte  constitutionnelle.  En  un  mot ,  M.  de  Morogues 
voyait  derrière  les  idéologies  du  jour  ,  les  idéologies 
républicaines ,  et  derrière  celles-ci ,  les  idéologies  anti- 
nationales, qui  devaient  nous  conduire  par  l'anarchie  à 
un  despotisme  inévitable  ;  aussi  voulait-il  que  ,  laissant 
de  côté  toute  discussion  sur  la  présidence  réelle  ,  et 
sur  la  prépondérance  d'un  pouvoir  au  détriment  de  l'au- 
tre, on  se  ralliât  autour  de  la  royauté  :  c'était  dans  l'inten- 
tion d'atteindre  ce  but  que  le  noble  pair  votait  pour  l'A- 
dresse. 

Le  baron  Pélet  de  la  Lozère  ne  partageait  pas  l'avis  de 
l'honorable  préopinant.  A  côté  de  la  prospérité  matérielle, 
il  voulait  une  administration  sage  qui  en  assurât  la  durée, 
et  il  n'apercevait  à  l'extérieur  que  le  relâchement  successif 
de  nos  alliances.  Des  quatre  pays  qui,  depuis  1850, 
étaient  devenus  nos  alliés  naturels,  l'Angleterre,  la  Suisse, 
la  Belgique  et  l'Espagne ,  nous  avions  abandonné  les  uns  ^ 
les  autres  nous  avaient  abandonnés.  A  l'intérieur,  où  était 
le  repos  dont  le  discours  du  trône  faisait  mention  ?  Par- 
tout, régnaient  l'incertitude  et  la  désunion.  On  devait  donc 
ménager  les  hommes  que  l'empire  et  la  révolution  avaient 
créés  ;  mais  on  ne  pouvait  y  parvenir  en  cherchant  à  les 
diviser,  et  en  continuant  à  gouverner,  sans  principes ,  dans 
un  but  d'intérêt  privé. 

Ici  s'arrêta  la  discussion  générale  de  l'Adresse. 

M.  Cousin ,  après  quelques  mots  seulement ,  jetés  en 
passant  sur  un  système  de  gouvernement  qui  lui  paraissait 
devoir  amener  la  guerre ,  signalait ,  et  comme  membre  de 
l'université  ,  et  comme  pair  de  France  ,  le  retour  des  pré- 
tentions du  clergé.  Pour  prouver  qu'aucun  motif  d'ini- 
mitié n'animait  ici  son  langage  ,  il  rappelait  les  paroles 
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qu'il  avait  prononcées  en  1835,  pour  défendre  les  frères  de 
la  doctrine  chrétienne. 

L'orateur  arrivait  ensuite  aux  scandales  de  Clermont , 
an  refus  de  sépulture  faite  à  la  dépouille  mortelle  de  M.  le 
comte  de  Montlosier,  pair  de  France  ,  l'auteur  du  Mé~ 
moire  à  consulter ,  et  le  défenseur  du  clergé  à  la  consti- 
tuante ; 


•  Dans  quel  temps  vivons-nous  ,  s'écriait-il  ?  Sommes-nous  bien 
réellement  après  la  révolution  de  juillet  ?  Rheims  et  Lyon  n'avaient- 
ils  pas  été  également  le  théâtre  de  troubles  graves  amenés  par  le  zèle 
imprudent  des  prêtres  ?> 


M.  Cousin  se  plaignait  en  outre  de  l'infraction  au  dé- 
cret constitutif  de  l'université ,  de  1808  ,  en  ce  qui  con- 
cernait l'enseignement  dans  les  facultés  de  théologie  : 

<  Le  bruit  se  répand  ,  ajoutait-il  ,  que  saint  Acbeul  se  relève  de  ses 
cendres,  et  qu'il  se  forme  depuis  quelque  temps,  à  Paris  même,  au 
centre  de  l'autorité  ,  un  institut  au  noviciat  de  jésuites. 

o  Ces  maisons  étaient-elles  connues  du  ministre  de  l'intérieur  ,  et 
tolérées  par  lui  conformément  aux  lois?  Ou  bien  l'enseignement  qu'on 
y  professait  avait-il  été  soumis  à  l'examen  du  grand  maître  de  l'uni- 
versité et  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique  î  A  cette  seule 
condition,  la  domination  ecclésiastique  auiait  un  frein,  la  loi  une 
garantie  ,  et  les  justes  craintes  des  amis  éclairés  de  la  religion  se- 
raient dissipées.» 

M.  le  garde  des  sceaux  se  présenta  pour  répondre  à 
cette  interpellation.  Il  repoussait  d'abord  comme  vaines 
les  craintes  de  son  adversaire ,  et  donna  ,  relativement  à 
l'état  de  nos  affaires  extérieures,  une  explication  détail- 
lée des  principes  professés  par  le  gouvernement  à  l'égard 
du  clergé.  A  son  avis ,  le  droit  de  contrainte  n'apparte- 
nait à  personne.  Pourtant,  il  reconnaissait  des  cas  oii  l'au- 
torité ecclésiastique  devenait  responsable  de  l'usage  qu'elle 
faisait  de  ses  pouvoirs  spirituels  ^  alors,  l'intervention  du 
gouvernement  était  légitime  ,  et  il  en  référait  au  conseil- 
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d'état ,  comme  on  le  faisait  en  ce  moment  même  pour 
l'affaire  de  Glermont. 

M.  le  ministre  ne  niait  pas  les  envahissements  du  clergé 
dans  le  domaine  universitaire ,  mais  il  doutait  de  leur 
gravité.  La  congrégation  de  Saint-Acheul ,  qui  avait 
éveillé  tant  de  défiances  ,  était  dissoute  et  la  maison  fer- 
mée ]  on  ne  pouvait ,  sans  exagération  évidente  ,  compa- 
rer ces  faits  aux  empiétements  des  jésuites  sous  la  res- 
tauration. Du  reste,  ajoutait  M.  Barthe ,  si  le  gouverne- 
ment veut  que  la  religion  soit  respectée,  il* veut  aussi 
maintenir  le  clergé  dans  les  limites  que  les  lois  lui  ont 
imposées. 

Dans  l'opinion  de  M.  Villemain  ,  ces  explications  n'at- 
ténuaient pas  suffisamment  la  gravité  d'un  tel  fait.  La 
juridiction  du  conseil-d'état  était  au  moins  inutile  dans 
cette  circonstance  ;  la  prévoyance  de  l'administration 
aurait  dû  prévenir  un  pareil  abus.  Sous  le  rapport 
de  la  surveillance  légale  à  exercer  en  présence  de  la 
liberté  religieuse  ,  comme  sous  le  rapport  de  l'enseigne- 
ment et  de  la  loi  civile,  il  n'était  pas,  à  ses  yeux, 
de  question  plus  sérieuse  que  celle  qui  venait  d'être  sou- 
levée. 

M,  le  garde  de  sceaux  reprenant  la  parole  ,  cherchait 
à  justifier  son  administration  ,  et  demandait  qu'on  lui  per- 
mît de  ne  pas  entrer  dans  de  plus  grands  détails  avant  la  dé- 
cision du  conseil-d'état. 

M.  le  comte  de  Montalerabert,  s'élevant  à  son  tour  con- 
tre les  opinions  de  MM.  Cousin  et  Villemain  ,  prétendait 
que  le  gouvernement  ne  pouvait  obliger  l'église  à  faire  des 
prières  pour  qui  que  ce  soit  ;  que  la  prière  est  un  acte 
libre  et  purement  spirituel,  qui  ne  se  laisse  pas  réglemen- 
ter -,  et  enfin ,  qu'en  pareille  circonstance ,  la  juridiction 
du  conseil-délat,  ni  celle  de  la  cour  rovale  ne  pouvait 
être  invoquée  j  l'honorable  pair  demandait  si  l'église  seule 
n'aurait  point  de  part  aux  bienfaits  de  la  révolution  de 
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1830 ,  et  se  plaignait  d'ailleurs  de  notre  tendance  à  placer 
le  pays  dans  l'état  où  se  trouvaient  dans  ce  même  mo- 
ment les  provinces  rhénane. 

M.  Villemain  combattit  ces  raisonnements  par  cette 
considération  que ,  prévenir  le  scandale  par  des  lois  sages, 
n'était  pas  encourager  l'intolérance  ,  mais  vouloir  la  jus- 
tice. On  pouvait  donc  reprocher  à  M.  de  Montalembert 
de  se  faire  le  panégyriste  d'abus  blâmés  au  XYII^  siècle , 
par  le  génie  et  la  foi  de  Bossuet. 

A  la  suite  de  ces  débats  si  animés  ,  M.  de  Salvandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  ,  prit  à  son  tour  la  parole, 
pour  défendre  le  rétablissement  des  facultés  de  théologie 
qui ,  loin  d'être  ,  disait-il ,  une  concession  solite  aux  em- 
piétements du  clergé  ,  n'avait  pu  être  opéré  sous  la  restau- 
ration ,  par  suite  de  la  résistance  du  clergé  lui-même  -,  il 
ajoutait  que  ,  le  premier,  il  avait  voulu  reconstituer  l'uni- 
versité telle  qu'elle  devait  exister  d'après  les  décrets  im- 
périaux ,  et  que,  s'il  avait  accordé  une  dispense  pour  le 
doctorat ,  c'est  qu'il  n'existait  plus  en  France  que  trois 
docteurs  en  théologie. 

Le  résultat  de  cette  orageuse  séance  fut  l'adoption  du 
premier  paragraphe  de  l'Adresse.  Le  second  fut  mis  en 
discussion  le  jour  suivant. 

27  Décembre.  —  M.  le  comte  Boissy  -d'Anglas  déve- 
loppa d'abord  quelques  considérations  sur  l'importance  de 
la  diplomatie  ,  ainsi  que  sur  la  politique  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie  ,  dont  les  intérêts  opposés  devaient ,  selon 
lui ,  amener  une  collision  inévitable  entre  les  deux  peu- 
ples. D'après  ses  prévisions  ,  le  gouvernement  anglais  se- 
rait amené  ,  par  l'intériorité  numérique  de  ses  armées  de 
terre  ,  à  chercher  des  appuis  chez  les  nations  continen- 
tales et  à  implorer  la  France  pour  résister  à  l'ambition 
moscovite.  L'honorable  orateur  faisait  donc  des  vœuï 
pour  la  réforme  de  notre  système  fédératif ,  dont  il  accu- 
sait les  imperfections  peu  rassurantes  pour  ravenir ,  et 
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regardait  comme  un  devoir  d'avertir  le  gouvernement 
combien  il  y  avait  peu  d'harmonie  entre  notre  politique 
extérieure  et  les  besoins  du  pays.  Enfin  ,  il  proposait  d'in- 
sérer dans  l'Adresse  un  paragraphe  additionnel ,  ainsi 
conçu  ; 

«  Cependant  la  Chambre  des  pairs  ne  saurait  taire  qu'il  loi  parait 
indispeusafale  d'asseoir  notre  système  fédératif  sur  des  bases  plus  so- 
lides et  plus  favorables  à  l'ensemble  de  nos  intérêts  nationaux.» 

Cet  amendement  fut  rejeté. 

M.  le  baron  Pélet  de  la  Lozère  parut  à  la  tribune  pour 
appeler  l'attention  de  la  Chambre  sur  les  négociations  de 
la  Suisse ,  à  l'occasion  du  prince  Louis  Bonaparte.  La  de- 
mande d'expulsion ,  faite  par  le  gouvernement  français , 
lui  paraissait  rigoureuse  dans  ses  formes  ,  et  impolitiqne 
dans  ses  résultats  ^  on  avait  méconnu  les  lois  de  la  répu- 
blique helvétique  ,  et  on  l'avait  humiliée  par  des  menaces. 
Il  était  à  désirer  que  la  Suisse  ne  se  souvînt  pas  ^  un  jour, 
de  la  conduite  de  la  France.  \ 

Ces  récriminations,  répondit  le  président  du  Conseil,  de- 
vaient s'adresser  au  ministère  même  dont  l'honorable  préo- 
pinant avait  fait  partie.  C'était  en  effet  le  ministère  du 
22  février  qui  avait  exigé  ,  dans  l'intérêt  du  repos  de  la 
France ,  que  la  Suisse  bannît  de  son  sein  les  réfugiés  de  la 
jeune  Allemagne  et  de  la  jeune  Italie.  Si  le  Cabinet  précé- 
dent avait  cru  devoir  en  agir  ainsi ,  M.  le  comte  Mole 
pouvait  s'étonner,  à  bon  droit,  du  blâme  dirigé  contre  lui , 
pour  avoir  demandé,  à  son  tour,  l'expulsion  d'un  réfugié 
qui  menaçait  la  tranquillité  de  son  pays. 


«  Le  dernier  et  grand  argument  de  nos  adversaires  ,  ajoutait  le  pré- 
sident du  Conseil,  c'est  que  nous  avons  fait  de  ce  jeune  homme 
un  prétendant,  que  nous  en  avons  fait  l'arbitre  de  la  paix  ou  de  la 
guerre  :  tels  sont  les  grands  mots  répétés  par  la  presse  opposante 
depuis  quatre  à  cinq  mois.  Les  préteadants  ,   Messieurs  ,  le  sont  par 
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leur  naissance,  ou  ie  deviennent  par  leurs  œuvres.   Il  ne  serait  au 
pouvoir  de  personne  de  faire  de  Louis  Bonaparte  on  prétendant.» 

Après  avoir  décliné,  en  quelque  sorte,  la  responsabilité 
des  mesures  prises  à  l'égard  de  la  Suisse,  en  faisant  obser- 
ver que  l'affaire  des  réfugiés  avait  été  suivie  spécialement 
par  le  ministre  de  l'intérieur  et  le  chef  du  Cabinet  dont  il 
avait  fait  partie  ,  M.  Pélet  de  la  Lozère  ajoutait  que,  en 
ce  qui  concernait  le  prince  Louis-Napoléon,  il  croyait 
pouvoir  reprocher  au  gouvernement,  qui  l'avait  sous- 
trait à  ses  juges  naturels,  de  l'avoir  mis  en  liberté,  sans 
exiger  de  lui  l'engagement  par  écrit  de  ne  rentrer  en 
Europe  qu'avec  l'autorisation  de  la  France ,  engagement 
^ui  eût  été  publié  à  sa  honte ,  s'il  l'eût  violé.  La  position  du 
prince  Louis,  auquel  l'ambassadeur  français  avait  accordé 
un  passeport  pour  rentrer  en  Suisse  ,  ne  pouvait  pas  être 
comparée  à  celle  des  réfugiés  italiens  ou  allemands.  Le 
prince  était  citoyen  suisse,  et  il  n'appartenait  pas  à  la 
France  de  décider  si  ce  droit  avait  été  bien  ou  mal  accordé  : 
La  France  souffrirait-elle  que  l'étranger  discutât  les  droits 
d'un  citoyen  français  et  qu'une  grande  puissance  lui  en 
demandât  l'expulsion  ? 

La  résidence  de  Napoléon-Louis  en  Suisse,  répondit 
de  nouveau  M.  le  comte  Mole,  n'avait  jamais  été  autorisée, 
mais  seulement  tolérée  à  cause  de  la  maladie  de  sa  mère  ; 
du  reste,  le  princen'était  pas  né  Suisse,  etson  prétendu  droit 
de  bourgeois  se  réduisait  à  un  vain  titre  et  n'entraînait  pas 
avec  lui  la  naturalisation.  En  définitive,  on  avait  agi 
en  parfaite  connaissance  de  cause  et  dans  l'intérêt  de  la 
France. 

M.  le  vicomte  Dubouchage,  arrivé  de  Suisse,  la  veille, 
excita  un  vif  intérêt,  en  se  mêlant  à  la  discussion.  Il  blâ- 
mait les  mesures  de  rigueur  prises  contre  les  réfugiés  alle- 
mands et  italiens.  La  demande  d'expulsion  du  prince  Louis 
était  une  nouvelle  faute,  parce  qu'elle  diminuait  l'attache- 
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ment  de  la  Suisse  pour  la  France  ,  au  grand  contentement 
de  l'Àutricbe,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  Au  reste,  si  la 
Sardaigne  avait  gardé  le  silence  dans  cette  circonstance, 
elle  avait  du  moins  offert  l'hospitalité  aux  Suisses,  dans  le 
cas  d'une  invasion  frantjaise.  La  prétention  de  la  France 
était  donc  exorbitante  ,  en  ce  que  la  constitution  du  canton 
de  Thurgovie  conférait  à  Louis  Bonaparte  les  droits  et  les 
devoirs  d'une  bourgeoisie  réelle ,  et  que  dès   1832 ,  le 
prince  avait  cessé  d'être  Français.  Que  faîlait-il  donc  faire, 
ajoutait  l'orateur,  du  moment  que  Louis  Bonaparte  se 
livrait,  disait-on,  à  des  intrigues   préjudiciables  à  son 
ancienne  patrie  ?  Il  fallait  suivre  les  formes  usitées  en  de 
telles  occurences  :  déférer  l'affaire  aux  tribunaux  du  pays, 
à  ceux  de  Thurgovie,  et  fournir  devant  ces  tribunaux  les 
preuves  de  ces  trames  et  de  ces  intrigues  dont  on  se  plai- 
gnait. A  celte   considération   de  rapports  amicaux ,  se 
joignit  celle  des  intérêts  commerciaux  des  deux  pavs.  La 
France  exportait  chaque  année  pour  137  millions  de  mar- 
chandises ,  et  ses  importations  s'élevaient  à  une  valeur 
de  60  à  70  millions.  Or,  si  la  Suisse  entrait  dans  la  ligne 
des  douanes  allemandes ,  elle  formerait  de  nouveaux  liens 
au  préjudice  de  la  France.  M.  Dubouchage  terminait  en 
regrettant  que  l'on  eût  donné  tant  d'importance  politique 
à  Louis  Bonaparte  ,  et  doutait  qu'aujourd'hui  le  gouver- 
nement se  hasardât  à  demander  son  expulsion  du  sol  an- 
glais où  il  s'était  réfugié,  dans  les  mêmes  termes  et  du 
même  ton  qu'il  avait  fait  pour  la  Suisse. 

Dans  l'opinion  de  M.  Villemain ,  soustraire  Louis  Na- 
poléon aux  lois  du  pays,  non  par  une  générosité  qui 
souvent  sied  bien  à  un  gouvernement  j  mais  par  respect 
pour  une  sorte  de  légitimité  impériale  que  l'on  voyait  rayon- 
ner de  sa  tête  ^  déférer  le  procès  Laity  à  la  Chambre  des 
pairs,  que  l'on  établissait  ainsi  juges  en  matière  de  presse  ; 
puiS;  par  un  abus  du  droit  du  plus  fort ,  méconnaître  dans 
Jnn.  hist.  pour  1839.  2 


18  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

la  conduite  avec  la  Suisse  ces  principes  généraux  du  droit 
public  qu'il  importe  de  conserver  religieusement ,  et  que 
les  grands  états  doivent  proclamer  et  maintenir  en  faveur 
des  petits,  c'était  autant  de  fautes  successives  qu'il  repro- 
chait au  gouvernement.  Selon  l'honorable  pair,  le  procédé 
légal  consistait  à  dire  à  la  Suisse  ;  «Un  homme  est  chez 
vous  qui  nous  inquiète ,  s'il  est  vrai  qu'il  soit  citoyen 
de  votre  pays,  répondez -nous  de  lui,  vous  qui  êtes  notre 
alliée.  »  Ainsi,  la  demande  de  la  France  n'eût  pas  dû  être 
appuyée  et  recommandée  par  les  ambassadeurs  de  diverses 
puissances  étrangères.  Cette  demande ,  au  reste,  avait 
suscité  plus  d'embarras  qu'elle  n'en  avait  écarté.  Le  prince 
Louis  s'était  retiré  volontairement  et  la  Suisse  n'avait  pas 
cédé  à  notre  ascendant. 

M.  le  comte  Mole  rejetant  une  pareille  interprétation 
de  ses  actes ,  affirmait  qu'il  ne  s'était  pas  incliné  devant 
une  prétendue  légitimité  impériale  ,  mais  qu'il  avait 
voulu  épargner  le  neveu  de  l'empereur.  Un  peuple  a  tou- 
jours raison  d'invoquer  le  droit  des  gens  j  la  France  l'avait 
fait.  Quant  à  la  nationalité  de  Louis  Bonaparte ,  elle 
était  désavouée  par  son  passeport  pris  à  Thurgovie ,  dans 
lequel  il  s'intitulait  prince  et  Français.  Le  chef  du  Cabinet 
croyait  n'avoir  pas  usé  envers  la  Suisse  du  droit  du  plus  fort. 
La  modération  montrée  dans  le  dénouement  de  l'affaire, 
prouvait  le  contraire ,  et ,  malgré  les  sombres  pronostics 
du  préopinant ,  il  espérait  que  la  Suisse  conserverait  ses 
sympathies  pour  la  France. 

M.  le  comte  Dubouchage  prit  de  nouveau  la  parole  : 


«  Il  est  vrai  que  M.  le  président  de  la  Diète  a  prouvé  ,  suivant  se» 
propres  lumi^res,  que  le  jeune  Louis  Bonaparte  n'était  pas  citoyen 
suisse  ;  mais  il  est  également  vrai  que  contre  cette  opinion  indivi- 
duelle .  huit  cantons  et  deux  demi  -  cantons ,  c'est-à-dire  dix  conseils 
représentatifs  ont  reconnu  ,  après  mûres  délibérations  ,  que  le  jeun* 
Loui»  Bonaparte  était  citoyen  suisse  et  bourgeois  du  caatOQ  d«  Tbur» 
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gOTie.  Dix  conseils  souverains  contre  une  opinion   indïTiduelle  d'au 
membre  de  la  Diète  ! 

«  Monsieur  le  président  du  Conseil  vient  de  parler  de  la  longani- 
mité de  la  politique  du  Cabinet  français  envers  la  Suisse:  ce  Cabinet 
s'est  contenté  ,  en  effet ,  du  départ  volontaire  de  Louis  Bonaparte , 
mais  la  Suisse  s'est-elle  engagée  ,  s'il  plaisait  à  ce  jeune  prince  de 
revenir  en  Thurgovie,  à  lui  refuser  son  territoire  ?  Non.  —  Donc 
cette  aiïaire  n'est  pas  finie;  donc  elle  peut  être  mue  de  nouveau,  au 
grand  détriment  des  intérêts  réciproques  de  la  France  et  de  la  Suisse. 
Et  voilà  ce  qui  arrive  lorsqu'on  commence  mal  et  avec  dureté  une 
négociation  ,  et  qu'on  la  poursuit  obstinément  contre  les  formes  lé- 
gales et  juridiques.» 

Cette  discussion  terminée,  M.  le  comte  de  Tascher  fit  en- 
tendre, comme  l'année  précédente,  quelques  plaintes  géné- 
reuses en  faveur  de  la  ville  libre  de  Cracovie.  Il  rappela 
qu'elle  venait  de  demander  à  la  pitié  de  ses  oppresseurs 
d'être  déclarée  prussienne  ou  autrichienne  plutôt  que  de 
tomber  sous  la  domination  de  la  Russie.  L'orateur  osait 
penser  que  des  protestations  parties  des  tribunes  françaises 
ne  seraient  pas  tout-à-fait  sans  valeur  et  sans  écho. 

M.  le  comte  Mole  crut  devoir  s'associer  aux  sentiments 
exprimés  par  le  noble  pair,  en  annonçant  qu'une  démarche 
avait  été  faite  au  nom  de  la  France  auprès  des  trois  états 
garants  de  l'indépendance  de  Cracovie,  et  que  le  gouverne- 
ment attendait  des  explications  sur  cette  belle  question. 

M.  Villemain,  passant  au  paragraphe  3,  relatif  aux  af- 
faires de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  revenait  sur  le  dis- 
cours de  M.  de  Montalembert ,  et  s'étonnait  de  ce  que  le 
président  du  Conseil  n'avait  pas  cherché  à  réfuter  cette  asser- 
tion principale  que  la  politique  française  avait  toujours  une 
tendance  fâcheuse  à  reculer.  La  politique  qui  avait  occupé 
Ancône  ne  ressemblait  pas  à  celle  qui  l'abandonnait  et  qui 
désespérait  si  vile  de  pouvoir  défendre  le  Luxembourg  et 
leLimbourg.LaChambre  des  pairs  ne  devait  passanctionner 
un  sacrifice  inutile  et  proclamer  que  la  dignité  était  sauve 
pourvu  que  l'on  s'attachât  servilement  à  la  lettre  du  traité 
des  24  articles  ;  c'était  au  ministère  à  prendre  sur  lui  la 
responsabilité  du  démembrement  de  la  Belgique. 
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o  On  peut  dire  à  MM.  les  ministres  ,  ajoutait  l'orateur  arec  énergie, 
on  ne  vous  demande  pas  de  faiie  la  guerre  pour  violer  un  tra.té  ; 
mais  ou  tous  demande  quand  un  traité  est  remis  en  discussion  par  la 
force  des  choses  ,  si  vous  avez  fait  tout  ce  que  vons  devriez  faire  dans 
l'inléitt  du  peuple  voisin  ,  voire  allié.  Ce  traité  ne  peut  être  consi- 
déré d'une  manière  absolue  ;  il  a  été  remis  en  question  pour  la  dette, 
il  l'est  également  pour  le  territoire.  Avez-vous  fait  tous  vos  efforts  sur 
la  seconde  question  comme  sur  la  première  ?  La  Belgique  ,  après  sept 
ans  de  paix,  avait  plus  de  ressources  pour  payer;  la  Belgique, 
après  srpt  ans  d'union  ,  avait  plus  de  répugnance  à  se  démembrer. 
Avez-vous  insisté  à  cet.  égard  comme  le  permettait  l'éqaité ,  comme  le 
•voulait  l'honneur  d'un  peuple ,  votre  allié.» 

M.  Villemain  reprochait  ensuite  au  Cabinet  d'avoir  fait 
concevoir  à  la  Belgique  des  espérances  qui  ne  devaient  pas  se 
réaliser-,  d'avoir,  par  ses  promesses,  excité  l'enthousiasme 
d'une  nation  amie,  pour  l'abandonner  ensuite  à  elle-même  ] 
il  ne  voulait  pas,  à  l'exemple  de  M.  de  Montalembert,  pro- 
voquer l'héroïsme  delà  Belgique  et  l'exposera  de  funestes 
mécomptes, mais^  ajoutait-il,  dites plutôtà  notre  gouverne- 
ment : 


<c  Vous  avez  laissé  s'engager  ce  roi  ;  tous  avez  laissé  ce  patrio- 
tisme qui  espérait  en  vous  se  manifester  avec  tant  d'ardeur  et  d'em- 
pire ;  vous  avez  laissé  cet  enthousiasme  se  former  dans  toute  la 
Belgique. 

o  Eh  bien  !  n'avez-vous  pas  le  droit  de  pousser  jusqu'à  la  ténacité  vo- 
tre résistance  diplomatique  el  régulière  ?  Car,  enfin  ,  ce  traité  n'est 
pas  sacré  ;  on  y  déroge  pour  l'argent  ,  pourquoi  ne  le  modifierait-on 
pas  pour  le  territoire  ? 

o  Enfin,  si  vous  avez  trouvé  uu  obstacle  invincible  ,  u'avez-vous  pas 
encore  la  puissance  de  la  ténacité  qui  refuse  ,  de  la  ténacité  qui 
ajourne  ,  qui  raisonne  ,  qui  expose  de  quelle  conllagratian  l'Europe 
pourrait  êlre  menacée  !  Et  quand  le  roi  de  Hollande  a  eu  sept  ans 
pour  se  raviser,  pour  se  déterminer,  pourquoi  la  Belgique  n'aurait- 
elle  que  quelques  jours  ?  Pourquoi  ne  lui  donner  que  jusqu'au  10  fé- 
"vrier  ?  Pourquoi,  au  15  féviier,  Venloo  devra-t-il  être  occupé  ?  Pour- 
quoi ,  à  cette  époque,  les  Belges  seraient-ils  condamnés  à  un  héroïsme 
peut-être  imprudent ,  ou  à  une  soumission  ?  » 

L'orateur  pensait  en  outre  que  la  question  de  territoire 
n'avait  pas  été  traitée  comme  elle  aurait  dû  l'être  ;  que  la 
France  pouvait  intervenir  dans  ce  conflit  et  oser  beaucoup 
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sans  craindre  la  guerre  :  la  révolution  de  juillet  en  était 
une  preuve  éclatante,  et  le  statu  quo en  Europe  était  encore 
plus  favorable  à  toutes  les  autres  puissances  qu'à  la  France 
réduite  en  deçà  des  limites  de  la  monarchie  de  Louis  XIV, 
mais  renfermant  une  population  compacte  de  trente-trois 
millionsd'âmes.  La  conclusion  de  ce  discours,  qui  avait  excité 
toute  l'attention  de  la  Chambre^  était  que  le  pays  ne  donne- 
rait sa  confiance  qu'au  gouvernement  qui  aurait  le  senti- 
ment de  sa  force  et  de  sa  dignité. 

M.  le  président  du  Conseil,  sans  chercher  à  affaiblir  l'im- 
pression que  ces  paroles  pouvaient  avoir  produites,  se  con- 
tenta d'affirmer  que  le  ministère  prenait  sur  lui  toute  la 
responsabilité  des  négociations  entamées  avec  l'étranger 
sous  sa  direction. 

Dans  la  suite  de  la  discussion ,  M.  Mole  attribuait  à  la 
politique  suivie  par  le  Cabinet  actuel ,  c'est-à-dire  à  celle 
qui  voulait  l'exécution  du  traité  des  M  articles ,  la  prise 
d'Anvers  et  les  conférences  relatives  aux  affaires  de  la 
Belgique.  Le  ministère  ne  pouvait  accepter  le  reproche 
de  s'être  présenté  devant  les  Chambres  pour  leur  demander 
de  trancher  la  difficulté  soulevée  par  la  question  hollando- 
belge  -,  car  il  avait  constamment  défendu  la  Belgique 
partout  où  il  lui  semblait  légitime  de  la  défendre  ,  et  ne 
l'avait  jamais  encouragée  dans  des  voies  où  il  eut  été  si 
dangereux  pour  elle  d'entrer.  En  terminant  ,  M.  Mole 
faisait  remarquer  à  l'honorable  préopinant  que  la  ques- 
tion delà  dette  était  distincte  de  celle  du  territoire,  et 
que  cette  question  avait  seule  été  réservée  par  le  proto- 
cole n.  48. 

M.  Villemain  ,  tout  en  reconnaissant  la  modération  de 
ce  langage,  n'admettait  pas  que  la  révision  de  la  question 
territoriale,  mise  un  instant  de  côté,  fût  inutile^  bien  au 
contraire,  la  logique,  le  temps  ,  le  droit,  l'état  des  esprits 
faisaient  «ne  loi  de  provoquer  un  nouvel  examen  à  cet 
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égard.  Rien  de  tout  cela  n'avait  été  fait.  De  plus ,  la  con- 
Tention  du  mois  d'octobre  1852  stipulait,  qu'Anvers  serait 
pris  par  la  France,  et  d'une  autre  part,  que  le  roi  des 
Belges  retirerait  ses  troupes  du  territoire  hollandais,  c'est- 
à-dire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg.  Cette  convention 
n'avait  pas  été  exécutée,  et  défense  avait  été  faite,  en  188S, 
au  roi  de  Hollande ,  de  tenter  aucune  hostilité  contre  le 
territoire  belge  ,  et  notamment  contre  le  Luxembourg  et 
le  Limbourg.  L'orateur  voyait  dans  les  actes  de  la  diplo- 
matie un  séquestre  bienveillant  et  une  suspension  même  du 
droit  que  l'on  avait  reconnu  à  la  Hollande  ^  de  là,  devait 
naître  un  sérieux  débat  que  M.  le  comte  Mole  n'avait  pas 
soulevé,  parce  qu'ill'avait  cru  impossible. 

Quelques  insinuations  de  M.  le  président  du  Conseil 
et  de  M.  Villemain  rappelèrent  M.  de  Montalembert  à  la 
tribune.  A  ses  yeux,  la  Belgique,  loin  d'avoir  adhéré  au 
traité  des  24  articles  avec  une  sorte  de  reconnaissance , 
comme  on  le  prétendait,  avait,  au  contraire,  accueilli 
ce  traité  avec  une  profonde  tristesse  ;  il  n'en  fallait  pour 
preuve  que  les  expressions  textuelles  dont  s'était  servi 
le  plénipotentiaires  belge,  le  14  novembre  1831. 


«  s.  M.  désirant  épargner  à  son  peuple  tous  les  malheurs  qu'en- 
traînent à  sa  suite  l'exécution  forcée  de  ces  24  articles,  et  ne  vou- 
lant pas  exposer  l'Europe  à  une  guerre  générale  ,  cède  à  la  loi  impé- 
rieuse de  la  nécessité  ,  adhère  au  conditions  dures  et  onéreases  impo- 
sées à  la  Belgique  par  la  conférence  de  Londres.» 


En  1831 ,  continuait  l'orateur  ,  la  Belgique  devait  se  ré- 
signer à  ce  langage,  en  1858  sa  situation  et  son  attitude 
avaient  changé.  Si  l'unique  base  de  la  politique  du  gou- 
vernement était  le  texte  du  traité  ,  pourquoi  un  traité 
plus  ancien  ,  celui  des  18  articles  n'avait-il  pas  trouvé 
dans  le  gouvernement  français  et  chez  toutes  les  grandes 
puissances  de  l'Europe  les  mêmes  égards  que  le  traité  des 
24  articles  ?  cependant,  c'était  après  l'acceptation  de»  18 
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articles  par  les  Chambres  belges  que  le  roi  avait  consenti  à 
prendre  la  couronne  de  Belgique. 


«  Eh  bien!  ajoutait  le  noble  pair ,  ce  traité  a  été  annulé  d'un  com- 
mun accord  par  toutes  les  puissances ,  et  cela,  après  l'agressioa  dé- 
loyale du  roi  de  Hollande.  Or,  si  l'oii  n'avait  pas  tenu  compte  du  traité 
des  18  articles  en  1831 ,  on  ne  devait  pas  respecter  davantage  le  traité 
des  24  articles;  il  ne  fallait  s'occuper  que  du  traité  définitif  promis 
par  la  convention  du  21  mai  1835. 

«  Il  fallait  dire  au  roi  de  Hollande  :  Vous  n'avez  pas  voulu  enten- 
dre raison  en  temps  utile,  aujourd'hui  je  suis  prêt  à  faire  le  traité  défi- 
nitif, mais  je  ne  suis  nullement  disposé  à  reprendre  un  traité  qui  a  été 
périmé  par  votre  faute.  » 

Dans  le  cours  de  ces  débats,  M.  Villemain  avait  dit 
que  M.  de  Montalembert,  auquel  la  question  belge  ap- 
partenait ,  pour  ainsi  dire  ,  de  parenté  et  de  famille,  l'avait 
traitée  avec  chaleur  et  talent ,  et  M.  le  comte  Mole ,  par 
cette  allusion  d'une  autre  nature,  mais  non  moins  directe, 
savoir  :  qu'en  Angleterre  tout  le  monde  était  anglais  , 
avait  éveillé  la  juste  susceptibilité  du  noble  pair,  qui  opposa 
à  ces  deux  assertions  que  ,  en  défendant  la  Belgique  ,  non 
pour  des  causes  de  parenté ,  mais  pour  des  raisons  de  con- 
science^ il  ne  se  croyait  pas  moins  bon  Français  que  M.  de 
Lafayette  qui  avait  défendu  la  liberté  en  Amérique  ou  que 
M.  le  comte  Mole,  lorsqu'il  avait,  en  1830,  reconnu  la 
Belgique  et  proclamé  le  principe  de  la  non-intervention  5 
enfin  continuait  l'orateur  ,  le  gouvernement  a-t-il  soutenu 
dans  le  traité  la  question  territoriale  ?  oui  ou  non. 

Le  chef  du  Cabinet  refusa  de  s'expliquer  sur  une  négo- 
ciation non  terminée ,  prétextant  que  ce  serait  risquer 
de  compromettre  des  intérêts  précieux  à  tous. 

Le  paragraphe  3 ,  mis  aux  voix  ,  fut  adopté  ,  et  l'on 
passa  à  la  discussion  du  4^  paragraphe ,  relatif  à  l'évacua- 
tion d'Ancône. 

M.  le  duc  de  Broglie  ,  après  avoir  déclaré  qu'il  n'avait 
à  ce  sujet  aucune  révélation  diplomatique  à  faire ,  déve- 
loppa son  opinion  sur  la  conduite  du  gouvernement  dans 
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cette  affaire  ;  ia  garnison  n'aurait  pas  dû  être  retirée  pu- 
rement et  simplement,  sans  rien  stipuler  en  vue  des  éven- 
tualités de  l'avenir  ,  au  risque  de  compromettre  plus  tard 
la  tranquillité  de  l'Europe.  L'expédition  d'Ancônc  était 
éminemment  sage  et  vraiment  patriotique. 

Le  noble  pair,  s'appuyait  sur  la  politique  prudente,  mais 
courageuse  de  Gasimir-Périer,  qui  n'avait  voulu,  en  1831, 
ni  laisser  périr  en  Italie  les  germes  de  notre  révolution  , 
ni  appeler  à  l'insurrection  les  provinces  lombardo-véni- 
tiennes ,  ajoutait  : 


0  II  faut  bien  le  coufesser  ,  le  départ  des  troupes  françaises  est 
un  adieu  que  le  gouverneioent  français  adresse  aux  populations  de  la 
Romaguc  ;  c'est  une  déclaration  solennelle  qu'il  ne  peut  et  ne  veut 
plus  rien  tenter  en  leur  faveur  ;  qu'il  les  livre  à  leur  triste  destinée. 
C'est  le  dernier  coup  porté  aux  promesses  de  1831 ,  ces  promesses  faites 
au  nom  de  l'Europe  tout  entière.  Les  populations  de  ces  contrées  u'ont 
plus  que  le  choix  entre  Je  gouvernement  arbitraire  ,  absolu  ,  suranné 
des  cardinaux-légats,  elle  gouvernement  militaire  des  généraux  au- 
trichiens. 

«  Us  auront  le  premier,  s'ils  demeurent  tranquilles  ,  et  le  second  , 
pour  peu  qu'ils  remuent. 

«  Car  de  penser  que  le  Sainl-Siége  soit  plus  en  état  aujourd'hui  quen 
1831  de  réprimer  le  moindre  soulèvement ,  ce  serait  se  faire  une 
«îtrange  illusion.  Quand  je  lis  dans  les  journaux  le  magnificiue  et  re- 
doutable étalage  des  forces  militaires  dont  le  Saiut-Siége  dispose  , 
franchement  je  suis  un  peu  augure  de  mon  métier ,  et  il  m'est  diffi- 
cile de  ne  pas  sourire.  Le  gouvernement  le  sait  comme  moi,  tout  cola 
n'existe  que  sur  le  papier  ;  et  fort  heureusement  ;  car  si  l'armée  pon- 
tilicale  s'élevait  ,  comme  on  nous  l'imprime  ,  à  vingt  ou  vingt-cinq 
mille  hommes ,  le  danger  serait  bien  plus  grand.  L'événement  a 
prouvé  ,  en  effet  ,  qu'autant  de  telles  troupes  étaient  propres  à  exciter 
des  soulèvements  ,  par  leur  indiscipline  ,  leur  brutalité  et  leurs  pil- 
lages ,  autant  elles  sont  incapables  de  les  réprimer  ;  plus  il  y  en  au- 
rait, plus  elles  seraient  mal   payées  ,    et  plus  le  mal  inpvitable. 

«  Et  de  penser,  d'un  autre  côté  ,  que  le  gouvernement  autrichien 
laissera  la  moindre  agitation  s'établir  dans  la  Romague  sans  y  porter 
à  l'instant  la  main  ,  ce  serait  une  autre  illusion. 

«  L'événement  a  prouvé  encore  que  sa  prévoyance  .sur  ce  sujet  n'é- 
tait jamais  en  défaut  :  qu'elle  avait  môme  ,  on  peut  le  dire  ,  quelque 
chose  de  divinatoire,  quelque  chose  de  prophétique.  Les  gens  qui  n'ou- 
blient rien  peuvent  se  .souvenir  ,  en  effet ,  qu'en  1831  ,  lors  de  la  se- 
conde occupation ,  ia  proclamation  du  général  autrichien,  annon- 
çant à  ses  soldats  qu'ils  allaient  marcher  sur  Bologne  ,  a  précédé , 
ie  plusieurs  jours ,  la  demande  à  loi  adressée  par  le  Saint-Siège. 
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«  Je  le  répète  'donc  ,  les  habitants  de  la  Romagne  n'ont  plus  que  le 
choix  ,  mais  ils  ont  le  choix  entre  le  gouvernement  des  cardinaux- 
légats  et  celui  des  généraux  aulrichiens.  Or,  il  est  bon  de  le  savoir, 
entre  ces  deux  sortes  de  gouvernements  ,  les  habitants  de  la  Romagne 
n'hésitent  pas  :  ils  préfèrent,  ils  ont  toujours  préféré  le  gouverne- 
ment des  généraux  autrichiens;  ils  trouvent  celui-là,  ce  qu'il  est 
en  effet,  beaucoup  plus  éclairé,  plus  raisonnable,  plus  impartial. 

«  Et  si  l'Europe  ,  ajoutait  le  noble  duc ,  dans  le  cas  où  nous  conser- 
verions la  citadelle  d'Ancône  ,  prenait  part  dans  ce  démêlé  et  se  cousti- 
tuait  en  congrès  pour  résoudre  une  question  de  territoire,  aloro  on 
demanderait  compte  à  l'Autriche  ,  à  la  Prusse  et  à  la  Russie  de  l'occu- 
pation de  Francfort  et  de  Cracovie,  qui  était  aussi  une  question  Icrri- 
rlale  comme  celle  d'Ancône.  » 


Après  avoir  rappelé  les  traités  de  1831 ,  que  les  uns 
voulaient  déchirer  et  jeter  au  vent ,  les  autres  exécuter 
dans  toute  leur  rigueur,  M.  de  Brogiie  exprimait  l'opi- 
nion (Ju'il  était  insensé  d'armer  la  France,  d'exciter  toutes 
les  passions  démagogiques  et  d'ébranler  tous  les  troncs  , 
pour  reconquérir  la  Belgique  et  recouvrer  la  rive  gauche 
du  Rhin,  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice-,  mais  il  faisait 
observer  que  pour  un  peuple,  il  fallait  distinguer  entre  le 
droit  et  l'obligation  d'user  de  ce  droit  \  qu'un  gouverne- 
ment loyal  n'entreprenait  pas  la  guerre  sans  un  motif  lé- 
gitime, sans  un  intérêt  suffisant  et  une  chance  raisonnable 
de  succès.  La  politique  consiste  à  savoir  proportionner 
les  moyens  au  but  ,  et  les  sacrifices  aux  avantages. 

L'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  finissait  ce  long 
et  remarquable  plaidoyer  ,  qui  avait  excité  un  vif  intérêt 
dans  toute  la  Chambre,  en  disant:  «que  les  gouvernements 
devaient  être  loyaux  observateurs  de  leur  parole  j  mais 
dupes  ,  jamais.  Or,  à  son  avis,  c'était  être  quelque  chose 
de  plus  que  loyal ,  de  se  croire  tenus  envers  les  autres  à 
des  considérations  auxquelles  ils  ne  s'estimaient  tenus  en- 
vers nous  5  de  recevoir  de  leur  part ,  sous  formes  d'actes 
ou  d'arguments  j  une  monnaie  qu'ils  nous  refusaient  en- 
suite ,  lorsque  nous  la  leur  offrions  \  c'était  être  quelque 
chose  de  plus  que  loyal ,  de  se  dégarnir  les  mains  autre- 
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ment  qu'à  charge  de  revanche,  et  de  se  dessaisir  des  moyens 
d'obtenir  justice  avant  de  l'avoir  obtenue.» 

28  Décembre.  —En  réponse  à  ces  graves  et  habiles 
assertions  ,  M.  le  président  du  Conseil  traçait  à  son  tour 
le  tableau  de  la  politique  du  15  mars  et  du  II  octobre  , 
dans  le  but  de  prouver  que  le  Cabinet  du  15  mars  avait 
lui-même  l'intention  d'évacuer  Ancône,  du  moment  où  les 
troupes  autrichiennes  sortiraient  des  états  pontificaux. 
M.  le  comte  Mole  citait ,  outre  le  texte  de  la  convention 
de  l'occupation  d'Ancône ,  une  dépêche  du  ministre  des 
affaires  étrangères,  à  notre  ambassadeur  à  Rome  ,  en  date 
du  fer  octobre  1856  ,  dans  laquelle  l'ordre  d'évacuer 
Ancône,  alors  que  l'Autriche  évacuerait  la  Romagne , 
était  donné  positivement.  Fort  de  tous  ces  documents  et 
d'un  discours  prononcé  le  20  février  1855  par  M.  le  duc 
de  Broglie  ,  lui-même  ,  alors  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  il  déclarait  formellement  n'avoir  trouvé  aucun  in- 
dice de  nature  à  lui  faire  supposer  que  l'on  eût  jamais 
voulu  lier  étroitement  la  question  de  l'évacuation  d'An- 
cône  avec  l'octroi  des  institutions  libérales  que  le  pape 
avait  promises.  Le  langage  que  venait  de  tenir  M.  le  duc 
de  Broglie  ,  à  savoir  :  que  les  institutions  promises  et 
l'évacuation  d'Ancône  étant  corrélatives  et  réciproques , 
était  donc  en  contradiction  avec  son  système  politique 
de  1855. 


«Si  je  ne  me  trompe,  ajoutait  M.  le  comte  Mole,  je  crois  vous  avoir 
démontré  que  le  Cabiuet  du  11  octobre,  comme  son  devancier  ,  n'a 
jamais  vu  dans  l'occupation  d'Ancône ,  autre  chose  qu'une  manifesta- 
tion de  la  France  pour  prouver  nettement  à  l'Europe  que  la  France  ne 
souffrirait  pas  qu'aucune  puissance  s'avançât  en  Italie  et  y  domicTit.  » 


Nous  aurions  dû  ,  avait  dit  M.  le  duc  de  Broglîe,  objec- 
ter  aux  diverses  puissances  les  occupations  de  Franc- 
fort et  de  Cracovie  faites  en  dépit  et  au  mépris  du  traité 
de  Vienne  5  mais,  répliquait  le  chef  du  Cabinet,  nous  repu- 
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pudions  hautement  cette  politique ,  en  ce  qu'elle  consiste  à 
faire  violence  au  Saint-Siège ,  par  la  violatioii  de  son  terri- 
toire, et  à  s'imposer  au  faible. 

M.  le  duc  de  Broglie,  remonté  à  la  tribune,  préten- 
dait être  à  peu  près  d'accord  sur  les  faits,  mais  seule- 
ment différer  dans  les  conclusions  à  en  tirer  -,  il  infir- 
mait la  signification  de  la  dépêche  du  ministère  du  15 
mars  ,  en  disant  qu'à  l'époque  où  elle  fut  écrite  ,  Casimir- 
Périer  était  mort  depuis  plus  de  six  mois.  A  son  avis, 
cette  dépêche  ne  pouvait  du  reste  rien  prouver,  sinon  qu'a- 
près la  convention  du  16  avril ,  les  ordres  avaient  été 
expédiés  conformément  à  cette  convention  ,  et  que  cette 
convention  elle-même  avait  été  conclue  dans  l'espérance 
raisonnablement  conçue  de  voir  le  Saint-Siège  rentrer  en 
possession  des  Légations  et  tenir  les  promesses  qu'il  avait 
faites. 

Le  noble  orateur  expliquait  son  discours  de  1853,  par 
cette  nécessitéd'unlangage  plein  de  réserve  alors  que  la  Ro- 
magne  était  troublée  par  les  révolutionnaires,  et  le  Saint- 
Siège  menacé  d'une  réaction  -,  mais,  en  admettant  même  qu'il 
eût  eu  tort  alors  d'agir  et  de  penser  comme  il  l'avait  fait, 
il  n'en  devait  pas  moins  apprécier  la  conduite  actuelle  du 
ministère,  et  il  croyait  que  le  gouvernement  aurait  pu , 
sans  compromettre  le  droit  des  gens ,  prendre,  en  se  reti- 
rantj  quelques  précautions  pour  les  éventualités  de  l'ave- 
nir, et  se  dispenser  de  mettre  en  question  la  paix  de  l'Eu- 
rope, si  les  Autrichiens  rentraient  dans  la  Romagne.  C'est 
cette  fâcheuse  extrémité,  qui  emportait  la  guerre  générale, 
que  redoutait  le  Cabinet. 

Pressé  par  tant  de  répliques, attaqué  avec  tant  de  persis- 
tance, le  chef  du  Cabinet  croyait  de  son  devoir  de  ne  laisser  au- 
cune objection  sans  réponse  :  il  ne  pensait  pas,  avec  l'hono- 
rable préopinant,  qu'un  ministère  in  extremis,  celui  du  13 
mars,  près  de  se  retirer,  eût  pris  légèrement  la  responsabi- 
lité de  la  dépêche  qu'il  avait  citée.  Sa  position  personnelle  le 
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préoccupaitbien  moinsquc  la  politiquebiencomprisede  son 
pays.  Pouvait-on  d'ailleurs  faire  souscrire  des  conventions 
au  Saint-Siège,  pour  ménager  à  la  France  la  possibilité 
d'un  retour?  Tel  n'était  pas  l'avis  de  M.  le  comte  Mole  -,  car 
c'était  encore  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  Saint- 
Siège  qui,  assurément,  aurait  résisté.  Au  reste,  des  démar- 
ches avaient  été  faites,  il  devait  le  dire,  et  elles  avaient  été 
repoussées  par  le  pontife;  seulement  la  France  avait  gardé 
dans  les  négociations  la  dignité  d'une  puissante  alliée. 

M.  Villemain  soutint  de  nouveau  que  l'opinion  avait  été 
blessée  par  l'abandon  d'Ancône.  A  voir  la  marche  des  af- 
faires ,  il  semblait  que  l'on  plaçait  la  politique  sur  une  es- 
pèce de  fatalisme  et  qu'un  ministère  n'eût  désormais  qu'à 
exécuter  les  injonctions  des  traités  antérieurs,  sans  avoir 
d'avis  à  prendre  ni  de  responsabilité  à  subir.  Indépendam- 
ment desdiverses  conventions,  le  fait  capital  pour  JaFrance, 
c'était  notre  présence  à  Ancône  ;  et,  avant  le  ministère  du 
lo  avril,  personne  n'avait  voulu  se  charger  de  l'évacuation 
de  cette  place  ^  l'abandon  d  Ancône  était  une  concession 
fâcheuse  faite  à  l'Autriche.  Il  n'était  pas  d'une  sage  et 
bonne  politique  de  s'exposer  à  la  nécessité  de  demander 
aux  Chambres  cent  mille  hommes  et  cent  millions,  comme 
le  disait  M.  le  président  du  Conseil ,  dans  le  cas  où  l'Autri- 
che rentrerait  dans  la  Romagne.  L'orateur  rappelait  en 
outre  le  sacrifice  du  Luxembourg  et  du  Limbourg  qui 
s'accomplissait-,  l'abandon  de  la  plus  grande  partie  de 
la  dette  imposée  à  la  république  d'Haïti  -,  puis  l'affaire  d'Al- 
ger où ,  par  un  traité  défavorable  ,  l'on  avait  borné  nos 
possessions  d'une  manière  dangereuse  pour  leur  durée  \ 
ensuite  l'on  avait  tout  concilié  en  laissant  tout  échapper 
de  nos  mains. 

La  discussion  redoublait  de  vivacité  :  M.  le  comte  Mole 
reparut  à  la  tribune,  pour  se  défendre  de  plusieurs  ac- 
cusations -,  il  persistait  à  soutenir  que  l'occupation  d'An- 
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cône  avait  complètement  atteint  le  but  qu'on  s'était  pro- 
posé primitivement,  et  que  ce  but  atteint ,  la  France  avait 
dû  se  retirer  ;  arrivé  au  traité  de  la  Tafna,  le  ministre  se 
félicitait  de  l'avoir  conclu ,  par  la  raison  que  le  général  "si- 
gnataire nous  avait  donné  les  moyens  d'aller  à  Constantine 
avec  les  troupes  qu'il  commandait,  et  dont  nous  avions 
besoin.  N'était-il  pas  étonnant  qu'on  se  servît  pour  incrimi- 
ner le  ministère  des  actes  qui  constituaient  ses  titres  à  la 
reconnaissance  publique. 

M.  Villemaitt,se  croyant  attaqué  personnellement,  ne 
voulut  pas  laisser  clore  la  discussion  sans  déclarer  qu'il  re- 
gardait comme  honorable  et  légitime  la  passion  de  la  vérité 
et  de  l'intérêt  national,  et  après  un  rapide  retour  sur  les 
affaires  de  Rome  et  d' Ancône,  il  termina  par  ces  paroles  : 

«La  chose  est  accomplie,  dira-t-on:  à  quoi  bon  appuyer  sur  le 
blâme  ;  à  quoi  bon  fatiguer  le  Cabinet  de  celte  sincérité  qu'il  appelle 
passion  ?  pour  l'avertir  qu'il  y  a  d'autres  sacriflces  possibles  ,  et  qu'il 
vaut  mieux  pour  la  France  et  pour  lui  qu'il  ne  les  fasse  pas.  d 

Aux  yeux  de  M.  le  baron  Pélet  de  la  Lozère  l'inter- 
vention était,  il  est  vrai,  comprise  dans  le  traité  de  la  qua- 
druple alliance  ,  mais  elle  n'était  plus  possible ,  alors  que 
l'Angleterre  semblait  s'y  refuser  ;  la  France ,  néanmoins, 
pouvait  faire  autre  chose  que  d'apporter  le  tribut  annuel 
de  ses  vœux  et  de  ses  gémissements.  Il  était  douloureux  de 
voir  la  cause  constitutionnelle  presque  délaissée  par  les 
nations  intéressées  à  la  soutenir,  tandis  que  l'absence  des 
ambassadeurs  des  cours  étrangères  témoignait  de  leur  zèle 
à  défendre  le  principe  représenté  par  don  Carlos  ,  dont  le 
parti,  s'il  venait  par  impossible  à  réussir,  entraînerait 
des  malheurs  infinis  pour  l'Espagne,  malheurs  qui  réa- 
giraient sur  la  France  et  sur  l'Europe.  L'honorable  pair 
se  réduisait  à  exprimer  le  désir  que  le  gouvernement  fran- 
çais fît  cesser  les  secours  donnés  à  don  Carlos,  et  qui  ten- 
daient à  perpétuer  la  guerre  civile  en  Espagne. 

Le  quatrième  paragraphe  adopté,  on  passa  au  cin- 
quième relatif  aux  malheurs  de  l'Espagne. 
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Laissant  de  côté,  à  dessein^  la  lettre  et  l'esprit  des  traités, 
M.  Cousin  n'exigeait  plus  du  Cabinet ,  dans  les  circon- 
stances actuelles  créées  par  sa  politique,  ni  Tintervention, 
ni  la  coopération,  ni  même  un  emprunt.  Une  conférence 
entre  les  puissances  signataires  du  traité  de  la  quadruple 
alliance ,  serait,  comme  il  l'avait  déjà  dit  l'année  précé- 
dente, un  moyen  tout-à-la-fois  inoffensif  et  efficace,  de 
secourir  la  péninsule. 

Une  semblable  conférence  ne  paraissait  ni  opportune,  ni 
inutile  à  M.  le  président  du  Conseil.  Que  pouvait-elle 
faire,  d'ailleurs,  sans  hommes  et  sans  argent?  Il  n'était  per- 
sonne qui  ne  s'intéressât  vivement  à  la  situation  de  l'Espa- 
gne, mais  l'état  général  de  l'Europe  et  de  la  France  en  par- 
ticulier ne  permettait  que  d'adresser  des  conseils  à  la  cour 
de  Madrid ,  quelquefois  même  des  injonctions,  tout  en  re- 
grettant de  ne  pouvoir  faire  davantage  pour  un  allié. 

29  Novembre.  —  La  séance  où  l'on  allait  continuer  la 
discussion  du  cinquième  paragraphe,  fut  ouverte  par  quel- 
ques paroles  nobles  et  simples  de  M.  le  comte  de  Tascher 
en  faveur  des  débris  de  notre  malheureuse  légion  étrangère, 
cédée  à  l'Espagne  en  vertu  d'un  traité.  Muni  d'une  lettre 
écrite  par  l'officier  qui  commandait  ce  corps  auxiliaire,  l'o- 
rateur exposait  le  dénuement ,  le  manque  de  vivres,  l'état 
de  misère  ,  enfin,  où  se  trouvait  réduite  cette  poignée  de 
braves  jetée  par  la  générosité  de  la  France  au  milieu  des 
périls  et  des  horribles  représailles  d'une  guerre  civile,  dans 
un  pays  qui ,  non  seulement  ne  leur  savait  aucun  gré  des  ser- 
vices rendus,  mais  encore  les  accusait  pour  ceux  qu'ils  ne 
pouvaient  rendre.  Le  noble  pair  appelait  sur  ces  défenseurs 
de  la  cause  constitutionnelle,  la  sollicitude  du  président  du 
Conseil  et  du  ministre  delà  guerre.  S'il  n'était  pas  d'une 
bonne  politique  de  rappeler  les  débris  de  cette  légion,  il  fal- 
lait du  moins  pourvoir  à  ses  besoins  et  à  sa  sûreté. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  annonça  que  la  position  de 
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ces  braves  avait  été  l'objet  d'une  sollicitude  bien  mé- 
ritée, que  le  gouvernement  leur  avait  fait  la  proposi- 
tion de  passer  en  Afrique  pour  être  incorporés  à  la  légion 
étrangère,  et  que  depuis  deux  mois  les  objets  de  première 
nécessité,  tels  que  vêtements,  chaussures,  etc.,  leur  avaient 
été  expédiés. 

Le  paragraphe  6,  dans  lequel  la  Chambre  espérait  voir 
bientôt  le  terme  de  nos  différents  avec  le  Mexique,  amena 
de  la  part  de  M.  le  baron  Pélet  de  la  Lozère  une  demande 
d'explications  à  ce  sujet  -,  il  était  utile  que  les  pièces  rela- 
tives à  cette  affaire  fussent  communiquées  aux  Chambres, 
afin  de  préparer  leur  délibération  sur  les  questions  finan- 
cières qui  seraient  le  résultat  de  cette  rupture  avec  le 
Mexique.  Cette  communication  de  documents  officiels  pa- 
raissait impossible  au  chef  du  Cabinet.  Quant  aux  espé- 
rances exprimées  par  le  discours  de  la  couronne,  il  les 
faisait  reposer  sur  les  forces  imposantes  que  l'on  avait 
déployées ,  et  sur  les  renseignements  que  l'on  avait  re- 
çus relativement  aux  possession  de  Mexico  et  de  ses  pro- 
vinces. 

Le  pargraphe  7,  où  il  était  parlé  de  notre  domination  en 
Afrique,  et  de  l'évêché  d'Alger,  fut  adopté  sans  discussion, 
ainsi  que  les  paragraphes  8  et  0,  Le  dixième,  qui  promet- 
tait des  améliorations  dans  les  diverses  branches  de  l'ad- 
ministration publique,  excita  de  la  part  du  vicomte  Dubou- 
chage  une  vive  réclamation  ,  sur  la  nécessité  d'une  loi  en 
faveur  des  enfants  occupés  dans  nos  manufactures.  L'ora- 
teur rappelait  qu'une  pétition  de  1836  avait  signalé,  entre 
autres  abus,  celui  de  faire  travailler  des  enfants  quelquefois 
au-dessous  de  Sans^  IS  et  17  heures  par  jour-,  il  invoquait 
une  loi  au  nom  de  tous  les  sentiments  de  bienveillance  qui 
doivent  protéger  la  pauvreté  et  la  faiblesse  de  ces  enfants ^ 
enfin  le  noble  pair  exprimait  aussi  le  désir  qu'une  loi  vînt 
fixer  les  attributions  judiciaires  et  la  compétence  de  la  cour 
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des  pairs  -,  car  cette  loi  intéressait  éminemment  la  liberté 
des  citoyens^  il  ne  se  dissimulait  pas  qu'elle  présentait 
beaucoup  de  difficultés, mais  elle  était  impérativement  com- 
mandée par  l'art.  28  de  la  charte. 

M.  le  garde  des  sceaux  assura  que  les  observations  de 
M.  Dubouchage  seraient  prises  en  grande  considération. 

La  discussion  ainsi  terminée,  et  la  Chambre  ayant  voté 
au  scrutin,  l'Adresse  fut  adoptée  à  la  majorité  de  102  voix, 
contre  14,  sur  1 16  suffrages. 

7  Janvier. —  Chambre  des  députés. — Le  projet  d'Adresse 
présenté  à  la  Chambre  par  la  commission  nommée  pour  le 
rédiger,  se  ressentait  cette  fois  de  la  dissidence  des  esprits 
et  de  l'influence  de  la  nouvelle  majorité  qu'elle  avait  pro- 
duite. 

Le  dernier  paragraphe  de  la  couronne  avait  fait  un  appel 
à  l'œuvre  des  grands  pouvoirs  de  l'état. 

Voici  comment  la  commission  proposait  de  répondre  à 
cet  appel  : 

«  Nous  en  sommes  convaincus,  Sire,  l'intime  union  de»  pouvoirs 
contenus  dans  leurs  limites  constitutionnelles,  peut  seule  fonder  la 
sécurité  du  pays  et  la  force  de  votre  gouvernement.  Une  administration 
ferme,  habile,  s'appuyant  sur  les  sentiments  généreux  ,  faisant  respec- 
ter, au  dehor>,  la  dignité  de  voire  trône,  et  le  couvrant,  au  dedans,  de 
sa  responsabilité,  est  le  gage  le  plus  sûr  de  ce  concours  que  nous  avons 
tant  à  cœur  de  vous  prêter.  » 

Il  n'y  avait  pas  à  s'y  tromper,  le  concours  n'était  promis 
qu'à  deux  conditions  :  la  première,  que  les  pouvoirs  se- 
raient contenus  dans  leurs  limites  constitutionnelles,  tra- 
duction polie,  sans  doute,  mais  très-claire  du  mot  de  ral- 
liement de  la  nouvelle  majorité  :  le  roi  régne  mais  ne  gou- 
verne pas;  la  seconde,  qu'une  administration  ferme  ,  ha- 
bile, etc.,  remplacerait  celle  que  l'on  considérait  comme 
insuffisante. 

A  l'occasion  de  l'évacuation  d'Ancône,  on  proposait  à  la 
Chambre  de  dire  ; 
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«  Nous  avons  donné  d'éclatants  témoignages  de  notre  respect  pour 
les  traités  .mais  nous  rcgicttous  que  celte  évacuatiou  ne  se  soit  pas 
effectuée  dans  des  circonstances  plus  opportunes,  et  avec  les  garanties 
que  devait  stipuler  une  politique  sage  et  prévoyante.  » 

C'était  une  déclaration  de  guerre  dirigée  tout  à  la  fois 
contre  le  ministère  et  contre  la  majorité  qui ,  jusques-là  , 
l'avait  soutenu.  Les  débats  sur  l'ensemble  de  ce  projet, 
devaient  être  ,  et  furent ,  en  effet ,  très  animés  ^  cepen- 
dant nous  nous  bornerons  à  les  analyser  rapidement , 
parce  que  l'intérêt  qu'ils  offrent  se  reproduira  plus  tard 
lorsqu'il  s'agira  des  articles. 

M.  Liadières  ,  qui  aborda  la  discussion ,  tout  en  ex- 
primant le  regret  d'être  oblige  de  se  séparer  publique- 
ment de  ses  vieilles  amitiés ,  de  ses  anciennes  sympa- 
thies,  de  ses  admirations,  peut-être!.,  s'estimait  heu- 
reux d'être  le  premier  à  protester  à  la  tribune ,  moins  en- 
core contre  l'Adresse  ,  quelque  temps  et  quelque  soin  que 
l'on  eût  mis  à  la  faire  respectueusement  violent»  et  aca- 
dèmiquement  révolutionnaire,  que  contre  les  causes  dé- 
plorables qui  l'avaient  produite. 

Ces  causes  ,  il  les  trouvait  dans  le  changement  d'opi- 
nion ,  de  conduite  ,  de  langage  dont  les  hommes  publics 
donnaient  l'affligeant  spectacle,  et  contre  lesquels  M.  Gui- 
zot  s'était  élevé  avec  toute  la  puissance  de  son  talent  et 
de  sa  raison  dans  une  allocution  célèbre  qu'il  avait  pro- 
noncée, il  y  avait  à  peine  deux  ans  ,  devant  ses  commet- 
tants. 

«  Au  milieu  d'une  paix,  d'une  prospérité  sans  exemple,  ajoutait 
1  orateur,  comment  expliquer  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ">  je  vais 
vous  le  dire  :  c'est  la  lutte  assidue ,  incessante  ,  persévérante  de  cen^ 
qui  veulent  être  ou  qui  regrettent  d'avoir  été  ,  contre  ceux  qui  sont.  . 

Plus  loin ,  joignant  la  raillerie  aux  apostrophes  les 
plus  véhémentes  ,  l'orateur  donnait  à  la  coalition  qui  ve- 
nait de  se  former,  le  nom  de  nouvelle  ligue  du  bien  public. 
Ann,  hist.  pour  i9'49.  3 
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Après  ce  discours ,  qui  avait  excité  tour-à-tour  les  ap- 
plaudissements du  centre  ,  et  les  murmures  des  extrémi- 
tés ,  M.  Guizot  vint  répondre  à  l'interpellation  directe  qui 
lui  avait  été  adressée. 

.  Si  disait-il  oq  veut  exprimer  par  le  mot  coalilion,  qu'il  y  a  dani 
cette  Cliambre'  Ucs  hommes,  divers  d'ailleurs  à  beaucoup  d'égards, 
mais  égal.'raent  convaiucus  que  l'admiuislralion  actuelle  est  ruueste, 
essentielUmcat  (imesle  au  pays  et  au  Irôue  ,  et  qui  se  conduisent  d  a- 
près  celte  convielioa  commune ,  ou  dit  vrai ,  et  je  suis  de  cet  avis. 

.  Si  l'on  altaclie  à  ce  mot  coalition  la  moindre  idée  du  moindre 
abandon  de  nos  a.ilécédenls  et  de  nos  principes,  rien  n'est  plus 
faus  et  je  le  repousse  absolument.  Avec  l'opposition,  je  combats 
le  mlnistùre,  mais  en  le  combattant  je  reste,  je  suis  toujours  du  juste 
milieu...  et  mon  premier  grief  contre  le  ministère  ,  c'est  précisément 
qu'il  dénature,  décrie  et  compromet  la  politique  du  juste  milieu.. 

L'honorable  député  comparait  sa  position  actuelle  à 
celle  où  il  s'était  trouvé  sous  la  restauration  ,  quand  il  se 
rangea  du  parti  de  l'opposition ,  pour  sauver  la  France  au 
prix  d'une  révolution. 

Quant  à  la  politique  suivie  depuis  1850,  elle  avait,  à 
ses  yeux,  le  mérite  d'avoir  affermi  et  développé  le  système 
représentatif  -,  après  avoir  tracé  à  grands  traits  le  tableau 
de  ce  mode  de  gouvernement.  Appuyé  sur  deux  grandes 
opinions  ,  deux  grands  partis,  dont  l'un  défendait  et  exer- 
çait les  pouvoirs  publics ,  l'autre  défendait  et  étendait  les 
libertés  publiques  -,  en  d'autres  termes  ,  le  parti  conserva- 
teur, ou  du  gouvernement  -,  le  parti  réformateur  ,  ou  de 
l'opposition,  l'orateur  ajoutait: 

.  C'est  là  l'état  régulier,  l'état  salutaire  du  gouvernement  représen- 
tatif •  il  a  précisément  pour  objet  d'amener  ces  deux  grandes  opinions. 
1-opinion  gouvernementale  et  l'opinion  critique  ou  '^^^''^^'l'^'^ll 
de.si..er  nettement,  à  se  classer  régulièrement ,  avec  ^J^^^J^^'  "*« 
œellre  ainsi  l'ordre  dans  la  sincérité,  et  de  contraindre  les  parti,  à  se 
contrôler,  à  s'éclairer  mutuellement  dans  une  lutte  honorable. 

.  Voilà  le  résultat  auquel  nous  tendions;  voilà  le  résultat  qui  com- 
mençait à  se  faire  entrevoir,  non  seulement  dans  cette  Chambre,  Mes- 
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sieurs,  mais  dans  le  pays  ;  partout  les  opinions  devenaient  nettes  et  se 
classaient,  partout  les  hommes  commençaient  à  compr«'ndre  à  qui  ils 
avaient  affaire,  et  vers  quel  but  ils  voulaient  marcher;  voilà  quel  était 
le  progrès  désirable  au  sortir  de  notre  grande  lutte. 

«Eh  bien!  Messiem-s,  au  lieu  de  nous  faire  avancer  dans  cette  voie, 
qu'a  fait  le  Cabinet?  Il  nous  a  jetés  dans  l'incertitude,  dans  la  confu- 
sion, dans  l'obscurité;  nous  avons  vu  apparaître  une  politique  sans 
système,  point  de  principes  ,  point  de  camp,  point  de  drapeau  ,  une 
fluctuation  continuelle,  cherchant,  empruntant  de  tous  côtés  des 
mesures,  des  alliances.... 

«  Aujourd'hui  d'une  façon,  demain  d'une  autre;  rien | de  fixe,  rien 
de  stable  ,  rien  de  net,  rien  de  complet. 

«  Savez-vous  comment  cela  s'appelle,  Messieurs?  Cela  s'appelle  de 
l'anarchie. 

«  On  a  dit  de  l'empereur  Napoléon  qu'il  n'avait  détrôné  que  l'a- 
narchie. Le  Cabinet  actuel  ne  s'est  établi  et  n'a  gouverné  que  par 
l'anarchie.  Anarchie  dans  les  Chambres,  anarchie  dans  les  élections, 
anarchie  dans  l'administration.  L'anarchie  est  entrée  avec  vous  dans 
cette  Chambre,  elle  n'en  sortira  qu'avec  vous.  • 

M.  Guizot  signalait  alors  l'affaiblissement  simultané 
des  grands  pouvoirs  de  l'état  comme  un  grand  mal  dans  le 
présent,  et  un  grand  danger  pour  l'avenir  5  en  définitive,  la 
couronne  était  mal  servie  -,  l'Adresse  le  disait  clairement , 
bien  qu'avec  convenance  j  aussi  l'orateur  votait  pour  l'A- 
dresse. 

M.  le  président  du  Conseil  s'empressa  de  répondre  à  ces 
incriminations.  Les  hommes  que  l'on  ne  craignait  pas  de 
qualifier  de  funestes ,  étaient  les  mêmes  qui  avaient  donné 
l'amnistie  :  c'était  un  des  plus  beaux  titres  de  gloire  du  Ca- 
binet d'avoir  reconnu  et  saisi  le  moment  oii  une  politique 
conciliatrice  devait  succéder  à  une  politique  de  résistance. 
M.  le  comte  Mole  vojait  dans  la  confusion  des  hommes, 
des  drapeaux,  et  des  opinions  les  plus  opposées  la  cause  de 
l'anarchie  qui  venait  se  propager  jusque  sur  les  bancs  de 
la  Chambre,  et  l'Adresse  lui  paraissait  être  un  effort  témé- 
raire pour  reconquérir  ce  que  le  parlement  n'avait  ni  perdu 
ni  été  menacé  même  de  perdre  jamais.  Au  reste  si^  con>ine 
le  préopinantj  il  n'avait  point  de  crainte  pour  la  préro- 
gative de  la  couronne,  c'est  que  la  Chambre  ,  qui  avait 
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donné  tant  de  preuves  de  dévouement  et  de  patriotisme,  se 
trouvait  entre  la  couronne  et  le  préopinant. 

Il  était  impossible  que  M.  Thiers,  désigné,  à  juste  titre, 
comme  l'un  des  chefs  de  la  coalition,  ne  vînt  pas,  à  son 
tour,  défendre  sa  conduite  et  ses  principes. 

Après  avoir  posé  les  motifs  qui  l'avaient  porté  à  se  sé- 
parer d'un  gouvernement  qui,  à  ses  yeux,  était  dans  l'er- 
reur^ il  ajoutait  : 


«  Ce  n'est  pas  sur  les  hancs  de  celte  Chambre  ,  ce  n'est  pas  depuis 
que  j'ai  éié  rejeté  du  pouvoir  que  j'ai  commencé  à  être  opposant,  c'est 
dans  les  Conseils  même  de  la  Couronne,  et  à  la  suite  de  cette  cpposl- 
sition  ,  je  me  suis  retiré;  quand  on  a  commencé  l'opposition  sur  ce 
terrain,  on  peut  se  metttre  au-dessus  des  diatribes  que  vous  venez 
d'entendre,  qui  sont  aussi  vulgaires  par  la  pensée  que  par  l'expression. 

a  S'il  était  vrai ,  comme  on  l'a  dit,  que  ,  pour  ma  part ,  je  blâme  ce 
qui  se  fait  aujoiird  hui,  parce  que  je  ne  le  fais  pas  moi-même,  je  ré- 
pondrais que  si  j'avais  cru  pouvoir  le  faire,  j'aurais  été  appelé  à  le  faire, 
et  que  je  serais  lo  Cal)inet  du  15  avril,  si  sa  politique  avait  pu  me  con- 
venir. Je  n'ai  pas  voulu  faire  parli  de  ce  Cabinet  quand  il  s'est  formé; 
j'ai  le  droit  de  critiquer  une  politique  que  je  trouve  mauvaise,  mes- 
quine, compromettant  le  pays,  compromettant  la  siirelé  même  delà 
paix  que  nous  avons  conquise  par  tant  de  sacrifices.  Voilà  les  motifs  de 
mou  opposition. 

Jetant  ensuite  un  regard  sur  le  passé  : 


«  Je  crois,  continuait  JI.  Thiers,  que  le  tort  de  tons  les  gouvernements 
qui  nous  ont  précédés  a  été  de  ne  pas  savoir  distinguer  le  jour  où  ils  de- 
vaient inodiûcr  leur  politique,  le  ternie  oh  ils  devaient  s'arrêter;  tous 
les  gouvernements  qui  nous  ont  précédés  ont  commis  celte  faute  de  ne 
pas  savoir  s'arrêter  au  but,  et  de  le  dépasser. 

«  La  révolution,  qui  était  venue  pour  réformer  le  pays,  l'a  couvert 
de  ruines. 

B  L'empire ,  qui  devait  nous  donner  l'ordre  et  la  vicloire ,  nous  a 
donné  le  despotisme,  et  à  la  fm  la  défaite. 

«  La  restauration,  qui  venait  pour  concilier  l'ancienne  monarchie 
avec  la  liberté,  a  fini  par  le  coup  d'état  et  le  droit  divin, 

a  Aucun  des  gouvernements  qui  nous  ont  précédés  n'a  eu  le  dis- 
cernement de  voir  le  jour  où,  ù  la  guerre,  il  fallait  substituer  la  paix  ; 
où,  après  avoir  défendu  l'ordre,  il  fallait  songer  à  l'intérêt  de  la  li- 
berté. 

•  Notre  g^?uverneI]lenl;  lui-même ,  quoique  jieaucoiip  pl«s  modéré. 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Adresse.)  37 

quoique  beaucoup  plus  éclairé  que  ceux  qui  l'ont  précédé,  grâce  à  lui, 
mais  surtout  grâce  au  temps  ,  n'a  pas  su  voir  le  moment  précis  où  il 
fallait  se  modifier-,  il  a  outrepassé  le  but  qu'il  fallait  atteindre  ,  il  n'a 
pas  TU  le  moment  de  s'arrêter  :  et ,  qu'il  me  soit  permis  de  le  dire,  est- 
ce  par  ses  propres  lumières,  par  ses  propres  inspirations  (ju'il  p.  mo- 
difié sa  conduite? 

«  Vous  TOUS  en  souvenez,  M.  Mole  ,  président  du  CRbinct ,  qui  a  ap- 
porté les  lois  de  non-révélation  et  de  disjonction,  M.  Mole  président  de 
ce  Tabinct,  serait  l'homni'*  fini  a  su  discerner  le  jour  où  la  résistance 
n'f'tait  plus  de  saison,  où  il  convenait  de  s'arrêter  '  Le  pensez-vous? 
Non  ,  Messieurs,  le  Cabinet  du  15  avril  n'a  pas  vu  le  imir  où  il  fallait 
s'arrêter,  il  n'a  pas  eu  ce  que  M.  le  comte  Mole  appelait  tout  à  l'heure 
du  tact,  du  discernement.  On  vous  a  apporté  toutes  les  lois  que  vous 
avez  justement  repoussées,  et  l'on  nous  a  donné  l'amnistie  le  lende- 
main d'une  défaite.  » 

Surla  question  de  politique  extérieure,  l'orateur  trouvait 
en  outre  que  les  difficultés  s'étaient  accumulées  sur  le  Ca- 
binet, et  que  Vabandon  de  l'Espagne,  de  l'Italie  et  proba- 
blement de  la  Belgique,  n'avait  abouti  qu'à  présenter ,  à 
tous  propos ,  à  la  France ,  l'alternative  de  la  guerre  ou  de. 
la  paix. 

Puis,  voulant  de  nouveau  justifier  sa  conduite,  et  prou- 
ver qu'elle  n'était  pas  le  résultat  do  l'ambilion  dont  on 
prétendait  l'accuser,  M.  Thiers  en  résumait  les  motifs  à 
peu  près  en  ces  termes  : 

«Il  y  a  une  manière  d'être  dévoué,  c'est  de  suivre  un  gouvernement 
toujours,  même  dans  ses  fautes  ;  c'est  de  ne  pas  oser  lui  dire  la  vérité  ; 
c'est  de  ne  pas  avoir  le  courage  de  se  séparer  de  lui.  Il  y  a  un  autre 
dévouement  beaucoup  meilleur,  qui  sauverait  les  gouvernements  s'il 
était  toujours  pratiqué  :  il  consiste  h  savoir,  à  ses  dépens,  se  séparer 
de  lui  ;  à  lui  dire  la  vérité  ;  à  ne  pas  le  suivre  dans  ses  erreurs. 

«  Eu  voyant  se  séparer  de  l'adminisfration  tant  d'hommes  qui  avaient 
servi  le  pays  et  que  l'on  ne  pouvait  considérer  ni  cousme  des  insen- 
sés, ni  comme  des  coupables;  au  lieu  de  les  blâmer,  il  fallait  réfléchir 
et  se  demander  s'il  n'anivait  pas  à  ce  gouvernem-^nt ,  comme  à  ceux 
qui  l'avalent  précédé,  de  dépasser  son  but;  et,  en  \i  dépassant,  de 
laisser  sur  sa  route  les  amis  qui  l'avaient  le  plus  fidèlement  servi  à 
toutes  les  époques.  » 

Dans  une  chaleureuse  réplique,  M.  le  ministre  do  Tin- 
térieur  revendiquait  aussi  pour  le  Cabinet  et  pour  lui, 
l'épitbète  de  libéral  et  de  rt^f-jurtateur  ,  pruderainenl  pro- 
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gressif.  Il  croyait  représenter  le  parti  gouvernemental, 
c'est-à-dire,  tout  à  la  fois  le  parti  de  la  résistance  et  le  parti 
de  la  conciliation  -,  il  rappelait  les  temps  d'épreuves  et 
d'orages  qae,  lui  aussi,  avait  traversés  lors  du  procès  des 
ministres  de  Charles  X  ,  après  la  mort  de  Casimir-Périer, 
et  pendant  la  guerre  civile  de  la  Vendée  ;  il  était  donc  resté 
fidèle  à  la  politique  de  résistance  quand  elle  avait  été  né- 
cessaire ,  à  la  politique  pacifique  et  conciliatrice ,  quand 
elle  avait  été  possible. 

M.  Passy  ,  se  voyant,  avec  regret .  dans  la  nécessité  de 
manifester  ses  dissentiments  avec  le  pouvoir,  critiquait  la 
direction  imprimée  à  la  politique ,  tant  à  l'intérieur  qu'à 
l'extérieur.  Il  signalait ,  notamment  ,  l'abandon  de  la 
cause  constitationnelle  en  Espagne ,  et  l'altération  de  l'al- 
liance suisse  ,  comme  de  graves  imprudences*,  d'un  autre 
côté,  les  empiétements  du  clergé,  et  même  les  pétitions 
pour  la  réforme  électorale,  servaient  à  prouver  qu'une 
administration  faible,  faisait  souvent  autant  de  mai  qu'une 
administration  mal  intentionnée. 


a  Ea  irtel,  continuait  l'orateur,  tout  est  factice  dans  cette  ardeur  qui 
se  manifeste  pour  le  changement  de  la  loi  électorale;  il  est  évident,  pour 
moi ,  que  la  main  ardente  des  partis  est  Ih  pour  recueillir  et  dévelop- 
per un  nouveau  germe  de  désordre.  Si  l'attiladt;  du  gouvernement  était 
ferme,  si  l'administration  imprimait  au  public  celte  confiances  dans 
ses  actes,  qui  serait  si  nécessaire,  vous  ne  verriez  pas  ces  pétitions.» 

La  persistance  du  Cabinet  à  rester  au  timon  des  af- 
faires, prouvait,  suivant  l'honorable  membre,  qu'il  n'avait 
pas  pour  la  pensée  de  la  Chambre ,  la  déférence  dési- 
rable-.toute  modification  serait  insuffisante  5  chaque  mi- 
nistère devait  avoir  sa  signification  propre ,  et  être  l'é- 
manation d'une  opinion  parlementaire;  d'autre  part,  la 
majorité  qui,  jusques-là  avait  soutenu  le  ministère  dulS 
avril ,  pouvait  se  rappeler  que  plus  d'une  fois  les  hommes 
les  plus  dévoués  au  pouvoir ,  en  ne  sachant  pas  se  se- 
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parer  à  temps  d'une  administration  ou  trop  faible  ou  trop 
passionnée  pour  remplir  sa  mission,  avaieiit  laissé  s'ag- 
graver des  situations  qu'il  était  facile  de  rectifier  à  leur 
origine.  Convenait-il  encore  à  cette  majorité,  dans  l'in- 
térêt du  pays ,  de  seconder  une  administration  évidemment 
incapable  de  présider  à  ses  destinées  ? 

A  M.  Passy ,  dont  le  discours  avait  excité  les  acclama- 
tions des  extrémités,  et  de  fréquentes  interruptions  des 
centres,  succéda  M.  Roui. 

Dans  son  opinion ,  les  hommes  éminents ,  placés  à  la 
tête  de  la  coalition,  avaient  déserté  leurs  principes  ;  leur 
renommée  en  souffrait  aussi  bien  que  l'État,  dont  l'hon- 
neur et  la  force  étaient  fondés  sur  la  sagesse  de  ses  grands 
citoyens.  N'était-il  pas  déplorable  de  voir  ces  mêmes  hom- 
mes feindre  des  tendances  qui  n'existaient  pas ,  et  accuser 
dans  le  seul  but  de  condamner  ?  Ce  désappointement  de 
la  foi  polilique  était  mille  fois  plus  redoutable  que  l'é- 
meute sur  la  place  publique  ,  parce  que  celle-ci  concen- 
tre et  excite  le  courage  des  bons  citoyens ,  tandis  que  l'au- 
tre les  divise,  émousse  leur  force  morale,  et  tue  leur 
patriotisme.  Ce  que  les  conjurés  voulaient,  avant  tout, 
c'était  le  renversement  du  ministère.  Ce  but  était  bien 
plus  manifeste  dans  le  projet  d'Adresse  soumis  à  la  Cham- 
bre, que  dans  l'Adresse  des  221.  L'orateur  en  tirait  cette 
conséquence  inévitable,  que  ce  projet  d'Adresse  frappait 
une  autorité  au-dessus  de  celle  des  ministres  ;  car  il  ren- 
fermait une  injonction  qui  n'était  motivée  ni  par  l'opinion 
du  pays ,  ni  par  l'état  des  choses. 

Dans  un  plaidoyer  fort  étendu,  M.  Billaut  examinait  avec 
beaucoup  de  clarté  les  reproches  dirigés  contre  le  minis- 
tère -,  il  ne  pouvait  croire  qu'il  n'y  eût  au  fond  de  pareils 
débats,  que  des  questions  de  personnes.  Comment  se  re- 
fuser à  reconnaître  le  peu  de  confiance  inspirée  par  le  Ca- 
binet, lorsque  M.  Dupin  ,  lui-même,  qui  l'avait  long- 
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temps  déclaré  insnfOsant,  le  regardait  aujourd'hui  comme 
impossible?  Toutes  les  lois  de  rigueur,  présentées  par 
le  ministère ,  n'avaient-elles  pas  été  repoussées  par  la 
majorité,  les  lois  d'utilité  publique,  ajournées  ou  pé- 
niblement débattues?  Enfin,  ce  gouvernement  dont  per- 
sonne n'avait  oublié  l'origine,  n'était-il  pas  sous  le  poids 
d'un  doute  déplorable?  Non  ,  en  aucun  point ,  mais  sur- 
tout en  ce  qui  concernait  la  politique  extérieure,  la  mar- 
che du  ministère  ne  ressemblait  à  celle  du  Cabinet  présidé 
par  Casimir-Périer.  En  présence  de  l'affaiblissement  du 
pouvoir  de  la  couronne  et  du  pays  ,  menacés  par  l'im- 
puissance de  l'administration ,  M.  Billaut  votait  pour  l'A- 
dresse. 

M.  Martin  (du  Nord)  vint  rendre  justice  à  la  coalition  , 
en  reconnaissant  qu'elle  avait  pour  but  non  pas  seulement 
un  changement  de  ministère,  mais  encore  un  changement 
de  système. 

Cette  concession  faite,  le  ministre  des  travaux  pu- 
blics se  plaça  sur  le  terrain  de  la  défense  :  le  reproche 
que  l'on  faisait  au  Cabinet  de  n'être  pas  parlemen- 
taire, était  vague  et  bannal,  et  les  accusations  de  ser- 
vilité et  de  corruption ,  sans  fondement  ;  au  surplus  , 
le  Cabinet  pouvait  se  glorifier  de  tous  ses  acles,  car 
ils  avaient  tourné  à  l'utilité  publique,  depuis  l'amnis- 
tie jusqu'à  la  conclusion  des  différents  avec  Haïti.  Ce- 
pendant ,  les  ministres  ne  voulaient  pas  garder  le  pouvoir  , 
malgré  la  majorité ,  et  ils  étaient  prêts  à  se  retirer  de- 
vant un  projet  d'Adresse  hostile,  s'il  était  accepté  parla 
Chambre, 

Du  reste,  l'orateur  voyait  quelque  chose  d'effrayant  dans 
cette  alliance  des  opinions  les  plus  diverses ,  contre  le 
ministère  du  16  avrils  alliance  qui  ne  pouvait  porter  que 
des  fruits  amers  pour  la  France  et  pour  le  pays. 

M.  Duvergier  de  Hauranne  ,  dans  une  réplique  savante 
et  étudiée,  mais  plusieurs  fois  interrompue  par  des  mou- 
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vements  divers,  exprimait  son  opinion  sur  les  principes 
du  gouvernement  représentatif,  dont  il  voulait  la  réalité. 
Le  vice  fondamental  de  la  situation  ,  était,  à  ses  yeux  ,  le 
manque  de  confiance  de  la  Chambre  dans  la  politique  des 
ministres.  Le  refroidissement  de  la  Suisse  et  de  la  Belgi- 
que, et  l'attitude  de  l'Anfî^leterre  envers  la  France ,  don- 
naient de  justes  sujets  de  craintes ,  qu'il  fallait  attribuer 
à  la  conduite  irrésolue  des  hommes  du  V6  avril.  A  l'inté- 
rieur ,  le  ministère  était  faible  ,  cherchant  son  point  d'ap- 
pui dans  les  intérêts  privés  -,  les  inconvénients  qui  nais- 
saient de  sa  situation  peu  parlementaire ,  devaient  avoir 
pour  résultats  de  fausser  les  règles  les  plus  élémentaires  du 
gouvernement  représentatif,  et  d'affaiblir  le  pouvoir  en 
compromettant  la  couronne.  Comment  pouvait-on  préten- 
dre que  le  Cabinet  actuel  suivît  la  même  politique  que 
ceux  du  13  mars  et  du  11  octobre  ? 


«Est-ce  nne  seule  et  même  politique,  s'écriait  l'orateur,  que  de 
former  l'alliance  des  états  coustitutionnels  ou  de  J;)  dissoudre;  que  de 
protéger  l'indépendance  des  petits  clats  \oisins,  ou  de  la  menacer  ;  que 
de  prendre  Ancône  on  de  l'évacuer  ?  Est-ce  une  seule  et  même  poliii- 
que  que  d'élever  et  de  fortifier  le  pouvoir  de  la  Chambre  ou  de  l'abais- 
ser et  de  l'affaiblir;  que  de  gouverner  par  les  convictions  et  à  l'aide 
des  forces  parlementaires,  ou  en  dehors  de  ces  forces  et  par  les  inté- 
rfHs?  Le  13  mars  et  le  11  octobre,  cela  est  vrai,  voulaient,  comme  le  l5 
avril,  l'ordre  et  la  paix,  mais  non  la  paix  sans  dignité,  non  l'ordre  sans 
moralité.  Ce  que  les  amis  du  13  mars  et  du  11  octobre  peuvent  repro- 
cher au  15  avril  ,  c'e.-t,  tout  en  conservant  la  lelîre  rnorie  du  pro- 
gramme de  ses  prédécesseurs,  d'en  avoir  répudié  l'esprit  ;  c'est  de  s'ê- 
tre emparés,  dans  ce  programme,  de  deux  ou  trois  mots  sans  les  com- 
prendre, et  d'avoir  cru  que  cela  suffisait. 

«  Je  prie  d'ailleurs  ceux  qui  préfendent  que  rien  n'est  changé  dans 
la  politique  ministérielle,  de  vouloir  bien  comparer  l'attilude  des  mi- 
nistres du  13  mars  et  du  11  octobre  devant  la  Chambre,  et  celle  des 
ministres  du  15  avril.  Loin  de  se  réfngier  alors  derrière  l'inviolabilité 
rojale  ,  on  lui  servait  de  bouclier. 

0  N'a-t-on  pas  dit  que  notre  adresse  était  dirigée  plus  liaut  que  le 
ministèi'e?  C'est  bien  là  se  mettre  à  l'abri  derrière  1  inviolabilité  royale. 

.  Loin  de  refuser  à  la  Chambre  le  droit  d'exprimer  ses  griefs  en  termes 
respectueux  et  de  faire  connaître  les  condiiioiis  de  son  concours,  on 
l'y  engageait.  Loin  de  s'indigner  contre  une  commission  qui  ose  dire 
que  le  trône  est   fondé  sur  la  louîepuii-sance  du  vœu  naiional,  on  le 
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disait  soi-même.  Si,  à  cette  époque ,  une  adresse  semblable  à  celle  que 
nous  disentons  eût  été  proposée,  on  l'aurait  combattue  ,  sans  doute; 
mais  comme  hostile  au  ministère ,  non  comme  hostile  à  la  royauté.» 

A  mesure  qu'il  avançait  dans  la  discussion ,  M.  Du- 
vergier  de  Hanranne  devenait  plus  pressant ,  plus  in- 
cisif dans  ses  arguments.  Par  une  attaque  directe  con- 
tre M.  le  comte  Mole ,  il  lui  reprochait  d'avoir  tenté  à 
diverses  reprises  de  modifier  le  ministère  au  préjudice 
de  quelques-uns  de  ses  collègues.  Le  chef  de  ce  minis- 
tère savait  appliquer  à  propos  les  doctrines  absolues  qu'il 
avait  professées  dans  sa  jeunesse  ,  et  se  tenait  toujours 
prêt  à  prendre ,  du  jour  au  lendemain  ,  le  mot  d'ordre  du 
vainqueur,  et  à  abjurer  toutes  ses  opinions.  Il  fallait, 
suivant  l'orateur ,  que  le  Cabinet  vécût  ou  mourût  tout 
entier,  et  que  la  Chambre  prît  une  résolution  franche 
et  décisive  ;  s'il  combattait  le  ministère ,  c'est  que  ce  mi- 
nistère était  faible  et  inhabile  ;  qu'il  ne  faisait  pas  res- 
pecter au  dehors  la  dignité  du  trône  ,  et  qu'il  ne  le  cou- 
vrait pas  au  dedans  de  sa  responsabilité. 

Les  débats  prenaient  une  haute  importance  ,  et  la  plus 
vive  agitation  régnait  dans  la  Chambre.  De  fréquen- 
tes interruptions  avaient  troublé  l'orateur  ,  et  se  pro- 
longèrent pendant  une  courte  protestation  du  prési- 
dent du  Conseil  contre  les  accusations  véhémentes  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne. 

M.  Odillon-Barrot  vint  clore  la  discussion  générale.  Se- 
lon lui,  des  propos  irritants  avaient  été  échangés  de  part  et 
d'autre,  sans  profit  pour  le  pays-,  le  pire  de  la  situation 
pour  le  ministère ,  était  dans  son  origine  ^  le  mal  rési- 
dait, non  dans  les  personnes  ,  mais  dans  le  fond  des  cho- 
ses, et  il  était  toujours  dangereux  de  violer  la  première 
des  conditions  du  gouvernement  représentatif.  Le  Ca- 
binet semblait  vouloir  renier  son  passé  et  se  présenter 
comme  un  homme  nouveau  ^  pourtant,  son  passé  politique 
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pesait  sur  lui  de  tout  son  poids ,  et  d'une  manière  inévi- 
table. 

L'amnistie  était  une  question  de  vie  ou  de  mort,  issue 
du  rejet  des  lois  de  disjonction  et  d'apanage  -,  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  dénotait ,  de  la  part  du  Cabinet,  l'in- 
telligence des  dispositions  du  parlement  ;  mais  elle  n'avait 
pas  répondu  à  son  attente ,  et  la  majorité  ne  lui  revenait 
pas  avec  la  nouvelle  Chambre.  Enfin,  le  remède  efficace  à 
tous  les  maux  signalés  par  les  précédents  orateurs ,  serait 
de  replacer  le  pouvoir  parlementaire  dans  les  conditions  du 
gouvernement  représentatif,  et  d'obéir  aux  avertissements 
solennels  de  la  Chambre  et  du  pays.  Quoiqu'il  parût  dési- 
rable à  l'orateur  qu'aucun  amendement  ne  fût  présenté  à 
l'Adresse ,  il  en  réclamait  cependant  un  en  faveur  de  no- 
tre brave  marine ,  qui  était  venue  jeter  un  reflet  de  gloire 
sur  ces  tristes  débats. 

La  Chambre  ayant  été  consultée,  prononça  la  clôture. 

9  Janvier.  —  M.  Garnier-Pagès,  inscrit  pour  parler  sur 
le  paragraphe  relatif  à  la  prospérité  de  la  France  et  à  la  po- 
litique du  ministère,  protesta,  au  nom  de  son  parti,  contre 
l'amnistie  que  les  paroles  de  M.  Barrot  semblaient  accorder 
au  passé  du  ministère  \  pour  lui,  il  n'hésitait  pas  à  voter 
l'Adresse  qui  condamnait  le  passé  et  le  présent.  S'il  s'unis- 
sait, en  ce  moment,  à  MM.  Thiers  et  Guizot,  ce  n'était  pas 
assurément  pour  faire  triompher  leur  politique;  seule- 
ment ,  cette  lutte  entre  les  personnes  et  les  principes  ,  le 
confirmait  assez  dans  sa  conviction  qu'une  réforme  élec- 
torale était  nécessaire  pour  assurer  à  la  Chambre  sa  di- 
gnité ,  à  la  France,  la  liberté  ;  voilà  pourquoi  il  s'associait 
au  vote  de  la  coalition. 

Le  ministre  de  la  justice  répondit  à  ce  discours,  par  cette 
courte  observation  ;  que  les  électeurs  n'étaient  point  les  seuls 
et  vrais  représentants  du  pays. 

M.  Barthe  n'essaya  pas  de  suivre  l'honorable  préopinant 
dans  ses  développements  :  il  se  contenta  d'envisager  les 
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choses  d'une  manière  plus  générale  :  à  ses  yeux,  l'Adresse 
en  discussion  avait  beaucoup  d'analogie  avec  celle  des 
221 5  en  effet,  qu'était-ce  autre  chose  qu'un  refus 
formel  de  concours  signifié  par  la  coalition  ?  Le  devoir 
de  la  Chambre  ,  continuait  M.  le  garde-des-sceaux,  est  de 
repousser  toutes  les  insinuations  récemment  portées  à  la 
tribune,  parce  qu'elles  attaquent  la  sécurité  du  gouverne- 
ment représentatif,  l'inviolabilité  de  la  couronne.  Toute- 
fois ,  le  ministre  félicitait  M.  Odillon-Barrot  d'avoir  dit  : 
«  L'Adresse  ne  donne  pas  tout  ce  que  j'espérais;  mais  en  ré- 
sultat ,  elle  penche  à  gauche,  et  je  l'adopte.»  Il  voyait,  dans 
cette  profession  de  foi ,  le  vœu  nettement  exprimé  d'un 
changement  de  politique  -,  mais  il  espérait  que  la  Cham- 
bre, loin  de  s'associer  à  ce  vœu  de  l'honorable  orateur, 
remédierait  aux  dangers  de  la  situation  par  une  pru- 
dente résistance.  Membre  indépendant ,  mais  dévoué  de 
cette  ancienne  majorité  qui  avait  sauvé  l'état,  M.  Barthe 
invitait  la  Chambre  à  rejeter  une  Adresse  qui  appartenait 
à  la  gauche. 

Ces  paroles,  prononcées  au  milieu  du  tumulte  croissant 
d'une  assemblée  si  divisée,  rappelèrent  M.  Guizot  dans  l'a- 
rène parlementaire  :  sa  position  et  son  vote  avaient,  disait  il, 
été  méconnus  par  M.Garnier-Pagcs  et  par  M.  le  garde-des- 
sceaux.  L'honorable  député  protestait  de  son  zèle  pour  le 
maintien  de  la  politique  du  juste  milieu  -,  s'il  se  trouvait  au- 
jourd'hui dans  l'opposition,  c'était  parce  que  la  faiblesse  et 
l'insouciance  du  ministère  lui  paraissaient  devoir  compro- 
mettre cette  politique  ;  c'était  parce  qu'il  y  avait  dans  les  es- 
prits ,  une  anarchie  cachée,  pleine  de  périls,  bien  qu'elle  n'é- 
clatât pas  dans  la  rue  et  qu'on  n'eût  pas  besoin  de  tirer  le  ca- 
non contre  elle.  Venaient  ensuite  quelques  explications  sur 
les  mots  de  factieuse  et  de  révolutionnaire ,  dont  un  orateur 
s'était  servi  pour  caractériser  l'Adresse,  M.  Guizot  demanda 
que  la  Chambre  lui  permît  de  la  relire;,  il  en  expliqua  suc- 
cessivement tous  les  par?gr3phes,  malgré  les  nombreuses 
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interruptioQs  qui  partaient  du  centre  et  du  banc  des  mi- 
nistres. A  travers  cet  orage  de  tumultueuses  interpella- 
tions^ il  parvint  à  faire  entendre  ces  mots  : 


«  Ce  n'est  pas  moi  qni  suis  venu  rcssuscitex-  la  discussion  générale; 
mais  puisqu'on  l'a  rouverte,  il  m'est  bien  permis  de  justifier  du  pre- 
mier mot  au  dernier,  une  Adresse  que  je  tiendrais  à  honneur  d'avoir 
faite  seul.  Pour  que  la  responsabilité  soit  réelle,  il  faut  autre  chose 
qu'un  mot,  une  forme.  Il  faut,  pour  couvrir  réellcuicnt  le  trône  de  sa 
respoQsabililé  ,  une  administration  sullisante  ;  je  ue  veux  pas  me  ser- 
vir d'une  autre  expression  ;  il  faut  une  administration  suffisante.  Ce 
n'est  qu'à  celte  condition  que  le  trône  est  réellement  couvert.  C'est  là, 
Messieurs,  c'est  là  la  pensée  de  la  commission,  c'est  là  ce  que  nous 
avons  voulu  dire;  il  n'y  a  rien  de  moins  factieux,  il  n'y  a  rien  de 
momsréTOlutionnaire  que  d'invoquer  une  admiuislration  assez  ferme, 
assez  habile,  assez  appuyée  sur  les  sentiments  généreux,  assez  forte, 
assez  grande  pour  être  devant  la  royauté  une  véritable  cuirasse,  et  la 
couvrir  vraiment  de  sa  responsabilité.  Ce  sont  les  amis  sincères  de  la 
royauté  qui  veulent  qu'elle  soit  ainsi  défendue. 

«  Ce  sont  eux  qui  veulent  que  ,  lorsqu'un  acte  politique  est  con- 
sommé, lorsqu'une  parole  est  prononcée,  personne  en  France  ne  puisse 
supposer  que  l'administration  n'est  pas  suffisante,  que  ce  n'est  pas 
l'administration  elle-uièine  qui  agit  ou  parle.  Voilà  la  doctrine  consti- 
tutionnelle,  voilà  la  doctrine  vraiment  royaliste.  Je  sais,  Messieurs, 
qu'elle  ne  corr^spoud  pas  à  certains  préjugés  qui  ont  encore  vigueur 
dans  quelques  esprits.  Je  sais  que  l'idée  du  droit  arbitraire ,  absolu 
existe  encore  dans  des  esprits  qui  se  croient  d'ailleurs... 

«  Messieurs,  quand  nous  aurons  vécu  long-temps  sous  le  régime  re- 
présentatif, quand  nous  l'aurous  pratiqué  réellement,  pas  ime  de  ces 
discussions-là  ne  pourra  s'élever  à  cette  tribune  ,  et  les  paroles  que  j'ai 
tant  de  peine  à  y  faire  entendre  et  pour  lesquelles  il  faut  que  j'épuise 
le  peu  de  forces  qu'il  a  plu  à  Dieu  de  me  donner  ,  ces  paroles  n'y  re- 
tentiront plus  jamais. 

«Voilà  le  véritable  esprit  de  l'Adresse,  Messieurs.  Non,  elle  n'est  pas 
factieuse  ,  elle  n'est  pas  révolutionnaire  ;  elle  est  loyale  ,  constitution- 
nelle ;  elle  a  été  dictée  par  l'amour  siucére  de  la  royauté,  parle  sen- 
timent vrai  de  ses  besoins  et  de  l'état  des  esprits.  Si  j'avais  eu  l'hon- 
neur, honneur  que  je  n'ai  pas  ,  de  la  faire  moi  seul ,  j'en  serais  fier,  et 
je  croirais  avoir  rendu  service  à  la  couronne  et  à  mou  pays.  • 


M.  le  président  du  Conseil  répondit  que  jamais  il  n'a- 
vait prétendu  que  l'Adresse  fût  révolutionnaire-,  mais 
il  la  trouvait  inconstitutionnelle,  en  ce  qu'elle  détrui- 
sait h  politique  suivie  depuis  huit  ans,  en  plaçant  le 
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pouvoir  entre  les  mains  du  parti  qui  avait  constamment 
combattu  cette  politique.  Après  avoir  rattaché  le  ministère 
du  IS  avril ,  au  grand  acte  de  l'amnistie ,  et  fait  un  appel 
au  pays  par  la  dissolution  de  la  Chambre,  M.  le  comte  Mole 
en  concluait  que  l'administration  qu'il  avait  l'honneur  de 
diriger,  était  dès-lors  parfaitement  parlementaire. 

Puis,  dans  une  apostrophe  directe  au  chef  du  centre 
gauche,  il  ajoutait,  sans  craindre  de  faire  du  résultat  de 
cette  discussion,  une  question  de  Cabinet  : 


«Au  fond,  Messieurs,  c'est  le  pouvoir  que  l'on  veut.  On  a  beau  se  re- 
plier en  cent  manières,  il  ne  s'agit  pas  d'autre  chose;  on  a  beau  vous 
parler  d'anarchie ,  de  mal  sourd  et  ignoré  qui  se  propage  à  l'insu  du 
pays;  on  a  beau  vous  dire  qu'il  n'y  a  point  de  confiance  dans  l'avenir  : 
en  présence  d'une  prospérité  générale,  dont  cette  confiance  est  le  pre- 
mier élément,  ce  n'est  pas  vous,  vous  arrivés  de  tous  les  points  de  la 
France,  qui  pourrez  prendre  le  change  ;  vous  savez  à  quoi  vous  en  tenir 
sur  les  intentions  de  ceux  qui  tiennent  un  tel  langage. 

«En  résumé,  l'Adresse,  dans  son  dernier  paragraphe,  établissant  que 
le  ministère  ne  couvre  pas  de  sa  responsabilité  la  couronne,  fait  re- 
monter jusqu'il  la  couronne,  le  blâme  que  les  paragraphes  font  porter 
sur  les  actes  do  l'administration. 

a  Au  surplus,  cette  discussion,  en  apparence  prématurée,  ne  sera  pas 
perdue.  On  nous  a  donné  l'occasion  de  discuter  celte  phrase  si  grave 
du  dernier  paragraphe ,  à  l'occasion  de  l'amendement  proposé  sur  le 
premier,  et  auquel  nous  adhérons.  Puisse  la  Chambre  terminer  bientôt 
par  un  vote  solennel  ce  grand  débat  ! 

«  Nous  lui  en  fournissons  le  moyen  en  posant  dès  le  début  la  question 
de  Cabinet  ;  jamais  nos  adversaires  ne  nous  ont  vus  reculer  devant 
elle  chaque  lois  qu'elle  s'est  présentée.  Moins  que  jamais.  Messieurs, 
nous  en  serions  tentés.  Il  importe  au  pays,  à  la  direction  de  ses  affaires, 
à  sa  dignité,  que  votre  jugement  ne  se  fasse  pas  attendre,  » 


Au  milieu  de  l'agitation  générale  et  de  nouvelles  inter- 
ruptions, M.  Thiers  s'empara  de  l'aveu  de  M.  Mole ,  qui 
avait  reconnu  que  l'Adresse  n'était  ni  factieuse  ,  ni  révo- 
lutionnaire, et,  par  conséquent,  n'était  pas  l'œuvre  de  fac- 
tieux. Restait  alors  à  examiner  et  à  apprécier  l'épithète 
à'inconslitutionnelle.  L'orateur  ne  trouvait  pas,  comme 
M.  le  président  du  Conseil,  que  l'Adresse  fut  entachée 
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d'inconstitutioonalité,  parce  qu'elle  tendait  à  faire  passer 
le  pouvoir  dans  une  partie  de  la  Chambre  qui  ne  l'avait 
jamais  possédé-,  envisageant  la  conduite  de  la  coalition,  il 
s'exprimait  ainsi  : 


«Savez-vous  ce  que  nous  faisons?  Nous  empêchons,  autant  qu'il  est 
en  nous,  les  fautes  de  la  restauration.  Savez-Tous  quelles  ont  été  ces 
fautes  ?  Un  pouvoir  aveugle,  ne  comptant  que  lui  seul  dans  le  pays, 
croyant  que  lui  seul  avait  raison  ;  ne  voulant  écouter  l'avis  de  per- 
sonne, pas  même  de  ses  amis  les  plus  dévoués  ;  croyant  que  tout  serait 
perdu  si  le  gouvernement  passait  en  d'autres  mains  qu,e  celles  des  amis 
de  son  choix  :  ce  pouvoir  s'est  obstiné  dans  ses  répugnances  ;  il  a  dit  à 
une  partie  du  pays  ce  mot  malheureux  ,  ce  mot  terrible  :  jamais!  et  il 
s'est  perdu  en  le  disant.  Sachez  qu'un  pays ,  qu'un  gouvernement, 
qu'une  assemblée  qui  comprendra  assez  peu  le  jeu  de  nos  iusiitulions 
pour  s'imaginer  que,  parce  que  le  pouvoir  se  déplacerait  de  quelques 
degrés,  l'État  serait  perdu,  ce  pays,  ce  gouvernement,  cette  assemblée 
seraient  hors  de  la  charte.  » 


Le  président  du  22  février  ne  voulait  pas  plus  du  mou- 
vement de  M.  Garnier-Pagès  que  du  statu-quo  de  M.  le 
garde-des -sceaux.  Ses  amis  politiques  n'étaient  pas  plus  les 
221,  que  le  ministère  actuel  lui-même  n'était  le  ministère 
Polignac  \  seulement ,  le  13  avril  ne  lui  paraissait  point 
parlementaire  :  il  observait  à  la  vérité  la  lettre  de  la  consti- 
tution, mais  son  esprit  était  violé  5  s'il  y  avait  injustice  à 
proclamer  ce  fait,  la  Chambre  était  seule  juge  ^  elle  en  dé- 
ciderait. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  amené  sur  ce  nouveau 
terrain,  relut  le  dernier  paragraphe  de  l'Adresse,  et  il  lui 
parut  que,  dans  la  pensée  de  la  commission,  le  ministère  ne 
couvrait  pas  suffisamment  la  royauté  -,  eh  bien!  c'était  cette 
pensée  même  qui  était  évidemment  inconstitutionnelle. 
M.  de  Montalivet  rappelait  ensuite  que  ce  reproche  d'incon- 
stitutionnalité  avait  été  adressé  par  M.  Thiers ,  chef  du  Ca- 
binet du  11  octobre,  à  M.  Odillon-Barrot ,  qui  accusait 
alors  l'administration  de  laisser  remonter  la  respon^abilité 
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à  la  couronne.  Les  anciens  chefs  du  Cabinet  du  11  octobre 
avaient  changé  de  religion  politique  -,  c'était  à  la  Chambre 
à  décider  maintenant  s'ils  avaient  voulu  plus  ou  moins  que 
la  constitution. 

M.  Beudin  trouvait  affligeant  le  spectacle  que  la  Cham- 
bre présentait  depuis  deux  jours  au  pays. 

M.  Corne,  au  contraire,  pensait  que  l'on  pouvait  retirer 
de  ces  débats  si  solennels  un  utile  enseignement  -,  que  c'é- 
tait la  prérogative  de  la  Chambre ,  de  faire  entendre  au 
trône  un  langage  ferme  et  digne,  d'exposer  ses  griefs  et 
de  ne  jamais  faire  abnégation  de  son  droit. 

M.  de  Lamartine  vint  prendre  part  à  ces  orageux  dé- 
bats ,  et  réclamer  hautement  la  liberté  de  la  tribune ,  qui 
ne  devait  pas  être  un  monologue  au  profit  de  certains 
députés.  L'Adresse  qu'il  disait  ne  pas  être  l'Adresse  du 
pays ,  était  loin  d'avoir  son  assentiment  j  il  ne  se  posait 
pas  pour  cela  en  défenseur  du  Cabinet,  qui,  peut-être  , 
n'était  pas  à  la  hauteur  des  nécessités  du  pays-,  toutefois, 
il  ne  le  croyait  pas  incapable  de  couvrir  la  couronne.  L'ho- 
norable membre  résumait  la  politique  du  15  avril  dans 
ces  trois  actes  :  l'amnistie  ,  la  dissolution,  le  traité  de  la 
Tafna  ,  et  la  jugeait  sur  tous  ces  points  efficace  et  coura- 
geuse. Alors,  dans  son  langage  magnifique,  M.  de  Lamar- 
tine délimitait  la  position  constitutionnelle  et  inviolable 
de  la  royauté ,  dont  il  revendiquait  l'action  réelle  dans  le 
jeu  de  nos  institutions ,  et  qu'il  ne  voulait  pas  voir  relé- 
guée comme  une  abstraction  couronnée.  Cette  anarchie  des 
idées  et  celte  lutte  des  personnes ,  dans  laquelle  s'enga- 
geait la  représentation  nationale,  soulevaient  Tindigna- 
tion  de  l'éloquent  orateur ,  dont  la  péroraison  s'adressait 
à  la  fois  aux  hommes  du  11  octobre,  du  22  février,  et 
du  G  septembre  : 

a  Aujourd'hui,  disait  M.  de  Lamartine  ,  les  circonstances  sont  moins 
fortes  et  u'appuieut  plus  personne.  Ati  !  tremblez  de  vous  retrouver  trop 
faibles  vous-môuies,  après  vous  Cire  ainsi  brisés  en  deux  ;  ne  vous  fiez 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Adresse.)  49 

pas  tant  à  vos  talents;  ce  ne  sont  pas  les  talents,  ce  sont  les  caractères 
qui  soutiennent  les  empires.  Si  les  adversaires  du  Cabinet  nous  présen- 
taient un  programme  conforme  à  de  grands  principes  de  progrès 
social  :  si  vous  étiez  des  hommes  nouveaux  ,  je  voterais  avec  vous  ;  mais 
tant  qu'il  ne  s'agira  que  de  renverser  des  hommes  sans  toucher  aux 
choses,  et  que  de  rectifier  aveuglémeut,  je  ne  sais  quels  marchés  simo- 
niaques,  dont  nous  ne  connaissons  pas  môme  les  clauses  pour  le  pays, 
je  continuerai  à  voter  dans  les  questions  du  Cabinet  pour  les  ministre» 
de  l'amnistie  et  de  la  paix,  contre  ces  ministres  énigmatiques,  où  les 
uns  ont  un  pied  dans  le  compte-rendu,  les  autres  dans  les  lois  de 
septembre,  et  dont  l'alliance  suspecte  et  antipathique  ne  promet  à 
mon  pays  que  deux  résultats  funestes  qu'il  vous  était  donné  seuls  d'ac- 
complir à  la  fois  :  la  dégradation  du  pouvoir  et  la  déception  certaine 
de  la  liberté.» 


A  son  tour,  M.  Jouffroy,  que  ses  goûts  ne  portaient  pas, 
disait-il,  à  faire  de  l'opposition,  désapprouva  cependant  le 
Cabinet,  non  pour  son  incapacité,  mais  pour  sa  fai- 
blesse. Selon  lui,  le  11  octobre  seul  avait  administré 
avec  quelque  énergie,  et  l'on  devait  regretter  que  la 
France  eût  abandonné  le  rôle  qu'elle  avait  joué  en  Eu- 
rope ,  durant  la  période  impériale.  Le  pays  avait  besoin 
désormais  d'une  administration  forte  et  persévérante,  qui 
consacrât  chez  nous  une  politique  durable,  comme  on  fai- 
sait à  Londres  et  à  Vienne.  Si  donc,  l'orateur  s'était  rangé 
du  côté  de  l'opposition,  c'était  dans  l'espérance  de  voir 
sortir  de  ces  solennels  débats  un  Cabinet  parlementaire  et 
appuyé  sur  une  forte  majorité  ,  sans  laquelle  tout  moyen 
de  gouvernement  devenait  stérile  ou  funeste. 

Telle  n'était  point  l'opinion  de  M.  Jars,  qui  trouvait 
fâcheux  que  l'Adresse  fît  en  quelque  sorte  la  leçon  au  mi- 
nistère. Comme  M.  de  Lamartine,  il  ne  voyait  dans  la  coa^ 
lition  qa'une  atteinte  portée  à  l'équilibre  des  trois  pou- 
voirs, et  dans  la  maxime  fameuse  :  le  roi  règne  et  ne  gou- 
verne pas ,  une  attaque  directe  contre  la  royauté.  Vive- 
ment interrompu  par  la  gauche ,  l'honorable  membre  n'en 
persistait  pas  moins  à  demander  à  la  tribune  l'action  réelle 
dn  pouvoir  royal  et  l'indépendance  entière  du  ministère. 
On  ne  pouvait  que  s'affliger  de  la  décadence  rapide  et  suc- 
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cessive  dont  étaient  frappés ,  depuis  1830,  tous  les  hommes 
qui  avaient  paru  avec  quelque  éclat  sur  la  scène  politique^ 
aussi  M.  Jars  n'hésitait  point  à  voter  contre  l'Adresse, 

M.  Odillon-Barrot  combattit  cette  doctrine,  qui  détrui- 
sait les  conditions  vitales  du  gouvernement  représentatif, 
et  qualifia  d^ imprudente  la  discussion  soulevée  par  le  préo- 
pinant. 

•  Si  nous  voulons  ,  disait-il  ,  qa'il  y  ait  une  majorité  dan»  ce  parle- 
ment, qu'il  y  ait  une  idée  dans  le  gouvernement ,  c'est  afin  d'assurer 
et  de  fortifier  les  institutions  du  pays  ;  c'est  surtout  dans  l'intérêt  de 
cette  couronne ,  qui  nous  est  chère  ,  parce  que  nous  avous  tous  juré 
de  la  défendre ,  parce  qu'it  cette  couronne  se  rattachent  toutes  nos 
espérances  de  force  ,  de  gloire  et  de  liberté ,  parce  que  nous  ne  la  sé- 
paions  pas  du  pays.» 

Une  fois  déjà,  l'orateur  le  rappelait,  la  couronne  avait  été 
brisée  par  le  peuple,  et  la  faute  n'en  avait  pas  été  à  ceux  qui 
voulaient  contenir  et  restreindre  le  pouvoir  royal ,  mais  à 
ceux  qui,  exagérant  ses  limites  naturelles ,  le  compromet- 
taient par  desmaximes  adulatrices.  M.  Odillon-Barrol  répu- 
diait cette  politique  immuable  dontleprincipe  était  caché,  et 
qui  ne  se  soumettait  à  aucune  modification  -,  il  la  regardait 
comme  une  chaîne  et  une  entrave  pour  le  gouvernement 
représentatif-,  car  ce  qui  constitue  sa  force  et  en  fait  l'es- 
sence, c'est  d'admettre  sagement  tonte  modification  né- 
cessaire .La  Chambre,  suivant  l'honorable  député,  avait 
usé  de  son  droit  en  avertissant  la  royauté  et  en  expri- 
mant soii  opinion  consciencieuse  sur  le  ministère,  ré- 
puté partout  insuffisant;  mais  la  Chambre  n'avait  pas  de- 
mandé la  désignation  des  personnes  qui  devaient  composer 
le  Cabinet  futur  ;  autrement  elle  aurait  violé  ses  devoirs  et 
aurait  abusé  de  sa  puissance;  enfin  ,  il  fallait  qu'il  y  eût 
liberté  dans  le  choix  de  la  couronne,  et  qu'elle  ne  fût  ja- 
mais placée  dans  l'obligation  de  céder;  voilà  pourquoi 
on  ne  pouvait  qu'applaudir  à  la  fermeté  et  à  la  franchise 
des  termes  de  l'Adresse. 
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Le  débat  se  porta  ensuite  sur  l'amendement  de  M.  Amil- 
hau ,  qui,  au  lieu  d'attribuer  à  la  Chambre  seule  la  pros- 
périté de  la  France  et  le  repos  du  moude ,  proposait 
d'en  féliciter  le  gout^emement  du  roi  et  les  pouvoirs  de\ 
VEtat. 

M.  Sauzet  combattit  l'amendement  comme  contraire  à 
l'esprit  tout  entier  de  l'Adresse,  et  comme  ayant  l'inconvé- 
nient d'exposer  la  dignité  de  la  Chambre  à  des  discussions 
contradictoires. 

Selon  M.  Guizot,  la  pensée  de  l'amendement  était  toute 
favorable  à  la  politique  du  Cabinet  j  tandis  que  la  com- 
mission, dans  son  projet  d'Adresse  et  dans  sa  pensée, 
la  désapprouvait  entièrement. 

L'appel  nominal  ayant  été  fait  au  milieu  du  plus  grand 
tumulte  ,  la  Chambre  procéda  au  scrutin^  dont  le  résultat 
causa  la  plus  vive  sensation.  En  effet,  sur  42o  volants,  209 
votèrent  contre,  et  216  pour  l'amendement  ;  il  ne  fut  donc 
adopté  qu'à  une  majorité  de  7  voix. 

11  Janvier.  —  La  Chambre,  sur  la  proposition  de 
M.  Amilhau ,  suspendit  le  vote  du  paragraphe  2 ,  et 
passa  à  la  discussion  du  paragraphe  3,  relatif  à  la  Belgique. 

M.  Lanyer,  appelé  à  développer  son  amendement,  s'ap- 
puyait sur  quelques  paroles  de  Casimir-Périer  et  des  gé- 
néraux Lamarque  et  Lafayette,  pour  faire  sanctionner  par 
la  Chambre,  l'adhésion  du  ministère  à  la  signature  du  traité 
des  34  articles  consentis  par  la  Belgique  et  acceptés ,  sept 
ans  après,  par  le  roi  Guillaume  ;  il  se  prévalut  encore  du 
témoignage  de  M.  Thiers  en  1832  ,  et  demandait  que  l'on 
ajoutât  les  mots  :  avec  confiance,  à  cette  phrase  ;  la  Cham- 
bre attend  l'issue  des  négociations. 

M.  Larabit  soutenait,  au  contraire,  que  la  Hollande, 
ayant  refusé,  en  1851,  d'accepter  le  traité  des  24  articles, 
ce  traité  n'existait  plus,  les  deux  parties  contractantes 
n'ayant  point  consenti  l'une  en  même  temps  que  l'autre  5 
d'où  il  résultait  que ,  si  la  guerre  se  déclarait  et  que  la 


82  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1839). 

Belgique  invoquât  l'appui  de  la  France ,  la  conduite  du 
ministère  ne  devait  pas  être  un  instant  douteuse. 

Suivant  M.  Fulcbiron,  la  Belgique  devait,  avant  tout, 
exécuter  fidèlement  les  traités,-  il  ne  trouvait  donc  pas  que 
l'honneur  de  cette  nation  dût  la  contraindre  à  faire  la  guerre, 
En  conséquence,  il  se  ralliait  à  l'amendement. 

M.  Mauguin  remplaça  le  préopinant  à  la  tribune.  Après 
de  hautes  considérations  sur  la  politique  générale  de  la 
France  depuis  1850  dont  le  résultat  avait  été  de  nous 
réduire  à  l'isolement ,  l'honorable  membre  exprima  son 
opinion  sur  la  question  belge.  On  pouvait ,  disait-il , 
juger  des  choses  publiques  d'après  les  choses  privées; 
le  roi  Guillaume  n'ayant  pas  immédiatement  adhéré  aux 
24  articles,  les  négociations  s'étaient  trouvées,  par  ce  seul 
fait,  annulées. 


t  Un  traité  n'est  qu'un  contrat ,  ajoutait  M.  Mauguin  :  il  sera  denc 
permis  au  roi  Guillaume  ,  pendant  sept  ,  huit  ans  ,  pendant  quinze  , 
pendant  vingt  ,  pendant  cinquante  ,  de  dire  :  Je  ne  veux  pas  du  traité 
des  vingt-quatre  articles?  Et  quand  il  aura  pris  ses  avantages,  qu'il 
aura  saisi  sa  position,  l'heure  qui  doit  lui  profiter  ,  il  viendra  dire  : 
Je  demande  l'exécution  des  vingt- quatre  articles  ?  Non,  non!  votre 
acceptation  est  tardive,  elle  ne  nous  lie  plus,  les  choses  sont  chan- 
gées; sept  années  ne  passent  pas  impunément  sur  la  terre,  elles  laissent 
des  traces  profondes  et  dins  l'esprit  des  peuples,  dans  leurs  institu- 
tions ,  et  môme  ,  si  vous  voulez  ,  dans  les  améliorations  matérielles. 

■  Est-ce  que  la  Belgique  est  maintenant  ce  qu'elle  était  en  1831  î 
est-ce  que  le  Limbourg  ,  le  Luxembourg,  sont  maintenant  ce  qu'ils 
étaient  en  1831?  est-ce  que  tout  n'est  pas  changé,  la  Belgique  et  la 
France  ?  Non  .  non  1  on  n'accepte  plus,  après  tant  d'années  ,  ce  que 
tant  d'années  on  a  refusé.  » 


La  faute  de  tous  les  Cabinets  depuis  huit  ans,  et  de  celui- 
ci  en  particulier,  était,  aux  yeux  de  l'orateur,  d'avoir  traité 
avec  les  puissance  de  l'Europe  réunies,  au  lieu  de  traiter 
avec  chacune  d'elles  séparément,  comme  avaient  fait 
Louis  XIY  et  Napoléon. 
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Ce  discours,  qui  ne  manquait  ni  de  force  ,  ni  de  véhé- 
mence, se  résumait  par  ces  paroles  : 


«  Le  minislère  a  sacrifié  l'Allemagne,  il  a  déàerlé  Ancône,  et  a  rendn 
la  Suisse  à  l'Autriche,  qui  la  sollicitait  depuis  long-temps  ;  il  veut  ren- 
dre l'Espagne  à  don  Carlos,  et  la  Belgique  au  roi  Cuillanme.  S'il  ne  le 
veut  pas,  voilà  où  il  va.  l'n  tel  ministère  comparaissant  devant  la  Cham- 
bre, ne  doit  pas  y  comparaître  comme  miuistère ,  mais  comme  accusé.» 


Une  longue  agitation  interrompit  la  séance,  et  quand  le 
calme  se  fut  rétabli ,  le  président  du  Conseil  se  hâta  de  protes- 
ter contre  les  assertions  de  l'honorable  préopinant  -,  le  traité 
des  24 articles  n'avait  pu  être  conclu  qu'avec  les  puissances 
signataires  du  traité  de  Vienne-,  et  en  faisant  accepter  la 
révolution  belge  par  les  grandes  puissances ,  il  avait  main- 
tenu la  paix  de  l'Europe.  D  ailleurs,  c'était  la  Belgique  elle- 
même  qui  avait  demandé  à  la  conférence  de  Londres  que  ce 
iraité,  qui  lui  était  commun  avec  la  Hollande,  lui  fût  spé- 
cial et  particulier  j  et  la  Hollande  ayant  refusé  de  le  signer, 
la  Belgique  fut  admise  à  s'engager  envers  les  cinq  puissances  j 
la  Belgique  avait  le  plus  grand  intérêt  à  l'observation  da 
traité  ;  car,  seulement  à  ce  prix,  son  indépendance  pouvait 
être  reconnue.  La  prudence  et  le  devoir  interdisaient  au 
ministre  toute  réponse  aux  interpellations  qu'on  lui  avait 
adresséessur  les  engagements  quele  Cabinet  avait  pu  prendre 
pour  arriver  à  la  solution  de  ce  grave  litige  ;  mais  dès  que  les 
négociations  seraient  terminées  ,  il  en  apporterait  franche- 
ment les  résultats  à  la  tribune  nationale  :  la  Chambre  d'ail- 
leurs avait  à  choisir  entre  le  mépris  ou  l'exécution  des  traités . 

M.  Thiers  reprit  la  question  belge  et  l'examina  dans  tous 
ses  détails.  Après  avoir  mis  sous  les  yeux  de  la  Chambre 
l'existence  violente  qu'avait  fait  à  la  Belgique  le  traité 
de  181S,  en  la  réunissant ,  elle  catholique,  à  la  Hollande 
protestante,  l'orateur  expliquait  la  situation  difficile  du 
roi  des  Pays-Bas,  et  comment  la  Belgique  avait  dû  se  sé- 
parer de  la  Hollande,  au  brnit  delà  révolution  de  i830. 
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Dans  son  opinion ,  il  n'y  avait  pas  eu  de  traité  entre  la 
Belgique  et  le  roi  des  Pays-Bas,  mais  bien  entre  les  Belges 
et  les  cinq  puissances  ^  de  plus,  le  traité  des  24  articles 
n'ayant  jamais  été  exccaté  par  les  cinq  puissances,  ne 
liait  réellement  personne;  puisqu'il  n'avait  plus  à  discuter 
sur  le  droit,  il  y  aurait  déloyauté  à  exciter  les  Belges, 
sans  avoir  les  moyens  certains  de  les  aider.  On  se  trou- 
vait en  présence  de  deux  termes  extrêmes  :  la  conférence, 
qui  ne  voulait  rien  céder  ,  et  les  Belges ,  qui  ne  voulaient 
rien  céder  non  plus.  M.  Thiers  prétendait  donc  qu'au 
point  où  cette  affaire  en  était  venue,  la  commission  avait 
dû  proposer  à  la  Chambre  de  laisser  au  gouvernement  seul 
la  charge  et  la  responsabilité  d'une  telle  résolution  ;  il  rap- 
pelait que  le  ministère  da  J 1  octobre  était  allé  à  Anvers , 
et  avait  pris  sur  lui  cette  importante  décision  •,  comme  il 
ne  s'agissait  pas  d'une  négociation  terminée,  mais  d'une 
Adresse  qui  devait  avoir  en  vue  l'avenir,  Jla  Chambre  ne 
pouvait  exprimer  une  con^a/ice  qu'elle  n'avait  pas  et  qu'elle 
ne  pouvait  pas  avoir. 

M.  le  président  du  Conseil ,  toujours  sur  la  brèche,  parla 
pour  l'amendement.  La  seule  différence  qu'il  voyait  en- 
tre l'opinion  de  M.  Thiers  et  la  sienne,  c'est  qu'il  re- 
gardait, lai,  le  traité  des  24  articles  comme  obligatoire, 
sans  renoncer  pour  cela  à  obtenir  des  modifications,  tandis 
que  M.  Thiers  voulait  qu'on  cherchât  les  moyens  d'en 
ajourner  l'exécution  ou  d'y  échapper  complètement.  D'ail- 
leurs, disait  le  ministre,  rinlention|derhonorable  préopinant 
avait  été,  avant  tout,  de  condamner  la  conduite  du  Cabi- 
net et  d'en  revenir  à  l'accusation  d'insuffisance  et  d'inha- 
bileté. M.  le  comte  Mole  repoussait  donc  un  pareil  repro- 
che et  souhaitait  que  l'époque  fût  venue  de  dérouler  aux 
yeux  de  la  Chambre  et  du  pays  le  tableau  de  ce  qu'il  avait 
fait  pour  la  Belgique;  c'était  en  1852  qu'il  aurait  fallu  plai- 
der la  cause  belge.  Depuis  lors,  la  prise  d'An  ver»  était  venue 
se  placer  entre  les  deux  peuplei,  et  cependant  le  général 
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Chassé  n'avait  évacué  la  citadelle  qu'en  vertu  des  24  arti- 
cles. Il  était  à  désirer  que  l'on  entrât  dans  la  réalité  des 
affaires  et  que  l'on  sût  distinguer  ce  qui  était  possible 
d'avec  ce  qui  était  impraticable^  sous  peine  de  se  com- 
promettre et  d'être  obligé  de  reculer  ensuite  ou  de  tirer 
l'épée  sans  l'avoir  prévu.  Le  président  du  Conseil  ne 
craignait  donc  pas  d'affirmer  qu'il  avait  fait  plus  que 
rhonorable  préopinant  n'eût  pu  faire  lui-même ,  ajou- 
tant que  jamais  il  n'avait  hésité  dans  cette  question 
qui  portait  dans  ses  flancs  les  éventualités  les  plus  me- 
naçantes ,  non  seulement  pour  la  Belgique ,  mais  pour 
l'Europe. 

Après  cette  orageuse  diicussion  ,  l'amendement  de 
M.  Lanyer  fut  adopté  au  scrutin  par  216  voix  contre  212 
sur  428  votants. 

12  Janvier.  —  Un  incident  singulier  ,  tout-à-fait  inat- 
tendu marqua  le  commencement  de  la  séance.  M.  Du- 
pin  annonça  que  le  sieur  Prédaval  demandait  à  la  Cham- 
bre la  permission  de  faire  citer  en  police  correctionnelle 
un  de  ses  membres.  M  Mauguin,  dont  il  était  ici  question, 
apprit  à  la  Chambre  qu'il  s'agissait  d'ua  brevet  d'invention 
vendu  par  le  sieur  Prédaval  à  des  conditions  que  ce  dernier 
n'avait  pas  remplies,  et  d'une  assignation  devant  les  juges 
correctionnels,  dirigée  par  cet  individu  contre  sept  person- 
nes au  nombre  desquels  lui-même  se  trouvait.  Les  explica- 
tions données  ,  la  demande  d'autorisation  de  poursuites  fut 
renvoyée  dans  les  bureaux,  et  le  23  janvier,  après  une  déli- 
bération à  ce  sujet ,  la  Chambre  consultée  refusa  l'autori- 
sation. 

L'ordre  du  jour  appelait  ensuite  la  discussion  du  qua- 
trième paragraphe.  Un  amendement  de  MM.  Debelleyme 
La  Pinsonnière  et  de  Jussieu,  relatif  aux  affaires  d' An- 
cône  ,  fut  développé  au  nom  de  ses  deux  collègues  par  ce 
dernier  qui  loua,  sans  restriction,  la  conduite  du  ministère 
dans  l'évacuation  d'Ancône,  et  ne  pensait  pas  qu'il  y  eût 
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justice  à  prétendre  que  le  Cabinet  n'avait  pas  été  gardien 
fidèle  de  nos  alliances.  M.  de  Jussieu  proposait  de  rédiger 
iamendement  dans  les  termes  suivants  : 


«  Vous  nous  annoncez,  Sire,  que  les  troupes  autrichiennes  ont  quitté 
Ja  Romagne  ,  et  que  les  nôtres  sont  sorties  d'Ancône.  La  France,  après 
avoir  hâté  par  sa  présence  le  terme  de  l'intervention  étrangère  dans  le» 
Etats  du  Saint  Siège  ,  dont  l'indépendance  nous  intéresse  à  un  si  haut 
degré  ,  a  donné  un  nouveau  témoignage  de  son  respect  pour  les  traité» 
et  de  la  loyauté  qui  convient  à  une  grande  nation.» 

M.  Duchâtel  ne  jugea  pas  de  cette  manière  l'éva- 
cuation d'Ancône,  faite  sans  garantie,  sans  condition; 
ce  qui  était  la  faute  la  plus  grave  :  il  eût  été  facile  d'ailleurs 
de  l'éviter  -,  ilne  fallait  pour  cela  que  se  conformer  aux  tra- 
ditions de  Casimir-Périer ,  qui  avait  voulu  faire  régner 
en  Italie  l'influence  française,  et  objecter  ,  comme  lui , 
aux  puissances ,  la  violation  de  la  nationalité  polo- 
naise. Non  seulement  la  politique  qui  abandonnait  An- 
cône  portait  atteinte  à  la  dignité  de  la  France ,  mais  elle 
était  aussi  un  danger  pour  le  maintien  de  la  paix  ;  c'est 
ce  qui  déterminait  M.  Duchàlel  à  appujcr  le  projet  d'A- 
dresse. 

M.  Jacques Lefèbvre,  au  contraire,  insista  surla  sainteté 
des  traités  ,  et  soutint  qu'aux  termes  de  celui  de  !831,  le 
Saint-Siège  avait  eu  le  droit  de  réclamer  la  retraite  simulta- 
née des  troupes  françaises  et  autrichiennes;  et  comment 
la  Chambre  pouvait-elle  blâmer  le  gouvernement  d'avoir 
exécuté  scrupuleusement  ses  engagements  ? 

Aux  yeux  du  maréchal  Clausel,  l'évacuation  d'Ancône, 
sans  garanties  ,  était  une  grande  imprudence.  Cette  place 
était  toute  l'Italie,  plus  que  l'Italie;  c'était  en  un  mot  un 
poste  de  guerre  contre  nous ,  et  l'honorable  député  augu- 
rait mal  des  suites  de  cet  abandon. 

Le  général  Lamy  ne  partageait  point  l'opinion  du 
maréchal  :  Aucune ,  disait-il ,  ne  peut  pas  être  défendue. 
Dans  une  aussi  faible  position,  une  garnison  de  1,500 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Adresse.)  67 

hommes  lotterait  difficilement  contre  80,000  Autrichiens 
La  prudence,  aussi  bien  que  l'honneur  et  l'obéissance 
aux  traités,  nous  conseillaient  donc  le  parti  que  l'on  a  pris. 
M.  Larabit  regrettait  cet  abandon  prématuré  d'Ancône. 
En  effet ,  la  conséquence  de  l'occupation  ,  c'était  la  pro- 
mulgation d'institutions  libérales,  destinées  à  régir  la  Ro- 
magne.  Quant  à  la  position   militaire  d'Ancône  ,  il  fallait 
s'en  rapporter  à  l'opinion  de  Napoléon,  mentionnée  dans  les 
mémoires  d'O'meara.  Suivant  ce  grand  capitaine,  Ancône 
était  la  clef  de  la  haute  Italie  ,  et  pouvait  rendre  de  grands 
services  dans  le  cas  d'une  guerre  en  Italie  avec  l'Autriche. 
L'orateur  répondait  ensuite  au  général  Lamy  que  nos  1,300 
hommes  de  garnison  étaient  pour  nous  un  moyen  d'en- 
voyer en  Italie  10^000  ou  50,000  hommes,  et  d'y  contre- 
balancer l'influence  autrichienne. 

M.  le  général  Bugeaud,  sans  appuyer  ni  combattre  l'a- 
mendement, ne  prenait  la  parole  que  pour  constater  que 
nous  avions  toujours  en  Italie  cet  ascendant  moral  que 
nous  donnaient  une  population  de  53  millions  d'hommes 
et  noire  position  sur  la  Méditerranée. 

M.  Lacrosse  blâmait  l'abandon ,  Ancône ,  disait-il ,  est 
un  poste  militaire  que  l'on  pouvait  aisément  fortifier  ,  et 
qui  devait  servir  utilement  notre  marine  et  nos  transactions 
commerciales. 

M.  Bertin  de  Vaux,  qui  avait  fait  partie  de  l'expédition 
d'Ancône ,  niait  son  utilité  comme  point  stratégique  et 
comme  station  maritime.  En  effet,  on  ne  pouvait  de  là  cou- 
per les  communications  de  l'ennemi-,  le  port  d'Ancône 
n'avait  pu  contenir  plus  de  deux  frégates ,  et  le  manque 
d'eau  avait  empêché  le  vaisseau  le  Suffren  d'y  mouiller. 

M.  Thiers  ,  en  sa  qualité  d'ancien  président  du  Conseil, 
déclarait  avoir  recueilli  les  renseignements  les  plus  précis 
sur  la  situation  de  la  place.  Apres  cet  examen ,  il  s'était 
rassuré  sur  le  sort  de  la  garnison^  et  rappelait  à  ce  sujet 
une  lettre  de  Bonaparte ,  alors  général  en  chef  de  l'ar- 
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mée  d'Italie  (1798),  dans  laquelle  il  était  dit,  qu'avec 
1,500  liommes  et  2  ou  3,000  liv.  pour  fortifier  un  monti- 
cule voisin,  cette  ville  soutiendrait  facilement  un  très- 
long  siège.  Les  fortifications  de  la  lunette  Saint-Stéphano, 
et  les  grands  travaux  établis  par  Bonaparte ,  avaient  été 
détruits ,  ajoutait  M.  Thiers  -,  mais  la  lunette  subsistait 
et  il  était  possible  d'y  soutenir  encore  un  siège  de  !S 
jours  au  moins,  en  cas  d'une  brusque  attaque.  En  1850,  il 
y  avait  58  pièces  de  canons  ,  dont  18  en  bon  état,  de  sorte 
que  la  population  se  joignant  aux  1,500  hommes  de  la 
garnison  française  ,  la  place  pouvait  fournir  la  plus  vigou- 
reuse résistance. 

M.  le  président  du  Conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ,  après  quelques  détails  de  M.  Bertin  de  Vaux  sur 
le  matériel  de  la  citadelle ,  reprit  la  parole  et  fit  comme 
dans  l'autre  Chambre,  un  récit  très-circonstancié  des  trou- 
bles intérieurs  de  l'Italie,  de  l'appel  du  Saint-Siège  aux 
troupes  autrichiennes  et  de  l'occupation  brusque,  mais 
nécessaire  d'Ancône,  par  Casimir-Périer,  qui  n'entendait 
pas  que  l'on  portât  atteinte  à  l'équilibre  de  l'Europe  ,  dans 
les  Légations.  M.  Mole,  à  l'appui  de  ses  opinions ,  crut 
devoir  communiquer  à  la  Chambre  les  diverses  dépê- 
ches relatives  à  celte  affaire ,  et  notamment  celle  de 
M.  Thiers,  du  14  mars  1856  ,  adressée  à  notre  embassa- 
deur  à  Rome ,  dans  laquelle  on  lisait  que  la  retraite  des 
Autrichiens  ne  devait  pas  entraîner  nécessairement  celle 
des  troupes  françaises.  Il  en  concluaitque  le  chef  du  Cabinet 
du  22  février  était  le  premier  qui  eût  entendu  dans  ce 
sens  l'occupation  d'Ancône  5  enfin ,  d'après  les  notes  de 
Casimir-Périer,  n'était-il  pas  évident  que  l'illustre  minis- 
tre avait  pris  l'engagement,  à  la  face  de  l'Europe,  de  se 
fi'tirer  le  jour  où  les  troupes  autrichiennes  se  retireraient? 
M.  le  président  du  Conseil  avait  voulu  rester  fidèle  à  cette 
noble  et  loyale  politique. 

M.  Guizotj  sur  le  refus  de  M.  le  comte  Mole ,  decom- 
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mimiquer  à  |la  Chambre  la  copie  des  documents  dont  il 
venait  d'être  parlé,  demandait  qu'il  n'y  eût  aucune  publi- 
cité, si  elle  ne  devait  pas  être  complète  ^  sans  cela,  toute 
discussion  devenait  impossible. 

De  son  côté,  M.  Thiers  signala  les  répugnances  qu'il  avait 
eues  à  vaincre  pourobtenir  communication  d'une  dépêche 
qui  émanait  de  lui ,  et  fit  remarquer  que  l'on  avait  peut- 
être  pas  observé  à  l'égard  de  la  commission,  les  formes 
convenables. 

M.  Baude,  qui  n'admettait  pas  l'interprétration  que  don- 
nait M.  Thiers  du  traité  conclu  avec  le  Saint-Siège,  fit  ressor- 
tir au  contraire  que  les  institutions  imposées  par  l'étranger 
étaient  toujours  funestes  ou  éphémères^  aussi  se  rangeait-il 
du  côté  du  ministère,  et  votait  pour  l'amendement. 

L'honorable  M.  Guizot,  appréciaût  la  valeur  des  argu- 
ments de  M.  le  président  du  Conseil ,  la  tradition  des 
Cabinets  antérieurs  ,  et  l'étendue  de  l'engagement  que  la 
France  avait  contracté ,  induisait  des  paroles  mêmes  de 
Casimir-Périer  et  de  ses  successeurs,  que  les  ministères  qui 
avaient  précédé  celui  du  15  avril  n'avaient  jamais  eu  la  pen- 
sée d'évacuer  Ancône,  au  moins  sans  garanties  pour  l'ave- 
nir -,  il  établissait  que  notre  engagement  même  laissait  en- 
tier le  droit  de  prendre  les  précautions  nécessaires,  et  de 
rendre  connexes  et  dépendantes  l'évacuation  et  les  institu- 
tionslibéralesàdonneràlaRomagne,promisesd'ailleurspar 
le  Saint-Siège,  dans  son  propre  intérêt^  l'orateur,  préoccupé 
aussi  d'un  plus  grand  intérêt,  celui  de  l'Europe,  ajou- 
tait : 


«  Messieurs,  l'Europe  se  croit  ,  se  sent  toujours  aux  prisps  avec  de» 
révolutions  possibles.  Il  ne  faut  pas  qu'elle  se  trompe  ;  pour  le»  pré- 
venir, pour  les  maîtriser,  elle  a  besoiu  du  concours  de  la  France  ,  de 
l'influence  de  la  France  ,  de  la  Fiance  s;ige  en  même  temps  que 
libre  ,  monarchique  en  môme  temps  que  coustilutionnelle  ;  cette  in- 
fluence est  nécessaire  au  repos  de  l'Europe. 

•  Savez-vous  quel  était  le  résultat  de  la  présence  de  ces  quelques 
soldats  fraoçaie  et  de  ces  quelques  pièces  de  canon  sur  ce  point  si  re- 
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culé  ,  dites-vous  ,  de  l'Italie  ?  C'est  que  dans  toute  l'Italie  les  esprits 
sensés  ,  éclairés  ,  les  bons  esprits  avaient  une  satisfaction  et  une  es- 
pérance ;  les  mauvais  esprits  ,  au  contraire  ,  les  esprits  désordonnés  se 
sentaient  contenus  ,  contenus  non  par  une  force  absolument  enne- 
mie ,  mais  par  la  même  force  qui  donnait  satisfaction  et  espérance 
auï  bons  esprits.  Cela  était ,  Messieurs  ,  pour  nous  un  grand  honneur, 
et  pour  l'Europe  un  bien  immense. 

«  Je  ne  sais  si  l'on  a  agi  priidemment  en  se  privant  de  ce  con- 
cours. Messieurs  ,  à  chacun  ses  œuvres;  à  M.  Casimlr-Périer  l'occu- 
pation d  Âijcône  ,  aux  ministres  qui  lui  ont  succédé  ,  le  maintien  de 
cette  position  ,  à  vous ,  l'évacuation.  » 


Conserver  Ancône,  c'était  dans  l'opinion  d'un  autre  dé- 
puté (M.  Thil),  violer  les  traités  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus 
respectable  parmi  les  hommes  et  les  nations,  et  il  louait  le 
Cabinet  d'avoir  exécuté  un  traité  qu'il  n'avait  pas  fait,  mais 
qui  était  pour  lui  obligatoire. 

M.  Chaix-d'Est-Angfi  prit  part  à  la  discussion  -,  il  était 
évident  pour  lui  que  la  politique  suivie  par  la  France  depuis 
Richelieu  avait  été  d'avoir  toujours  en  Italie  une  porte  ou- 
verte pour  s'opposer  à  l'agrandissement  de  la  maison  d'Au- 
triche au  préjudice  de  la  péninsule  et  de  l'équilibre  européen 
constitué  par  les  traités  de  18 lo.  C'était  donc  dans  celte 
vue  que,  lors  du  mouvement  de  1851,  le  gouvernement 
français  avait  demandé  au  Saint-Siège  des  institutions  plus 
libérales,  afin  d'ôter  ainsi  à  l'Autriche  tout  prétexte  de  reve- 
nir dans  les  Légations  pacifiées.  Or,  les  libertés  promises 
n'ayant  pas  été  accordées  ,  Casimir-Périer  avait  occupé  et 
dut  occuper  Ancône.  Il  est  vrai,  la  fidélité  aux  traités  devait 
être  réciproque  ;  toutefois  ,  elle  ne  devait  pas  consister 
seulement  à  exécuter  les  clauses  contraires  à  nos  intérêts, 
mais  encore  celles  qui  lui  étaient  favorables.  N'avions-nous 
pas  dès-lors  le  droit  de  demander  que  les  institutions  pro- 
mises à  l'Italie  lui  fussent  octroyées  d'après  la  convention 
obligatoire  de  1832?  En  outre,  établir  un  débat  sans  le 
faire  reposer  sur  des  pièces,  des  documents  quelconques, 
ou  plutôt  combattre  avec  des  pièces  d'un  côté,  et  avec  rien 
de  l'autre,  cela  semblait  à  l'orateur  la  violation  d'un  prin- 
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cipe,  et  une  atteinte  grave  à  l'équité  ^  à  son  avis ,  le  devoir 
d'un  présidentdu  Conseil  était  de  déposer  sur  le  bureau  de  la 
Chambre  toutes  les  pièces  et  notes  diplomatiques  d'une  af- 
faire une  fois  terminée  :  enfin ,  la  conservation  d  Ancône 
jusqu'à  l'évacuation  de  la  part  de  l'Autriche,  et  jusqu'à  la 
concession  des  libertés  promises  aux  Légations  par  le 
Saint-Siège,  telle  était,  selon  M.  Chaix-d'Est-Ange  , 
l'exécution  des  traités  sainement  entendus. 

M.  Jacques  Lefèbvre  inférait  du  crédit  de  six  mois  seule- 
ment porté  au  budget  de  1834,  que  le  Cabinet  du  11 
octobre  ne  considérait  pas  comme  devant  être  d'une  lon- 
gue durée  l'occupation  d'AncOne.  Le  motif  des  institutions 
libérales  à  donner  ,  ne  lui  paraissait  pas  acceptable  ;  car, 
si  nous  voulions  rester  éternellement  à  Ancône ,  il  dépen- 
dait de  nous  de  déclarer  ces  institutions  insuffisantes  ;  l'o- 
rateur concluait  de  là  ,  qu'on  pourrait  trouver  d'éternels 
prétextes  à  éluder  les  traites,  et  les  engagements  diploma- 
tiques seraient  bientôt  sans  effet. 

M.  Thiers  revint  sur  la  question^  et  en  parcourant  les  pha^ 
ses,  depuis  le  commencement,  il  demandaità  la  Chambre  la 
permission  de  justifier  sa  dépèche,  que  M.  le  président  du 
Conseil  avait  lue  à  la  tribune.  Le  but  de  cette  dépêche,  as- 
surait l'ancien  ministre  des  affaires  étrangères  ,  étoit  de 
faire  savoir  à  la  cour  de  Rome  ,  par  notre  ambassadeur, 
que  la  sortie  des  Autrichiens  n'entraînait  pas  nécessaire- 
ment celle  de  nos  troupes  -,  que  leur  retraite  était  liée  à  la 
concession  des  libertés  promises  et  attendues.  Jamais , 
continuait  M.  Thiers  on  eût  osé  demander  l'évacuation 
d' Ancône  à  un  Cabinet  qui  aurait  eu  quelque  fermeté^ 
l'intérêt  et  la  dignité  de  la  France  avaient  été  compromis , 
et  ce  triste  résultat  ne  se  fût  pas  produit,  st  des  négocia- 
tions préalables  avaient  eu  lieu.  Le  ministère  du  15  avril 
avait  donc  perdu,  et  peut-être  sans  retour,  l'influence  que 
notre  position  à  Ancône  nous  assurait  en  Italie. 

M.  lo  comte  Mole ,  faisant  face  à  toutes  les  attaques , 
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s'attacha  tout  d'abord  à  réfuter  le  point  sur  lequel  avait 
roulé  toute  l  argumentation  de  M.  Chaix-d'Est-Ange^  le 
mémorandum  du  21  mai  1851 ,  n'avait,  dans  son  opinion  , 
rien  d'officiel ,  et  le  pape  avait  répondu  aux  cinq  grandes 
puissances  : 


•  Je  ne  preuds  aucun  engagement  ;  en  exiger  de  moi,  ce  serait  porter 
atteinte  à  mon  indépendance;  je  ne  prends  aucun  engagement;  et  les 
concessions  que  je  ferai,  car  j'en  ferai,  je  trouve  raisonnable  d'en  faire, 
n'auront  que  la  mesure  et  l'étendue  que  je  jugerai  convenable  de  leur 
donner.  > 


La  discussion  fut  un  instant  interrompue  par  la  de- 
mande que  firent  MM.  Thiers  et  Guizot  des  pièces  du 
débat. 

M.  le  président  du  Conseil  vint  ensuite  ajouter  qu'à  son 
sens,  le  Cabinet  autrichien,  dont  le  pape  avait  réclamé  l'ap- 
pui, nese  serait  pas  arrêléaux  représentations  delaFrance, 
même  sous  un  autre  ministère ,  et  que  les  troupes  autri- 
chiennes se  seraient  retirées  sur  la  seule  invitation  du  Saint- 
Siège.  Ici^  M.  le  comte  Mole  donna  lecture  d'une  lettre  de 
lord  Seymour,  ministre  de  S.  M.  Britannique  à  Florence,  au 
cardinal  Beroetli,  par  laquelle  il  s'engageait  à  faire  adresser 
par  son  gouvernement  des  représentations  à  la  France,  dans 
le  cas  où  elle  refuserait  d'évacuer  AncOne.  L'Angleterre 
avait  donc  garanti  à  la  cour  de  Rome  l'évacuation  par  les 
troupes  françaises  ,  à  l'époque  convenue,  c'est-à-dire  à  l'é- 
poque de  la  retraite  des  Autrichiens.  D'ailleurs,  continuait 
le  ministre  ,  nous  n'irions  pas  en  Italie  au  même  titre  que 
les  Autrichiens.  Si  les  Autrichiens  tentaient  de  revenir  dans 
les  Légations  ,  la  France  pouvait  les  en  empêcher,  ou  s'y 
établir  en  face  d'eux  ,  sinon  ,  non.  Du  reste ,  le  chef  du 
Cabinet  croyait  avoir  continué  la  politique  du  ministère 
du  15  mars ,  qui  consistait  à  faire  en  sorte  que  l'occn- 
patioD  autrichienne  cessât  le  plus  tôt  possible  ,  en  éva- 
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cuant  Ancône  ,  selon  la  parole  donnée  par  le  gouverne- 
ment français. 

A  la  suite  de  cette  discussion ,  la  Chambre  procéda  au 
scrutin  secret  sur  l'amendement  de  MM.  de  Jussieu  ,  de  la 
Pinsonnière  et  de  Belleyme  ,  destiné  à  remplacer  en  en- 
tier le  paragraphe  4  de  la  commission  ;  cet  amendement 
présentait  l'évacuation  d'Ancône  par  nos  troupes  ,  comme 
une  grande  marque  de  respect  pour  les  traités  :  il  fut 
adopté  par  228  voix  contre  199  sur  427  votants. 

15  Janvier.  —  A  propos  du  paragraphe  5  de  l'Adresse, 
relatif  à  la  question  suisse  ,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe), 
défendant  la  conduite  tenue  parle  gouvernement,  s'ef- 
forçait de  prouver  que  l'expulsion  de  Louis  Bonaparte 
avait  été  un  acte  de  précaution  de  la  part  du  gouverne- 
ment, dans  le  but  de  protéger  les  départements  limitrophes 
de  la  France  contre  toute  entreprise  des  factieux  ;  c'était 
donc  avec  raison  que  le  ministère,  convaincu  qu'Arenem- 
berg  était  le  point  de  réunion  des  mécontents  ,  avait  em- 
ployé son  influence  à  détruire  une  cause  certaine  de  trou- 
bles pour  l'avenir. 

M.  Larabit  ne  pensait  pas  de  même  :  le  gouvernement 
ne  lui  paraissait  pas  avoir  gagné  beaucoup  à  éloigner  Louis 
Bonaparte  de  la  république  helvétique. 


•  Le  proscrit,  disait  l'orateur ,  était  à  iiO  lioues  de  nos  frontières  ,  à 
200  lieues  de  Paris.  Eh  bien  !  aujourd'hui ,  il  e.-^t  près  de  Londres  ;  il 
peut,  en  quelques  heures  être  à  Douvres,  quelques  heures  après,  être  à 
Calais.  » 


LeCabinet  méritait  donc,  à  ses  yeux,  unblâme  pouravoir 
opéré  un  déplacement  de  30,000  hommes  qui  ne  de- 
vait protéger  en  rien  les  intérêts  et  la  tranquillité  du 
pays. 

Apres  une  critique  de  la  constitution  helvétique  et  des 
32  grands  Conseils  représentants  les  22  cantonS;  au  point 
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de  vue  diplomatiqae  ,  M.  le  marquis  de  Lagrange,  loin 
d'accuser  le  Cabinet  d'avoir  blessé  la  Suisse,  reprochait  à 
celle-ci  d'avoir  offensé  la  France,  et  d'avoir  abusé  du 
droit  d'asyle  pour  tramer  contre  nous  de  perfides  machi- 
nations. La  Suisse  est,  dit-on,  une  barrière  5  mais  les 
Russes,  en  1789,  les  Autrichiens ,  en  1813  et  1814, 
la  franchirent  sans  obstacle,  cette  prétendue  barrière, 
pour  envahir  ensuite  les  frontières  de  la  France.  Dans 
la  négociation  entamée  au  sujet  de  Louis  Napoléon , 
peut-être  avait-on  commencé  mal  à  propos  et  fini  trop 
vite,  mais  dans  tous  les  cas  l  honorable  membre  ne  vou- 
lait pas  qu'un  seul  mot  d'improbation  inséré  dans  l'Adresse, 
vînt  sanctionner  la  conduite  de  la  Suisse  envers  nous  5 
car  elle  avait  été  déloyale.  Il  votait  donc  la  suppression 
du  paragraphe. 

Ce  n'était  pas  la  demande  d'expulsion  de  Louis  Na- 
poléon, mais  la  forme  de  cette  demande,  que  désapprou- 
vait M.  Hippolyte  Passy,  et  qui,  suivant  lui,  avait  amené 
toutes  les  difficultés  de  la  situation.  Quant  à  la  consti- 
tution helvétique,  l'orateur  s'étonnait  de  l'attaque  dont 
elle  avait  été  l'objet-  Dans  cet  état  fédératif ,  chaque  can- 
ton avait  sa  souveraineté  :  les  diètes  n'étaient  pas  des 
assemblées  législatives ,  mais  des  conseils  diplomatiques, 
déléguant  un  plénipotentiaire  par  chaque  canton,  obligé 
de  demander  à   ses  commettants  des  instructions  nou- 
velles à  chaque  incident  ^   de  plus ,  il  n'y  avait  pas  de 
citoyens  suisses,   mais  des  citoyens  de  Berne,  de  Ge- 
nève, etc.  Or,  que  fallait-il  faire  vis-à-vis  d'une  telle  na- 
tion ?  Il  fallait  demander  d'abord  à  la  Suisse  ce  qu'était 
Louis  Napoléon.  Cette  question  ,  adressée  à  la  diète,  eut 
été  renvoyée  au  canton  de  Thurgovie,  et,  selon  la  réponse 
de  ce  canton,   la  France  aurait  exigé  ouvertement  ou 
l'expulsion,  ou  des  garanties,   que  la  loyauté  suisse  ne 
pouvait  nous  refuser  j  enfin ,  on  n'avait  pas  eu  dans  cette 
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mesure  l'assentiment  de  l'Angleterre,  notre  alliée.  En 
Suisse,  on  avait  encouragé  le  parti  hostile  à  la  France  ,  et 
abattu,  par  une  démarche  imprudente,  le  parti  français. 

Dans  cet  état  de  choses,  M.  Passy  désirait ,  de  la  part 
de  la  Chambre,  quelques  paroles  de  sympathie,  afin  de 
ranimer,  dans  la  république  helvétique,  les  sentiments  de 
bienveillance  qu'il  n'y  croyait  pas  éteints  5  telle  était  aussi 
la  pensée  de  la  commission. 

M.  Baude,  dont  l'opinion  n'était  pas  celle  du  préopinant, 
déclarait  hautement  que  voter  pour  le  paragraphe,  c'était 
dire  que  les  torts  étaient  du  côté  du  gouvernement  fran- 
çais-, que,  jamais  en  face  de  l'étranger,  dans  aucun  état 
représentatif,  un  blâme  n'avait  été  dirigé  contre  le  gou- 
vernement national^  que  les  départements  de  TEst,  du 
moment  où  l'honneur  du  drapeau  avait  été  engagé,  avaient 
manifesté  des  sentiments  patriotiques  qu'il  souhaitait  de 
voir  dans  la  Chambre. 

M.  Dufaure  soutint  le  contraire  -,  on  avait  incontesta- 
blement le  droit  d'apprécier  et  de  juger  les  actes  du 
pouvoir  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur;  surtout,  d'expri- 
mer ce  vœu  si  modéré ,  contenu  dans  la  phrase  du  projet 
d'Adresse  :  qu'à  Vavenir  les  lieiis  d'amitié  et  d  alliance 
qui  existaient  entre  les  deux  pays  ne  fussent  pas  rom^ 
pus.  L'honorable  membre  était  convaincu  qu'aucune  in- 
trigue n'avait  été  ourdie  dans  le  château  d'Arenemberg 
depuis  le  retour  de  Louis  Napoléon.  D'ailleurs,  le  gou- 
vernement n'avait-il  pas  eu  tort  de  grandir  outre  mesure 
ce  jeune  prince,  et  de  lui  donner  ainsi  toute  l'impor- 
tance d'un  prétendant?  N'était-il  pas  aussi  à  déplorer 
que  nous  eussions  ,  par  nos  démonstrations  hostiles,  par 
la  reunion  de  nos  troupes  sur  les  frontières  suisses,  pro- 
voque  les  cantons  à  prendre  à  leur  tour  les  armes,  les 
armes  contre  la  France?...  Le  gouvernement  helvétique 
n était  pas,  comme  on  l'avait  dit,  l'anarchie  organi- 
Ann,  hist.  pour  J839.  5 
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sée.  En  1830  le  peuple  s'était  affranchi  des  liens  de  cette 
aristocratie  qui  avait  ouvert,  en  1814,  toutes  les  vallées 
de  la  Suisse  à  nos  ennemis  ;  il  nous  importait  donc  de 
soutenir  les  institutions  démocratiques  d'un  pays  avec 
lequel  nous  faisions  un  commerce  de  200  millions  cha- 
que année.  Du  reste ,  l'orateur  n'aurait  point  demandé 
que  l'Adresse  tendît  une  main  amie  aux  cantons,  si 
notre  incontestable  supériorité  ne  devait  lever  tous  nos 
scrupules  à  cet  égard. 

M.  le  président  du  Conseil,  en  réponse  aux  arguments 
et  aux  accusations  des  précédents  orateurs,  affirma  que 
le  ministère  n'avait  pas  regardé  Louis  Bonaparte  comme 
un  prétendant,  mais  comme  un  homme  coupable  d'une 
tentative  à  main  armée,  qui  avait  pour  but  de  renverser 
le  gouvernement  du  pays.  On  avait  usé  de  clémence  î 
le  prince  avait  pu  gagner  l'Amérique  et  revenir  en  Suisse 
pour  assister  une  mère  à  ses  derniers  instants,  et  ce- 
pendant il  n'avait  pas  craint  de  renouveler,  à  Arenem- 
berg ,  ses  intrigues.  Dans  ces  circonstances  ,  la  France 
avait  demandé  l'expulsion,  et  toutefois,  dans  les  termes 
les  plus  modérés.  Quant  au  droit  de  bourgeoisie,  il  y 
avait  dans  la  constitution  du  canton  de  Thurgovie,  de 
l'aveu  même  du  vorort,  une  clause  formelle  qui  ne  per- 
mettait pas  que  la  nationalité  fût  conférée  sans  qu'il  y  eût 
une  renonciation  absolue  à  la  nationalité  antérieure,  à 
celle  que  l'on  tenait  de  sa  naissance.  Le  vorort  convenait 
encore  que  cette  formalité  n'avait  pas  été  remplie  par  Louis 
Bonaparte.  Nous  savions  donc  formellement,  continuait  le 
ministre,  que  du  moment  où  nous  demandions  que  Louis 
Bonaparte  fût  renvoyé  du  pays,  il  ne  pourrait  alléguer 
sa  nationalité  suisse,  pour  se  préserver  d'une  expulsion. 
M.  Mole  faisait  remonter  la  cause  de  l'irritation  de  la 
Suisse,  à  l'administration  du  22  février  et  aux  mesures  de  ri- 
gueur prises  contre  les  réfugiés  étrangers.  Pour  sa  part , 
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il  avait  cherché  à  calmer  ces  souvenirs  irritants ,  et 
avait  procédé  avec  la  plus  grande  modéraiion.  En  met- 
tant fin  aux  intrigues  d'Arenemberg  ,  on  n'avait  pas 
entendu  blesser  la  Suisse  dans  sa  dignité ,  et  si  Toq 
avait  cru  devoir  ,  dans  le  discours  de  la  couronne ,  ne 
point  parler  de  ce  peuple  ami ,  c'était  pour  ne  pas  ré- 
veiller les  susceptibilités  nationales  ;  or ,  le  paragraphe  de 
la  commission  était  de  nature  à  affaiblir  les  relations  ami- 
cales de  deux  paysj  aussi  M.  Mole  en  demandait-il  la 
suppression. 

M.  Odillon-Barrot  se  posa  de  nouveau  en  défenseur  des 
idées  développées  dans  l'Adresse^  Cette  expression  de 
sympathie  allait ,  disait-il,  resserrer  les  liens  d'amitié  en- 
tre les  deux  peuples,  et  corriger  les  fautes  de  la  diplo- 
matie-, mais  c'était,  à  son  avis,  une  vaine  tactique,  une 
vaine  justification ,  que  de  s'attaquer  à  telle  ou  telle  ad- 
ministration précédente ,  et  de  se  retrancher  derrière  les 
proclamations  hostiles  dirigées  contre  la  Suisse  par  d'au- 
tres Cabinets.  Les  hommes  du  lo  avril  avaient  eu  tort 
de  ressusciter  à  l'égard  de  cette  nation ,  amie  de  la  révO" 
lution  de  juillet,  les  notes  impérieuses  de  la  sainte- 
alliance ,  et  puisqu'ils  venaient  d'avouer  qu'ils  n'avaient 
jamais  pris  au  sérieux  le  danger  de  la  présence  de  Louis- 
Bonaparte  ,  comment  s'étaient  -  ils  décidés  à  une  me- 
sure qui  pouvait  amener  la  guerre ,  et  la  guerre  euro» 
péenne,  si  le  prince  Louis  ne  s'était,  pour  ainsi  dire,  con- 
stitué l'arbitre  de  la  paix  et  de  la  guerre  ,  en  se  retirant 
volontairement  ? 

Cette  éloquente  protestation  en  faveur  du  projet  d'A- 
dresse, trouva  un  habile  contradicteur  dans  la  personne  de 
M.  d'Ange  ville  :  jamais,  suivant  lui,  le  gouvernement  fran- 
ne  s'était  mieux  conduit  que  dans  l'affaire  suisse^  et,  en 
preuve  de  cette  allégation,  il  invoquait  le  témoignage 
même  du  président  du  grand  Conseil  de  Berne  ,  par  le- 


68  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

quel  il  était  démontré  que  le  prince  Louis  Bonaparte 
entretenait,  à  Arenemberg,  une  cour  de  prétendant,  et 
semblait  n'avoir  pas  perdu  toute  espérance  de  réussir  dans 
une  nouvelle  tentative.  Le  Cabinet  avait  donc  bien 
fait  de  ne  point  pousser  les  choses  à  bout ,  une  fois  le 
prince  éloigné  ,  et  de  n'avoir  pas  exigé  de  la  Suisse 
qu'elle  se  prononçât  sur  la  nationalité  de  Louis  Napo^ 
léon  ;  car  la  Diète  ne  pouvait  le  faire  sans  déchirer  sa  con- 
stitution. 

Cette  opinion  ,  franchement  exprimée  ,  provoqua 
d'assez  longues  explications  de  la  part  de  M.  Guizot  : 
dans  sa  conviction  ,  le  paragraphe  de  la  commission 
était  moins  un  blâme  de  la  conduite  du  Cabinet  ,  qu'un 
moyeu  proposé  de  fermer  une  plaie  et  de  réparer  un  mal. 
L'expulsion  de  Louis  Napoléon  avait  été  nécessaire  -, 
mab  le  but  pouvait  être  atteint  par  des  mesures  qui  n'au- 
raient point  compromis  la  sûreté  du  pays  et  ses  bons 
rapports  avec  une  puissance  voisine.  La  question  de  ban- 
nissement était  facile  sous  un  gouvernement  absolu ,  en 
Sardaigne ,  par  exemple  ]  mais  en  Angleterre  et  en 
Suisse ,  ce  cas  présentait  de  très  graves  difficultés  dont 
il  aurait  fallu  tenir  compte.  La  conduite  du  minis- 
tère en  celte  occasion  ne  témoignait  certes  pas  de  son 
respect  envers  les  petits  états,  et  l'usurpation  du  droit 
de  la  France  sur  la  législation  helvétique  avait  tout 
le  caractère  d'une  grave  imprudence.  Le  paragraphe 
n'était  donc  pas  inutile,  car  si  la  commission  y  blâ- 
mait la  marche  imprimée  à  cette  affaire  ,  elle  n'y  in- 
troduisait du  moins  que  des  paroles  propres  à  prévenir 
les  conséquences  du  mal  déjà  consommé. 

Les  scrupules  de  l'honorable  préopinant  n'étaient 
point  partagés  par  M.  Debelleyme ,  qui  regardait  com- 
me une  humiliation  pour  la  France  ,  de  s'associer  au 
blâme  donné  à  la  conduite  du  gouvernemeat  dans  cette 
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affaire,  après  lai  avoir  reconnu  le  droit  d'agir  comme  il 
a  fait. 

La  Chambre  ayant  alors  procédé  au  scralin  ,  le  para- 
graphe 5  fut  rejeté  par  221  voix  contre  208 ,  sur  429 
votants. 

IG  Janvier.  —  Le  maréchal  Clausel ,  inscrit  pour 
parler  sur  le  paragraphe  6  ,  relatif  à  la  guerre  civile  en 
Espagne  ,  reprochait  au  gouvernement  français  de  ne 
pas  fournir  de  secours  à  l'Espagne ,  conformément  au 
traité  de  la  quadruple  alliance,  traité  dont  le  but  était 
d'expulser  du  Portugal  et  du  territoire  espagnol  les  in- 
fants don  Carlos  et  don  Miguel.  La  discussion  ne  se  pro- 
longea pas  ,  et  le  paragraphe  7 ,  sur  la  Pologne  ,  et 
le  8e ,  qui  avait  rapport  à  notre  glorieuse  expédition 
du  Mexique,  furent  également  sanctionnés  par  la  Cham- 
bre. Un  article  additionnel  avait  été  proposé  par  M.  La- 
crossc  ;  on  y  aurait  exprimé  l'espoir  de  la  cessation  de  nos 
différents  avec  la  république  argentine  ;  mais  cette  pro- 
position n'eut  pas  de  succès. 

Après  ces  travaux  rapides  de  la  Chambre,  qui  contras- 
taient si  singulièrement  avec  les  longs  et  orageux  débats  des 
précédentes  séances  ,  l'opposition  et  le  ministère  reprirent 
leur  altitude  hostile ,  et  la  lutte  devint  plus  vive  que  ja- 
mais. Elle  commença  à  l'occasion  de  la  discussion  de  la 
dernière  partie  de  l'amendement  de  M.  Amilhau  ,  relatif 
au  second  paragraphe.  L'honorable  membre  usa  du  droit 
de  développer  son  amendement;  la  raison  capitale  qui 
devait  le  faire  admettre  ,  c'est  qu'il  était  la  sanction  des 
votes  précédemment  émis  par  la  Chambre,  en  même 
temps  qu'il  était  l'approbation  méritée  de  la  politique  ex- 
térieure suivie  par  le  Cabinet. 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  fournit  à  M.  Pa- 
ges (de  l'Ariège)  le  moyen  de  rentrer  dans  la  discussion 
générale.  Se  plaçant  alors  poar  juger  la  situation,  au  poiût 
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de  vue  de  Casimir-Périer ,  à  l'iotérieur,  et  à  celui  du 
prince  de  Talieyrand ,  à  l'extérieur  ,  l'orateur  examina 
successivement  notre  conduite  à  Ancône ,  en  Belgique  , 
en  Espagne ,  en  Suisse ,  et  conclut  de  cet  examen  que 
nous  laissions  échapper  l'influence  que  nous  avait  con- 
quise la  révolution  de  juillet ,  et  que  la  diplomatie  était 
impuissante  à  nous  rendre.  La  guerre  était  à  Tissue  de 
toutes  ces  questions,  et  les  efforts  de  nos  hommes  d'é- 
tat devaient  venir  se  briser  contre  la  force  d'inertie 
de  l'étranger.  Quant  à  l'Adresse ,  elle  ne  pouvait  ren- 
verser un  ministère  ,  si  elle  ne  posait  nettement,  coura- 
geusement la  question  de  Cabinet  5  hors  de  là  ,  elle  n'é- 
tait qu'un  vain  tournoi  d'éloquence.  M.  Pages  convenait 
aussi  de  finsuffisance  du  ministère  ^  mais  il  ajoutait  que 
ce  qui  l'avait  fait  vivre  aussi  long-temps,  devait  alors  se 
trouver  ou  en  lui  ou  dans  la  Chambre  ^  il  repoussait  donc 
l'amendement,  parce  que,  depuis  1850  ,  il  avait  toujours 
combattu   la  politique  du  gouvernement. 

M.  Cunin  -  Gridaine  ,  laissant  de  côté  la  question  de 
politique  extérieure  ,  s'opposait  à  la  rédaction  de  la  com- 
mission. Dans  sa  pensée ,  la  Chambre  ne  pouvait  plus 
l'adopter  sans  se  déjuger  ou  se  contredire  elle-même.  Si 
le  commerce  florissait,  si  la  prospérité  du  pays  était  réelle  , 
c'était  non  seulement  à  Casimir  Périer  ,  mais  aux  conti- 
nuateurs de  son  svstème  et  à  l'administration  actuelle  qu'il 
fallait  en  attribuer  le  mérite.  En  définitive  ,  depuis  1850  , 
la  politique  avait  été  aussi  énergique  qu'honorable ,  et  si 
la  guerre  devenait  nécessaire ,  la  France  répondrait  au 
premier  appel  de  notre  honneur  national. 

Dominé  par  cette  conviction  que  la  situation  de  nos 
affaires  au  dehors  n  était  pas  celle  qui  convenait  à  laFrance, 
M.  Piscatory  vint  combattre  l'amendement  de  M.  Amil- 
hau.  L'orateur  ne  pouvait  se  décider  à  déclarer  que  le 
gouvernement  avait  éié  Jaloux  de  notre  dignité  et  gardien 
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fidèle  de  nos  alliances.  Quels  étaient  en  réalité  les 
actes  de  ce  gouvernement?  En  Belgique ,  il  avait  engagé 
un  peuple  par  le  silence  et  un  roi  par  le  silence  ^  à  Ancône, 
des  fautes  encore,  et  toujours  des  fautes.  Le  ministère  avait 
cherché  à  se  justifier  en  établissant  qu'avant  lui  on  avait 
eu  les  mêmes  intentions  et  les  mêmes  volontés  .  comme 
si  une  telle  assimilation  pouvait  lui  être  un  rempart  et  le 
décharger  de  toute  responsabilité. 

M.  Piscatory  citait  à  cette  occasion  le  14™^  paragraphe 
de  l'Adresse  de  la  Chambre  des  députés  ,  de  1851  ,  où  il 
était  parlé ,  à  propos  d'Ancône  ,  de  promesses  obtenues 
par  la  France  en  faveur  des  populations  de  la  Romagne. 
C'était  donc  des  garanties  que  l'on  avait  le  droit  d'exiger  : 
le  ministère  Tavait-il  fait?...  Aussi,  loin  de  donner  au 
pouvoir  un  bill  d'indemnité  ,  l'orateur  ne  trouvait  pour  sa 
politique  que  des  paroles  de  blâme  ; 

«  Comment ,  Messieurs ,  à  tort  ou  à  droit,  par  des  raisons  légales  ou 
par  des  concessioa  imprudentes  et  pusillanimes  ,  on  aura  abandouué, 
au  lieu  de  les  défendre  énergiqnement,  les  droits  d'une  nation  voisine 
née' le  même  jour  que  nous,  et  nous  aurions  la  même  situation  que 
nous  avions  auparavant!  Nous  avions  en  Italie  un  drapeau  français 
sur  l'Adriatique-,  nous  étions  en  Italie  la  garantie  de  la  liberté  pour  les 
uns,  du  repos  pour  les  autres;  nous  ne  sommes  plus  tout  cela  ;  et  vous 
■voulez  que  nous  conservions  ce  rang  dont  vous  vous  plaisez  à  vous 
donner  le  titre?  vous  aviez  un  allié  puissant  dans  le  parti  véritablement 
modéré  de  la  Suisse,  vous  l'avez  froissé,  et  vous  voulez  qi.e  voire  si- 
tuation soit  la  même!  c'est  impossible.  Je  sais  bien  qu'il  est  pénible 
de.le  dire  ;  à  moi-même  qui  parle,  cela  me  coûte  ;  je  ne  me  plais  pas  à 
venir  dire  que  nous  sommes  descendus  du  rang  que  nous  occupions  ; 
mais  c'est  vrai,  et  je  le  dis  ,  c'est  mon  devoir  et  mon  droit.  • 

L'honorable  membre  ne  comprenait  pas  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  créées  ou  subies  parle  Cabinet,  on 
vînt  dire  à  la  tribune  que  le  pouvoir  était  grand  et  honoré 
au  dehors.  Ce  n'était  ni  de  la  vraie  dignité  ,  ni  de  la  véri- 
table grandeur. 

La  discussion  semblait  épuisée  :  toutefois  le  ministre 
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des  finances  essaya  encore  de  prouver  que  les  garanties 
dont  il  s'agissait ,  l'amnistie  ,  l'abolition  de  la  confiscation, 
et  les  améliorations  dans  le  système  administratif  et  judi- 
ciaire n'avaient  pas  été  stipulées  par  la  France.  L'Adresse 
de  1851,  lue  et  invoquée  par  M.  Piscatory  ,  ne  portait 
pas,  aux  yeux  du  ministre  ,  comme  il  avait  paru  au  préo- 
pinant, la  trace  d'engagements  contractés  par  le  Saint- 
Siège  envers  le  gouvernement  français. 

L'attention  de  la  Chambre  semblait  fatiguée,  mais  elle 
se  réveilla  bientôt  à  la  voix  éloquente  de  M.  Berryer.  In 
fait  avait  toot  d'abord  frappé  l'orateur  ;  c'était  cette  fu- 
sion singulière  de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  par- 
tis ,  sous  le  drapeau  de  l'opposition  ;  c'était  cette  réunion 
étrange  de  tous  les  hommes  qui,  jusques-là,  et  avant  le 
Cabinet  actuel,  avaient  exercé  le  pouvoir  ^  c'étaient  leors 
sentiments  si  hautement  manifestés  et  si  énergiquement 
exprimés  et  dans  l'Adresse  et  dans  la  défense  de  l'Adresse. 
D'oii  venait  donc  cet  isolement  du  pouvoir  au  milieu  de 
tant  d'attaques  diverses  ?  M.  Berryer  en  trouvait  la  cause 
dans  ce  fait ,  que  les  ministres  actuels  avaient  dû  accepter 
l'héritage  politiquede leurs  prédécesseurs,  les  engagements 
qu'ils  avaient  pris,  les  paroles  qu'ils  avaient  données^  en  un 
mot,  la  position  qui  leur  avait  été  faite ,  et  l'impuissance  où 
l'on  se  trouvait  maintenant  d'en  sortir.  Adversaire  de  tous 
les  Cabinets,  depuis  huit  ans,  l'illustre  orateur  pouvait  dire 
nettement  son  opinion  sur  l'état  du  pays.  La  révolution 
de   1850,   qu'il  appelait  un  événement  terrible,  avait, 
disait-il,  changé  la  politique  européenne.  Partant  de  cette 
idée  ,  il  mesurait  la  carrière  que  la  France  avait  parcou- 
rue ,    et  examinait  l'altitude  de  l  Europe  autour  d'elle  -, 
la  Pologne  catholique  ,  guerrière  ,  la  Pologne  ,  lavant- 
garde  de  la  France  ,  la  Pologne,  n'était  plus.  Eu  Espagne, 
depuis  la  question  successorale  où   tendait  notre  politi- 
que ?   A  rien.  L'indifférence  et  l'impuissance  de  notre 
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gouvernement  à  servir  Christine  ou  don  Carlos  étaient 
contraires  à  la  dignité  et  aux  intérêts  de  notre  pavs  :  il 
fallait  prendre  un  parti  et  abandonner  la  fiction  des  trai- 
tés et  le  mensonge  des  secours.  Quant  à  la  question  hol- 
lando  belge  ,  insoluble  à  présent  ,  il  fallait  miner  les  ré- 
sistances séculaires  de  l'Angleterre  ,  attendre  que  le 
moment  fût  venu  de  réunir  la  Belgique  à  la  France  ,  et 
garder  ses  espérances  -,  cependant,  on  avait  donné  la  cou- 
ronne belge  à  un  prince  appartenant  à  trois  royaumes  , 
allemand  d'origine  ,  lié  à  l'Angleterre  ,  lié  à  la  France  , 
sans  garanties  territoriales  et  sans  conditions  d'avenir  ! 

«Je  me  promène  autour  de  là  carie  de  France,  ajoutait  l'orateur, 
et  je  demande  à  tous  les  points  qui  nous  touchent  quels  sont  leurs  senti- 
ments pour  nous.  Je  vois  au  midi  l'Espagne  déchirée  par  deux  partis 
qui ,  l'un  et  l'autre  ,  au  jour  de  la  paix  ,  seront  vos  ennemis.  Au  nord 
la  Belgique  que  vous  n'avez,  pas  soutenue,  qui;  vons  avt.z  trahie  dans 
son  mouvement  de  juillet,  la  Belgique  que  nous  ne  pouvons  protéger 
dans  ses  sentiments  généreux;  !a  Suisse,  l'avez-vous  assez  froissée: 
l'Italie,  s'il  y  a  dans  son  sein  des  amis  de  votre  système,  de  vos  prin- 
cipes, de  voire  politique,  croyez-vous  qu'ils  s'év-'illeront  maintenant 
pour  vous  ?  Non,  vous  êtes  abandonnés  partout,  vous  êtes  isolés,  et  voilà 
où  en  est  réduite  la  France.  Ma  main  se  f  échera  avant  dtj  jeter  dans 
l'orne  une  boule  qui  dira  qu'un  tel  ministère  e>t  jaloux  de  notre  di- 
gnité, qu'une  telle  politique  est  conservatrice  de  notre  dignité,  de  nos 
alliances  :  jamais!  jamais  I  » 

Toutefois  ,  en  adressant  ce  blâme  universel  à  la  poli- 
tique suivie  depuis  18ôO,  M.  Berrycr  trouvait  des  paroles 
de  justice  et  de  loyale  approbation  pour  certains  actes  de 
Tadministration  de  M.  Thiers  : 


•  Conséquent  avec  vos  principes,  avec  la  révolution  qui  s'était  faite, 
avec  le  système  qui  triomphait  en  Trance  par  la  révolution,  disait-il 
au  président  du  22  février ,  vous  avez  usé  de  ses  forces  pour  soutenir 
la  dignité  et  les  alliances  de  la  France...  vous  avez  voulu  intervenir  en 
Espagne  pour  être  conséquent  avec  vous-même  ;  vous  avez  voulu  con- 
server la  position  d'Ancôue  ,  vous  avez  fait  deux  actes  honorables,  Mon- 
sieur; et  si  vous  revenez  au  pouvoir,  quelque  disiance  qui  doive  natu- 
rellement subsister  toujours  entre  nous  deux,  faites  pour  la  France 
quelque  chose  d'utile,  d'hoi  orable ,  de  grand,  et  je  vous  applaudirai, 
parce  qu'après  tout  je  suis  né  en  France  et  je  tcuî  rester  Français.» 
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L'impression  produite  par  cette  longue  et  brillante  im- 
provisation fut  telle  ,  que  la  séance  resta  on  instant 
suspendue. 

M.  le  président  du  Conseil  n'attendit  pas  ,  pour  monter 
à  la  tribune  ,  que  le  calme  fut  rétabli ,  et  malgré  l'agita- 
tion qui  régnait  encore  dans  toute  l'enceinte  ,  il  essaya  , 
non  de  repousser  les  accusations  de  Thonorable  député, 
mais  de  détruire  l'effet  produit  par  l'ensemble  de  son  élo- 
quent discours,  en  montrant  que  les  coups  portaient  moins 
ici  sur  le  ministère  actuel  que  sur  la  révolution  de  juillet 
elle-même. 

M.  Odilion-Barrot ,  partisan  dévoué  des  principes  de 
juillet,  regardait  pourtant  comme  profondément  patrioti- 
ques, les  paroles  de  M.  Berryer.  En  effet  ,  ne  pouvait  on 
aimer  son  pays  sans  exalter  la  politique  du  ministère? 
Après  cet  hommage  rendu  au  grand  orateur  l'honorable 
membre  appelait  l'attention  de  la  Chambre  sur  le  carac- 
tère général  de  notre  politique  et  sur  l'ensemble  de 
la  situation.  A  son  avis,  la  politique  qui  voulait  rester  à 
AncOne  n'était  pas  la  même  que  celle  qui  l'avait  aban- 
donné sans  garanties  ;  celle  qui  voulait  intervenir  en  Es- 
pagne différait  de  celle  qui  avait  prononcé  ce  mot  :  jamais. 
En  un  mot  l'identité  que  M.  Mole  essayait  d'établir  entre 
les  ministères  qui  se  sont  succédés  depuis  huit  ans,  n'avait 
jamais  cxistée.  La  révolution  de  juillet  avait  écarté  la  sainte 
alliance  par  le  quadruple  traité,  et  cette  politique  logique 
et  naturelle  s'était  évanouie  dans  de  misérables  discussions 
sur  le  texte  du  traité.  M.  Barrot  concevait  encore  le  sys- 
tème d'un  isolement  égoïste  ,  après  tant  de  sang  versé  et 
de  sacrifices  accomplis  par  la  France  pour  des  peuples  sans 
gratitude  ;  mais  le  système  du  Cabinet ,  qui  consistait  à  se 
trouver  engagé  alors  qu'il  s'agissait  d'abandonner  son 
principe  et  de  retirer  son  drapeau  ,  et  qui  ne  se  trouvait 
plus  engagé  lorsqu'il  fallait  au  contraire  faire  triompher 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Adresse.)  75 

ce  principe,  c'était  un  système  bâtard,  qui  nous  aliénerait 
nos  amis  sans  nous  rattacher  aucun  de  nos  ennemis.  L'ora- 
teur quittait  la  tribune  en  signalant  la  politique  trop  per- 
sonnelle des  ministres  renouvelée  des  derniers  temps  de 
l'empire,  comme  une  des  causes  de  la  crise  actuelle. 

Les  prétextes  et  les  apparences  de  raison  dont  le  discours 
de  M.  Berryer  avait  pu  être  revêtu,  semblaient  à  M.  Guizot 
un  nouveau  grief  contre  le  Cabinet  ;  en  effet,  à  quoi  les  at- 
tribuer, sinon  à  la  politique  des  hommes  du  lo  avril.  L'ora- 
teur se  flattait  hautement,  il  est  vrai,  d'avoir  soutenu  la  po- 
litique de  la  paix  et  de  l'avoir  fait  triompher  de  1830  a 
1835  j  mais  il  repoussait  toute  assimilation  de  son  système 
avec  celui  du  ministère  qui  avait  fait  disparaître  notre  in- 
fluence de  tous  les  lieux  où  elle  avait  été  portée  par  la 
force  de  notre  révolution.  C'est  donc  au  nom  de  l'honneur 
du  pays  et  de  ses  véritables  intérêts  5  au  nom  de  son  propre 
honneur  qu'il  protestait  contre  les  actes  du  ministère  et 
votait  pour  le  paragraphe  de  l'Adresse. 

M.  le  garde-des-sceaux  releva  l'accusation  et  fit  un  re- 
proche à  l'honorable  préopinant  de  son  langage  indécis. 
Pourquoi  n'avoir  pas  osé  dire  nettement  que  les  24 
articles  n'étaient  pas  obligatoires?  Les  textes  et  les  con- 
ventions qui  liaient  le  pays  ,  étaient  la  complète  justifi- 
cation du  Cabinet. 

A  ces  raisonnements,  M.  Thiers  opposait  que  de  trois 
systèmes  nés  de  notre  révolution  ,  le  système  de  l'enthou- 
siasme et  de  la  propagande,  celui  des  alliances  naturelles 
et  celui  de  l'isolement,  le  pouvoir  actuel  avait  adopté  le 
dernier,  en  renonçant  à  des  alliances  utiles  à  la  France. 
Nous  étions  redevables  à  la  même  politique  du  refroidis- 
sement de  l'Angleterre,  qui  nous  avait  cependant  accom- 
pagnée à  Anvers.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  nous  devions  agir 
pour  conserver  l'amitié  d'un  grand  peuple  -,  il  fallait  faire 
des  efforts  quand  il  en  faisait,  et  ne  pas  l'abandonner  et  le 
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compromettre  dans  des  questions  qai  étaient  les  nôtres  en- 
core plus  que  les  siennes;  il  fallait  suivre  l'exemple  des 
Cabinets  du  nord  et  se  concerter  en  Occident  sur  toutes  les 
affaires  importantes,  sur  toutes  les  graves  résolutions. 
Rien  de  tout  cela  n'avait  été  essayé  par  le  ministère  5  il 
appartenait  à  une  Chambre  patriotique  et  prévoyante  de 
redresser  une  politique  qui  fléchissait  chaque  jour  da- 
vantage. 

La  liste  des  orateurs  inscrits  étant  épuisée,  M.  le  pré- 
sident relut  Tamendement  de  M.  Amilhau  et  le  mit  aux 
voixj  219  contre  210  voix  sur  4S;9  votants,  prononcè- 
rent le  rejet.  Ce  résultat  fut  proclamé  au  milieu  de  la  plus 
bruyante  agitation. 

17  Jarwie?\  —  Le  second  paragraphe  du  projet  de  la 
commission,  relatif  au  rang  que  la  France  devait  occuper 
en  Europe  ,  donna  lieu  à  M.  Cunin-Gridaine  de  récanitu- 
lerles  divers  votes  de  la  Chambre.  lien  résultaitqu'clle  avait 
accordé  son  suffrage  au  ministère  sur  les  points  suivants  : 
les  conférences  reprises  à  Londres,  l'évacuation  d'Ancône, 
enlin  la  question  suisse.  L'orateur  espérait  donc  que  mal- 
gré la  décision  de  la  veille ,  contre  l'amendement  Amilhau, 
la  Chambre  n'adhérerait  pas  au  paragraphe  de  la  commis- 
sion ,  qui  enveloppait  d'un  blâme  général  la  politique  sui- 
vie par  le  Cabinet. 

M.  Vivien  prit  acte  de  cet  aveu,  duquel  il  ressortait  que 
le  Cabinet,  dans  l'opinion  même  de  la  Chambre,  n'était  pas 
suffisamment  jaloux  de  notre  dignité,  ni  gardien  assez  fi- 
dèle de  nos  alliances.  On  ne  pouvait  revenir  sur  celte  dis- 
cussion, qui  portait,  non  sur  des  faits,  mais  surTensemble 
de  la  polîlique  du  ministère.  La  difficulté  était  tranchée-, 
il  n'y  avait  plus  à  discuter. 

M.  le  président  du  Conseil  n'admettait  pas  cette  inter- 
prétation des  votes  de  la  Chambre  :  le  Cabinet  n'avait- il 
pas  obtenu  l'adhésion  de  l'assemblée  pour  tous  les  actes 
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de  politique  extérieure.  Comment  serait-il  possible  main- 
tenant de  se  prononcer  contre  une  marche  que  l'on  avait 
approuvée  après  la  plus  sévère  discussion  ?  comment  pou- 
vait-on dire  que  le  Cabinet  avait  laissé  décheoir  la  France 
du  rang  qui  lui  appartient?  D'ailleurs,  il  était  étrange  que 
la  question  des  alliances  fût  sans  cesse  portée  à  la  tribune 
par  des  hommes  qui  n'étaient  pas  assez  dans  le  secret  de 
l'État  pour  asseoir  à  ce  sujet  une  opinion  définitive.  Placé 
à  la  tête  des  relations  extérieures,  le  ministre  connaissait 
sans  doute  mieux  la  marche  des  choses.  Eh  bien  !  il  le 
proclamait  en  son  âme  et  conscience  ,  la  situation  était 
plus  satisfaisante  que  jamais,  et  si  elle  avait  pu  être  com- 
promise ,  elle  ne  l'eût  été  que  par  l'un  des  anciens  mem- 
bres du  Cabinet.  Aussi  vagues  et  aussi  vaines  étaient  les 
allégations  de  l'opposition  au  sujet  des  affaires  d'Orient. 
M.  le  comte  Mole  avait  donc  l'espoir  que  la  Chambre  ne 
blâmerait  pas  en  général  ce  qu'elle  avait  approuvé  dans 
une  discussion  successive,  et  de  la  manière  la  plus  expli- 
cite :  ce  serait  se  déjuger. 

M.  Thiers,  dans  sa  réprobation  absolue  du  système  ac- 
tuel, devait  naturellement  chercher  à  expliquer  les  votes 
de  la  Chambre  d'un  point  de  vue  différent  5  il  comprenait, 
devant  telle  ou  telle  faute  de  détail,  l'hésitation  de  certains 
hommes  sages  et  modérés  à  condamner  la  conduite  du 
gouvernement.  Cependant,  il  y  avait  au  fond  des  âmes  un 
sentiment  commun  de  regret  à  la  vue  de  l'état  de  faiblesse 
où  la  France  était  réduite.  Si  les  fautes  du  pouvoir,  isolées, 
n'étaient  point  flétries  de  tous,  rapprochées,  elles  révé- 
laient une  tendance  ,  et  dès- lors  étaient  sans  excuse. 
M.  Thiers  précisait  ensuite  ses  allégations  que  le  chef  du 
Cabinet  avait  qualifiées  de  vagues  et  de  vaines  à  l'occasion 
du  refroidissement  de  l'alliance  anglaise.  En  185o  et  en 
1858,  le  discours  du  trône  s'était  tu  sur  l'Angleterre.  Plus 
tard,  cette  nation  s'était  prononcée  contre  nous  dans  la 
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question  belge,  et  elle  s'était  entendue  avec  l'Autriche  re- 
lativement à  l'Orient  et  aux  bouches  du  Danube  ,  sans 
mettre  la  France  en  tiers  avec  elle.  Du  reste,  il  était  dé- 
sormais acquis  que  le  gouvernement  se  montrait  aussi  peu 
jaloux  de  notre  dignité  que  de  nos  alliances. 

M.  le  comte  Mole  repoussait  le  raisonnement  de 
M.  Thiers  comme  contraire  à  la  logique ,  et,  tout  en  te- 
nant compte  de  la  différence  d'intérêts  de  la  France  et 
de  l'Angleterre ,  il  affirmait  qu'en  Orient  nous  avions  as- 
socié nos  prévisions  à  celles  de  la  Grande-Bretagne. 


«  Au  surplus,  ajoutait  le  chef  du  Cabinet,  c'est  à  la  Chambre  à  dire 
qui  se  trompe  et  qui  a  raison  ;  \ous  allez  prononcer  ,  par  le  jugement 
que  voas  allez  rendre,  sur  la  politique  du  Cabinet  au  dehors,  d'une  ma- 
nière définitive  et  sans  appel. 

«  Avant  de  quitter  cette  tribune,  je  le  déclare  de  nouveau  et  en  toute 
franchise ,  vos  votes  sur  la  Belgique,  sur  Ancône  ,  sur  ia  Suisse  ,  sont 
perdus  pour  nous,  si  celui  que  vous  allez  rendre  nous  est  contraire,  c'est- 
à-dire  si  vous  adoptez  le  paragraphe  de  votre  commission.» 


Plusieurs  orateurs  se  pressèrent  en  même  temps  à  la 
tribune.  M.  Piscatory,  usant  de  son  droit,  parvint  enfin  à 
se  faire  entendre.  Après  avoir  commenté  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Amilhau,  il  applaudit  au  paragraphe 
de  la  commission.  Ce  n'était  pas  une  attaque  dirigée  con- 
tre le  ministère,  mais  bien  un  témoignage  de  Topinion 
publique  en  France  et  de  nos  sentiments  vis-à-vis  de  l'é- 
tranger. 

L'opposition  rencontra  un  adversaire  redoutable  en 
M.  de  Lamartine  qui  attribuait  à  la  situation  de  l'Angle- 
terre, et  non  à  la  politique  du  Cabinet  la  tiédeur  de  notre 
alliance  avec  elle.  Les  embarras  de  la  Belgique  remon- 
taient,  suivant  lui,  aux  traités  de  1813,  acceptés  en  1830; 
et  désirant  d'ailleurs  ne  point  voir  un  Cabinet  de  paix  se 
changer  en  un  Cabinet  de  guerre,  1'  orateur  repoussait  un 
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paragraphe  ÎDJurieux  pour  le  pouvoir  et  dangereux  pour 
le  repos  de  l'Europe. 

Malgré  quelques  observations  de  M.  Dufaure,  qui  ten- 
daient à  faire  adopter  la  rédaction  de  la  commission,  le 
paragraphe  fut  rejeté  par  220  contre  215  sur  455  votants. 

Venait  alors  le  paragraphe  spécial  sur  la  question  d'A- 
frique. La  parole  était  à  M.  Desjobert  qui  n'approuvait  pas 
l'assentiment  donné  par  l'Adresse  aux  affaires  de  l'Algérie  : 
l'état  de  cette  colonie  lui  paraissait  plus  inquiétant  que 
jamais  pour  la  France.  Le  système  actuel  qui  employait 
cinquante  mille  hommes,  et  le  système  du  maréchal  Clansel 
qui  en  demandait  trente-cinq  mille ,  étaient  également 
inapplicables  et  onéreux.  L'honorable  membre  rappelait 
ensuite  l'opinion  de  M.  Thiers ,  qui  disait  en  1858,  que 
si  la  guerre  avait  lieu  sur  le  Rhin  ,  nous  ne  pourrions  en- 
tretenir cinquante  mille  hommes  en  Afrique.  En  somme, 
cette  possession  improductive,  était  une  mystification  pour 
le  pays.  Le  cours  naturel  de  la  discussion  conduisit  en- 
core M.  Desjobert  à  demander  des  explications  au  pré- 
sident du  Conseil  sur  le  procès  des  généraux  Brossard 
et  Bugeaud  qui  avait  profondément  affecté  l'opinion  pu- 
blique. 

M.  Mole  répondit  à  ces  interpellations ,  que  jamais  la 
colonie  ne  s'était  trouvée  dans  des  conditions  aussi  favo- 
rables, et  que  loin  de  réclamer  cent  mille  hommes  ,  il  y 
avait  probabilité  de  pouvoir  diminuer  l'effectif  de  l'armée 
en  Algérie.  Quant  au  procès  de  Perpignan  ,  le  chef  du  Ca- 
binet avouait  hautement  que  le  général  Bugeaud  lui  avait 
manifesté  ,  à  son  retour  de  la  campagne  d'Afrique  ,  le 
désir  de  consacrer  les  présents  diplomatiques  qui  pour- 
raient lui  être  faits,  aux  travaux  publics  de  son  arrondis- 
sement ,  et  qu'il  avait  trouvé  ce  désir  parfaitement  hono- 
rable, mais  que  la  chose  n'ayant  pas  été  jugée  possible  par 
le  Cabinet;  cette  affaire  en  était  restée  là. 
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Le  géuéral  Bugeaud,  qui  ne  pouvait  garder  le  silence  en 
cette  occasion,  entreprit  la  justification  de  sa  conduite 
qu  il  prétendait  avoir  été  calomniée  par  la  presse  de  l'op- 
position. C'était  injustement,  disait-il,  qu'on  l'accusait  d'a- 
voir imposé  un  marché  à  un  sous-intendant  militaire.  A 
la  vérité,  il  était  intervenu  ,  mais  pour  obtenir  en  faveur 
du  trésor   une  diminution  sur  les  vivres  destinées  aux 
troupes  -,  du  reste ,  dans  les  cas  d'urgence ,  l'ordonnance 
du  22  septembre  1822  l'y  autorisait  et  il  n'y  avait  pas 
un  général,  ayant  commandé   en  chef  dans  des  circon- 
stances graves,  qui  n'eût  fait  des  choses  beaucoup  plus 
en  dehors  des  formes  administratives.  C'était  de  même 
sans  raison  qu'on  lui  reprochait  d'avoir  accepté  d'Abd-el- 
Kader  cent  mille  boudjoux  pour  les  chemins  vicinaux  de 
son  département.  M.  le  président  du  Conseil,  auquel  il 
avait  demandé  avis  à   ce  sujet ,  n'ayant  pas  approuvé 
l'acceptation  de  ce  présent  d'Abd-el-Kader,  il  avait  dû 
y  renoncer.  Cependant  le  général  reconnaissait  qu'une 
spéculation  lui  avait  été  présentée  par  un  négociant^  il  s'a- 
gissait de  faire  venir  des  marchandises  à  Oran  ,  lors  de 
la  paix  définitive,  au  moment  oii  les  Arabes  se  porteraient 
en  foule  sur  nos  marchés.  Ne  voyant  là  rien  de  contraire 
aux  intérêts  du  pays,  de  l'armée,  ni  à  l'honneur,  M.  Bu- 
geaud avait  accepté;  il  l'avouait.  Plus  tard,  un  scrupule 
l'avait  décidé  à  ne  prendre  part  à  aucun  trafic ,  et  déjà  il 
Dépensait  plus  à  celte  affaire  lorsqu'il  reçut  12,000  francs 
pour  sa  part  de  bénéfices  ,  sur  laquelle  somme  il  préleva, 
sur-le-champ  /celle  de  o,000  qu'il  adressa  au  préfet,  pour 
les  chemins  vicinaux  de  son  département-,  mais  il  s'é- 
tait arrêté  devant  cette  considération,  que  même  une  bonne 
action  ne  devait  pas  se  faire  par  des  moyens  qu'on  ne 
voudrait  pas  hautement  avouer-,  saisi  par  cette  pensée,  il 
avait  cru  devoir  rendre  les  12,000  francs  au  négociant. 
Ainsi ,  loin  d'ayoir  bénéficié,  il  avait  perdu  5,000  francs. 
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A  CCS  explications,  le  général  ajoutait  : 


«  Mes  amis  ont  trouvé  que  j'avais  été  trop  sévère  eu  disant  qu'une 
.spéculation,  même  honuôtc,  était  contraire  a  la  dignilé  du  commande- 
nient.  Non,  Messieurs,  ce  n'est  pas  trop  sévère...  Un  gi^néral,  un  ofQcier 
quelconque,  en  exercice  de  commandement,  ne  doit  pas  spéculer. 
D'abord  il  doit  tout  son  teiups,  toute  sa  sollicitude  'i  l'État  et  aux  soldats 
qui  lui  sont  confiés,  et  puis  il  ne  fàwt  pa*  seulement  qu'il  soit  honnête, 
11  faut  encore  qu'il  poisse  ne  pas  être  soupçonné,  afin  de  ne  pas  com- 
promttre  cette  grande  autorité  morale  qui  fait  la  plus  grande  force  du 
commandera  nnt. 

a  J'ai  déjà  dit  ailleurs  des  choses  analogues  :  je  les  ai  dites  sans  y  être 
obligé,  mais  parce  que  je  voulais  dire  tout  le  vrai  pour  qu'on  ne  crût 
pas  à  la  calomnie.  La  presse  s'est  emparée  de  mes  paroles  ;  elle  a  con- 
clu que  j'avais  spéculé,  et  partant,  manqué  à  la  dignité  du  commande- 
ment. Heureusement,  Messieurs  ,  il  n'en  est  rien!...  J'ai  eu  la  velléité 
d'une  seule  spécalalion  ;  elle  n'avait  rien  contre  l'honneur,  et  cepen- 
dant je  l'ai  annulée  et  je  me  suis  trouvé  heureux  d'avoir  réprimé  ce 
premier  mouvement.  J'ai  repris  la  dignilé  du  commandement  âmes 
propres  jeux;  carje  ne  l'nvaisjamais  perdue  aux  yeux  de  mes  subordonnés 
Ce  qui  l'atteste,  c'est  que,  lorsque  j'ai  quitté  l'AfriqiP,  cetto  bravé 
division  que  j'avais  commandée  v*t  venue  tout  entière  sur  la  plage  pour 
me  voir  embarquer;  elle  m'a  suivi  de  ses  acclamations,  m'a  supplié 
par  des  cris  répétés  de  revenir  en  Afrique  si  la  guerre  éclatait,  et  m'a 
donné  une  épée  d'honneur  qui  était  accompagnée  d'une  lettre  si  flat- 
teuse qu'elle  resltja  t.,ujOurs  dans  b;s  archive»  de  ma  famille.  » 


M.  Cliamboile  ,  se  constituant  défenseur  àa  droits  et 
de  la  moralité  de  la  presse,  affirmait  que  la  presse  n'avait 
nullemeut  calomnié  le  général  Bageaud  ,  mais  qu'elle 
s'était  emparée  des  aveux  du  général  Bugeand  lui-même, 
et  des  révélations  du  procès  de  Perpignan.  M.  le  prési- 
dent du  Conseil  lui  paraissait  blâmable  d'avoir  laissé  en- 
tendre à  an  général  commandant  un  corps  d'armée ,  qu'il 
pouvait ,  en  faveur  des  chemins  vicinaux  de  son  départe- 
ment, disposer  de  présents  qui  lui  seraient  faits.  D'ailleurs , 
au  sujet  de  l'affaire  des  fusils ,  une  espèce  de  censure 
de  la  part  du  ministre  de  la  guerre  n'avait-elle  pas  été 
insérée  dans  la  presse  ministérielle  en  termes  très-formels  ? 
Si  donc  il  y  avait  calomnie  contre  le  général  Bugeaud , 
la  calomnie  venait  du  ministère  ,  plutôt  que  de  la  presse. 

M.  Martin  (de  Strasbourg)  vint  enchérir  sur  les  opi- 
Jnn.  hist.  pour  1839.  6 
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nions  da  préopinant.  Il  comprenait  que  la  Chambre  ap- 
prouvât les  explications  et  les  sentiments  personnels  que 
le  général  Bugeaud  avait  exprimés ,  mais  il  ne  concevait 
pas  qu'elle  reconnût  sans  autre  discussion  la  moralité  qae 
M.  le  ministre  paraissait  avoir  attribuée  aux  faits  dénon- 
cés par  M.  le  général  Bugeaud  lui-même.  Etait-il  conve- 
nable ,  en  effet ,  qu'un  général  en  chef  pût  compter  sur 
des  cadeaux  de  chancellerie  pour  en  disposer  au  profit 
des  chemins  vicinaux  de  son  arrondissement?  L'orateur, 
en  finissant ,  désapprouvait  donc  hautement  l'addition  des 
100,000  boudjoux;  en  stipulation  secrète  au  traité  de 
la  Tafna. 

Cet  incident ,  qui  suspendit  un  instant  la  discussion  , 
n  ayant  pas  eu  de  suite  ,  M.  Isambert  prit  la  parole  contre 
l'établissement  de  l'évêché  d'Alger,  qu'il  reprochait  au 
ministère  comme  preuve,  de  sa  tendance  à  céder  aux 
prétentions  de  la  cour  de  Rome  ,  et  à  faire  du  clergé  un 
instrument  de  gouvernement.  En  1851,  M.  de  Montalivet 
avait  cru  devoir  nommer  à  Alger  un  préfet  apostolique  , 
et  cela  suffisait  pour  les  besoins  spirituels  de  ses  habitants. 
Pourquoi  donc  avoir  institué  un  évêque ,  c'est-à-dire  ,  un 
fonctionnaire  inamovible ,  dont  l'esprit  de  prosélytisme 
nuirait  peut  être  à  notre  sécurité  dans  un  pays  soumis  à 
l'islamisme  ?  D'ailleurs ,  le  clergé  prenait  à  l'intérieur  une 
influence  redoutable.  L'autorité  n'avait  elle  pas  dirigé  des 
poursuites  contre  les  dissidents  de  Seine-et-Oise  ,  de  Metz 
et  de  Montargis ,  en  même  temps  que  des  missionnaires 
catholiques  et  des  prêtres  nomades  incendiaient  la  France 
de  leurs  prédications  fanatiques  ,  surtout  à  Angoulême  et 
à  Lyon  ?  M.  Isambert  en  venait  alors  aux  couvents  de 
femmes  ,  dont  le  nombre  ,  depuis  la  révolution  de  juil- 
let, s'était  considérablement  accru.  En  1850,  il  y  avait 
1647  couvents  de  femmes  ,  autorisés ,  et  en  1857  ,  on 
en  comptait  1821  ,  autorisés,  il  est  vrai,  mais  secrè- 
tement et  sans  publication  dea  statuts.  £a  outre,  les  frères 
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de  la  doctrine  chrétienne  violaient  la  loi ,  en  sortant  da 
rôle  d'instituteurs  primaires ,  pour  établir  des  pensionnats, 
et  les  petits  séminaires  recevaient  des  élèves  qui  ne  se  des- 
tinaient pas  au  sacerdoce,  sans  payer  la  rétribution  uni- 
versitaire. L'action  envahissante  du  haut  clergé  atteignait 
même  les  collèges  royaux  .*  Torateur  en  donnait  pour 
preuve  la  réponse  d'un  évêque  à  un  inspecteur  général  de 
l'université,  au  sujet  d'un  professeur  de  mathématiques  , 
homme  d'un  grand  mérite  ;  il  faut ,  lui  dit  l'évêque  , 
qu'il  soit  avant  tout  bon  catholique.  Ne  pouvait- il  pas 
être  protestant,  ou  simplement  philosophe,  continuait 
M.  Isambert ,  qui  voyait  là  une  attaque  à  la  liberté  de 
religion  et  de  pensée  et  à  l'indépendance  des  membres  de 
l'université.  D'autre  part,  le  haut  clergé  donnait  des  mar- 
ques d'une  grande  insoumission  aux  lois,  relativement  aux 
processions.  En  1838 ,  à  Orléans,  une  procession  publi- 
que avait  donné  lieu  à  un  conflit  entre  les  autorités  pré- 
fecturale  et  municipale  ,  malgré  une  disposition  de  la  loi 
organique,  qui  défendait  toute  manifestation  extérieure 
de  la  part  du  clergé  dans  les  villes  où  il  se  trouve  des 
cultes  différents.  Enfin  ,  le  gouvernement  avait  souffert 
que  l'archevêque  de  Paris  destituât  un  modeste  aumônier, 
qui  avait  cru  devoir  accorder  les  honneurs  de  la  sépulture 
au  docteur  Broussais.  Si  le  conseil  -d'état  s'était  saisi  de 
l'affaire  deM.  de  Montlosier,  on  devait  cette  justice  moins 
à  l'énergie  du  ministère  ,  qu'à  la  position  du  personnage 
décédé,  et  au  retentissement  qu'avait  eu  ce  refus  de  sépul- 
ture. Tous  ces  faits  dénotaient ,  aux  yeux  de  l'orateur,  la 
faiblesse  du  ministère. 

M.  le  gardedes-sceaux  les  combattit  comme  erronnés. 
Le  gouvernement ,  affirmait-il ,  avait  également  encou- 
ragé les  catholiques  et  les  protestants ,  en  fondant  à  Al- 
ger un  évêché  et  un  consistoire  et  en  évitant  de  laisser 
s'y  établir  des  congrégations.  Discutant  les  opinions  de 
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M.  Isambcrt  au  sujet  des  missionnaires ,  le  mÎDistre 
condâimnait  ces  missions  qui  ,  avec  un  zèle  trop  im- 
prudent, peuvent  aller  agiter  les  consciences  et  por- 
ter le  trouble  dans  les  populations  ;  mais,  dans  certaines 
circonstances  ,  on  ne  pouvait  interdire  à  un  prêtre,  muni 
des  autorisations  nécessaires  ,  d'aller  prêcher  dans  les 
diocèses  voisins.  A  légard  de  l'affaire  de  M.  de  Mont- 
losier ,  le  garde-des-sceaux  maintenait  qu'il  n'était  pas 
possible  d'ordonner  la  prière  sous  peine  d'emprison- 
nement ou  d'amende,  et  qu'il  n'y  avait  d'admissible, 
en  pareil  cas,  qu'anc  lente  censure,  celle  qu'exer- 
çait le  gouvernement.  M.  Barlhe  passait  ensuite  à 
l'examen  des  allégations  du  préopinant  sur  les  cou- 
vents de  femmes  :  Parmi  les  129  congrégations  de  ce 
genre ,  autorisées  depuis  1850  ,  il  y  en  avait  44  qui  te- 
naient des  écoles  gratuites  pour  les  jeunes  filles ,  et  79 
qui  étaient  spécialement  consacrées  au  soulagement  des 
malades;  il  ne  fallait  pas  juger  du  présent  par  le  passé, 
et  croire  ,  comme  M.  Isambert ,  que  tout  ce  qui  existait 
autrefois  existe  encore.  C'est  ainsi  qu'aucune  des  con- 
grégations autorisées  depuis  1850  ,  ne  s'était  vouée  à  la 
vie  contemplative.  C'est  ainsi  qu'on  avait  fait  fermer  Saint- 
Acheul,  et  lancé  l'interdrction  contre  l'enseignement  qu'on 
y  distribuait.  Eo  un  mot,  l'opinion  de  M.  le  garde-des- 
sceaux  était,  que  la  loi  ne  doit  pas  persécuter  le  clergé, 
mais  lui  apprendre  à  ne  pas  sortir  des  limites  de  son 
droit. 

Ces  explications,  sans  doute  très  judicieuses  et  parfait 
tement  conformes  à  l'esprit  de  la  législation  ,  suivant 
M.  Hennequin,  étaient  pourtant  insuffisaules  ;  c'est  dans 
cette  conviction  que  l'honorable  membre  continua  l'exa- 
men des  accusations  multipliées  ,  contenues  dans  le  dis- 
cours de  M.  Isambert.  Les  congrégalions  de  femmes, 
disait-il ,  sont  autorisée  s,  en  principe ,  par  la  loi  du  24 
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mai  185o.  et  toutes  celles  qui  existent,  en  fait,  ont  paru 
dans  le  Bulletin  des  lois.  Les  monastères  d'hommes 
avaient,  il  est  vrai,  été  abolies  par  l'assemblée  consti- 
tuante; mais  s'ils  n'étaient  pas  dans  la  légalité,  ils  étaient 
éminenimenl  dans  l'ordre  de  la  raison,  de  la  charité, 
de  l'utilité  publique.  On  ne  pouvait  davantage  condam- 
ner les  frères  de  la  doctrine  chrétienne.  Étaient-ils  cou- 
pables de  leurs  succès,  ces  hommes  si  humbles  et  si  peu 
ambitieux?  Si  les  pères  de  famille  leur  confiaient  leurs 
enfants ,  c'est  qu'ils  trouvaient  chez  eux  une  instruc- 
tion suffisante  et  une  éducation  vraiment  morale.  Une 
question  plus  grave  ,  c'était  celle  de  la  sépulture  ecclé- 
siastique ,  sur  laquelle  on  ne  pouvait  accepter  les 
opinions  du  garde- des- sceaux.  D'après  l'honorable  dé- 
puté, les  pouvoirs  sont  inviolables  jusque  dans  leurs 
erreurs  .  tant  qu'ils  se  renferment  dans  la  sphère  d'ac- 
tivité qui  leur  est  tracée  par  la  loi ,  par  leur  condition 
d'existence  ,  et  la  société  est  cruelle  et  injuste  quand 
elle  vient  demander  à  la  raison  plus  que  la  raison  ne 
peut  faire.  Les  hommes,  ajoutait  le  spirituel  orateur, 
veulent  vivre  en  philosophes  et  mourir  en  chrétiens;  ils 
veulent,  pour  ainsi  dire,  insulter  aux  croyances,  mé- 
connaître l'autorité  de  l'église,  et  exiger  après  cela  que 
l'église  leur  accorde  tous  ses  trésors;  il  y  a  là  quelque 
chose  d'injuste.  M.  Hennequin  regrettait  donc  que  son 
collègue  se  fût  constitué  le  défenseur  d'office  du  cierge 
du  second  ordre,  dont  personne  n'avait  entendu  les  plain- 
tes. La  hiérarchie  veut  qu'un  évêque  puisse  entraver  les 
actes  d'un  curé  qui  lui  auraient  paru  dangereux  à  l'église. 
Sans  doute,  ajoutait  l'orateur  en  terminant,  on  peut  ho- 
norer et  améliorer  la  position  du  bas-clergé  ,  mais  on 
ne  doit  pas  penser  à  l'affranchir  de  l'autorité  épiscopale. 
M.  Delespaul ,  reveuant  sur  la  question  traitée  la  veille, 
interpella  le  miuislére  sur  les  lenteurs  du  procès  du  géûé- 
rai  Brossard  daos  l'intérêt  de  l'accusé  et  de  la  justice. 
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M.  le  ministre  de  la  guerre,  ayant  déclaré  qae  ces  len- 
teurs avaient  été  apportées  par  le  général  Brossard  lui-même, 
par  sa  demande  de  produire  cinquante  ou  soixante  témoins 
à  décharge,  résidant  à  Oran  ou  à  Donc  ,  la  Chambre  passa 
au  paragraphe  10,  relatif  au  remboursement  de  la  dette, 
après  avoir  adopté  le  paragraphe  relatif  à  l'Afrique. 

M.  le  ministre  des  finances,  sur  l'interpellation  de 
M.  Odillon-Barrot,  prit  la  parole  :  il  admettait  le  para- 
graphe de  la  commission,  oîj  était  exprimé  l'espoir  de  voir 
l'augmentation  du  revenu  public  rendre  possible  le  projet 
du  remboursement  de  la  dette  nationale.  S'il  avait  d'abord 
gardé  le  silence  sur  cette  importante  question,  c'est  qu'il 
ne  pouvait  assigner  ni  le  moment  ni  le  mode  de  cette  opé- 
ration. M.  Lacavc-Laplagne  annonçait  du  reste  que  l'état 
des  finances  de  la  banque  et  de  la  caisse  d'amortissement 
était  des  plus  satisfaisants ,  et  que  la  force  des  choses  ap- 
pellerait indabitablement  la  conversion  de  la  dette. 

Interrompu  par  M.  Lefcbvre,  qui  trouvait  la  banque 
assez  forte  pour  soutenir  le  commerce  de  l'Etat  dins  cette 
circonstance,  le  ministre  réclama  contre  cette  fausse  inter- 
prétation de  ces  paroles,  disant  que  ce  n'était  pas  dans  un 
moment  oij  la  banque  remplissait  le  mieux  le  but  de  son 
institution  qu'il  fallait  détourner  ses  capitaux  pour  les 
diriger  vers  une  autre  destination. 

Telle  n'était  pas  la  manière  de  voir  de  M.  Lafitte.  La 
banque  avait ,  disait-il ,  deux  cent  millions  de  billets  en 
circulation  et  deux  cents  millions  en  portefeuille,  tandis 
qu'elle  pouvait  avoir  plus  de  six  cents  millions  en  circula- 
tion. La  conversion  des  rentes  devait  donc  s'opérer  avec 
la  plus  grande  facilité. 

Protestant  contre  les  paroles  de  l'honorable  préopinant, 
M.  Jacques-Lefebvre  avouait  que  la  banque  avait ,  à  la 
vérité,  à  peu  près  autant  de  numéraire  dans  ses  caisses 
que  de  billets  en  circulation,  mais  qu'elle  devait  au  trésor 
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cent-soixante  millions,  et  cinquante  à  soixante  millions  à 
d'autres  en  compte  courant.  L'orateur  desirait  que  l'on 
ajournât  ces  questions.  Après  cette  courte  discussion  ,  le 
paragraphe  10,  ayant  été  mis  aux  voix,  fut  adopté  sans 
difficulté. 

Ici,  M.  Gauguier  proposait  un  paragraphe  additionnel 
qui  demandait  le  paiement  de  la  dette  due  depuis  24  ans 
aux  anciens  légionnaires  de  l'empire,  après  les  promesses 
du  comte  Roy  ministre  des  finances,  des  maréchaux  Mac- 
donald  et  Bourmont  sous  la  restauration,  et  celles  de 
M.  Barthe  en  1855,  L'orateur  pensait  qu'il  était  du  devoir 
do  pays  de  s'acquitter  envers  les  sept  mille  trois  cents  lé- 
gionnaires survivants,  de  la  dette  la  plus  nationale  qu'il  y 
eût  en  France  j  mais  dans  la  crainte  de  compromettre  la 
cause  de  ces  braves,  en  cette  circonstance,  il  réservait  son 
amendement. 

A  propos  d'un  autre  paragraphe  relatif  à  l'organisation 
derétat-major  général  de  l'armée,  le  maréchal  Clausel  et  le 
général  Demarçay  demandaient  que  l'armée  fût  réorgani- 
sée avant  l'état-major,  et  comme  M.  le  président  du  Con- 
seil faisait  observer  que  ces  mots  :  réorganisation  de  Par- 
mée  étaient  vagues  et  de  nature  à  répandre  dans  le  pays 
et  dans  l'armée  des  doutes  fâcheux,  le  maréchal  Clausel 
retira  son  amendement  j  le  général  Demarçay  le  maintint 
seul 5  en  effet,  si  l'armée  avait  une  organisation,  il  en 
était  de  même  de  l'état-major  dont  cependant  le  ministère 
regardait  l'organisation  comme  insuffisante.  En  outre,  l'or- 
ganisation générale  de  l'armée,  était  plus  défectueuse  que 
celle  de  l'état-major,  et  l'on  devait  commencer  par  le  prin- 
cipal avant  de  s'occuper  des  accessoires.  La  commission 
repoussa  cet  amendement. 

M.  Finot  parla  sur  les  améliorations  administratives  an- 
noncées dans  le  discours  du  trône.  Il  réclamait  une  mesure 
qui  complétât  les  dispositions  du   12   messidor  an  YIII 
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relatives  aux  attribalions  du  préfet  de  police  de  Paris, 
et  qui  rattachât  ce  magistrat  à  la  responsabilité  ministé- 
rielle, A  la  suite  d'un  récent  procès  qui  avait  révélé  les 
pouvoirs  arbitraires  et  les  privilèges  dont  venait  d'a- 
buser un  préfet  de  police  (affaire  Gisquet),  l'honorable 
député  recommandait  ce  point  à  la  sollicitude  du  gouver- 
nement. 

Après  quelques  observations  de  formes,  présentées  par 
M.  Jollivet,  le  paragraphe  relatif  à  la  naissance  du  comte 
de  Paris  et  aux  espérances  que  concevait  la  Chambre  sur 
ce  royal  berceau  ,  fut  adopté  à  l'unanimité  ainsi  que  celui 
qui  avait  traita  la  perte  douloureuse  de  la  princesse  Marie. 

La  séance  du  19  janvier  fut  consacrée  à  la  discussion 
du  dernier  paragraphe  qui  ne  refusait  pas  formellement 
au  ministère  le  concours  de  la  Chambre,  mais  le  subordon- 
nait à  des  conditions  auxquelles  le  Cabinet  paraissait , 
dans  la  pensée  de  la  commission ,  ne  pas  satisfaire. 

M.  Béchard ,  premier  orateur  inscrit ,  vint  faire  à 
chacun  sa  part ,  à  la  commission  comme  au  ministère.  Le 
système  de  conciliation  ,  arboré  par  le  Cabinet,  était  de- 
venu un  vain  mot ,  bien  que  l'amnistie,  qui  malheureuse- 
ment n'avait  pas  été  étendue  aux  contumaces  politiques, 
eût  fait  quelques  temps  la  force  des  hommes  du  lo  avril , 
C'était  une  grande  faute,  de  la  part  du  pouvoir.  Le  minis- 
tère n'avait  respecté  ni  la  liberté  d'examen  prescrite  par 
les  lois  de  septembre,  ni  la  liberté  d'association,  ni  les 
libertés  communales  et  départementales  ,  ni  la  liberté 
individuelle  pour  laquelle  M,  le  baron  Roger  avait  re- 
vendiqué quelques  garanties  que  ne  refusait  pas  l'ordon- 
nance de  1670.  Quant  à  la  liberté  de  l'enseignement 
consacrée  par  l'art.  G9  de  la  charte ,  et  qui  devait  être 
organisée  dans  un  bref  délai,  le  ministère  en  avait 
retardé  l'établissement  en  se  plaçant  dans  des  condi- 
tions du  monopole.  Passant  ensuite  à  l'appréciation  des 
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collisions  qui  avaient  éclaté  sur  divers  points  entre  les  pou- 
voirs temporel  et  spirituel,  M.  Béchard  exprimait  le  vœu 
qu'on  en  prévint  le  retour,  en  mettant,  sous  la  protection 
du  grand  principe  de  ia  liberté  religieuse,  renseignement 
Ihcologique.  Le  Cabinet  ne  l-ivait  pas  fait,  c'était  un  tort 
immense.  En  définitive,  il  fallait  au  pays  un  ministère 
parlementaire  et  national ,  conciliateur  et  dévoué  aux  in- 
térêts généraux  de  la  France. 

M.  Salvandy,  sur  lequel  portaieotia  plupart  de  ces  repro- 
ches, fit  à  la  tribune  le  résumé  de  l  histoire  de  l'instruction 
publique  depuis  la  chute  de  l'ancienne  université  et  des  cor- 
porations enseignantes.  A  son  avis,  le  seul  moyen  prati- 
cable d  améliorer  l'enseignement  étaitdc  rattacher  le  corps 
universitaire  aux  mœurs  elaux  loisexistanles,  et  de  le  ralfer- 
mir  sans  innover.  Pour  ce  droit  de  l'autorité  paternelle,  il 
était  reconnu  dans  l'cducalion  domestique  ;  quant  au 
principe  delà  liberté  de  l'enseignement,  il  avaitélédéjâ  ap- 
pliqué à  l'instruction  primaire,  et  il  le  serait  à  lïuslraction 
secondaire  ,  lorsque  la  loi  lui  aurait  donné  les  moyens  de 
lutter  contre  toutes  les  concurrences. 

Après  cette  réplique,  M.  Debelleyme  proposa  un  amen- 
dement au  dernier  paragraphe,  dans  lequel  la  commission 
manifestait  l'espérance  de  voir  fonder  la  sécurité  du 
pays  sur  l'intime  union  des  pouvoirs  contenus  dans  leurs 
limites,  et  sur  la  respor.sabiUté  ministérielle  concernant 
la  royauté.  En  effet ,  dans  l'opinion  de  l'honorable  mem- 
bre, ces  mots  étaient  inconstitutionnels  et  portaientalteinte 
à  l'inviolabilité  royale. 

M.  de  Sade,  en  réponse  à  cette  proposition,  regrettait 
qu'il  fallût  encore  combattre  pour  affermir  la  responsabi- 
lité ministérielle,  une  des  pierres  angulaires  de  notre  con- 
stitution, et  que  des  publicistes  monarchiques  voulussent 
la  miner  et  la  détruire ,  en  ébranlant  la  foi  du  pays  dans 
l'efficacité  de  nos  institutions  politiques.   Ces  raisonne- 
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ments  étaient  suivis  d'ane  rectiGcaiion  du  fait  de  la  coa- 
lition Ce  n'était  point  des  ambitions  personnelles  qui 
avaient  présidé  à  sa  naissance,  mais  la  sage  pensée  de 
rendre  au  gouvernement  parlementaire  sa  vigueur  et  sa 
dignité.  D'ailleurs,  de  ces  solennels  débats  allait  sans 
doute  sortir  une  administration  nouvelle  et  conforme  au 
vœu  du  pays. 

Cette  protestation  énergique  parut  inconstitutionnelle  à 
l'honorable  M.  Quenault;  le  mal  fait  à  la  royauté  par  de 
pareilles  argumentations,  ne  pouvait  profiter  qu'à  la  répu- 
blique et  à  la  contre-révolution.  Enrésumé,  ajoutait  l'ora- 
teur, la  couronne  est  mise  en  discussion  dans  l'Adresse. 

C'était  injustement,  selon  M.  Dufaure,  que  l'honorable 
préopinant  avait  prêté  à  l'opposition  des  intentions  hostiles. 
Quand  la  Chambre  croyait  qu'un  ministère  ne  couvrait  pas 
suffisamment  l'inviolabilité  royale,  n'avait-elle  pas  le  droit 
d'en  faire  monter  lavertissemenl  jusqu'au  trône?  Quand 
elle  se  sentait  déshéritée  de  la  part  du  pouvoir  qu'elle  devait 
prendre  dans  la  direction  des  affaires,  n'était-il  pas  légi- 
time de  protester  contre  cette  infraction  à  l'esprit  de  la  con- 
stitution ? 

M.  de  Lamartine,  reprenant  la  question  de  plus  haut , 
avançait  que  chercher  au-delà  des  agents  constitutionnels 
chargés  découvrir  la  couronne,  c'était  déchirer  le  voile  que 
la  constitution  avaitsi  prudemment  jeté  sur  la  partie  invio- 
lable du  pouvoir.  Le  reproche  adressé  au  Cabinet,  de 
n'être  pas  parlementaire ,  prenait  sa  cause  dans  la  volonté 
manifestée  par  M.  le  président  du  Conseil  du  &2  février, 
d'entraîner  le  pays  ,  en  l'absence  des  Chambres  ,  dans 
l'intervention  ou  plutôt  dans  la  coopération  espagnole, 
et  le  sens  général  de  l'Adresse  indiquait  une  tendance  à 
la  violation  des  attributions  constitutionnelles  de  la 
royauté,  et  une  atteinte  radicale  à  la  politique  des  prin- 
cipes de  paix  créée  par    Casimir-Périer  en  1830;  et, 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Adresse.)  91 

s'élevant  alors  à  nne  éloquence  presque  prophétique,  M.  de 
Lamartine  ajoutait  : 

«Les  grandes  ambitions  politiques  qui  s'agitent  aujourd'hui  pour  arriver 
aux  afifaires ,  se  diront  :  L'Europe  déjà  inquiète,  l'Europe  qui  depuis  1830 
reste  comme  indécise,  ne  sachant  pas  si  le  monde  reprendra  son  aplomb, 
ou  si  elle  sera  entraînée  dans  le  mouTcment  révolutionnaire  ;  si  elle 
rentrera  dans  les  coalitions  de  1792  ,  et  se  réunira  en  un  faisceau  de 
baïonnettes  contre-révolutionnaires  ,  pour  écraser  définitivement  la 
France  ;  l'Europe  nous  donnera  des  griefs  ;  nous  menacerons  les  traités, 
non  pas  de  1815  seulement,  mais  ceux  de  1830,  comme  en  Belgique,  et 
une  fois  entrés  dans  une  série  de  difficultés  au  dehors,  la  situation  de 
la  France  sera  si  grave,  qu'elle  se  pressera,  au  nom  de  son  patriotisme, 
autour  de  nous,  qu'elle  nous  donnera  majorité  dans  les  Chambres,  et 
qu'étant  une  fois  an  pouvoir ,  on  ne  nous  en  laissera  plus  descendre  , 
car  tantôt,  au  nom  d'une  victoire  dont  nous  nous  ferons  un  litre  à  la 
reconnaissance  du  pays,  tantôt  au  nom  d'un  péril,  lanlôt  au  nom  d'une 
défaite  à  réparer,  nous  viendrons  demander  durée  ,  force  ,  argent , 
hommes,  dictatures  ministérielles  à  la  Chambre,  et  la  Chambre,  pressée 
entre  des  nécessités  impérieuses,  ne  pourra  rien  nous  refuser!  nous 
dominerons  aussi  long-tea)ps  que  l'on  nous  sentira  nécessaires,  et  les 
circonstances  fortes  feront  durer  la  nécessité. 

«  Oui ,  voilà  la  pensée  non  de  tel  ou  tel  homme  en  particulier.  Peut- 
être  qu'aucun  ne  l'a  conçue;  mais  je  l'allirme,  voilà  la  pensée  instinc- 
tive du  parti ,  voilà  !a  pensée  qui  ressort  de  toutes  les  phrases  de  votre 
Adresse.  » 

Un  fait  ressortait  encore  des  divers  paragraphes ,  aux 
yeux  de  l'orateur,  c'est  que  les  hommes  de  l'opposition 
s'engageaient  d'avance  à  la  tribune,  contre  l'Europe  entière 
et  sur  toutes  les  questions  résolues  ou  non  résolues.  Quel 
funeste  présage  pour  la  paix  du  monde!  M.  Thiers  avait  dit 
dans  la  question  belge,  qu'il  fallait  se  refuser  à  l'exécution 
des  traités  dans  leurs  conditions  relatives  aux  déchirements 
de  territoire  du  Limbourg  et  du  Luxembourg  5  ce  fait-là 
résumait  la  politique'  incendiaire  de  la  coalition.  Pour- 
quoi exalter  ainsi  d'un  côté  les  sentiments  patrioti- 
ques ,  et  de  l'autre  affaiblir  le  gouvernement  ?  Pour- 
quoi jeter  ce  défi  à  l'Europe  et  soulever  tant  de  périls? 
En  définitive,  au  nom  du  bonheur  du  peuple,  la 
Chambre  devait  déchirer  cette  Adresse  contradictoire , 
inconstitutionnelle,  pleine  de  troubles  au  dedans,  pleine  de 
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menaces  au  dehors,  que  la  royauté  ne  pouvait  accepter,  et 
que  les  gouvernements  étrangers  ne  sauraient  comment 
envisager. 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'il  fiUlait  interprêter  les  sentiments 
de  l'opposition,  répliqua  M.  Guizot.  Dans  sa  conviction 
profonde,  il  n'y  avait  pas  de  loyauté  à  supposer  ,  de  cette 
manière,  de  honteux  motifs  personnels  qui  n'existaient 
pas.  Ses  amis  et  lui  avaient  cru  et  croyaient  encore  la  po- 
litique du  Cabinet  blâmable  au  dedans  et  au  dehors,  et 
ils  lavaient  dit  dans  l'Adresse.  Toute  autre  supposition 
serait  une  injure  et  une  calomnie,  une  atteinte  à  la  liberté 
des  discussions  de  la  Chambre.  Examinant  ensuite  le  para- 
graphe amendé  dans  chaciine  de  ses  expressions,  l'orateur 
le  trouvait  équivoque  et  indécis.  Du  reste,  on  ne  faisait  au 
paragraphe  de  la  commission  qu'un  seul  reproche  sérieux 
qui  s'adressait  à  ces  mois  :  couvrant  au  dedans  le  trône  de 
sa  responsabilité.  L'honorable  député  déclara  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  là  de  la  responsabilité  légale ,  elle  ne  pouvait 
jamais  manquer;  mais  il  s'agissait  de  la  responsabilité 
morale  ,  de  la  responsabilité  politique  ,  et  loin  de  porter 
atteinte  aux  droits  de  la  couronne,  la  commission  avait 
Toulu  consacrer  davantage  son  inviolabilité,  en  empê- 
chant qu'elle  ne  descendit  dans  les  luttes  journalières  de 
la  tribune  ^  il  renvoyait  donc ,  à  ses  adversaires ,  tous 
leurs  reproches,  et  confessait  qu'il  désirait ,  aussi  et  plus 
que  personne,  que  la  couronne  fût  forte,  grande  et  ho- 
norée. 

Après  une  nouvelle  explication  des  votes  précédents, 
le  ministre  de  l'intérieur  établissait  que  le  bénéfice  de 
l'Adresse  appartenait  tout  entier  au  Cabinet  ;  que  de  plus, 
le  ministère  était  vraiment  parlementaire  dans  son  origine 
et  dans  sa  durée,  parce  qu'au  lo  avril ,  ni  ceux  qui 
voulaient  entrer  en  Espagne,  ni  ceux  qui  s'opposaient  à 
l'amnistie  n'étaient  parlementaires.  M.  de  Montalivet  ter- 
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minait  en  proclamant  que  la  majorité  était  attachée  à  des 
principes,  mais  qu'elle  ne  suivait  pas  les  perscnnes. 

M.  Thiers  essaya  de  réduire  la  question  à  des  termes 
simples  et  clairs.  Et  d'abord  ,  disaitil ,  est  ce  que,  dans 
un  gouvernement  constitutionnel,  une  défaite  est  pour  un 
Gabluet  uneorigine  parlementaire  ?Est-ce  que,  si  l'on  passe 
en  revue  les  snccès  du  Cabinet,  on  ne  trouve  pas  partout 
des  marques  de  sa  faiblesse?  C'est  ainsi  que  son  système 
avait  été  approuvé  à  la  majorité  de  4  voix. 


«  Le  Cabinet  semblait  donc  dire  à  la  Cliambio,  conijnnaif  l'orateur, 
\oiis  ue  voulez  pas  me  louer ,  je  me  résigne;  mais  ne  ma  hlàniez  pas, 
je  reste.  » 


Et  il  ajoutait  ces  remarquables  paroles  sur  la  situation 
du  ministère  : 


«  Je  crois  qne  si  nous  nous  sommes  trompés  au  conimpnccnicnt,  et 
je  suis  convaincu  que  non  ,  ^i  nous  avons  été  téméraires  à  votre  égard, 
si  nous  avons  prononcé  trop  tôt  que  vons  n'étiez  pas  parlementaires,  ce 
qui  se  passe  sous  no^  yeux  nous  excuserait  complètement.  El  ici,  sans 
renouveler  ce  qui  a  ét«Ç  dit  S'ir  l'influence  relative  dfs  mombres  d'un 
Cabinet,  sur  la  proportion  des  inflnences  qui  doit  exister  entre  les  deux 
Chambres  dans  lu  choix  des  ministres,  sans  rappelur  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  re  snjef ,  je  crois,  avec  beaucoup  de  justesse,  je  pensf»  que  le  Ca- 
binet actuel  n'a  pas  la  force,  et  il  ne  s'agit  pas  ici  de  talent,  n'a  pas, 
dis-Jc,  la  force  po'ilique,  la  force  parlementaire,  la  force  d'ixiflueuce, 
de  volonté,  de  caractère,  qu'nn  Cabinet  di  1*  avoir  la  force  d'influence, 
de  caractère ,  de  volonté  ,  je  le  répète  ,  qu'il  faut  avoir  lorsqu'on  est  à  la 
tête  d'un  gouvernement.  Je  dirai  que  dans  l'adminisiratiou  en  général, 
toujours  la  première  condition  d'un  ministère,  c'est  la  volonté,  c'e.'t,  h 
la  suite  de  cette  volonté,  des  volont.'s  qni  s'associent  à  «:11e;  sans  cela 
il  n'y  a  pas  d'administration  possib'e,  il  n'y  »  pas  d'harmonie  entre 
les  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  de  s'curilé  pour  nos  libertés,  il  n'y  a  pas  de 
sûreté  pour  la  couronne.  Je  dis  qu'entre  l'af'ministralion  et  les  Cham- 
bres, par  exemple,  il  faut  une  voionté  qui  s'interpose,  il  faut  que  tous 
les  agen!s  de  l'adminislration  soient  couverts,  il  faut  que  tous  sa(hrnt 
que  s'ils  ont  excité  des  plaintes  de  leui's  dépiiiés  dans  lenrj  départe- 
ments, ils  sont  couverts  par  le  minisii'e  de  l'intérieur;  il  faut  que  l'ar- 
mée sa(  he  qu'il  y  a  à  sa  tète  une  volonté  forte ,  une  volonté  juste  qui 
la  dir  ge;  il  faut  que,  lor.-qu'uuo  question  est  agitée  dans  une  Chambre, 
et  que  dans  l'autra  l' opinion  contraire  prévaut,  un  pouvoir  puissant 
Intervienne  entre  les  deux  Chambres. 
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t  II  ue  faut  pas  qa'ua  pouvoir  mette  les  deux  Chambres  face  à  face, 
il  faut  au  contraire  que  le  pouvoir  s'interpose  entre  les  deux;  sans 
quoi  il  arrive  ce  que  vous  avez  vu  dans  la  question  des  rentes.  Quand 
le  ministère  s'etrace  ,  quand  il  met  deux  Chambre  face  à  face,  il  com- 
promet l'harmonie  des  pouvoirs. 

Et  dans  cette  question ,  M.  Thiers  revendiquait ,  pour 
lui  et  pour  tous,  la  liberté  de  dire  que  tel  acte  politique 
était  bon  ou  mauvais ,  et  que  d'ailleurs  les  pouvoirs  entre 
eux  se  devaient  un  langage  ferme,  sincère  et  respectueux. 
Qui  donc,  en  effet ,  avait  perdu  la  restauration  ?  n  était-ce 
pas  ceux  qui  s'étaient  tus  pendant  qu'elle  s'acheminait 
vers  l'abîme. 

M.  le  président  du  Conseil,  dont  le  courage  et  l'éloquence 
ne  faillirent  pas  un  instant  dans  toute  cette  longue  discus- 
sion ,  repoussa  encore  le  reproche  fait  au  pouvoir  d'être 
anti-parlementaire  ,  et  fit  ingénieusement  observer  que 
l'Adresse  de  la  commission  rédigée  par  les  prétendus  chefe 
de  la  majorité  parlementaire,  avait  été  détruite  pièce  à 
pièce  par  un  ministère  insuffisant.  M.  Thiers,  ajoutait 
le  ministre ,  avait  avancé  qu'un  pouvoir  était  sorti  ou 
tendait  à  sortir  de  ses  limites,  et  que  le  concours  n'était 
offert  à  la  couronne  que  conditionnellement^  il  y  avait  là 
pour  l'avenir  au  moins  un  avis,  une  leçon,  si  ce  n'est  un 
blâme  explicite.  Venaient  ensuite  quelques  motssur  la  res- 
ponsabilité morale.  M.  Mole  maintenait  qu'elle  s'accomplit, 
et  se  reconnaît  lorsque  la  majorité  se  retire  d'un  ministère. 
Du  reste,  il  ne  pensait  pas  que  la  Chambre,  après  avoir  ac- 
quitté sur  tous  les  points  la  politique  du  13  avril ,  laisse- 
rait subsister  le  blâme  dans  le  dernier  paragraphe  de 
l'Adresse. 

M.  Odillon-Barrot  déplorait  la  pénible  agonie  dans  la- 
quelle le  ministère  épuisait  ses  forces  et  y  cherchait  en  vain 
la  dignité  et  la  vérité  d'un  gouvernement  représentatif.  Le 
Cabinet  ne  devait-il  pas  accepter  franchement  la  question 
comme  elle  était  posée  dans  tout  le  parlement,  sans  se  ré- 
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fugier  derrière  des  questions  de  personnes  et  de  passions  ? 
finir  ainsi,  c'était  mai  couronner  une  administration. 

La  discussion  épuisée,  on  procéda  au  scrutin,  qui  donna 
en  faveurde  l'amendement  de  MM.  Debeilejme,  de  Jussiea 
et  de  la  Pinsonnière  222  boules  blanches  contre  2i5  boules 
noires  (différence  pour  l'adoption,  sept  suffrages).  On  passa 
ensuite  à  l'ensemble  de  l'Adresse,  telle  que  l'avaient  faite 
les  amendements  substitués  au  projet  de  la  commission  -, 
221  Yoix  contre  208,  constatèrent  le  succès  du  Cabinet  j 
mais  les  13  voix  qui  l'avaient  proclamé ,  présentaient 
une  majorité  si  faible  ,  les  effors  de  la  coalition  avaient 
été  si  opiniâtres  et  si  habilement  dirigés  ,  que  le  ministère 
ne  pouvait  plus  désormais  se  faire  illusion  :  son  existence 
était  plus  que  menacée. 

21  Janvier.  -^  La  séance  suivante  fut  consacrée  à  des 
travaux  dont  le  calme  dût  contraster  avec  les  orages  des 
jours  précédents.  M.  Piscatory  réclama  contre  la  rédaction 
actuelle  des  procès-verbaux  de  la  Chambre,  se  plaignant 
de  ce  que  les  discours  des  ministres,  modifiés  dans  le  mo- 
niteur ,  étaient  ainsi  insérés  textuellement  dans  le  procès- 
verbal.  Le  procès- verbal  était  un  document  sérieux,  et  les 
discours  des  Cabinets  devaient  y  être  résumés  par  les  se- 
crétaires-rédacteurs, comme  tous  ceux  des  membres  de  la 
Chambre. 

M.  Salvandy  insista  pour  que  l'usage  ancien  prévalût 
en  attendant  la  révision  du  règlement  dont,  sur  la  propo- 
sition de  M.  Larabit ,  on  devait  précisément  s'occuper. 

Or,  dans  l'opinion  de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  ce 
règlement  avait  besoin  d'être  entièrement  refondu.  En  effet, 
il  était  atteint  de  trois  vices  principaux  :  le  premier,  c'était 
d'exiger  un  temps  trop  long  pour  la  vérification  des  pou- 
voirs ,  ce  qui  n'avait  pas  lieu  en  Angleterre  dans  la 
Chambre  des  communes  -,  le  second ,  c'était  de  n'être 
pas  conçu  dans  la  vue  de  tempérer  les  débats   législa- 
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tifs  et  d'être  rempli  de  dispositions  qui  tendent  au 
contraire  à  les  irriter  ;  eofin  le  troisième,  c'était  d'avoir 
méconnu  la  fonction  politique  de  la  Chambre,  en  nuisant 
à  la  formation  d'une  majorité  et  d'une  opposition  bien  dis- 
tinctes. 

TlJaiwier. — Les  premiers  articles  du  règlement  qui 
ne  portaient  que  sur  des  détails  purement  intérieurs,  furent 
ensuite  adoptés. 

Puis  M.  Desmousseaux  de  Givré  présenta  quelques  ob- 
servations relatives  à  la  nécessité  d'un  costume  pour  le 
président,  corroborant  son  opinion  par  cette  considéra- 
tion, qu'il  faut  donner  un  signe  réel  et  un  caractère  à 
l'autorité  publique.  M.  Cunin-Gridaine  venait  de  rempla- 
cer au  fauteuil.  M.  Dupin,  fatigué  par  les  débals  de  l'A- 
dresse. L'orateur  se  prévalut  de  cet  incident  pour  déclarer 
que  toute  autre  fonction  lui  paraissait  incompatible  avec 
celle  du  président  de  la  Chambre.  Ni  la  cour  de 
cassation,  i}i  la  Chambre  no  pouvaient  se  contenter  d'une 
moitié  de  président,  quels  que  fussent  son  talent  et  sa 
puissance  de  travail.  La  conclusion  de  ce  discours  était  le 
renvoi  à  la  commission. 

Le  général  Demarçaj  n'admettait  pas,  comme  l'avait 
prétendu  le  préopinant ,  que  l'usage  anglais,  de  parler  au 
président  plutôt  qu'à  la  Chambre  ,  fût  préférable  au 
nôtre. 

A  l'occasion  de  l'art.  12,  M.  Joîiivet  se  plaignait  du 
temps  que  perdait  la  Chambre  à  préparer  l'Adresse.  La 
longueur  d'js  sessions  devait  compromettre  l'existence 
du  gouvernement  représentatif.  Ne  pouvait-on  pas,  dans 
l'intervalle  qui  s'écoule  entre  le  jour  où  le  roi  prononce 
le  discours  du  trône  et  le  jour  où  la  discussion  commence, 
préparer  la  réponse.  Le  temps  que  la  Chambre  a  em- 
ployé à  la  préparation  de  l'Adresse  par  une  commission, 
ajoutait  l'orateur,  serait  pu  être  employé  plus  utilement. 
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On  aurait  pu  discuter  et  voter  des  lois  urgentes,  par 
exemple,  la  loi  sur  les  sucres  ;  tandis  qu'ayant  passé  vingt- 
un  jours  à  préparer  l'Adresse  ,  et  quinze  à  la  débattre, 
on  voterait,  sans  discussion  suffisante,  les  lois  les  plus  im- 
portantes. Vous  aurez,  continuait  l'honorable  député, 
vous  aurez  consacré  trente-six  jours  à  l'Adresse  ,  et  vous 
n'en  donnerez  que  six  au  budget. 

Chaque  pays,  répliqua  M.  Fulchiron,  a  ses  avantages 
et  ses  inconvénients.  En  France ,  la  vanité  multiplie  les 
projets  d'Adresse  ,  et  il  faut  les  examiner  lentement  dans 
tous  les  bureaux,  au  lieu  que  la  Chambre  des  communes, 
scindée  en  deux  parties  bien  distinctes ,  n'essaie  que  deux 
projets  et  se  décide,  sans  retard ,  pour  l'un  d'eux.  De 
plus,  l'Adresse,  en  Angleterre,  n'est,  depuis  des  siècles, 
qu'une  vaine  formalité;  njais,  en  France,  les  Adresses  ont 
une  haute  portée  politique  et  gouvernementale.  Or,  une 
Adresse  adoptée  dans  cinq  bureaux  ,  pouvait  être  rcjelée 
par  la  Chambre*,  en  sorte  que  cette  méthode  allongeait  le 
travail  loin  de  l'abréger.  Par  ces  raisons  i'orateur  rejetait 
l'article  et  les  amendements. 

Ici  M.  Vivien,  rapporteur,  proposa  de  nouvelles  modifi- 
cations à  faire  subir  au  règlement.  Comme  les  bureaux 
étaient  formés  par  le  sort ,  et  que  la  commission  d'Adresse 
émanait  de  ces  bureaux,  il  arrivait  'assez  souvent  que  la 
majorité  des  bureaux  ne  représentait  pas  la  majorité  de 
la  Chambre  ,  et  alors  il  en  résultait  les  inconvénients  si- 
gnalés par  les  précédents  orateurs  ;  on  y  porterait  remède 
si  l'on  donnait  à  tout  député  le  droit  de  soumettre  aux  bu- 
reaux un  projet  d'Adresse  ;  car  alors  une  journée  suffi- 
rait pour  examiner  les  Adresses,  et  on  ne  recourrait  à  une 
commission  que  si ,  par  hasard ,  aucun  des  projets  n'était 
adopté,  ce  qui  serait  un  cas  fort  rare. 

M.  Odillon-Barrot  voyait  du  danger  dans  la  suppression 
~     j4nn.  hist.  pour  1839,  7 
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de  la  rédaction  d'an  pareil  docament -,  c'était  faire  abdi- 
quer la  Chambre,  et  la  dépouiller  d'un  de  ses  droits  les  pins 
puissants.  Cependant,  il  y  avait  une  modification  à  propo- 
ser, c'était  d'établir  que  la  commission  d'Adresse  fût  nom- 
mée en  assemblée  générale. 

Cette  proposition  entraînait  une  conséquence  que  fit 
ressortir  le  général  Demarçay  :  c'est  que  cette  commission, 
nommée  par  la  Chambre,  serait  presque  certainement 
tout  entière  d'une  même  couleur  politique. 

M.  Larabit  était  d'un  avis  contraire,  et  comptait  sur 
l'impartialité  de  la  Chambre  prise  en  masse. 

L'art.  12  fut  alors  adopté  dans  ces  termes  : 

«  La  Chambre  procède  immédiatement  à  la  nomination  de  la  com- 
mission cliargée  de  préparer  l'Adresse  âe  la  Chambre  en  réponse  au 
discours  du  roi.» 

L'amendement  de  M.  Delongrais  qui,  consistait  à  tirer 
au  sort  un  des  neuf  bureaux  pour  en  faire  l'appel  nominal, 
en  cas  d'un  nombre  de  députés  insuffisant,  et  d'économiser 
ainsi  le  temps  consacré  à  l'appel  nominal  ordinaire ,  fut 
soutenu  pat  MM.  Larabit  et  de  Golbery,  combattu,  comme 
un  moyen  impuissant,  par  MM.  Fulchiron  et  Salvandy,  mi- 
nistre de  l'instruction  publique.  En  définitive,  la  Chambre 
le  rejeta  après  une  assez  longue  délibération.  Dans  cette 
discussion  de  forme  et  de  règles ,  que  nous  ne  pouvons 
reproduire  en  entier,  nous  signalerons  le  vote  de  la  Cham- 
bre en  faveur  de  l'art.  44,  qui  maintenait  la  lecture  des 
discours  écrits. 

A  l'occasion  de  l'art.  78,  il  s'éleva  un  débat  sur  l'abus 
du  droit  de  pétition  ^  la  commission  proposait  la  légalisa- 
tion de  la  signature  faite  par  le  maire,  ou  l'appui  d'un  des 
membres  de  la  Chambre^  mais  cette  proposition,  mettant 
des  entraves  au  droit  de  pétition  qu'a  tout  citoyen,  par 
la  Charte,  fut  repoussée  sur  les  observations  de  MM.Odil- 
lon-Barrot,  de  Salvandy  et  Dugabé  j  enfin ,  après  quelques 
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modifications  peu  intéressantes,  on  adopta  le  règlement 
ainsi  révisé. 

29  Janvier.  —  Ces  travaux  d'intérieur  terminés ,  la 
Chambre  passa  àla  discussion  du  projet  de  loi  relatif  au  rè- 
glement définitif  du  budget  de  185G,  arrêté  par  les  mi- 
nistres à  la  somme  de  un  milliard  quarante-neuf  millions 
cent  vingt  et  un  mille  six  cent  quatre-vingt-treize  francs 
soixante-dix- huit  centimes. 

Au  chapitre  des  colonies,  M.  Lacrosse  faisait  remarquer 
que  tout  en  laissant  une  certaine  latitude  au  conseil  colo- 
nial pour  la  confection  du  budget,  il  était  désirable  que  le 
contrôle  de  la  cour  des  comptes,  et  la  haute  sanction  de  la 
Chambre  des  députés  précédassent  le  vote  définitif  d'an 
budget  de  cette  nature. 

L'administration  coloniale  eut  pour  défenseur  M.  Joli- 
vet  ;  elle  était  soumise,  disait-il,  à  la  juridiction  de  la  cour 
des  comptes  depuis  le  règlement  financier  du  22  août  1857, 
qui  déclarait  le  trésorier  colonial  justiciable  de  cette  cour, 
et  appelé  à  établir  devant  elle  la  situation  des  fonds  pro- 
venant du  trésor  public  et  du  produit  des  recettes  locales. 
L'orateur,  passant  aux  subdivisions  de  la  question,  trouvait 
juste  qu'une  très  petite  partie  de  la  somme  prélevée  sur 
les  producteurs  coloniaux  ,  fut  remise  à  leurs  délégués , 
et  employée  à  la  défense  des  productions  coloniales  -,  mais 
il  ne  fallait  pas  qu'on  pût  détourner  cette  somme  dans  na 
intérêt  politique. 

M. le  ministre  de  la  marine  annonça  que  Tordonnance 
royale,  du  20  avril  1859,  réglait  le  mode  de  justification 
de  ces  dépenses  ;  néanmoins,  il  réclamait  de  la  Chambre 
une  décision  sur  cette  grave  question. 

Survenait  un  amendement  de  M.  Galos,  portant  qu'au- 
cune dépense  coloniale  ne  pouvait  être  soustraite  aux 
règles  présentées  par  les  lois  de  finances. 

Le  ministre  des  finances,  combattant  l'amendemciit  e( 
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le  rapport  de  la  commission ,  n'admettait  pas,  au  nom  du 
gouvernement,  qu'il  y  eût  à  côté  de  lui  des  agents,  des 
délégués  qui  ne  fussent  pas  les  siens,  ayant  à  leur  disposi- 
tion des  fonds  qu'ils  pussent  employer  sans  lui  en  rendre 
compte. 

M.  Isambert  réclamait  pour  les  colonies  tous  les  privi- 
lèges dont  jouissaient  les  départements  ;  il  invoquait  pour 
elles  la  morne  protection  5  en  cas  de  résistance,  le  ministre 
devrait  faire  statuer  par  la  Chambre  sur  sa  propre  respon- 
sabilité. Enfin,  l'honorable  député  émettait  le  vœu  formel 
que,  pour  les  comptes  de  1857,  la  commission  fût  invitée  à 
donner  des  détails  sur  la  situation  de  nos  établissements 
coloniaux,  et  sur  les  dépenses  de  leur  budget. 

M.  Estancelin,  ne  comprenait  pas  que  120,000citoycns, 
français  comme  nous,  fussent  perpétuellement  privés  des 
droits  les  plus  précieux ,  ceux  d'avoir  des  représentants 
s'exprimait  ainsi  ; 

«  Les  colonies  élèvent  la  voix  ;  de  toutes  parts,  ou  demande ,  pour 
riutérùt  des  colouies  ,  qu'il  y  ait  au  moiua  uu  représenlaul  dans  celle 
enceiiile  pour  chaque  colonie.  On  me  fera  cette  objection  ,  que  les 
colonies  sont  fort  peu  nombreuses  ;  mais  songe?  doue  qu'il  y  a  beau- 
coup de  députés  qui  ne  sont  pas  élus  par  une  population  de  plus  de 
25  à  30,000  hommes.  Pourquoi  la  Martiuiqud  ,  la  Guadeloupe  ,  n'au- 
raient-elles pas  ,  dans  le  sein  de  cette  Chambre  ,  uu  représentant  di- 
rect ?  On  dit  qu'on  y  pourvoit  en  nommant  des  délégués.  Vous  s.ivcz 
bien  qu'un  homme  qui  stipule  sur  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés  , 
comme  nous  stipulons  sur  les  intérêts  de  notre  pays  ,  mais  qui  ne  re- 
çoit pas  de  traitement,  a  bien  plus  de  ci-édibililé,  commande  une  bien 
plus  grande  confiance. 

"  iNous  croyons  ,  Messieurs  ,  qu'il  faudrait  enfin  que  le  gouverne- 
ment examinât  cette  grave  question  ,  de  savoir  si  les  colonies  doivent 
être  perpétuellement  privées  du  droit  le  plus  piécieux,  celui  d'être 
représentées  dans  cette  Chambre.» 

Les  trois  délégués  extraordinaires,  envoyés  par  la  Mar- 
tinique dans  des  circonstances  malheureuses,  indépendam- 
ment des  deux  délégués  des  trois  colonies  principales,  pa- 
raissaient à  M.  Isambert  une  charge  éuorme  pour  les  co- 
lons, et  l'on  devait,  soub  ce  rapport,  faire  rentrer  les  con- 
seils coloniaux  dans  la  légalité. 
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Le  miDistre  de  la  marine  se  mêla  à  la  discussion,  et 
souiint  qu'il  était  impossible  d'empêcher  les  coîouies,  dans 
la  position  critique  où  elles  se  trouvaient,  en  ce  moruent, 
d'envoyer  en  France  des  personnes  dignes  de  toute  leur 
confiance,  pour  plaider  leurs  intérêts  ,  comme  le  faisaient 
les  délégués  devant  la  commission  supérieure  du  com- 
merce. Ne  pouvant  pas  vendre  ses  sucres ,  et  n'ayant  pas 
les  moyens  de  faire  vivre  ses  esclaves,  la  Martinique  devait 
avoir  le  droit  de  faire  entendre  ses  plaintes  à  Paris,  et  de 
donner  à  ses  délégués  des  moyens  d'existence  dans  la  ca- 
pitale. 

M.  Isambert  ne  laissa  pas  celte  objection  sans  réponse. 
La  somme  de  50  à  50,000  fr.  que  la  Martinique  accordait  à 
ses  délégués,  lui  semblait  plus  que  suffisante.  Quoi  qu  il  en 
soit,  l'article  additionnel  de  M.  Lacrosse  fut  adopté  dans 
ces  termes  ; 

»  Toutes  les  dépenses  volées  aux  budgets  coloniaux  et  faites  dans 
la  métropole  sont  sounjiscs  an  contrôle  de  la  cour  des  comptes.» 

On  passa   au    chapitre    des  contributions    indirectes. 

M.  Deslongrais  se  plaignait  de  ce  que  les  directeurs  de 
départements  et  d'arrondissements  avaient  reçu  ,  outre 
une  augmentation  de  leurs  traitements ,  ,une  somme  de 
229, 527  fr., non  portée  souslesyeux  de  la  cour  des  comptes 
sans  le  consentement  de  la  Chambre. 

Après  les  observations  habituelles  et  des  détails  de  dis- 
cussion administrative,  dans  lesquels  il  serait  superflu  d'en- 
trer ici ,  sur  les  ressources  locales  départementales ^  et  les 
budgets  spéciaux.  On  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi,  qui  fut  adoptée  par  235  contre  19  voix. 
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CHAPITRE  II. 


Situation  du  ministère.  —  Sa  retraite.  —  Essais  infructueux  pour  la 
composition  d'un  nouveau  Cabinet.—  Les  anciens  ministres  rappelés. 
—Dissolution  des  Cliambrcs  et  convocation  des  collèges  électoraux. — 
Retraite  définitive  des  ministres.  —  Cabinet  intérimaire.  —  Ouver- 
ture des  Chambres.  —  luterpellallon  adressée  au  ministère.  —  Annu- 
Jntion  de  l'élection  de  M.  de  Girarrtin.— Nomination  du  Président.  — 
Émeutes  dans  Paris.  —  Constitution  d'un  nouveau  Cabinet.  —  Nomi- 
nation de  M.  Sauzet  à  la  pré.'^ldencc.  —  Fonds  secrets.  —  Loi  sur  les 
tribunaux  de  commerce.  —  Adoption  de  la  proposition  de  M.  le  ba- 
ron Meunier ,  relative  à  la  lé^ion-d'honnenr.  —  Discussion  sur  la 
propriété  littéraire.  —  Loi  relative  à  l'appel  de  80,000  liommcs. 


D'après  l'issue  des  débats  de  l'Adresse,  et  avec  une  ma- 
jorité si  contestable,  il  n'apparaissait  pas  que  le  ministore 
pût  se  maintenir  plus  long-temps.  En  effet,  la  minorité  dont 
l'action  devenait  chaque  jourplus  envahissante,  devait  ren- 
dre difficile,  mêmcimpossible,  la  marchederadmujslration. 

Ce  fut  sous  l'empire  de  ces  nécessités  parlementaires 
que  les  ministres  résignèrent  leurs  fonctions. 

Alors,  le  maréchal  Soult,  que  l'opinion  avait  en  quelque 
sorte  désigné  d'avance  comme  seul  capable  de  rallier  les 
éléments  d'une  future  majorité,  fut  appelé  par  le  roi. 

Le  maréchal  essaya  ,  mais  en  vain ,  d'opérer  une  fusion 
qui  seule  pouvait  permettre  de  constituer  un  Cabinet.  Cette 
difficulté  paraissant  insurmontable,  la  couronne  rappela  les 
anciens  ministres;  et,  dans  la  pensée  que  les  collèges  électo- 
raux se  prononceraient  en  leur  faveur,  elle  usa  de  sa  pré- 
rogative, en  se  déterminant  (51  janvier)  à  dissoudre  les 
Chambres.  Le  résultat  des  élections  qui  eurent  lieu,  les  2 
ct6mars,  ne  justifia  pointées  espérances,  et  les  ministres, 
convaincus  qu  ils  devaient  moins  encore  que  par  le  passé 
compter  sur  une  majorité,  durant  une  s«conde  fois  déposer 
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entre  les  mains  du  roi  leurs  démissions ,  qui  furent  défini- 
tivement acceptées. 

La  situation  s'aggravait ,  et  toute  combinaison  ministé- 
rielle était  d'autant  moins  réalisable  ,  que  les  partis , 
naguère  unis  pour  le  renversement  du  ministère,  se  retrou- 
vaient en  présence  avec  des  intérêts  rivaux  qui  s'excluaient 
mutuellement. 

Cependant  l'état  matériel  du  pays  souffrait  trop  de  ces 
longues  incertitudes  pour  qu'on  ne  s'efforçât  point  d'y 
mettre  fin  par  une  prompte  solution  ;  c'est  dans  ce  but  que 
la  couronne  se  décida,  le  51  mars,  à  faire  appel  au  dé- 
vouement d'un  ministère  purement  transitoire,  dont  les 
membres  furent  pris  également  dans  les  deux  Chambres  5 
les  affaires  étrangères  furent  confiées  à  M.  le  duc  de  Mon- 
tebello  ^  l'intérieur  à  M.  Gasparin  ;  la  justice  et  les  cultes 
à  M.  Girod  de  l'Ain;  la  guerre  au  général  Cubières;  la 
marine  à  M.  le  baron  Tupinier  ;  les  finances  à  M.  Gau* 
thier  ;  et  l'instruction  publique  à  M.  Parant. 

Cette  administration  avait  pour  unique  mission,  comme 
les  hommes  qui  la  composaient  le  disaient  eux-mêmes, 
d'ouvrir  la  session ,  laissant  aux  partis  le  temps  de  se  re- 
connaître, et  à  la  royauté  celui  de  former  un  Cabinet. 

L'ouverture  des  Chambres  eut  lieu  le  4  avril  par  com- 
mission. 

Chambre  des  pairs.  —  Les  quatre  secrétaires  furent 
MM.  le  comte  Durosnel ,  le  marquis  de  Louvois,  le  vice- 
amiral  Holgan,  le  comte  Turgot. 

On  adopta  la  proposition  de  M.  le  baron  Pelet  de  la 
Lozère ,  tendant  à  provoquer  des  interpellations  sur  les 
négociations  relatives  à  la  formation  d'un  Cabinet. 

Dans  la  séance  du  6  avril ,  M.  le  maréchal  Soult  crut 
nécessaire  de  présenter  quelques  observations  pour  mettre 
la  couronne  à  couvert  de  reproches  indirects  et  d'insinua- 
tions perfides ,  et  afin  de  rétablir  la  vérité  des  faits  ac- 
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complis  ^  il  terminait  en  déclarant  que  des  considérations 
de  haute  convenance  lui  interdisaient  en  ce  moment  de 
s'espliquer  davantage;  qu'au  surplus,  il  n'avait  pas  aban- 
donné l'importante  mission  que  le  roi  lui  avait  confiée. 

Sans  avoir  jamais  eu  la  prétention  d'imposer  an  maré- 
chal fobligation  de  répondre  au  sujet  de  la  situation  des 
négociations  ministérielles ,  M.  le  baron  Pelet  pensait 
que  le  devoir  de  la  Chambre  était  d'examiner  les  causes 
de  cette  situation ,  et  de  rechercher  les  moyens  de  pré- 
venir le  retour  si  fréquent  de  crises  semblables.  Suivant 
l'honorable  pair,  la  crise  actuelle  remontait  à  la  formation 
du  ministère  du  13  avril,  composé  de  membres  qui  avaient 
pris  parti  pour  des  lois  rejetées,  et  qui  avaient  laissé  en 
dehors  les  principales  influences  de  la  Chambre  élective. 
L'habileté  du  président  du  Conseil  n'avait  pu  triompher  de  ce 
vice  originel  5  une  première  dissolution  avait  été  essayée 
dans  l'espoir  de  se  faire  une  majorité;  elle  était  resiée 
sans  effet,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  et  la  Chambre 
était  revenue  à  peu  près  telle  qu'elle  était  avant  les  réélec- 
tions. Seulement,  il  en  était  résulté  un  peu  plnsd'animosité 
dans  les  esprits  ;  de  là,  les  efforts  de  la  coalition,  l'A- 
dresse, la  dissolution  nouvelle,  et  par  suite  de  nouveaux 
sujets  de  dissentiment.  L'orateur,  déplorant  l'espèce  d'a- 
gonie d'un  Cabinet  intérimaire  qui  avait  publié  dans  les 
Moniteur  qu'il  ne  se  mêlerait  pas  de  politique ,  demandait 
par  qui  seraient  traitées  les  grandes  affaires  au  dedans  et 
celles  du  dehors  ?  Il  finissait  en  manifestant  l'espérance 
de  voir  les  choses  arriver  à  bonne  fin ,  et  le  ministère 
nouveau  ,  représentant  toutes  les  sommités,  prévenir  le 
refour  d'un  pareil  malaise  politique. 

Selon  M.  Brézé,  la  situation  était  inconstitutionnelle,  et 
mettait  en  péril  tous  les  intérêts.  Ne  devait-on  pas,  confor- 
mément à  ce  qui  se  passait  en  Angleterre,  dans  des  circon  - 
stances  beaucoup  moins  importantes,  voter  une  Adresse 
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pour  réclamer  la  cessation  d'un  état  de  choses  qui  compro- 
mettait au  plus  haut  degré  tous  les  intérêts  ? 

M.  le  duc  de  Montebello,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, en  réponse  à  M.  Dreux  Brézé,  maintint  que  la  for- 
mation du  ministère  et  l'ouverture  des  Chambres  avaient 
eu  lieu  légalement ,  et  que  la  royauté  n'avait  pas  abdiqué 
entre  les  mains  des  Chambres.  Il  assurait  que  la  responsa- 
bilité du  Cabinet  était  aussi  entière  que  l'avait  jamais  été 
celle  d'aucun  Cabinet  appelé  aux  affaires.  Quant  à  l'état 
respectif  des  partis,  le  ministre  ajoutait  : 

«  S'il  y  a  quelque  chose  d'étrange  dnns  la  situation,  ce  n'est  pas  la 
formation  du  ministère  actuel,  ce  sont  les  circonstances  qui  ont  amené 
cette  formation  ;  mais  tout  s'est  passé  suivant  les  formes  constilulion- 
nelles  :  le  roi  a  appelé  un  illustre  maréchal,  il  l'a  chargé  décomposer 
un  Cabinet  définitif;  nul  plus  que  nous  n'appelle  de  ses  vœux  le  mo- 
ment où  nous  pourrons  déposer  entre  les  mains  du  roi  ou  des  ministres 
qu'il  aura  nommés  le  fardeau  du  pouvoir.  Les  Chambres  n'ont  en  cela 
que  la  part  d'action  constitutionnelle  cpi'elles  doivent  avoir  dans  la 
formation  de  toute  administraUon  :  car  tous  ne  prétendez  pas  que  le 
roi  puisse  composer  une  administration  sans  les  Chambres,  pas  plus  que 
les  Chambres  sans  le  roi.  A  chacun  sa  4)art ,  et  chaque  pouvoir  restera 
dans  les  limites  .de  ses  devoirs  constitutionnels.  Je  le  répète  ,  l'expres- 
sion dont  on  s'est  servi  n'est  qu'un  abus  de  mots. 

M.  le  duc  de  Cadoré  expliquait  la  conduite  de  M.  Pelet 
de  la  Lozère  à  l'égard  du  Cabinet  par  le  sentiment  pro- 
fond de  la  dignité  de  la  Chambre  des  pairs  qui  prétendait 
faire  acte  d'existence  politique.  D'ailleurs,  le  ministère 
avait  sans  doute  la  bonne  volonté,  mais  non  la  prétention 
de  couvrir  sérieusement  la  royauté,  et  il  était  évident 
que,  dans  l'opinion  générale,  son  insuffisance  était  recon- 
nue, dépendant  le  noBlcpair  conseillait  à  la  Chambre  de  ne 
pas  intervenir,  mais  d'attendre. 

Là  ,  s'arrêtèrent  les  explications. 


Chafnhre  des  députés.  —  Le  14  avril,  eut  lieu  la  véri- 
fication des  pouvoirs,  qui  ne  fut  signalée  que  par  l'incident 
auquel  donna]  lieu  la  nomination  de  M.  Emile  deGirardin 
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i  Bourganenf.  M.  Amilhau,  rapporteur ,  après  avoir  ana- 
lysé les  procès-verbaux  du  collège  électoral  de  la  Creuse 
(Bourganeuf),  constatait  que  le  résultat  du  scrutin  avait 
donné,  sur  106  votants ,  8S  suffrages  à  M.  Emile  de  Girar- 
din  5  4  suffrages  à  M.  de  Girardin  sans  autre  désignation , 
etc.  En  conséquence ,  le  quatrième  bureau  proposait  à  la 
Chambre  de  déclarer  valides  les  opérations  du  collège 
électoral. 

a  M.  de  Girardin,  disait  le  rapporteur,  paie  le  cens  ;  i!  a  l'âge  voula 
par  la  loi.  A-t-il  la  nationalité?  on  la  lui  conteste,  on  lui  conteste  le 
plus  cher  intérêt  de  chacun  de  nous,  la  qualité  de  Français.  M.  de  Gi- 
rardin répond  qu'il  a  la  nationalitt\  qu'il  le  prouve  par  ses  actes,  par 
sa  possession  d'état  civil  et  politique,  et  par  l'autorité  des  précédents.» 

LelongrapportdeM.  Amilhau  mentionnait  également  que 
M.  Emile  de  Girardin,  après  avoir  fait  déclarer  par  7  té- 
moins, à  l'occasion  de  son  mariage ,  qu'il  était  né  en 
1806  ou  en  1807,  avait,  plus  tard,  pour  se  présenter  à 
la  députation,  invoqué  un  autre  jagemcnt  rectifiant  le 
premier,  et  reportant  l'époque  approximative  de  sa  nais- 
sance à  1802  ou  1805.  Il  n'y  avait  qu'une  difficulté, 
c'était  le  manque  d'énonciation  dans  ces  deux  actes 
du  lieu  de  sa  naissance  ,  omission  grave  qui  mettait  en 
question  sa  nationalité  ,  malgré  la  possession  d'état  et 
trois  admissions  comme  député.  On  arguait  également 
contre  la  validité  de  l'élection  de  M.  Emile  de  Girardin  de 
ce  qu'il  n'avait  pas  satisfait  à  la  loi  du  recrutement.  Après 
quelques  explications  de  M.  de  Girardin ,  relatives  à  ce 
dernier  fait  par  lesquelles  il  déclarait  s'être  présenté  lui- 
même  pour  se  faire  inscrire  sur  les  registres  de  la  mairie, 
et  que ,  dès-lors,  l'omission  ne  devait  lui  être  aucunement 
imputée ,  la  Chambre  alla  aux  voix  et  le  scrutin  secret, 
réclame  par  plusieurs  membres,  ayant  donné  209  boules 
noires  contre  184  suffrages ,  l'élection  de  M.  Emile  de 
Girardin  no  fut  pas  validée. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs ,  la  Chambre  pro- 
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céda  à  la  nomiDation  des  présidents.  Les  suffrages  se  parta- 
gèrent entre  M.  H.  Passy  et  M.  Odillon-Barrot,  qui  obtin- 
rent, le  premier  227  voix,  le  second  195.  En  conséquence, 
M.  Passy  fut  appelé  aux  fonctions  de  la  présidence. 

Pendant  que  les  premières  séances  de  la  Chambre  des 
pairs  étaient  consacrées  aux  interpellations  nécessitées  par 
l'état  de  choses';  et  que,  d'autre  part ,  la  Chambre  des  dé- 
putés procédait  aux  actes  préliminaires  de  sa  constitu- 
tion ,  le  ministère  provisoire  du  31  mars,  incapable  par 
position  de  rien  entreprendre  de  définitif  et  de  nature  à 
calmer  les  inquiétudes  du  pays,  laissait  par  cela  même  sub- 
sister un  malaise  qui  amena  bientôt  une  émeute  sérieuse 
dont  nous  donnerons  plus  loin  les  détails.  Pendant  deux 
jours,  l'ordre  fut  troublé,  et  le  sang  coula  dans  la  capitale. 

12  Mai.  —  Ces  déplorables  événements  décidèrent  le 
maréchal  Soult  à  se  rendre  enfin  à  l'appel  réitéré  de  la 
couronne. 

Le  maréchal  eut  la  présidence  du  Conseil  et  le  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  et  s'adjoignit  comme  col- 
lègues :  à  la  justice,  M.  Teste;  à  la  guerre,  M.  Schneider; 
à  la  marine,  M.  l'amiral  Duperré  ;  M.  Duchâtel,  à  l'inté- 
rieur; M.  Cunin-Gridaine,  au  commerce;  M.  Dufaure,  aux 
travaux  publics;  M.  Passy,  aux  finances;  et  M.  Villemain, 
à  l'instruction  publique. 

A  la  suite  de  l'entrée  de  M.  Passy  dans  le  Conseil,  la 
Chambre,  dans  la  séance  du  14  mai ,  appela  au  fauteuil  de 
la  présidence ,  M.  Sauzet  qui ,  au  deuxième  tour  de  scru- 
tin, obtint  215  suffrages  en  concurrence  avec  M.  Thiers 
qui  en  avait  eu  200. 


15  3Iai.  — Le  président  du  Conseil  se  rendit  d'abord  à  la 
Chambre  des  pairs  et  de  ià  à  la  Chambre  des  députés,  où  il 
donna  les  explications  suivantes  sur  la  formation  du  Cabi- 
net, et  exposa  les  principes  qui  devaient  diriger  sa  politique- 
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«  Messieurs,  un  mlnislfTe  est  constitué,  le  roi  m'ea  a  confié  la  prési- 
dence .  et  je  dois  fans  doute  en  grande  partie  cette  marque  de  sa  haute 
confiance  au  bonheur  que  j'ai  eu  de  pouvoir  présenter  à  S.  M. ,  pour 
former  son  Conseil ,  des  noms  qui  répondaient  d'avance  aux  vœux 
des  Chambres  et  du  pays.  Je  m'honore  d'avoir  réuni  de  tels  collègues, 
et  de  partager  avec  eux  la  ^espon^abilité  devant  la  couronne  et  devant 
vous.  J'ose  compter  sur  votre  appui  pour  un  Cabinet  dont  la  réunion 
a  été  déterminée  par  des  motifs,  et  dans  des  circonstances  qui  manifes- 
tent assez  son  dévouement  au  trône  et  aux  lois, 

«  Le  roi  a  choisi,  pour  former  son  gouvernement,  neuf  ministres  d'ac- 
cord entre  eux  sur  les  principes  qui  doivent  diriger  leur  action.  Ces 
principes,  acceptés  par  la  couronne,  seront  la  règle  du  Cabinet  :  action 
libre  d'un  Conseil  responsable  et  solidaire  ;  la  paix  fondée  sur  la  dignité 
nationale,  l'ordre  garanti  par  les  lois;  la  protection  la  plus  active  pour 
tous  les  intérêts  qui  concourent  a  la  prospérité  du  pays  ;  et  dans  nos 
rajtports  avec  les  Chambres,  la  franchisa  et  la  fermeté,  qui  sont  le 
meilleur  moyeu  d'amener  la  conciliation  des  esprits. 

«  Messieurs,  en  consacrant  mon  dévouement  au  service  du  roi  dans 
un  nouveau  département,  où  les  questions  d'honneur  national  ont  tant 
de  prépondérance,  je  n'ai  pas  besoin  de  vous  assurer  que  la  France 
relronvera  toujours,  dans  les  discussions  de  si  chers  intérêts,  les  senti- 
ments du  vieux  soldat  de  l'empire,  qui  sait  que  le  pays  veut  la  paix, 
mais  la  paix  noble  et  glorieuse. 

A  la  suite  de  chacune  de  ces  séances,  les  deux  Cham- 
bres se  rendirent  successivement  auprès  du  roi  pour  pro- 
tester de  leur  indignation  contre  la  tentative  révolution- 
naire qui  avait  surpris  et  consterné  Paris.  Dès  le  lende- 
main, M.  Teste,  garde-des-sceaux,  déposa  sur  le  bureau  du 
président  de  la  Chambre  des  pairs,  l'ordonnance  royale 
qui  la  constituait  en  cour  de  justice. 


Chambre  des  députes. — i^  Mai.  —  Le  premier  acte  du 
ministère  fut  la  présentation  d'un  projet  de  loi  portant  de- 
mande d'un  crédit  extraordinaire  de  1,200,000  fr.  pour 
complément  des  dépenses  secrètes.  Le  cabinet  s'assurait 
ainsi  des  chances  de  vitalité  qu'il  pouvait  avoir. 

Le  28  mai  commença  la  discussion. 

M.  Gauguier  attribuait  l'état  de  malaise  politique  à  l'es- 
prit d'envahissement  du  pouvoir  royal ,  et  prétendait  en 
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trouver  la  preuve  dans  les  dix-huit  ministères  qui  s'étaient 
succédés  depuis  dix  ans ,  sans  changer  de  système  ,  pour 
venir  aboutir  au  Cabinet  du  12  mai ,  improvisé  par  l'é- 
meute en  dehors  des  principes  constitutionnels.  L'orateur 
regardait  le  ministère  du  13  avril  comme  beaucoup  plus 
coupable  envers  le  roi  et  la  France  que  le  ministère 
Polignac  ne  l'avait  été  envers  Charles  X,  en  ce  que  le 
pouvoir  actuel  avait  pour  lui  l'expérience  du  passé  et  l'art. 
14  de  la  Charte  outragée  de  moins.  Après  avoir  flétri  la 
corruption  du  gouvernement  et  l'avoir  comparée  à  celle 
de  lii28  et  1829,  l'honorable  député  disait  qu'il  ne 
pouvait  y  avoir  mésintelligence  entre  les  trois  grands 
pouvoirs  de  l'état  que  lorsque  les  grands  intérêts  natio- 
naux étaient  blessés  et  compromis.  Il  n'accorderait  son 
concours  à  l'administration  du  12  mai ,  que  si  elle  ve- 
nait sincèrement  déclarer  à  la  tribune  son  intention  de 
suivre  une  politique  nationale  ;  M.  Gauguier  voterait  alors 
volontiers  les  1,200,000  fr.  de  fonds  secrets  supplémentai- 
res, sacrifice  nécessaire  après  huit  années  de  désordres  et 
d'anarchie. 

Ce  discours,  où  le  pouvoir  royal  et  le  gouvernement  de 
juillet  étaient  vivement  attaqués,  fut  suivi  de  quelques  ob- 
servations de  M.  Marion  ,  toutes  favorables  au  ministère 
dans  ia  questiou  débattue^  seulement,  il  aurait  désiré  que 
l'emploi  dos  fonds  secrets  ne  fût  pas  abandonné  au  libre 
arbitre  du  minisire  de  l'intérieur,  mais  discuté  au  Conseil. 
C'eut  été  une  immense  garantie,  ajoutait  Torateur,  car  là 
oii  délibèrent  neuf  ministres  tous  pleins  d'honneur  et  de 
loyauté,  il  est  impossible  de  prévoir  un  emploi  détourné 
de  sa  véritable  destination  \  enfin,  la  presse  subventionnée, 
cette  calamité  publique  n'allait  plus  exister  -,  le  nouveau 
Cabinet  l'avait  promis. 

M.  Corne,  moins  hostile  que  M.  Gauguier,  fit  néanmoins 
entendre  au  pouvoir  des  paroles  énergiques,  tout  en  le 
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félicitant  comme  M.  Marion ,  pour  avoir  déclaré  qa'il  n'y 
aurait  plus  désormais  de  presse  stipendiée. 

«  Eh  bien!  s'écriait-il ,  voilà  qu'il  y  a  un  progrès  dans  l'opinion  du 
pays  ;  qu'il  y  a  eu  une  bataille  électorale  dans  laquelle  des  principes 
plus  libérauï  ont  prévalu  ,  et  voilà  que  cette  grande  nécessité  procla- 
mée tombe,  et  n'est  plus,  il  faut  le  dire,  qu'une  immoralité  sans  excuse 
et  sans  u  tilité,  et  reconnue  pour  telle  par  les  membres  du  Cabinet  actuel.» 

Mais,  après  ces  justes  éloges  venaient  les  restrictions  et  le 
blâme.  M.  le  comte  Mole  ne  siégeait  plus  au  banc  des  mi- 
nistres, il  est  vrai  ;  M.  le  maréchal  Soult  l'avait  remplacé. 
Qu'importe  ?  la  signification  n'avait  pas  changé.  Déjà  dans 
la  pensée  de  l'orateur,  on  avait  une  grande  faute  à  repro- 
cher à  ce  ministère  formé  d'ailleurs  d'éléments  hétérogènes  j 
c'était  de  n'avoir  pas  jugé  d'assez  haut  les  graves  événe- 
ments du  12  mai  qui  venaient  d'alarmer  la  France,  événe- 
ments politiques  sans  doute,  mais  sociaux  avant  tout,  que 
les  hautes  classes  ne  pouvaient  pas  voir  avec  indifférence. 

M.  Passy,  ministre  des  finances,  rassurant  l'honorable 
préopinant  sur  la  prétendue  discordance  qu'il  avait  signalée 
entre  les  membres  du  Cabinet ,  opposait  à  ce  reproche  lo 
fractionnement  de  la  Chambre  elle-même.  Quoi  qu'il  en 
fût ,  il  croyait  avoir  rempli  un  devoir  en  répondant  à  l'ap- 
pel du  roi  pour  régler  l'avenir,  et  à  cet  égard  ses  collè- 
gues et  lui  s'étaient  entendus  sur  tous  les  points.  Déjà  on 
pouvait  voir  se  dessiner  l'attitude  du  ministère.  Dans  l'in- 
térêt de  la  morale  publique,  il  avait  renoncé  à  subvention- 
ner la  presse-,  et  s'il  lui  arrivait  de  commettre  des  erreurs  ou 
des  fautes,  il  en  prenait  toute  la  responsabilité.  Au  surplus, 
il  appartenait  à  la  Chambre  de  lui  accorder  ou  de  lui  re- 
fuser son  concours 

Ainsi  la  discussion  se  traduisait  en  explications  animées 
sur  la  composition  et  la  politique  du  Cabinet.  Elle  fut  ra- 
menée à  la  question  des  fonds  secrets  par  M.  Durand  (de 
Romorantin).  L'honorable  député  condamnait  générale- 
ment toutes  les  dépenses  occultes  dont  il  avouait  néan- 
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moiDS  la  nécessité  dans  certaines  limites.  Sur  quoi  moti- 
vait-on  la  demande  des  1,200,000  fr.  ?  sur  l'émeute  du 
12  mai.  Eh  bien,  dans  cette  journée,  la  conduite  de  la 
police  avait  été  sans  prévoyance  et  sans  énergie.  L'ora- 
teur retenait  sou  vote  en  attendant  les  éclaircissements 
que  le  ministère  donnerait  à  ce  sujet. 

M.  Duchâtel ,  ministre  de  l'intérieur,  répondit  que  les 
1,200,000  fr.  présentaient  une  réduction  de  300,000  fr. 
sur  l'année  précédente,  les  dépenses  des  premiers  mois 
ayant  dépassé  la  moyenne  qui  résultait  du  crédit  porté  au 
budget.  Quant  aux  reproches  dirigés  contre  le  préfet  de 
police,  la  promptitude  de  l'attaque  des  factieux  démon- 
trait leur  illégitimité.  Ces  répliques  étaient  suivies  d'une 
sorte  de  profession  de  foi  du  ministère.  Nous  avons  pensé, 
disait  l'orateur,  qu'avant  tout  il  fallait  donner  au  pays  un 
gouvernement  qui  pût  défendre  ses  intérêts  ;  faire  conve- 
nablement ses  affaires  dans  la  politique  extérieure^  soute- 
nir la  paix  avec  honneur  et  dignité  dans  la  politique  inté- 
rieure; appliquer  un  système  de  fusion,  de  conciliation 
des  opinions -,  tâcher  de  supprimer  des  dissidences  appa- 
rentes pour  confondre  toutes  les  opinions,  au  fond  sem- 
blables, dans  une  véritable  et  forte  majorité. 

Les  explications  données  par  le  ministre  sur  les  dépenses 
des  fonds  secrets  pendant  le  premier  trimestre  de  l'année, 
appelèrent  M.  de  Salvandy  à  la  tribune.  Les  ayances  assez 
considérables  faites  par  le  15  avril,  «'expliquaient  en  ce 
que  le  premier  et  le  dernier  trimestres  de  chaque  exercice 
étaient  toujours  plus  chargés  que  tons  les  autres.  M.  Du- 
châtel ne  devait  pas  l'ignorer. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur  répliqua  négativement,  et, 
pour  preuve  du  contraire,  cita  les  dépenses  du  mois  de 
mai,  qu'il  venait  d'ordonnancer. 

M.  Dufaure  ,  ministre  des  travaux  publics ,  donna  en- 
core quelques  explications  sur   le  choix  qui  avait  été 
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fait  de  M.  le  maréchal  Suult  comme  président  du  Con- 
seil. Au  milieu  des  graves  circonstances  où  le  pays  se 
trouvait,  l'on  ne  pouvait  présenter  rien  de  mieux  à  TEu- 
rope  que  la  vieille  gloire  de  l'empire.  En  outre  ,  le 
ministre,  en  réponse  aux  accusations  qui  pesaient  sur  la 
police,  attribuait  les  événements  au  hasard  ,  et  non  à  l'in- 
curie de  M.  Gabriel  Delessert. 

Tout  autre  était  l'avis  de  M.  Mauguin  ,  qui  exprimait 
énergiquement  ses  doutes  sur  la  capacité  du  préfet  de 
police.  Les  factieux  avaient  pillé  des  boutiques  d'armu- 
riers, avaientattaquédes  postes  sans  êtreprévenusouarrêtés 
par  l'autorité.  Pourquoi  un  gouvernement  est-il  organisé, 
sinon  pour  arrêter  les  discordes  civiles  et  prévenir  les  as- 
sassinats ?  A  quoi  bon  la  police,  si  elle  n'a  plus  l'avantage 
de  préserver  ,  avantage  qui  fait  seul  que  nous  la  conser- 
vons ,  qui  seul  la  rend  utile  à  la  société  ?  Non ,  le  mi- 
nistère ne  pouvait  conserver  le  préfet  de  police  sans  se 
compromettre  et  sans  compromettre  le  pays. 

M.  Teste ,  garde-des-sccaux,  prit  la  défense  de  M.  De- 
lessert. Suivant  lui,  la  sédition  s'était  enveloppé  de  tels 
mystères ,  avait  éclaté  avec  une  telle  promptitude  qu'il 
était  impossible  de  la  prévoir.  On  ne  devait  pas  ainsi  ac- 
cuser sans  preuve  les  hommes  qui  se  dévouaient  au  main- 
tien de  nos  institutions. 

La  discussion  étant  close,  la  Chambre  procéda  au  vote 
sur  l'ensemble  de  la  loi,  qui  fut  adoptée  par  262  suffrages 
contre  71. 

Chambre  des  pairs.  —  Le  projet  fut  porté,  au  Luxem- 
bourg, le  14  juin. 

M.  le  marquis  de  Brézé  saisit  celte  circonstance  pour 
examiner  la  composition  du  nouveau  Cabinet,  Serait-il  le 
conlinuateur  du  funeste  système  du  15  avril  comme  on 
pouvait  déjà  le  présager?  Où  étaient  ces  hommes  si  ardents 
à  flétrir  la  politique  suivie  à  l'extérieur  quand  ils  siégeaient 
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sur  les  bancs  de   l'opposition  ?  N'avaient  ils  pas  évité  de 
se  prononcer  sur  l'affaire  belge,  bien  qu'elle  ne  fût  pas  en- 
core consommée?  La  politique  suivie  depuis  neuf  ans,  nous 
laisse  partout  sans  influence  et  sans  crédit.   Au  moment 
où  la  Turquie  était  épuisée  et  affaiblie,  la  France  ne  de- 
vait-elle pas,  par  une  sollicitude  prévoyante,  multiplier  ses 
relations  avec  Méhémet-Ali,  comme  l'avait  fait  la  restau- 
ration ?  D'autre  part,  il  y  avait  deux  dangers  pour  le  gou- 
vernement dans  le  principe  d'omnipotence  parlementaire  , 
et  dans  le  principe  d'insurrection  qu'on  avait  eu  l'impru- 
dence de  glorifier  chaque  année  5  et  le  ministère  tel  qu'il 
était  constitué,  malgré  les  bonnes  intentions  de  ceux  qui 
le  composaient ,  pourrait- il  surmonter  les  obstacles  qu'il 
rencontrerait  ?  Le  seul  remède  à  ce  mal  serait  le  change- 
ment fondamental  du  système  actuel  d'élection  qui   avait 
établi  Taristocratie  de  la  médiocrité. 

M.  le  président  du  Conseil  attribua  à  des  préoccupations 
particulières  ces  vives  récriminations  dont,  disait-il,  il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'effrayer.  Il  ne  partageait  pas  l'attache- 
ment de  l'honorable  préopinant  pour  la  réforme  électorale, 
cette  panacée  universelle.  En  outre,  la  situation  des  af- 
faires extérieures  était  satisfaisante.  Quant  à  la  question 
parlementaire ,  le  ministre  ne  s'en  inquiétait  nullement , 
et  il  attendait  que  la  Chambre  se  prononçât  pour  ou 
contre  le  système  qu'il  avait  l'intention  de  suivre  et  qui 
était  national,  ferme  et  sincère 

M.  lecomte  Villiersdu  Terrage,  après  quelques  considé- 
rations statistiques,  propres  à  diminuer  dans  l'avenir  le  dan- 
ger de  l'émeute  qui  menaçait  sans  cesse  l'ordre  social,  pro- 
posait des  moyens  nouveaux,  tels  que  des  barricades  mobiles 
et  d'autres  expédients,  pour  que  la  force-armée  pût  démas- 
quer, sans  des  pertes  trop  grandes,  les  lâches  assassins  qui 
attaquaient  dans  l'ombre  les  citoyens  et  les  soldats.  Ainsi, 
Ton  parviendraitàmodérer  ou  à  prévenir  l'effusion  du  sang. 
Jnn.  hisi.  pour  ISZ9.  S 
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M.  de  Brézé  reprit  la  parole  pour  appuyer  de  nouveau 
ses  allégations,  traitées,  à  son  avis,  un  peu  légèrement  par 
M.  le  président  du  Conseil.  N  etait-il  pas  déplorable  qu'une 
crise  ministérielle  de  deux  mois  n'eût  abouti  qu'à  un 
changement  de  personnes  et  non  à  un  changement  de  sys- 
tème ?  L'alliance  anglaise  que  nous  recherchions  avec  tant 
d'empressement  était  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 
Oui,  la  question  d'Orient  susciterait  contre  nous  des  em- 
barras sérieux  et  ces  embarras  nous  viendraient  surtout 
de  l'Angleterre.  Interprète  des  opinions  de  son  parti ,  l'o- 
rateur inclinait,  comme  lui,  pour  l'alliance  russe,  qui,  con- 
tinuait-il ,  nous  offrirait  des  avantages  certains  dans 
les  éventualités  de  l'Orient  :  le  gouvernement  devait  la 
préférer ,  et  il  devait  aussi,  quoiqu'on  eût  dit  le  chef 
du  ministère,  favoriser  la  réforme  électorale  ,  dont  l'ur- 
gence est  incontestable.  En  effet,  le  cens  actuel  de  200  fr. 
avait  concentré  toute  l'influence  de  l'élection  dans  une 
seule  classe  de  la  société  ,  en  jetant  dans  l'ilotisme  poli- 
tique le  peuple  propriétaire  du  sol  et  qui  a  par  consé- 
quent un  droit  à  la  représentation  de  ces  intérêts  : 

«  Ce  droit ,  disait  le  noble  pair ,  vous  l'avez  enlevé  aux  classes  supé- 
rieures, c'est  une  chose  certaine,  et  je  vais  vous  le  prouver  par  un 
exemple.  Je  suppose  un  arroadissemeut  où  il  y  a  500  électeurs  :  sur  ces 
509  électeurs  350  à  iiOû  ne  paient  que  200  £r.  de  contributions;  d'où 
il  suit  que  le  cens  de  2Û0  fr.  seul  ou  à  peu  près  seul  fait  l'élection, 
tandis  que  la  grande  propriété  en  est  dehors.  Eh  bien  I  je  crois  cette 
loi  funeste  ;  ce  n'est  pas  le  véritable  principe  de  l'élection  :  le  véritable 
principe  d'élection  ne  se  trouve  que  dans  l'influence  de  la  société  tout 
entière  concourant  par  plusieurs  degrés  d'élections  au  résultat  électoral. 

a  Ainsi,  je  disais  en  1831  :  Je  voudrais  qu'au  lieu  de  créer  par  la  loi 
des  électeurs  du  privilège  ,  les  citoyens  nommassent  les  électeurs.  Je 
soutiens  aujourd'hui  comme  alors  que  cette  base  est  infiniment  plus 
juste  et  plus  rationnelle;  je  dirai  plus,  elle  est  moins  démocratique  et 
plus  populaire.  Je  crois,  Messieurs  ,  que  la  loi  électorale  de  300  fr.  a 
puissamment  contribué  au  renversement  de  l'ancienne  dynastie ,  et 
que  la  loi  actuelle  ne  pourra  rien  fonder  de  stable  ni  de  durable.  » 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  découvrait 
dans  ce  remarquable  discours,  une  attaque  directe  à  la 
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cause  môme  delà  révolution  de  juillet.  D'ailleurs,  le  noble 
préopinant  avait  placé  sur  la  même  ligne  l'omnipotence 
parlementaire  et  l'insurrection  spontanée  non  provoquée, 
non  légale.  A  cette  occasion,  le  ministre  ajoutait  ; 

a  L'omnipotence  parlementaire,  le  roi  compris ,  bien  entendu  ,  le 
roi  ,  partie  nécessaire  et  immortelle  de  la  constitution ,  nous  l'accep- 
tons ,  nous  le  défendons  ;  c'est  le  principe  de  noire  gouvernement. 
L'insurrection  du  crime  et  du  complot,  l'insurrection  qui  n'a  pas  été 
légitimée  et  précédée  par  des  actes  qui  rendraient  ce  droit  nécessaire 
comme  le  gouvernement  même  ;  jamais  nous  ne  la  souffrirons  ;  nous 
la  combattrons  toujours.  » 

Suivait  une  réfutation  des  principes  de  l'honorable 
M.  de  Brezé  sur  la  réforme  électorale.  Un  système  d'élec- 
tion était  depuis  vingt-cinq  s^ns  acquis  à  la  Chambre  :  c'é- 
tait le  système  des  de  Serre,  des  Royer-Collard,  des  Ca- 
mille-Jordan, des  Foy,  de  ces  hommes  libéraux  et  con- 
servateurs, qui  avaient  voulu  qu'on  fît' disparaître  l'élection 
à  deux  degrés,  la  fausse  élection  populaire,  et  qu'on  élût 
directement  le  député.  Combattre  ce  système,  c'était  dans 
la  pensée  de  M.  Villemain  ,  attaquer  tout  ce  qu'il  y  a  d'é- 
clairé, d'élevé  dans  la  politique  de  la  France  depuis  vingt- 
cinq  ans.  Or,  s'il  y  avait  eu  du  mal  dans  ce  long  période,  il 
y  avait  eu  aussi  quelque  bien  et  quelque  progrès  -,  l'er- 
reur n'avait  point  été  héréditaire  comme  le  prétendaient 
les  adversaires  du  Cabinet.  Ainsi ,  abstraction  faite  même 
des  sentiments  particuliers  qui  animaient  les  membres 
du  ministère,  il  y  avait  dans  leur  situation ,  dans  l'avan- 
tage qu'ils  avaient  eu  de  trouver  des  choses  faites  et  con- 
sommées, dans  les  liens  qu'ils  avaient  contractés  et  auxquels 
ils  étaient  fidèles,  dans  les  opinions  dont  ils  se  montraient 
les  défenseurs,  dans  leur  union  rapidement  formée  ,  mais 
complète  et  sincère,  quelque  chose  qui,  sans  prétention 
de  supériorité,  leur  donnait  un  avantage  de  force  et  peut- 
être  plus  de  durée  que  ne  l'auraient  voulu  leurs  ennemis, 
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Cette  spirituelle  et  vive  protestation  de  M.  Villemain 
contre  les  principes  éloquemment  développés  de  M.  de 
Brézc,  termina  la  discussion. 

L9  projet  de  loi  avait  été  plus  d'une  fois  oublié  au  milieu 
des  attaques  que  le  Cabinet  eut  à  subir,  et  des  explications 
qu'il  dut  donner  sur  les  événements  du  12  mai ,  sur  sa 
formation,  sur  sa  politique.  La  Chambre  procéda  au 
scrutin  et  le  ministère  obtint  dans  cette  question  une  ma- 
jorité de  91  voix  contre  G. 

lo  31ai.  —  Le  projet  de  loi  sur  les  tribunaux  de  com" 
mercc ,  adopté  par  la  Chambre  des  députés  à  la  dernière 
session  (Voir  P Annuaire  de  1858,  page  38)  avait  été  sou- 
mis à  l'approbation  de  la  haute  Chambre.  Les  dix-huit  pre- 
miers articles  de  cette  loi  furent  adoptés  sans  discussion. 

M.  le  baron  Pelet  combattit  le  19e,  relatif  à  la  réélection 
des  juges  qui  avaient  exercé  deux  ans.  En  effet,  il  importait 
au  plus  grand  nombre  des  commerçants  d'être  appelés  à 
leur  tour  à  exercer  ces  importantes  fonctions.  Cette  modi- 
fication du  code  de  commerce  n'était  donc  pas  admissible. 

M.  Trippier,  rapporteur,  fit  observer  qu'il  y  aurait  sans 
doute  beaucoup  de  négociants  considérables  qui  se  trou- 
veraient dans  la  nécessité  de  refuser  des  fonctions  gra- 
tuites de  quatre  années  au  préjudice  de  leurs  intérêts  per- 
sonnels, tandis  que  la  loi  n'obligeant  qu'à  une  acceptation 
de  deux  ans,  on  pouvait  refuser  la  réélection  sans  être 
contraint  à  déserter  son  poste. 

M.  le  vicomte  Dubouchage  justifia  aussi  la  rédaction  de 
l'article,  par  cette  raison  que  les  choix  étaient  difficiles  dans 
les  villes  de  moyenne  grandeur,  et  que  dès  lors  la  possibi- 
lité d'une  réélection  était  un  bien. 

L'article  fut  adopté  ainsi  que  l'ensemble  de  la  loi  par 
107  voix  contre  2. 

Dans  la  séance  du  10  mai,  M.  le  baron  Mounier  avait  été 
appelé  à  développer  sa  proposition  concernant  la  légion'^ 
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d'honneur  j  nelait-ce  pas,  disait  l'orateur,  ravaler  les  ré- 
compenses do  courage  et  du  mérite,  que  de  les  prodiguer 
comme  on  le  fait  depuis  quelques  années?  n'était-il  pas  scan- 
daleux de  voir  !c  nombre  des  décorations,  qui  était  de  42,894 
en  1851,  s'élever  en  1838  à  50,598?  Le  remède  à  cet  abus, 
c'était  de  limiter  le  nombre  des  membres  de  l'ordre  dans 
chaquegradc.  Ainsi,  à  l'avenir,  ilnepourraityavoirplusdo 
ilO  grandes  croix,  de  500  commandeurs,  de  1,000  officiery 
et  de  13,000  chevaliers^  de  cette  manière  l'on  préviendrait 
la  décadence  de  cet  ordre  et  l'on  en  réduirait  les  dépenses 
en  même  temps  qu'on  lui  rendrait  sa  dignité  d'autrefois. 

La  question  fut  reprise  le  27  mai.  M.  le  baron  Mounier 
fit  un  rapport  sur  la  proposition  dont  il  était  l'auteur.  D'a- 
près son  opinion,  la  loi  devait  poser  des  barrières  conser- 
vatrices ,  mais  laisser  en  même  temps  toute  liberté  à  l'au- 
torité royale  ^  le  premier  titre  et  le  fondement  de  cette  loi 
était  la  lîxation  du  nombre  des  membre  de  l'ordre  j  le  der- 
nier traitait  des  mesures  transitoires  nécessaires  pour  pré- 
parer le  passage  d'un  régime  à  l'autre  j  dans  le  système  de 
la  proposition  il  y  aurait  un  grand  Conseil  dont  les  attribu- 
tions seraient  d'examiner,  d'avertir  et  de  veiller  rigoureuse- 
ment aumaintiendesrèglesétablics.  La  commission  jugeait 
convenable  de  le  composer  de  deux  membres  pour  chaque 
grade.  Quant  aux  nominations,  ily  aurait  lieu  à  en  faire  une 
sur  trois  extinctions.  Le  rapporteurterminaitparcesparoles; 


«  Ce  qui  importe  surtout ,  c'est  que  des  limites  précises  ,  insur- 
montables soient  posées.  L'ordre  reprendra  Spn  éclat  le  jour  où  l'on 
saura  que,  par  le  cours  naturel  des  choses ,  il  rentrera,  à  une  époque 
connue  ,  dans  des  cadres  déterminés. 

«  Messieurs,  nous  osons  nous  flatter,  que  le  projet  amendé  que 
nous  soumettons  à   votre   délibération,  pourra  mériter  vos  suffrages* 

•  Une  noble  et  patriotique  institution  réclame  votre  appui  :  ce  ne  sera 
pas  en  vain  I 

«  La  Légion-d'honneur  a  été  fondée  en  1802  ,  sous  l'égide  d'un  puis- 
sant génie.  L'histoire  a  gardé  le  souvenir  de  toutes  les  belles  actions 
que  ,  brillante  de  force  et  de  jeunesse  elle  a  fait  naître.  Espérous  que 
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restaurée ,  grâce  à  vous ,  en  1839  ,  elle  n'occupera  pas  m6ins  la  renom- 
mée ,  et  qu'elle  aura  bientôt  repris  son  rang  chez  un  peuple  qui  ché- 
rit ,  par- dessus  tout ,  la  gloire  et  l'honneur  !  > 

5  Juin.  —La  discussion  fat  reprise  par  M.  le  baron  Char- 
les Dapin,  qai,  sans  partager  les  idées  de  réforme  de  l'ordre . 
de  lalcgion-d'honneur,  se  demandait  comment  le  cadre  de 
cet  ordre  fixé  Tan  X  de  la  république,  dans  l'origine  à 
5,2i50  légionnaires,  avait,  en  trente-sept  années,  atteint  le 
nombre  excessifde  44, 595?  C'est  que,  suivant  l'honorable 
pair,  le  fondateur  de  l'ordre  avait  foulé  aux  pieds  sa  loi 
constitutive  dans  les  six  plus  belles  années  de  l'empire  -, 
en  effet,  de  1804  au  ler  janvier  1810,  Napoléon  avait  dé- 
passé l'effectif  légal  de  la  légion-d'honneur,  de  18,976  mem- 
bres, ce  qui  faisait  un  accroissement  annuel  de  5,248  mem- 
bres :  là,  était  la  première  cause  du  mal  que  la  restauration 
avait  laissé  croître  avec  une  prodigieuse  rapidité.  Le 
gouvernement  de  juillet ,  qui  avait  eu  à  soutenir  la  guerre 
extérieure  en  Algérie  ,  à  Ancône,  en  Belgique,  à  l'em- 
bouchure du  Tage,  la  guerre  civile  en  Vendée  et  la  guerre 
sociale  à  Paris,  à  LyoUj  afîîmes,  à  Grenoble,  n'avait  pas 
nommé  autant  de  nouveaux  légionnaires  en  quatre  ans  et 
demi  que  la  restauration  dans  les  dix-huit  premiers  mois 
effectifs  de  son  règne. 

La  première  amélioration  que  proposait  M.  Charles 
Dupin,  était  de  fixer,  d'après  les  bases  indiquées  par  la  loi, 
le  nombrt  des  nominations  annuelles  que  l'on  ne  pourrait 
dépasser  à  moins  d'une  guerre  générale  j  néanmoins,  il  était 
à  craindre  que  le  projet  ne  fût  inexécutable  dans  sa  prin- 
cipale disposition ,  et  l'honorable  pair  regrettait  de  voir 
cette  grande  question  réduite  à  une  affaire  d'argent.  A  son 
avis,  le  projet  de  loi  avait  laissé  décote  la  partie  vitale  de 
l'ordre  de  la  légion-d'honneur,  son  existence  politique,  qui 
seule  le  rapprocherait  de  son  ancienne  destination  ;  mais  il 
était  douteux  qu'on  pût  lui  rendre  les  droits  qui  la  consa  - 
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craientréellement  comme  institation,  lorsquele  dernierdes 
légionnaires  devenait  membre  de  son  collège  électoral?  Da 
reste,  il  semblait  peu  politique  à  l'honorable  orateur  que 
la  Chambre  des  pairs  prît  l'initiative  de  cette  loi,  et  il  fi- 
nissait ainsi  ce  long  et  remarquable  discours  ; 


«  Sur  96  grandes  décorations,  dont  18  seulement  ont  été  données  par 
le  fondateur,  69  appartiennent  à  la  pairie.  Elle  possède  aussi  5i  déco* 
rations  de  grands  ofliciers.  Lorsque  nous  remplissons  l'intérieur  du 
temple,  est-ce  à  nous  d'en  fermer  les  portes  î 

a  Nous  avons  vu  jadis,  à  la  guerre,  des  polonels,  des  généraux,  exer- 
cer leur  commandement  sans  avoir  la  décoration  du  simple  légion' 
naire.  Aujourd'hui  les  signes  de  l'iionneur  sont  devenus  un  accessoire 
du  costume.  Tel  grade,  dans  la  légion,  appartient  à  telle  fonction,  à 
telle  position  dans  la  sociéfc.  On  vous  propose  même ,  dans  le  projet 
d'en  faii'e  une  décoration  diplomatique. 

«  Cependant,  Messieurs  ,  la  proposition  qui  vous  est  soumise  produira 
d'heureux  résultats  ;  elle  donnera  au  gouvernement  un  avis  salutaire 
sur  la  nécessité  de  rentrer  le  plus  tôt  possible  dans  des  limites  conve- 
nables. Cette  discussion  annoncera  sans  doute  à  la  France,  qu'au  mo- 
ment du  danger,  lorsqu'elle  sera  menacée  par  les  armées  étrangères, 
une  loi  dnvra  créer,. non  pas  un  ordre  de  chevalier  (car  le  temps  en  est 
passé) ,  m;iis  une  nouvelle  légion  de  la  patrie ,  afin  de  payer  le  sang 
versé  pour  sa  défense  et  de  récompenser  les  actions  d'éclats  duement 
constatées. 

n  Quoique  opposé  à  l'ensemble  de  ce  projet ,  et  désirant  par  consé- 
quent qu'il  ne  soit  pas  adopté  ,  je  crois,  Messieurs,  pouvoir  émettre  des 
vœux.  Je  voudrais  voir  cesser  le  ridicule  anachronisme  de  deux  siècles, 
qui  a  substitué  l'eflîgie  d'Henri  IV ,  roi  de  France  et  de  Navarre,  h 
celle  de  l'immortel  fondateur  de  la  légion.  Je  voudrais,  s'il  ne  nous 
est  pas  permis  de  graver  sur  nos  décorations  les  faits  d'armes  qui  nous 
ont  successivement  mérité  chaque  grade,  je  voudrais  que  la  grande 
chancellerie  publiât  un  annuaire  de  la  légion-d'honneur ,  dans  lequel 
on  inscrirait  les  dates  seulement  de  chaque  promotion.  Cette  publicité 
suffirait,  je  i'espère,  pour  arrêter  beaucoup  de  protecteurs  et  de  solli- 
citeurs. 

0  Afin  de  justifier  ce  que  je  viens  de  dire,  je  citerai  une  seconde  fois 
les  paroles  de  l'empereur  :  «Le  jour  où  l'on  s'éloignera  de  l'organisa- 
tion première,  on  aura  détruit  une  grande  pensée,  et  la  légion-d'hon- 
neur cessera  d'exister.  » 

M.  le  vicomte  Pernety  remerciait  M.  le  baron  Mounier 
d'avoir  le  premier  soulevé  cette  question  •  cependant  il 
proposait  de  changer  l'art.  !«>*  de  la  commission  et  de  por- 
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ter  à  l,ëOO,  au  lien  de  1 ,000  le  nombre  des  officiers,  ce  qui 
était  à  peu  près  le  tiers  du  nombre  existant.  A  l'égard  du  litre 
4,  on  ne  pouvait  adopter,  selon  l'honorable  pair,  la  division 
du  nouveau  projet ,  ni  conséquemment  admettre  en  prin- 
cipe que  tous  les  nouveaux  membres  nommés  aux  divers 
grades  recevraient  un  traitement  à  l'exclusion  absolue  des 
nombreux  et  si  recommandables  vétérants  de  toutes  les 
gloires  de  la  France. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  applaudit  aussi  à  la 
proposition  de  M.  le  baron  Mounier,  sans  partager  entiè- 
rement ^es  idées.  Dans  sa  pensée,  sous  un  gouvernement 
représentatif  dont  les  organes  nécessaires  étaient  ce  qu'où 
appelle  le  pouvoir  municipal ,  il  était  probable  que  ,  si 
elle  ne  réglait  pas  par  des  dispositions  sévères  la  distri- 
bution des  croix  de  l'ordre  de  la  légion-d  honneur  établi 
dans  des  vues  de  gloire  militaire ,  de  puissance  au  dehors 
et  de  force  au  dedans ,  ces  croix  seraient  données  dans 
des  Vues  de  puissance  ministérielle.  Ainsi  loin  d'élever  les 
âmes  ,  elles  serviraient  peut-être  à  les  abaisser  5  ce  serait 
un  résultat  déplorable.  Attendrait-on  encore  que  la  légion 
fût  discréditée  davantage  pour  chercher  à  la  ramener  à  sa 
véritable  destination  ?  Ce  retard  ne  pouvait  qu'être  nui- 
sible. 

M.  le  marquis  de  La  Place,  qui  justifiait  la  prodigalité 
impériale  par  les  grandes  actions  sans  cesse  renouvelées, 
qu'elle  était  appelée  à  récompenser ,  cherchait  à  excuser 
aussi  le  gouvernement  actuel  par  le  grand  nombre  de  croix 
accordées  à  l'armée  dans  les  premières  années  qui  avaient 
suivi  les  événements  de  Juillet. 

«  Non,  disait-il  ,  il  n'y  a  pas  eu  profusion,  car  nous  avons  encore 
dans  l'armée  des  officiers  ,  des  sous-officiers ,  et  même  des  soldats  qui 
ont  fait  les  dernières  campagnes  de  l'empire,  qui  y  ont  été  blessés  et 
qui  ne  sont  pas  décoré*.  » 

M.  Charles  Dapin  répondit  au  noble  pair,  qn'il  n'avait 
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pas  entendu  blâmer  les  rémunérations  militaires  de  l'em- 
pire, mais  qu'il  aurait  désiré  plus  de  distinctions  civiles, 
Jj'intention  qui  l'avait  inspiré,  c'était  la  justice  envers  tous 
les  régiments  et  envers  la  gloire. 

M.  Mounier  parut  de  nouveau  à  la  tribune.  L'esprit  qui 
présida  ,  disait-il ,  à  l'institution  de  la  légion-d'honneur 
avait  survécu  et  était  en  rapport  avec  la  forme  do  notre 
gouvernement  -,  le  serment  de  fidélité  à  Vempire  avait 
remplacé  celui  de  fidélité  à  la  ré  public/ ne;  mais  ce  qui  ne 
devait  pas  changer,  ce  qui  avait  surnagé,  c'était  la  réunion 
en  un  même  faisceau  de  tous  les  hommes  distingués  ,  et 
de  tous  ceux  qui  avaient  rendu  des  services  au  pays.  S'ap- 
plaudissant  d'avoir  vu  la  Chambre  prendre  eu  considé- 
ration son  projet,  l'honorable  pair  rappelait  que  Tordre  du 
l_ys,  distribué  à  pleines  mains  par  Louis  XVIII ,  n'avait 
subsisté  que  trois  mois.  Si  donc  on  voulait  assurer  la  du- 
rée de  l'ordre  de  la  légion-d'hohneur  ,  il  fallait  fixer  le 
nombre  des  membres  et  donner  la  publicité  aux  choix 
nouveaux.  Du  reste  ,  dans  l'opinion  de  l'orateur  ,  on 
ne  pouvait  pas  séparer  complètement  les  distinctions 
honorifiques  des  récompenses  pécuniaires.  Toutefois  rien 
n'empêchait  de  modifier  le  systèmepar  des  dispositions  tran- 
sitoires, pourvu  que  l'on  ne  portât  pas  atteinte  à  l'écono- 
mie des  dispositions  permanentes. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  du  ministère.  M.  le  maré- 
chal Soult  voyait  des  dificultés  insurmontables  se  présenter 
dans  l'exécntion  du  projet  de  loi.  Ainsi,  par  exemple  , 
l'art.  9,  portant  que  l'ordre  aurait  un  grand  conseil  com»- 
posé  de  deux  grands-croix  ,  deux  grands  officiers  ,  deux 
commandeurs  ,  deux  officiers  et  deux  chevaliers  ,  et  que 
les  brevets  signés  du  roi  et  contresignés  du  grand  chan- 
celier ,  seraient  expédiés  en  exécution  des  ordonnances 
de  nomination ,  était  inadmissible  en  ce  qu'il  soumettrait 
des  nominations  contresignées  par  des  ministres  respon- 
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sables  à  l'examen  et  à  la  critiqne  despersonnes  formées  en 
commissions  non  responsables.  Le  maréchal  ne  niait  pas 
qu'il  n'y  eût  quelque  chose  à  faire  pour  la  réforme  de  la 
légion-d'honneur  ,  mais  la  question  réclamait  un  examen 
plus  approfondi ,  quoi  qu'il  en  fût ,  le  Conseil  du  roi  ne 
manquerait  pas  d'examiner  cette  proposition. pour  juger, 
décider  même,  s'il  y  avait  lieu,  d'en  faire  l'objet  d'un  projet 
de  loi,  ou  bien  d'en  faire  le  motif  d'une  ordonnance  royale. 

La  discussion  fut  reprise  le  4  juin  par  le  maréchal  duc 
de  Reggio  ,  qui  promit  à  la  Chambre  d'employer  toute  son 
influence  pour  quéfia  distribution  annuelle  de  la  décora- 
tion fût  rigoureusement  circonscrite,  lors  même  que  l'exa- 
men de  la  proposition  serait  ajourné. 

M.  le  comte  Desroys  qui  revint  sur  le  remarquable  discours 
de  M.  Charles  Dupin ,  n'admettait  pas,  comme  lui,  que  les 
croix  fussent  distribuées  avec  prodigalité  dans  l'armée. 
Tous  les  membres  qui  là  composent  travaillent  pour  la 
gloire  et  sont  sonteniis  dans  leur  rude  carrière  par  l'es- 
poir d'obtenir  une  décoration  rapportant  2o0  f.  de  pen- 
siort.  Dans  la  carrière  civile,  au  contraire ,  c'est  le  petit 
nombre  qui  cherche  à  acquérir  de  la  gloire  ,  et  si  l'on  en 
excepte  quelques  savants ,  tous  les  autres  travaillent  pour 
vivre  ou  pour  augmenter  leur  fortune.  Suivant  l'honora- 
ble pair  ,  loin  d'enlever  à  la  couronne  le  moindre  de  ses 
droits ,  la  proposition  Mounier  les  rétablissait  sur  une  base 
plus  équitable.  Indépendamment  des  abus  de  l'empire  et 
de  la  restauration  ,  la  révolution  de  1830  avait  eu  à  payer 
la  dette  nationale.  La  croix  de  juillet  fut  d'abord  prodiguée, 
et  quand  elle  eut  cessé  d'être  ambitionnée  ,  on  distribua 
avec  aussi  peu  de  ménagement  la  croix  de  la  légion  d'hon- 
neur. Le  gouvernement  provisoire  d'abord,  puis  les  minis- 
tères qui  s'étaient  succédés  avec  une  extrême  rapidité, 
avaient  tour  à  tour  voulu  récompenser  les  services  qui  leur 
avaient  été  rendus,  lors  de  leur  passage  aux  affaires;  en 
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outre,  depuis  la  retraite  du  dac  de  Tarente,  la  place  de  chan- 
celier de  la  légion-d'honneur  n'avait  plus  été  qu'une  ho- 
norable sinécure  en  présence  du  pouvoir  des  ministres  res- 
ponsables. L'orateur  ajoutait  en  terminant  : 

■  Voilà,  Messieurs,  une  partie  des  motiTs  qui  me  font  regarder  comme 
obligatoire  une  loi  qui  renouvelle  les  bases  d'après  lesquelles  l'insti- 
tution de  la  légion-d'honneur  devra  Otre  dirigée. 

«C'est  dans  l'ititérèt  de  la  conservation  de  l'ordre  de  la  l^;gion-d'hon- 
neur,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  couronne,  c'est  dans  celui  des  ministres 
mêmes,  qae  je  regarde  cette  loi  comme  Indispensable;  et  lorsque  la 
,loi  aura  fixé  une  borne  infranchissable  ,  MM.  les  ministres  auront  une 
grande  force  pour  repousser  les  demandes  qui  leur  seront  faites,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'ils  se  tiendront  dans  des  limites  qui  permettront 
au  roi  de  récompenser  les  actions  d'éclat;  la  loi. pourra  même  les  y 
obliger,  et  la  discussion  des  articles  nous  éclairera  sur  ce  point. 

«Delà  part  du  roi,  Messieurs,  les  abus  dans  la  distribution  des  récom- 
penses do  cette  sorte  ne  peuvent  jamais  être  à  craindre  ;  il  a  un  trop 
grand  intérêt  à  conserver  à  cette  institution  toute  sa  valeur.  11  n'en  est 
pas  de  môme  des  ministres,  qui,  n'étant  que  temporairement  au  pou- 
voir, n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  du  moment. 

•  Louis  XIV  offrait  un  jour  une  somme  considérable  à  un  officier  qui 
l'avait  bien  servi  :  «Je  préférerais  la  croix  de  8aint-Louis,  dit  l'ofllcier. 
—  Je  le  crois  bien  ,  répondit  le  roi  !  » 

Les  raisonnements  de  l'honorable  pair  n'avaient  pas 
convaincu  M.  le  baron  Charles  Dupin  ,  qui  combattit  de 
toutes  ses  forces  les  réductions  de  récompense  que  l'on 
voulait  imposer  au  gouvernement  de  juillet.  Dans  l'ori- 
gine, Napoléon  avait  admis  977  commandants;  la  royauté 
de  1850  n'en  comptait  que  829,  et  le  projet  de  réduction 
les  rédusait  à  500 ,  Cela  lui  semblait  inadmissible.  Cette 
question,  continuait-il,  est  une  question  gouvernementale 
de  la  plus  haute  gravité^  et  il  faut  se  garder  de  la  compro- 
mettre par  un  vote  de  chiffres  arbitrairement  posés ,  d'après 
des  bases  tout  à  fait  erronées. 

Tout  en  manifestant  le  regret  de  ce  que  le  président  du 
Conseil  ne  partageait  pas  l'avis  du  rapporteur ,  M.  le  baron 
Pelet  de  la  Lozère  , «déclarait  que  la  loi  qui  avait  institué 
la  légion-d'honneur  avait  été  constamment  violée ,  et  qu'il 
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ne  restait  plus  de  celte  loi  qu'une  dotation  de  6  ou  7  mil- 
lions à  régulariser  ^  le  nombre  de  15,000  légionnaires  lui 
paraissait  très  sufûsant. 

M.  Villemain  ,  ministre  de  l'iastruction  publique,  ne 
croyait  pas  à  refficacilé  de  la  fixation  d'un  chiffre  législatif 
en  cette  matière.  La  légion-d'honncur  était  un  moyen  de 
justice  et  un  moyen  à'action  j  appartenait-il  à  la  Chambre 
des  pairs  d'en  priver  le  gouvernement  de  Juillet  ?  D'ail- 
leurs est-ce  le  nombre  grand  ou  petit  qui  fait  que  les  croix 
de  la  légion- d'honneur  sont  bien  ou  mal  données  ?  Quel- 
ques croix  non  méritées  ne  disparaissent-elles  pas  dans  le 
grand  nombre?  En  outre,  c'était  aux  yeux  du  ministre  une 
erreur  que  de  comparer  l'ordre  de  St. -Louis,  de  la  toison- 
d'or  et  les  chapitres  d'Allemagne  à  l'ordre  de  la  légion- 
d'honneur  ,  institution  démocratique  et  nationale. 

«  Par  là,  ajontait-il,  elle  appelle  un  grand  nombre  de  membres  :  vous 
aurez  beau  le  réduire,  il  sera  encore  excessif. 

«  Dites-moi  quel  est  l'ordre  de  chevalerie  qui  s'est  avisO  d'avoir,  au 
petit  pied,  15,000  chevaliers  sans  compter  les  dignitaires?  11  n'aurait 
pas  vécu  long-temps,  il  n'aurait  j)as  été  une  hiérarchie  privilégiée.  Un 
nombre  semblable  ou  supérieur  n'est  possible  que  dans  un  ordre  qui 
s'appelle  léijion,  ce  qui  constitue  moins  des  privilégiés  que  des  notables. 
Pour  une  grande  nation,  15,000  notables  pris  dans  tous  les  rangs  et  à 
tous  les  titres  forment  un  bien  petit  nombre  ;  et  il  serait  injuste  autant 
qu'impolilique,  de  ne  pas  vouloir  le  dépasser.» 

Dans  la  moyenne  de  mérite  que  suppose  la  croix-d'hon- 
neur, il  y  avait  en  France,  selon  l'orateur,  plus  de  150,000 
personnes  dignes  de  l'obtenir,  et  si  tous  ceux  qui  por- 
taient cette  croix  n'en  étaient  pas  dignes ,  cela  tenait  au 
défaut  de  contrôle  et  de  publicité  suffisantes,  bien  plus  qu'à 
la  quotité  numérique.  Abaisser  ce  chiffre  ,  c'était  tenter 
une  chose  qui  n'était  plus  conforme  à  l'institution  telle 
que  le  temps  l'avait  faite  ,  et  qui  ne  s'accorderait  ni  avec 
les  progrès  de  l'avenir,  ni  avec  l'intérêt'  politique  du  temps 
actuel.  Ainsi,  le  ministre  voulait  que  la  croix  fût  sévère- 
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ment  distribaée,  mais  sans  parcimonie.  Dans  une  société 
qui  n'est  pas  organisée  de  manière  à  créer  un  grand  nombre 
d'hommes  de  génie  et  de  talents  extraordinaires ,  cette 
nature  de  récompense,  qui  n'était  pas  une  marque  de  haute 
hiérarchie ,  mais  un  signe  de  notabilité  et  d'estime  pu- 
blique, était  spécialement  nécessaire.  Vous  n'avez  pas 
besoin,  ajoutait  M.  Villemain,  de  relever  l'honneur  par 
l'argent  \  l'ordre  civil  ne  doit  pas  être  payé  5  il  faut  laisser 
intacte  la  dotation  de  l'armée ,  car  la  pension  du  soldat , 
du  sous-officier  est  faible.  Ainsi ,  sans  limiter  le  nombre 
possible  des  légionnaires ,  l'orateur  s'opposait  à  la  déter- 
mination du  nombre  fixé  par  l'art.  1^' . 

M.  le  comte  Dejean,  qui  prit  la  parole,  fit  observer,  à 
l'occasion  des  calculs  présentés  par  M.  Charles  Dupin,  que 
la  plupart  des  membres  de  l'ordre  de  Saint-Louis  étaient 
aussi  membres  de  l'ordre  du  Saint-Esprit^  quant  au  nom- 
bre des  décorations  à  décerner,  il  regardait  comme  néces- 
saire de  le  fixer. 

M.  le  baron  Mounier  ,  succédant  à  l'honorable  pair, 
rendit  un  peu  personnelle  la  discussion  générale,  par 
quelques  reproches  directs  adressés  à  M.  Villemain  ,  qui 
lui  paraissait  avoir  change  d'opinion  sur  la  question.  Le 
rapporteur  voulait  qu'une  loi,  et  non  une  ordonnance  pas- 
sagère, vînt  statuer  sur  l'ordre  de  la  légion -d'honneur.  Il 
ne  s'en  reposait  pas  également  sur  le  bon  vouloir  momen- 
tané des  ministères  annuels  ,  mensuels  ou  même  hebdo- 
madaires. De  50,000  décorations  de  la  légion-d'honnenr, 
décernées,  alors  que  la  France  victorieuse  s'élançait  sur 
l'Europe,  on  en  était  arrivé  à  oO,000  légionnaires,  ce  qui, 
à  son  avis,  était  un  malheur  public.  M.  le  baron  Mounier 
insistait  pour  la  fixation  du  nombre,  la  publicité  et  la  né- 
cessité de  ne  faire  qu'une  seule  nomination  sur  trois  places 
vacantes. 

Le  ministre  de  liasiructioa  publique,  repoussant  les 
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personnalités  dirigées  contre  loi ,  affirmait  avoir  toajonrs 
approuvé  l'esprit  du  projet,  sans  en  agréer  tous  les  détails. 
Puis,  il  accusait  l'auteur  de  la  proposition ,  d'avoir  con- 
fondu l'époque  actuelle  avec  celle  de  l'empire ,  et  d'avoir 
parlé  de  chevaliers  payés  ,  ce  qui  sonnait  fort  mal  à  l'o- 
reille. En  définitive,  selon  l'orateur,  le  chiffre  devait  varier 
avec  l'accession  des  capacités  et  l'augmentation  de  la  nation 
et  la  nature  des  événements. 

M.  le  comte  de  Montalivet  intervint  dans  la  discussion, 
pour  défendre  l'administration  à  laquelle  il  avait  appartenu, 
du  reproche  d'avoir  prodigué  la  croix-d'honneur.  Dès 
l'année  dernière  il  y  avait  eu  une  grande  réduction  dans 
les  nominations ,  c'est-à-dire  96o  nominations  seulement 
sur  1,200  extinctions.  L'orateur  était,  du  reste,  per- 
suadé que  la  discussion  porterait  ses  fruits  \  à  ses  yeux, 
l'ordre  de  la  légion-d'honneur  devait  être  nn  moyen 
d'action,  non  pas  un  moyen  de  corruption,  comme  on 
l'avait  dit  si  souvent  5  mais  un  gouvernement  pouvait 
l'employer  pour  exciter  à  faire  de  grandes  choses,  de  belles 
actions.  La  limitation  du  nombre  était  aussi  impolitique 
qu'impraticable  ,  surtout  dans  l'armée  et  en  temps  de 
guerre.  Ne  serait  ce  pas  un  grand  malheur  que  de  ne  pou- 
voir dépasser  le  chiffre  proposé,  de  se  renfermer  dans 
une  arithmétique  anti-nationale,  comme  s'il  était  possible 
de  limiter  les  miracles  de  la  bravoure  française.  Le  projet 
de  la  commission  ne  laissant  que  57o  croix  à  distribuer 
par  année,  sur  7^0  extinctions,  tous  ceux  qui  se  distin- 
guaient dans  les  sciences ,  les  lettres ,  les  arts ,  l'industrie , 
la  garde  nationale ,  déshéritaient  nécessairement  l'armée 
desonpatpmoine  d  honneur.  Enfin,  dans  la  pensée  de  l'ho- 
norable pair,  la  forme  de  notre  gouvernement  et  la  publi«- 
cité  offraient  assez  de  garantie,  mais  la  fixation  du  nombre 
était  une  atteinte  au  droit  des  sous-officiers  et  des  soldats  j 
il  repoussait  donc  l'art,  iei . 
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Si  dans  tous  les  ordres  de  chevalerie ,  les  limitations 
avaient  été  dépassées  ,  répondit  le  rapporteur,  si  à  toutes 
les  époques  les  nombres  ont  été  violés  ,  c'est  qu'il  n'exis- 
tait pas  alors  de  moyen  constitutionnel  pour  assurer  le 
maintien  de  la  loi.  Dans  les  circonstances  extraordinai- 
res, il  fallait  des  croix  spéciales.  Loin  d'avoir  voulu 
déshériter  l'armée,  M.  le  baron  Mounier  avait  cherché  à  en 
améliorer  la  position,  en  demandant  que  toutes  les  croix 
qui  lui  étaient  accordées  fussent  immédiatement  accompa- 
gnées d'un  traitement,  c'est-à-dire  que  l'officier  obtînt  une 
pension  comme  le  sous- officier.  Diminuer  le  nombre  des 
membres ,  c'était  augmenter  la  valeur  de  l'ordre  ,  et  le 
maximun  de  13,000  était  plus  que  suffisant.  Toutefois , 
en  limitant  ainsi  le  nombre  des  légionnaires,  on  subirait 
l'excédent  actuel,  car  il  était  impossible  de  déclarer  immé- 
diatement que  ceux  qui  sont  décorés  cesseraient  de  l'être. 
Le  devoir  de  la  loi  était  de  décider  comment  on  ren- 
trerait peu  à  peu  et  sans  secousse  dans  les  cadres  fixés. 

M.  Pelet  de  la  Lozère  vint  rétorquer  les  arguments 
de  MM.  de  Montalivct  et  Villemain  ^  il  fallait,  à  son 
sens,  donner  des  récompenses  aux  actions  les  plus 
éclatantes,  mais  non  faire  dcstehdre  les  récompenses  à  des 
services  ordinaires,  et  en  détruire  ainsi  tout  le  prix,  en 
brisant  un  des  principaux  ressorts  qui  élèvent  les  hommes. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  la  Chambre  poserait  ou  non  une 
limite. 

M.  le  duc  de  Montebello  attaqua  le  principe  de  la  limi- 
tation j  la  croix  de  la  légion-d'honneur  ne  devait  jamais 
manquer  au  mérite  ou  être  attendue  par  lui.  L'honorable 
pair  avouait  cependant  qu'il  y  avait  quelque  chose  à  faire  j 
mais  ce  n'était  pas  de  fixer  le  nombre,  car  on  ne  pouvait 
échapper  à  ce  dilemne  :  ou  la  limite  serait  trop  étroite, 
et  elle  empêcherait  la  justice  \  ou  bien  elle  serait  trop 
large ,  et  alors  elle  serait  inefficace  et  affaiblirait  la  res- 
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poDsabilité.  L'orateur  ne  doutait  pas  que  le  gouvernement 
ne  maintînt  l'honneur  et  la  gloire  de  la  légion. 

M.  le  baron  de  Flahaut ,  s'emparant  de  l'avis  de  M.  le 
baron  Dupin,  savoir:  que  tous  les  gouvernements  avaient 
été  prodigues  de  la  décoration  ,  en  déduisait  la  nécessité 
d'une  loi.  Il  est  vrai  que  l'empereur  n'avait  été  que  juste 
en  étant  prodigue,  et  que  lorsque  tant  d'hommes  mou- 
raient sur  les  champs  de  bataille,  il  fallait  nécessairement 
récompenser  les  survivants,  mais  les  prodigalités  des  gou- 
vernements qui  avaient  succédé  n'étaie.it  pas  excusables. 
Aussi  l'orateur  demandait  en  grâce  que  l'on  rendît  son 
lustre  à  la  légio-ndhonneur. 

Ici,  M.  le  maréchal  Soult  rappela  l'opinion  du  ministère 
sur  le  projet  de  loi,  le  gouvernement  s'occuperait  de  cette 
grave  question  qui  exigeait  un  plus  sérieux  examen.  Du 
reste,  la  fixation  du  nombre  était  contraire  à  la  rénumération 
des  services  dans  l'armée  en  ne  laissant  qu'une  croix  par 
corps  à  distribuer  tous  les  deux  ans.  Quant  à  la  publicité 
elle  devait  être  complète,  selon  le  président  du  Conseil. 

M.  le  baron  Mounier  ne  s'avoua  pas  vaincu  5  il  citait  à 
l'appui  de  sa  proposition  un  extrait  des  statuts  de  l'ordre 
de  Saiot-Lonis  qui  fixait  à'âO  les  commandeurs  et  à  8  les 
grands  croix  avec  un  traitement,  les  uns  de  4,000,  les 
autres  de  G, 000  fr.  sommes  alors  considérables.  En  1814, 
il  y  avait  30,000  décorations  et  depuis  cette  époque,  mal- 
gré tant  d'années  de  paix,  on  était  arrivé  à  dépasser  le 
nombre  ôO^OOO.  C'est  ce  que  blâmait  l'honorable  rappor- 
teur qui  voulait  donner  à  la  publicité  plus  d'extension 
que  le  ministère.  Le  bulletin  des  lois,  le  moniteur  et  le 
journal  militaire,  auraient  contenu  le  nom  des  officiers 
légionnaires.  En  outre,  et  c'était- là  le  but  principal  du 
rapporteur  ,  on  établirait  un  nombre  légal  qui  ne  pour- 
rait être  dépassé  comme  le  demandait  aussi  M.  Pelet  de  la 
Lozère. 
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Trop  étendre  les  liaiiies,  reprit  M.  Yiiieniain,  celait 
les  rendre  illusoires  et  réformer  vainement  •  voter  sur 
un  principe  détaché  de  son  appiicatioo,  c'esl-à-dirc  ne 
pas  indiquer  le  chiffre  limitatif,  c  était  un  grave  inconvé. 
nient  dans  la  circoostauce  présente  5  où  l'on  pouvait  faire 
voter  la  même  chose  par  les  mêmes  personnes  avec  des 
intentions  complctement  difierentes. 

M.  Cousin  proposa  un  amendement  dont  le  but  était  de 
ne  pas  limiter  en  temps  de  guerre  le  nombre  des  récom- 
penses à  décerner  aux  militaires. 

Après  quelques  observations  de  M.  Villemain  et  de 
M.  Barlhe,  qui  se  prononcèrent  contre  l'amendement, 
durent  s'arrêter  les  débats  relatifs  à  l'article  premier  qui 
fut  divisé  en  deux  articles  distincts  ;  l'un,  d'après  l'amen- 
dement de  M.  Pclet  de  la  Lozère ,  consacrait  le  prin 
cipe  de  la  limitation.  Il  fut  immédiatement  voté.  L'autre, 
sur  la  proposition  de  M.  Villemain,  établissait  qu'à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  jusqu'à  lafinde  îî^oO, 
il  ne  pourrait  être  conféré  dans  les  divers  grades  de  la  Lé- 
gion-d'honneur,  qu'une  décoration  sur  deux  extinctions. 
L'application  de  cette  disposition  serait  suspendue  en 
temps  de  guerre. 

De  longues  et  éloquentes  explications,  mais  011  se  repro- 
duisaient naturellement  les  raisonnements  que  divers 
orateurs  avaient  déjà  fait  valoir,  en  précédèrent  l'adop- 
tion ,  qui  eut  lieu  du  reste  à  une  grande  majorité. 

Dans  la  séance  du  8  juin  fut  agitée  la  question  qui  avait 
Irait  à  l'institution  d'un  grand  conseil. 

M.  le  baron  Mounier  reprit  la  parole  :  dans  la  ferme 
conviction  de  l'honorable  pair  ,  le  contrôle  qu'exercerait 
ce  conseil  sur  les  nominations  ne  portait  aucune  atteinte. 
Ann,  hist.  pour  1839.  9 


130  HISTOIRE  DE  FRANGE  (1859). 

au  pouvoir  responsable  5  seulement ,  il  le  garantissait  de 
l'erreur  par  une  vérification  sérieuse  des  formes  légales  à 
respecter. 

Voici  comment  l'on  devait  procéder  dans  le  nouveau 
projet, 

«  Le  roi  signe  une  ordonnance  sur  la  proposition  d'un  de  ses  minis- 
tres; cette  ordonnance  contresignée  est  transmise,  mais  rien  n'étant 
encore  publié,  au  grand-chancelier:  le  grand-chancelier  la  commu- 
nique au  conseil ,  le  conseil  l'examine  :  il  n'a  rien  à  dire  sur  les  per- 
sonnes, les  nominations  sont  faites;  mais  si  l'ordonnance  est  collective, 
il  vérifie  si  les  conditions  légales  sont  remplies  pour  toutes  les  personnes 
qui  y  sontportée.  En  même  terap^.  il  surveille  qu'on  ne  nomme  que 
quatre  nouveaux  membres  sur  huit  extinctions.  Dans  le  cas  où  aucune 
des  conditions  ne  se  trouve  transgérée,  l'ordonnance  est  publiée  par 
le  Moniteur,  et  le  grand-chancelier  fait  expédier  les  brevets ,  comme 
cela  se  pratiquait  autrefois  :  le  brevet  seul  servait  de  titre. 

o  Mais  il  y  a  une  autre  hypothèse:  c'est  que  la  religion  du  ministre 
aurait  pu  être  surprise.  S'il  y  a  erreur,  Messieurs,  est-ce  que  les  minis- 
tres eux-mêmes  ne  doivent  pas  désirer  de  la  voir  cesser?  Dans  notre 
système,  le  chancelier  informe  le  ministre  qu'une  ordonnance  ne  peut 
être  publiée ,  parce  qu'elle  est  collective  au  lieu  d'être  individuelle,  ou 
bien  parce  que  les  personnes  nommées  ne  remplissent  pas  les  condi- 
tions légales.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aura  rien  de  publié.  Nous  n'avons 
donc  fait  là  rien  d'exorbitant  ni  d'inconstitutionnel,  ni  qui  touche  en 
rien  à  la  responsabilité  ministérielle  dans  le  sens  politique  ni  dans  le 
«ens  moral.  Nous  avons  fait  une  chose  que  les  ministres  eux-mêmes 
doivent  désirer  les  premiers  :  c'est  de  leur  épargner  des  nominations 
qui  seraient  aussi  pénibles  pour  eux  que  fâcheuses  pour  le  public.  » 

Après  une  discussion  assez  étendue  ,  mais  qui  of- 
frait peu  d'intérêt ,  la  Chambre  adopta  l'article  10  ainsi 
conçu  : 

«  Le  roi  nommera  les  membres  du  grand  conseil  pour  quatre  ans.  Le 
grand  conseil  sera  renouvelé  par  moitié  tous  les  deux  ans.  Les  membres 
sortant  pourront  être  renommés.  » 

Relativement  à  la  perte  de  la  qualité  de  membre  de 
la  légion-d'honneur ,  le  rapporteur  proposait  de  se  rat- 
tacher à  la  base  positive  et  précise  que  nous  trouvons  dans 
la  loi  concernant  l'état  des  officiers.  Quant  au  fait  de  la 
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naturalisation  en  pays  étranger,  il  devait  déterminer  la 
radiation  du  membre,  mais  non  pas  lui  interdire  l'honneur 
de  porter  les  insignes  de  l'ordre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  parla  du  titre 
III ,  qui  avait  trait  aux  dépenses  et  à  la  dotation  de  l'or^ 
dre.  Accorder  dix  mille  francs  à  chaque  grand-croix  , 
c'était  une  innovation  dangereuse.  Il  ne  faut  pas ,  disait 
l'orateur,  attacher  à  la  décoration  réservée  pour  de  grands 
fonctionnaires,  cet  argent  qui,  dans  certains  cas,  pourrait 
devenir  ou  paraître  le  motif  de  la  concession  honorifique 
qu'il  accompagnerait. 


«S'il  y  a  au  monde  ane  vérité,  ajontait-il,  c'est  que,  lorsqu'on  établit 
des  récompenses  morales  ,  des  récompenses  d'honneur  et  d'opinion  qui 
s'adressent  à  la  partie  la  plus  noble  du  sentiment  public,  il  faut  que 
ces  récompenses  soient  parfaitement  distinctes  de  tout  intérêt,  de  tout 
gain.  Si  un  intérêt  y  est  attaché,  il  faut  que  cet  intérêt  soit  faible  et 
minime,  par  comparaison  à  la  récompense  honorifique.  Il  faut  qu'il 
l'accompagne  et  ne  la  couvre  pas,  pour  qu'on  ne  puisse  jamais  supposer 
que  la  récompense  d'honneur  a  été  le  moyen  de  donner  la  récompense 
pécuniaire. 

«  Quoi!  vous  voulez  rehausser  la  légion-d'honneur,  et  vous  y  créez  nn 
ordre  de  dotation  qui,  plus  d'une  fois,  pourra  paraître  donné,  non  pas  en 
vue  de  récompenser  le  plus  haut  degré  de  courage,  de  talent,  de  dé- 
vouement à  la  patrie,  mais  afin  d'améliorer  la  situation  d'un  homme  : 
et  cela,  dans  un  pays  où  des  nécessités  de  fortunes  parliculières  se  ren- 
contrent à  côté  des  nécessités  politiques  ! 

«  Comment,  Messieurs,  au  lieu  de  se  réserver  une  place  au  sortir  du 
ministère,  on  pourra  se  ménager  la  décoration  de  grand-croix,  attendu 
qu'à  la  décoration  de  grand-croix  sera  pour  jamais  attachée  une  boiine 
et  durable  pension  de  10,000  fr. 

B  Que  l'argent  soit  attaché  aux  décorations  intérieures,  que  l'argent 
puisse  être  donné  là  où,  s'adressant  à  une  position  honorée,  mais  mo- 
deste et  pauvre  ,  il  devient  un  secours  et  un  appui  ;  mais  en  montant 
très  haut,  dégagez-vous  de  l'argent.  Que  les  grands-croix  aient  ce  pri- 
vilège, cette  distinction  imminente  de  ne  rien  toucher  sur  les  fonds  da 
la  légion-d'honneur;  que  leur  gloire  soitgratuite,  et  ne  coûte  rien  au 
paysl» 


M.  le  comte  Roguet  regardait  cette  question  comme  pré- 
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judiciable  au  projet,  et  proposait  un  amondemeDt  tendant 
à  faire  ajourner  tout  ce  qui  avait  rapport  aux  traitements 
des  membres  de  la  légion-d'honneur  5  en  outre,  Thono- 
rablc  pair  émettait  le  vœu  que  le  gouvernement  accordai  les 
droits  politiques  aux  membres  de  la  Icgion-d'honneur  et 
conférât  l'éligibilité  aux  grades  supérieurs  j  en  définitive,  la 
proposition  dans  son  ensemble  lui  paraissait  éminemment 
nationale. 

M.  le  baron  Pelet  de  la  Lozère  passa  ensuite  en  revue 
l'état  financier  de  la  légion-d'honneur  ^  c'est  en  1820  qu'é- 
tait intervenue  la  loi  constitutive  qui  accordait  5  millions 
de  subvention  ^  depuis  25  ans  toutes  les  nominations, 
excepte  celles  des  sous-officiers  et  soldats,  n'avaient  été 
accompagnées  d'aucune  dotation  5  du  reste,  les  dispositions 
financières  étaient  déplacées  dans  le  projet,  et  l'on  devait 
renvoyer  à  une  loi  ultérieure  tout  ce  qui  avait  rapport  au 
traitement. 

M.  le  comte  Dejean  ne  voulait  pas,  comme  M  le  mi- 
liistre  de  linstruclion  publique,  que  l'on  annulât  le  traite- 
ment des  grandes  croix  porté  à  dix  mille  francs  5  il  regardait 
cet  article  comme  un  des  plus  politiques  de  la  loi. 

Suivant  Thonorable  rapporteur  ,  les  divers  traitements 
avaient  été  rais  en  harmonie  avec  le  nombre  limité  des 
légionnaires  ;  mais  comme  tout  venait  d'être  changé ,  la 
proportion  établie  cessait  d'exister;  néanmoins,  conti- 
nuait M.  Mounier,  on  ne  peut  nier  l'utilité  de  la  conve- 
nance des  traitements  attachés  aux  différents  grades  de  la 
légion -d'honneur. 

M.  le  marquis  d'Audiffret  parla  dans  le  même  sens,  ajou- 
tant que  pour  faire  renaître  cette  fraternité  de  lavalcurmili- 
laire  et  des  talents  civils ,  il  fallait  faire  revivre  l'égalité  des 
conditions  et  des  avantages  5  il  fallait  placer  le  laurier  de 
l'honneur  au-dessus  de  la  portée  de  l'intrigante  médiocrité, 
et  relever  à  tous  les  yeux  ce  grand  et  noble  moyen  de  gou- 
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vernement.  Les  traitements  ainsi  fixés  seraient  uu  obsta- 
cle puissant  à  la  profusion  des  décorations. 

L'article  fut  adopté,  et,  la  discussion  étant  épuisée 
(lôJain),  la  Cliambre  vota  au  scrutin  sur  l'eusemble  de 
la  loi,  que  63  voix  adoptèrent  sur  106  membres  présents. 


m 
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CHAPITRE  III. 


Projet  de  loi  sur  U  propriété  littéraire  adopté  à  la  Chambre  des  pairs.  — 
Lecture  de  la  proposition  Gauguier,  relative  aux  fonctionnaires  sala- 
riés. —Discussion  sur  la  pétition  relative  à  la  croix  de  Saint-Louis.  — 
Prise  en  considération  de  la  proposition  de  M.  (",hapuys-de-Montlaville, 
relative  aux  dépouilles  des  victimes  de  juillet.  —  Rapport  de  la  loi  sur 
les  réfugiés  étrangers.  —  Loi  sur  l'état-major  de  l'armée.  -'  Arrêt  de 
la  Cour  des  pairs. 


Une  lacune  se  faisait  depuis  long -temps  sentir  dans  la 
législation  à  l  égard  de  la  propriété  littéraire,  qui,  aujour- 
d'hui, touche  à  tant  d'intérêts. 

Au  commencement  de  la  session  dernière  (décem- 
bre 1858),  le  gouvernement  avait  présenté  à  la  Chambre 
des  pairs,  sur  cette  grave  matière,  un  projet  de  loi  dont 
les  crises  politiques  avaient  retardé  l'examen.  M.  le  minis- 
tre de  l'instruclion  publique  le  présenta  de  nouveau  le  12 
avril.  Le  16,  fut  nommée  la  commission  chargée  de  l'étu- 
dier, et  le  20  mai,  M.  le  vicomte  Siméon,  organe  de  la 
commission,  lut  son  rapport  sur  le  projet  du  gouvernement. 

L'honorable  pair  jeta  un  coup  d'œil  rapide  sur  les 
moyens  de  publicité  laissés  aux  lettres  avant  le  XVI^  siè- 
cle. Alors  les  ouvrages  ne  se  perpétuaient  que  par  des 
copies  faites  à  la  main  et  d'un  prix  considérable  -,  c'est  ainsi 
que  l'établissement  des  ordres  religieux  avait  créé  de  nom-" 
breux  ateliers  de  copistes  et  que  dans  ces  vastes  et  précieux 
dépôts,  les  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  avaient  survécu 
aux  ravages  de  la  barbarie  ,  pour  en  sortir  aux  jours  de  la 
renaissance,  instruire  et  charmer  les  générations  nouvelles. 
Plus  tard,  lorsque  limprimerie  avait  été  inventée,  tout 
avait  changé  de  face  j  les  livres  s'étaient  multipliés  à  l'infini^ 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Propriété  litu)     i5S 

sons  la  protection  de  Louis  XI  et  de  Louis  XIÏ,  et  sous  la 
censure  exclusive  de  l'université.  Dans  l'origine,  les  deux 
professions  qui  ont  pour  objet  d'imprimer  et  de  vendre  les 
livres ,  étaient  confondues  et  de  nombreuses  ordonnances 
montraient  la  sollicitude  du  gouvernement  à  leur  égard. 
Jusqu'au  XVIIP  siècle,  on  ne  s'était  nullement  inquiété  du 
droit  des  auteurs  :  on  ne  peut  mettre  en  doute  qu'ils 
retirassent  un  prix  quelconque  de  la  cession  qu'ils  faisaient 
de  leurs  ouvrages  ;  mais  la  loi  ne  leur  accordait  aucune 
protection  5  ce  ne  fut  qu'en  1702  qu'un  Mémoire  sur  les 
vexations  qu  exercent  les  libraires  et  les  imprimeurs ^  à 
Paris  ^  s'éleva  pour  soutenir  le  droit  des"  auteurs^  depuis, 
Louis  d'Héricourt ,  Diderot ,  Linguet ,  Voltaire  ,  Beau- 
marchais ,  plaidèrent  la  cause  des  gens  de  lettres  et  cher- 
chèrent à  prouver  que  leurs  droits  sur  leurs  ouvrages 
constituaient  une  véritable  propriété. 

Un  arrêt  avait  été  rendu  en  1761  en  faveur  des  petites 
filles  de  Lafontaine. 

La  première  loi  sur  cette  matière  est  celle  du  19  janvier 
1791,  concernant  les  théâtres,  établie  sur  le  rapport  de  Cha- 
pelier ;  cette  loi  déclarait  que  les  auteurs  en  tout  genre  joui- 
raient, durant  leur  vie  entière,  du  droit  exclusif  de  vendre  et 
de  faire  vendre  leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de  la  républi- 
que 5  l'article  2,  portait  que  leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
jouiraient  du  même  droit  durant  l'espace  de  dix  ans  après 
la  mortdesauteurs;  le  décret  du  3  février  1810  garantissait  le 
droit  de  propriété  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant  leur  vie,  si 
les  conventions  matrimoniales  de  celle-ci  lui  en  donnaient  le 
droit,  et  à  leurs  enfants,  pendant  vingt  ans,  au  lieu  de  dix, 
que  la  loi  précédente  avait  accordés.  Sous  les  règnes  de 
Louis XVI II et  de  Charles  X,  aucun  arrêt,  directement  rela- 
tif au  droit  des  auteurs,  n'avait  été  rendu.  Tel  était  l'état  de 
la  législation  sur  cette  question  -,  seulement  les  commis- 
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sions  de  1023  et  de  1836  avaient  déclaré  que  la  propriété 
litlcraire  était  la  plus  sacrée  et  la  plus  intime  des  propriétés  ; 
uiaisils  ne  l'avaient  garantie  que  pour  un  temps  déterminé. 
Le  présent  projet  de  loi  adoptait  le  terme  de  trente  ans, 
égal  à  celui  qui  est  accordé  dans  les  pays  oii  les  auteurs 
sont  traités  de  la  manière  la  plus  favorable. 

1 S  il/a/.  —  M.  le  comte  Portails  aborda  le  premier  la  ma- 
tière :  sa  critique  porta  tout  d'abord  sur  celte  phrase  du 
rapport  où  il  était  dit  ;  qit  en  approfondissant  la  question, 
on  (wait  reconnu  qail  était  impossible  de  donner  le  carac- 
i  ère  d'une  propriété  absolue  et  de  droit  commun  à  ce  qui 
nen  était  pas  une  ;  si  le  travail ,  ajoutait  l'orateur  ,  peut 
3  ssurer  la  concession  de  quelque  chose  à  quelqu'un ,  c'est 
certainement  à  chacun  de  nous  la  possession  des  œuvres  de 
sa  propre  intelligence  5  ce  que  l'homme  tire  de  sa  sub- 
stance, ce  que  son  imagination  produit,  les  révélations 
de  sa  pensée,  sont-ce  des  choses  extérieures  qu'il  ait  besoin 
de  s'approprier?  non.  L'honorable  pair  appuyait  ensuite  sa 
doctrine  sur  l'autorité  de  deux  législations  nouvelles ,  de 
deux  codes  faits  à  l'image  du  nôtre ,  le  code  civil  du  grand 
«'uché  de  Bade  et  le  nouveau  code  civil  de  l'état  du  roi  de 
Sardaigne,  qui  proclamaient  que  les  productions  de  l'esprit 
étaient  la  propriété  de  leur  auteur.  Tel  avait  été  aussi  le  sen- 
timent de  M.  l'avocat-généralSéguier,  en  1779.  La  commis- 
sion, aux  yeux  de  l'orateur,  s'était  trop  préoccupée  du  passé 
ainsi  que  des  notions  ordinaires  du  droit  et  pas  assez  de 
l'état  actuel  de  la  société  et  de  l'influence  nécessaire  que  les 
circonstancespolitiqucs  etsociales  dans  lesquelles  nous  nous 
trouvons,  devaient  exercer  sur  la  législation.  La  Chambre 
ne  devait  point  permettre  que  la  loi  qui  lui  était  présentée 
perdît  son  caractère  et  que,  sous  couleur  d'accorder  un 
accroissement  de  privilège,  elle  n'opérât  un  amoindrisse- 
meut  de  droit,  et  qu'en  semblant  donner,  elle  n'enlevât  et 
ne  retînt. 
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D'après  M.  Félix  Fauro,  la  commission  reconnaissait  la 

propriété  des  au  leurs  comme  aussi  incontestable  que  sacrée; 
scuiemenl  elle  faisait  une  différcuce  entre  celui  qui  achète 
nn  livre  et  celui  qui  achète  du  Mé  ou  des  chevaux  ;  car  le 
premier  no  peut ,  comme  le  secund  ,  faire  multiplier  la 
chose  acquise  ;  en  conséquence  de  ce  privilège  accordé  aux 
gens  de  lettres,  il  lui  semblait  que  le  droit  do  la  so- 
ciété devait  commencer  trente  ans  après  la  mort  de  l'au 
teur. 

M.  Pclct  de  la  Lozère,  parlisan  du  syslèroe  de  propriété 
perpétuelle,  ne  concevait  pas  que  pour  ajouter  di^  ans  à  «a 
durée  du  droit  des  auteurs,  on  en  vînt  à  faire  une  nou- 
velle loi. 

M.  Villemain  opposait  à  ce  raisonnement  que  pour  être 
conséquent  avec  les  principes  de  propriété  perpétuelle,  on 
voudrait  sans  doute  aussi  que  le  droit  fiU  en  quelque  sorte 
personnel  dans  une  famille,  et  que  fhonneur  d'avoir  produit 
un  ouvrage  utile  à  l'intelligence  profilât  exclosivemeut  aux 
héritiers  de  fauteur.  Mais  comment  assurer  ce  résultat, 
lorsque  le  possesseur  de  ce  droit  de  propriété  pouvait  le 
vendre  ou  en  6tre  légalement  dépossédé  ;'  Ce  droit  sacré 
et  perpétuel ,  deviendrait  donc  dans  ia  main  d'un  spécu- 
lateur, d'un  créancier  ,  une  entrave  à  la  libre  circulation 
des  ouvrages,  sans  qu'il  en  résultât  rien  d'honorifique  ou 
de  promalle  pour  les  descendants  de  l'auteur.  Sans  doute 
la  loi  n'était  pas  sans  lacunes  5  mais  on  devait  l'admettre 
dans  l'intérêt  des  auteurs  ;  le  ministre  réclamait  seule- 
ment le  changement  de  ces  mots  ,  propriété  littéraire , 
adaptes  à  une  loi  où  il  était  question  des  œuvres  de  mu- 
sique ,  des  dessins  et  des  bronzes. 

Après  quelques  objections  de  M.  le  baron  Monnier 
sur  le  titre  môme  de  la  loi ,  on  passa  à  l'examen  des  ar- 
ticles. 
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M.  le  comte  Portalis  demanda  ,  relativement  à  l'article 
2  ,  que  le  droit  exclusif  de  publier  an  ouvrage  subsistât 
pendant  cinquante  ans  au  profit  des  héritiers  de  l'auteur  , 
au  lieu  du  terme  de  trente  ans  assigné  parla  commission. 

Ce  délai  paraissait  trop  prolongé  au  rapporteur  ,  par 
cette  raison  qu'il  y  avait  peu  d'ouvrages  qui  fussent  publiés 
après  trente  ans  ,  excepté  ceux  qui  devaient  durer  éter- 
nellement et  qu'il  importait  de  faire  tomber  dans  le  do- 
maine public.  En  outre,  on  avait  pris  ce  délai  de  trente 
ans,  parce  que  l'on  voulait  garantir  les  livres  français 
contre  la  contrefaçon,  au  moyen  d'un  accord  avec  les  au- 
tres gouvernements,  et  que,  pour  arriver  à  ce  but,  il  avait 
fallu  prendre  une  base  conforme  à  la  législation  suivie 
par  les  pays  étrangers.  La  Prusse  était  le  seul  Etat  oii  l'on 
eût  accordé  une  jouissance  aussi  longue  que  celle  que 
proposait  la  commission  en  faveur  des  héritiers  de  l'auteur. 
En  Angleterre  et  ea  Amérique,  le  droit  de  propriété  était 
de  vingt-huit  ans  ,  â  partir  du  jour  de  la  publication  de 
l'ouvrage.  En  Russie  ,  il  n'était  que  de  vingt-cinq  ans.  Le 
rapporteur  persistait  à  croire  suffisant  le  délai  proposé  par 
la  commission. 

M.  Cousin  était  d'avis  que  si  la  Chambre  adoptait  le 
principe  de  3L  le  comte  Portalis,  elle  devait  en  accepter 
tous  les  résultats,  et  établir  des  majorats  littéraires.  On  ne 
pouvait  envisager  la  propriété  littéraire  comme  toute  au- 
tre propriété  ^  car  nulle  part  l'on  n'avait  admis  ses  vraies 
conséquences. 

M.  le  comtePortalisétablitensuitequeledroit  de  proprié- 
té littéraire,  pour  être  renfermé  dans  des  bornes  très  étroi- 
tes, n'en  était  pas  moins  un  droit  appartenant  à  l'auteur, 
de  son  chef  et  non  de  la  concession  de  la  loi  ou  de  la  mu- 
nificence de  la  société,  et  que  dès  lors,  il  pouvait  être 
réglementé  ,  limité  ,  mais  jamais  aboli  ou  exproprié  sans 
indemnité.  Il  aurait  donc  fallu  faire  plus  que  de  proroger 
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le  droit  exclusif  de  publier  les  ouvrages  ,  et  puisque  l'on 
s'en  tenait  là  ,  on  devait  au  moins  le  proroger  jusqu'au 
terme  de  cinquante  ans  qui  serait  alors  une  quasi-propriété. 
L'honorable  pair  ajoutait,  en  réponse  à  la  dernière  partie 
du  discours  précédent,  que  les  négociations  entamées  pour 
réprimer  la  contrefaçon  ,  ne  devaient  pas  préjudicier  aux 
intérêts  des  auteurs. 

M.  Girod  (de  l'Ain)  soutenait,  au  contraire,  que  la  pen- 
sée ne  pouvait  être  possédée,  ni  être  l'objet  d'une  propriété. 
On  ne  saurait  lui  appliquer  les  règles  du  droit  civil  :  une 
fois  échappé  du  cerveau  qui  l'a  conçue  ,  elle  est  du  do- 
maine de  tous.  Le  droit  de  propriété  littéraire  devait  être 
subordonné  à  un  intérêt  respectable  ,  à  l'intérêt  publicj  la 
pensée  était  une  sorte  d'invention  et  sa  réproduction  étant 
susceptible  d'un  privilège,  ce  privilège,  plus  élevé  et  plus 
durable  que  tous  les  autres,  devait  cependant  cesser  au 
moment  où  sa  prolongation  nuisait  trop  à  l'intérêt  social. 
L'honorable  pair  se  déclarait  pour  le  système  de  la  com- 
mission, et  trouvait  que,  fixer  le  terme  en  question  à  cin- 
quante ans  ,  c'était  compromettre  l'intérêt  général  au 
profit  des  intérêts  privés. 

Le  délai  de  trente  ans,  fixé  par  nos  lois  civiles  pour  la 
perte  de  certaines  propriétés  mobilières ,  semblait  égale- 
ment suffisant  à  M.  le  président  Boyer. 

27  Mai.  —  M.  le  vicomte  Siméon  ,  rapporteur  ,  que 
l'ordre  de  la  discussion  rappelait  à  la  tribune  ,  s'opposait 
au  terme  de  cinquante  ans.  La  commission  avait  eu  en  vue 
la  gloire  même  de  l'auteur  ,  en  cherchant  à  faire  dispa- 
raître tout  ce  qui  pouvait  entraver  la  libre  circulation  des 
œuvres  de  l'esprit.  En  outre,  il  y  avait  monopole,  tant 
que  durait  le  droit  exclusif  de  publication  5  dès-lors,  tous 
les  avantages  qui  auraient  pu  naître  de  la  concurrence  , 
ajoutait  le  noble  pair,  disparaissaient ,  et  l'éditeur  encou- 
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rageait  la  contrefaçon  51  étranger,  en  maintenant  leprixde 
l'ouvrage  au  taux  le  plus  élevé  -,  car  c'était  cette  valeur 
exagérée  que  l'on  donnait  aujourd'hui  au  moindre  volume, 
qui  appelait  la  contrefaçon  à  défaut  de  la  concurrence. 
Ainsi  la  nouvelle  loi ,  en  repoussant  le  principe  de  la 
propriété  perpétuelle  ,  n'avait  d'autre  but  que  d'améliorer 
la  légisialion  actuellement  existante. 

M.  ie  comte  Portalis  vint  combattre  de  nouveau  le  sys- 
tème de  la  commission  ,  qui  consistait  à  regarder  le  droit 
des  auteurs,  non  comme  un  droit  naturel,  mais  comme  une 
concession  arbitraire  de  la  loi.  N'y  avait-il  pas  une  dif- 
férence entre  les  inventions  d'un  procédé  chimique  ou 
mécanique  et  les  découvertes  dont  l'application  était  ex- 
clusivement du  domaine  dei'iotclligcnce,  comme  les  écrits, 
les  ouvrages  des  philosophes ,  des  historiens  et  des  poètes? 
Si,  du  reste,  on  assimilait  les  œuvres  littéraires  aux  brevets 
d'invention ,  on  était  forcé  de  rcconnoîtrc  qu'elles  confé- 
raient à  leur  auteur  un  droit  de  propriété  proprement  dit. 
L'honorable  pair  avouait  que  la  pensée  une  fois  émise 
était  à  tout  le  monde  et  à  personne  ;  mais  il  ne  s'agissait 
pas  ici  exclusivement  de  la  pensée^  il  s'agissait  aussi  du 
corps  qui  lui  était  donné  ,  de  la  forme  ,  en  quelque 
sorte  matérielle  ,  qu'elle  avait  revêtue  -,  enfin  du  droit  de 
multiplier  et  de  reproduire  cette  forme  et  cette  pensée. 
Ainsi  celui  qui  achetait  un  livre  acquérait  la  propriété  de 
l'exemplaire  qu'il  avait  acheté,  mais  il  n'acquérait  pas 
pour  cela  le  droit  de  le  publier  de  nouveau  ^  le  droit  de 
l'auteur  faisait  partie  de  sa  succession  et  de  ses  biens , 
puisqu'il  le  transmettait  à  ses  héritiers  ;  il  fallait  donc  re- 
connaître un  droit  réel  de  propriété.  M.  le  comte  Portalis 
passait  ensuite  à  la  réfutation  des  objections  qu'on  lui 
avait  posées.  Si  les  cas  où  l'on  imprimait  un  ouvra g:e  après 
trente  ans  étaient  très  rares  ,  comme  on  l'avait  dit ,  pour- 
quoi contester  un  droit  qui  devait  s'exercer  «i  rarement  ? 
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Que  Ton  favorisât  le  commerce  de  la  librairie  cl  que  l'on 
permît  aux  libraires  de  reproduire  le  plus  lût  possible  les 
bons  ouvrages  ,  rien  de  plus  juste  ^  mais  sur  combien  peu 
d'écrits  cette  faveur  pourrait-elle  s'exercer  ?  Dès  lors  Tin- 
convcnient  aurait  peu  d'importance.  Enfin,  dans  la  pensée 
de  l'orateur  ,  on  n'accordait  pas  aux  bcritiers  le  droit  d'em- 
pêcher l'impression  d'un  ouvrage ,  mais  seulement  le  droit 
de  l'exploiter.  Du  reste,  il  n'y  aurait  pns  plos  d'acquéreurs 
indignes  au  bout  de  cinquante  ans  qu'au  bout  de  trente  ans, 
et  l'on  ne  devait  examiner  qu'une  chose  ,  savoir  :  si  le 
successeur  était  habile  à  succéder. 

Après  quelques  mots  do  M.  Girod  (de  l'Ain),  qui  de- 
mandait le  rejet  du  délai  de  cinquante  ans  ,  comme  équi- 
valent à  un  droit  perpétuel  absolu  ,  M.  G.iy-Lussac  posait 
en  fait,  que  la  propriété  industrielle  était  basée  sur  le 
même  principe  que  la  propriété  littéraire,  et  regardait 
comme  puérile  la  distinction  que  l'on  voulait  établir  en- 
tre les  œuvres  du  génie  de  l'homme  appliqué  à  l'indus- 
trie, et  les  mêmes  œuvres  appliquées  aux  lettres. 


«  Croyc7,-Tons,  dis,^it-ll ,  qu'tmo  machine  à  fou  n'est  pas  aussi  nn 
grand  livre?  N'cst-elle  pas  le  rt^sullat  d'une  grande  conception?  D'a- 
bord l'o.^uvre  du  génie,  cl  ensuite  la  machine  qui  n'est  que  le  liTie, 
I.'lnvcnîcur  qii  a  rt^ilisé  ainsi  sa  pensée,  %  le  grand  .^vantage  d'avoir 
fait  une  ciiosc  utile  à  la  société. 

«  Voudrait-on  croire  que  la  machine  à  fcn  (j'ai  pris  cet  exemple  parce 
qu'il  irappe  tous  les  esprits),  n'est  qu'un  amas  informe  de  métal?  Kh 
noni  c'«st  un  ensemble  parfaitement  combiné,  et  celui  qui  en  a  doté 
lasociélé  lui  a  rendu  un  Immense  service.  Avec  la  machine  à  feu,  vous 
pénétrez  dans  l'intérieur  de  la  terre,  vous  allez  arracher  aux  plus  grandes 
])rofondeurs,  les  métaux  qui  servent  aux  besoins  de  l'homme  ;  vous  voUs 
servez  de  la  machine  à  fcti  comme  force  motrice,  et  avec  son  aide,  vous 
vous  transportez  h  des  di.>tauces  considérables. 

«  La  machine  à  fcn  est  aujourd'hui  une  puissance  immense.  C'est 
elle  (on  peut  le  dire  aussi  d'elle  comme  d'œuvres  puremonl  littéraires, 
qui  contribue  puissamment  à  la  civilisation ,  en  faisant  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  Amériques  des  bateaux  à  vapeur,  en  portant  des  popu- 
lations dans  les  contrées  les  plus  reculées ,  elle  reud ,  il  faut  J)ien  l'a- 
vouer, d'admirables  services.» 
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L'orateur  citait  eascitc  une  loi  anglaise  de  1710,  qui 
portait  que  les  auteurs  des  inventions  industrielles  ou  lit- 
téraires jouiraient,  pendant  quatorze  ans,  du  droit  exclu- 
sif de  publication  ou  de  production  j  car  une  machine  était 
comme  un  exemplaire  d'un  livre  5  ainsi ,  un  livre,  chose 
matérielle,  était  assimilé  à  une  machine ,  objet  matériel 
aussi  et  soumis  aux  mêmes  privilèges.  A  ce  titre,  M.  Gay 
Lussac  trouvait  la  loi  éminemment  incomplète,  et  votait 
contre  l'article  de  la  commission. 

M.  le  ministre  de  Tinstruction  publique  n'admettait  pas 
la  rigoureuse  analogie  que  l'on  avait  invoquée  entre  les 
brevets  d'invention  pour  les  industries  les  plus  modestes  et 
les  créations  de  la  pensée ,  dans  lesquelles  et  l'idée  pre- 
mière et  les  idées  accessoires  et  le  talent  d'écrire ,  se 
trouvaient  réunis.  Cependant  le  terme  de  trente  années 
était  insufûsant.  En  effet,  la  vie  du  fils,  disait-il,  peut  ex- 
céder ce  délai  5  les  meilleurs  ouvrages  sont  lents  à  réim- 
primer 5  il  y  a  des  ouvrages  très  précieux,  très  remarqua- 
bles qui  dorment ,  pour  ainsi  dire ,  pendant  vingt-cinq 
ans,  comme  il  arriva,  par  exemple,  pour  le  Voyage  du 
jeune  Anacharsis.  Il  était  donc  juste  d'étendre  le  délai  à 
cinquante  ans,  comme  le  voulait  M.  de  Portails. 

L'usage ,  reprit  le  baron  Thénard,  la  législation  antérieure, 
l'état  général  de  la  législation  en  Europe,  avaient  décidé 
qu'en  matière  de  propriété  littéraire,  le  vendeur  ne  se 
défaisait  pas  de  la  totalité  de  la  chose,  à  moins  de  stipula- 
tion contraire.  Sa  qualité  de  propriétaire  lui  réservait  le 
droit  de  réimpression,  droit  qui  était  en  quelque  sorte  un 
majorât  créé  au  profit  de  l'auteur.  Néanmoins  le  savant 
orateur  hésitait  à  croire  que  l'on  satisferait  les  personnes 
qui  réclamaient,  même  en  accordant  cinquante  ans  ^  et  il 
désirait  qu'au  moyen  du  délai  de  trente  ans,  on  procédât 
par  la  voie  de  tâtonnement,  laquelle  qui  lui  paraissait 
seule  prudente  et  raisonnable. 
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M.  Gay  -  Lussac  ajouta  de  nouvelles  considérations  aux 
raisons  qu'il  avait  précédemment  données.  Il  insistait  spé- 
cialement sur  ce  point  que,  dans  l'État  présent  des  choses, 
l'intérêt  de  l'auteur  se  trouve  essentiellement  lié  à  l'inté- 
rêt du  public.  L'honorable  orateur  concluait  au  maintien 
des  dispositions  actuelles. 

M.  le  marquis  de  La  Place  réclamait,  en  faveur  de  la 
veuve  ou  des  enfants  de  l'auteur,  la  législation  qui  régissait 
les  pensions  militaires. 

M.  Kératry ,  au  nom  des  auteurs  français  qui  n'avaient 
reçu  en  échange  de  la  gloire  donnée  au  pays  qu'une  triste 
destinée  et  une  vie  précaire,  demandait  pour  eux  une 
condition  légale  plus  en  rapport  avec  les  services  qu'ils 
rendaient  à  la  société. 

S'adressant  à  M.  le  vicomte  Siméon ,  il  disait  : 


«Le  noble  pair  me  semble  avoir  oublié  le  principe,  si  bien  développé 
dans  son  rapport,  qu'il  n'y  a  point  ici  de  propriété  à  la  manière  des 
autres,  mais  uniquement  une  concession  légale ,  limiiée,  telle  que  la 
comporte  notre  sociabilité  ,  et  qui ,  dans  l'intérêt  d'une  famille  dont  le 
chef  a  bien  mérité  ,  doit,  ne  fût-ce  que  par  des  raisons  de  pudeur  pu- 
blique ,  être  leversible  sur  ses  descendants,  ainsi  que  nous  voyons  tous 
les  jours,  la  patrie  accorder  une  pareille  faveur  aux  enfants  de  ses 
braves.  Trente  ans  sont  enlevés  à  la  jouissance  commune;  transportés 
ailleurs ,  ils  seront  protégés  de  toute  la  force  de  la  loi  nouvelle  :  les 
douanes  veilleront,  les  tribunaux  siégeront;  mais  à  votre  avis.  Messieurs, 
n'est-ce  pas  pour  que  le  fils  de  Corneille  ou  de  Montesquieu  puisse , 
sinon  vivre  du  travail  de  «on  père,  y  trouver  un  généreux  secours?  n'est, 
ce  pas  surtout  pour  que  le  pays  ne  semble  pas  délaisser  un  grand  nom  , 
au  moment  même  où  il  touche  encore  à  son  berceau. 

«  Je  parle  ,  en  ce  moment  ,  de  deux  écrivains  dont  les  œuvres  auront 
une  durée  immortelle  ■•  car,  s'agirait-il  uniiiuement  de  l'auteur  d'une  de 
ces  productions  qui  ont  pour  tout  mérite  de  flatter  le  goût  du  moment , 
il  trouvera  pendant  sa  vie ,  dans  la  vente  de  son  livre ,  les  seuls  avan- 
tages qu'il  puisse  s'en  promettre.  Qu'aurait -il  besoin  d'aliéner  un  ave- 
nir qui  ne  lui  appartiendra  pa«;8on  libraire  le  sait  bien;  qu'ils  se  bor- 
nent tous  deux  à  dévorer  ce  tiècle  d'un  moment  !  » 


M.  Kératry  terminait  en  proposant  que  l'auteur  ne  pût 
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céder  le  droit  exclusif  de  publier  soa  ouvrage  que  s'H  ne 
laissait  ni  veuve  ai  desceadaut  en  ligQo  directe. 

Néanmoins  l'article  de  la  commission  prévalut  sur  l'a- 
mendement de  M.  Kéralry. 

L'état ,  par  larticle  o ,  fut  reconnu  possesseur  du  droit 
exclusif  de  vendre  ,  pendant  un  espace  de  trente  ans  ,  les 
ouvrages  composés  à  ses  frais  ,  tels  que  le  grand  ouvrage 
d'Egypte, celui  de  l'expédition  de  la  Morée,  que  le  gouver- 
nement pouvait  faire  exécuter  seul  convenablement. 

28  3Iai.  —  Après  une  discussion  fort  subtile  et  un  peu 
confuse,  l'art.  6,  relatif  aux  droits  d'un  ouvrage  anonyme, 
fut  renvoyé  à  la  commission,  afin  d'arriver  à  une  meilleure 
rédaction. 

Sur  l'observation  de  M.  Girod  (  de  l'Ain  ) ,  M.  le  rap- 
porteur excluait  de  l'entrave  apportée,  par  l'art,  7,  à  la 
publication  des  opinions  et  des  discours,  le  récit  officiel 
des  journaux,  coaime  devant  servir  à  l'instruction  natio- 
nale ^  cependant  le  droit  de  publier  les  discours  d'un  ora- 
teur n'était  pas  concédé  à  qui  que  ce  fut  dans  les  vues  de 
spéculation. 

29  3Iai.  Après  une  courte  discussion,  d'un  assez  grand 
intérêt ,  le  nombre  des  exemplaires  à  déposer  demeura 
fixé  à  ô  ,  d'après  le  projet  de  la  loi  que  ne  put  changer  la 
commission. 

Au  sujet  du  titre  VI  et  des  dispositions  pénales  relatives 
au  délit  de  contrefaçon,  M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage 
adressait  à  la  chambre  une  question  ayant  pour  but  de 
savoir,  si  ,  d'après  l'art  88,  un  contrefacteur  ruinant  un 
libraire  ,  an  moyen  d'un  litre  nouveau  ,  ne  subirait  qu'une 
peine  pi'cuniaire  à  laquelle  il  échappait  par  sa  situation. 

M.  Cousin,  pour  ne  pas  surcharger  la  loi  de  détails 
inutiles,  proposait  un  tribunal  éclairé  par  l'esprit  général 
delà  loi,  comme  la  meilleure  garantie  dans  les  mille  hy- 
pothèses qui  se  présentaient  en  pareille  matière.  L'hoao- 
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rable  orateur  faisait  observer,  par  exemple,  que  tout 
auteur  avait  le  droit  de  prendre  pour  titre  ces  mois  :  His- 
toire de  France ,  bien  que  ce  fût  celui  d'un  très  grand 
nombre  d'ouvrages. 

M.  le  comte  deMontalerabert  expliquait  l'indulgence  de 
la  loi  à  l'égard  da  contrefacteur,  par  la  timidité  même  de 
la  loi  à  constater  la  propriété  littéraire,  et  reniait  le  système 
d'argumentation  de  M.  Gay-Lussac,  qui  t-endait  à  assimiler 
les  inventions  industrielles  aux  productions  directes  de  l'in- 
telligence, à  mettre  sur  le  même  plan  Papin  et  Homère  5  la 
stabilité  de  la  propriété  littéraire  et  son  hérédité,  lui  pa- 
raissait nécessaire  ;  en  effet ,  il  n'y  avait  pas  de  plus  sûr 
moyen  d'intéresser  les  auteurs  au  maintien  de  l'ordre  social 
que  de  donner  à  un  écrivain  la  conviction  qu'en  publiant 
un  bon  livre,  il  fondait  le  patrimoine  de  sa  famille  en  même 
temps  qu'il  rendait  un  service  signalé  à  la  société.  Le  noble 
pair  regrettait  aussi  que  la  commission  retranchât  l'article 
18,  qui  interdisait  la  contrefaçon  des  ouvrages  étrangers  en 
France  ;  car  il  était  bon  que  la  France,  patrie  et  sanc- 
tuaire de  Tintelligence  moderne ,  donnât  au  monde  le 
grand  exemple  de  proscrire  toute  contrefaçon,  afin  d'avoir 
le  droit  de  demander  cette  proscription  aux  autres  États. 

M.  Gay-Lussac  se  défendit  d'avoir  comparé  absolu- 
ment les  œuvres  du  génie  littéraire  aux  inventions  des  arts; 
seulement,  il  avait  avancé  que  les  inventions  d'art  qui 
comprennent  les  machines, les  procédés,  étaient  de  la  même 
essence  que  la  propriété  littéraire,  dans  le  sens  où  on  l'en- 
tendait, c'est-à-dire  que  celte  propriété  était  considérée 
sons  le  point  de  vue  mécanique  de  la  réproduction  des 
copies  j  l'orateur,  en  terminant,  exprimait  le  désir  qu'en 
étendant  le  droit  d'auteur  ,  on  ajoutât  également  aux 
quinze  ans  de  durée  fixé  pour  les  brevets  industriels. 

A  cet  ég^rd,  M.  le  baron  Thénard,  pensait  que  le  légis- 
Ann  hist.poitr  i9i9.  10 
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lateur  avait  ea  raison  de  limiter  les  brevets  d'invention  à 
quinze  ans ,  et  d'accorder ,  aux  anteurs  des  productions 
littéraires ,  la  propriété  de  leurs  ouvrages  pendant  toute 
leur  vie  et  en  faire  jouir  ensuite  leurs  héritiers  pen- 
dant un  certain  temps ,  après  leur  mort  ;  néanmoins  il 
ne  fallait  pas  en  conclure  que  les  inventions  industrielles 
ne  méritaient  pas  quelquefois  les  mêmes  hommages  que  les 
productions  les  plus  élevées  de  l'esprit.  Le  motif  pour  lequel 
l'honorable  membre  mettait  une  différence  entre  le  pri- 
vilège des  inventeurs  et  des  gens  de  lettres,  était  que  les 
inventions  ne  rétrogradent  pas  ;  qu'un  nouvel  inventeur 
ajoute  à  l'invention  première  et  l'améliore  ^  tandis  que  les 
productions  de  l'esprit  ne  se  perfectionnent  pas  toujours 
avec  le  temps ,  et  qu'après  avoir  atteint  une  grande  hauteur, 
elles  retombaient  en  décadence  ^  témoins  les  siècles  de  Pé- 
riclès,  d'Auguste,  de  Louis  XIV,  comparés  à  ceux  qui  les 
avaient  suivis,  à  moins  que  nos  écrivains  modernes  n'eus- 
sent la  prétention  d'égaler  Corneille ,  Molière  ,  Racine , 
Bossuet ,  Boileau  et  Lafontaine. 

Après  une  longue  discussion  toute  technique,  à  laquelle 
prirent  part  M.  Teste,  garde-des- sceaux  ,  M.  de  Gerando, 
M.  Monlalembert  et  M.  lecomteSiméon,  la  Chambre  adopta 
l'article  lii,  portant  que,  quiconque  aurait  débité  sciemment 
un  ouvrage  contrefait ,  serait  puni  d'une  amende  de  30  à 
1,000  francs  et  condamné  envers  la  partie  civile  à  des 
dommages-intérêts  qui  seraient  arbitrés  par  le  juge. 

Quanta  l'article  ^5,  M.  Laplagne-Barris  était  d'avis  que 
pour  que  le  projet  formât  un  code  complet  sur  la  propriété 
des  auteurs,  on  devait  y  insérer  la  disposition  de  l'article 
428  du  code  pénal ,  et  s'expliquer  sur  une  question  que 
l'orateur  ne  préjugeait  pas,  à  savoir  si  l'article  463  du  même 
code  resterait  applicable  en  matière  de  contrefaçon. 

Chacun  des  articles  de  cette  loi  ayant  été  voté,  on  passa  à 
la  discussion  du  titre  même  de  la  loi. 
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Pourquoi  retrancher  de  ce  litre  le  mot  de  propriété , 
disait  M.  le  comte  Pliilippe  de  Ségur?  Cette  suppression 
pouvait  faire  croire  que  l'on  avait  eu  l'intention  de  dépouiller 
les  auteurs  et  les  artistes  de  leurs  droits,  reconnus  jusqu'a- 
lors dans  tous  les  arrêts  et  dans  toutes  les  lois.  Si  donc  la 
loi  nouvelle  n'avait  pas  pour  titre  :  Loi  relative  aux  droits 
de  propriétés  des  auteurs  sur  leurs  productions  dans  les 
sciences f  les  lettres  et  les  arts ,  ou  un  titre  analogue  ;  en 
un  mot,  si  on  en  retirait  à  dessein  le  nom  de  propriété,  le 
noble  pair  voterait  contre  cette  loi. 

A  quoi  M.  le  rapporteur  objecta  que  le  titre  des  lois 
regardait  le  gouvernement,  alors  qu'il  les  promulguait  au 
Bulletin  des  lois\  que,  d'ailleurs,  il  n'y  avait  pas  d'incon- 
vénient à  ce  que  l'on  mît,  dans  le  titre  de  la  loi,  les  mots 
de  propriété  littéraire. 

Telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  le  baron  Mounier  et 
de  M.  le  garde-des-sceaux. 

Tout  en  professant  son  respect  pour  la  propriété  litté- 
raire, M.  le  vicomte  Villiers  du  Terrage,  avec  la  commis- 
sion, niait  les  avantages  de  sa  subdivision  à  l'infini ,  et 
désirait  prévenir  une  ramification  de  droits  poussés  aax 
dernières  limites  de  la  successibilité. 

M.  le  duc  de  Montebello  ,  sur  l'article  relatif  aux 
garanties  de  ia  propriété  littéraire  à  l'étranger,  fît  observer 
que  le  droit  de  faire  des  traités  appartenait  au  gouverne- 
ment et  qu'il  serait  singulier  de  voir  une  assemblée  légis- 
lative dire  dans  une  rédaction  de  loi  :  le  gouvernement 
pourra  traiter.  Il  s'opposait  donc  à  la  conservation  de  cette 
rédaction. 

Après  un  nouveau  renvoi  à  la  commission,  le  texte  de 
l'article  fut  fixé,  et  la  loi,  sur  la  propriété  littéraire,  fut 
adoptée  sur  100  votants  par  7ô  suffrages  contre  51  bouler 
noires. 
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Chambre  des  députés,  —  Le  ministre  de  îa  guerre  dot, 
au  terme  de  l'article  4  de  la  loi  du  21  mars  1852,  sou- 
mettre, le  22  avril,  aux  délibérations  de  la  Chambre, 
un  projet  de  loi  relatif  à  V appel  de  80,000  hommes  sur 
la  classe  de  1858,  pour  le  recrutement  des  troupes  de 
terre  et  de  mer.  Le  5  juin ,  le  projet  fut  mis  en  discus- 
sion. 

M.  le  colonel  Paixhans  prit  le  premiar  la  parole.  La 
commission  avait  dit  :  «  L'état  remis  par  M.  le  ministre 
de  la  guerre  constate  que  la  mortalité  n'est  pas  heureuse- 
ment aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  craindre.  La 
profession  militaire  en  temps  de  paix  est  favorable  à  la 
conservation  de  l'homme.  «  Cela  est  possible,  objecta  le 
colonel,. mais  il  s'en  faut  beaucoup  trop  que  cela  soit 
vrai.  Les  chiffres  venaient  à  l'appui  de  cette  assertion. 
Parmi  les  sous  officiers,  sur  mille,  il  en  mourait  par  an  11 5 
parmi  les  soldats  les  plus  anciens,  ceux  de  vingt- six  à  vingt- 
sept  ans,  20  5  parmi  ceux  de  cinq  ans  de  service,  50^ 
parmi  ceux  de  quatre  ans,  43  -,  parmi  ceux  de  trois  ans, 
o2;  parmi  ceux  de  deux  ans,  6a  5  parmi  les  jeunes  soldats, 
la  première  année  qu'ils  passaient  sous  les  drapeaux ,  73  ; 
parmi  les  invalides,  SO  5  parmi  les  troupes  des^colonies, 70  ; 
enfin  à  Alger,  80.  L'honorable  député  appelait  sur  ces  calculs 
l'attention  de  la  Chambre,  au  moment  où  elle  allait  voler 
80,000  hommes;  il  n'accusait  personne  de  ce  mal,  mais  il 
proposait  un  amendement  ayant  pour  but  de  faire  connaître 
aux  Chambres  au  moyen  dun  tableau  spécial,  par  arme  et 
par  grade,  le  nombre  des  hommes  qui  seraient  morts  dans 
chaque  division  militaire. 

M.  Sapey,  rapporteur,  trouvait  inexact  les  chiffres  cités 
par  l'honorable  préopinant  :  en  preuve,  on  pouvait  consul- 
ter les  renseignements  fournis  à  la  commission  sur  les  pertes 
éprouvées  par  lecontingentde  1858.  Lespertes  avaient  été 
la  première  année,  de  7  et  demi,  la  seconde,  deOetdemi  ; 
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la  troisièœc,  de  5^  la  qualrièmede4etdemi  et  cnfm  les  trois 
dernières  années,  de  2  pour  cent  .-ternie  mojon,  4  pour 
cent  par  an,  tandis  que,  d'après  les  tables  de  la  mortalité, 
la  perte,  dans  la  \ie  ordinaire,  était  de  3  pour  cent. 

M.  L*aixhans  répliqua  succinctement  qu'il  était  en 
parfait  accord  avec  le  chiffre  de  la  commission;  car  «ne 
perte  de  7  et  demi  par  cent  était  égale  à  73  pour  mille  ; 
une  perte  de  6  et  demi  pour  cent,  était  égale  à  63  pour 
mille,  et  l'honorable  membre  demandait  de  nouveau  que 
l'on  étudiât  les  circonstances  du  mal  pour  trouver  raison- 
nablement le  remède, 

La  discussion  devenait  générale.  M.  Fulchiron  en  pro- 
fita pour  renouveler  la  plainte  si  souvent  élevée  à  la  tri- 
bune contre  les  fils  d'étrangers  au  sujet  de  la  conscription. 
Appelés  à  jouir  des  avantages  attachés  à  la  qualité  de 
Français,  pourquoi  refusaient-ils  les  charges  que  cette  ^^ 
qualité  leur  impose  ? 

Le  ministre  de  la  guerre  reconnut  l'abus  et  promit  de 
faire  de  celte  question  une  proposition  de  loi  pour  la  pro- 
chaine session. 

M.  Tixierfit  une  dernière  observation  :  il  voj'ait  un  vice 
et  une  injustice  dans  le  mode  de  répartition  en  usage,  qui 
dépouillait  entièrement  certaines  localités  de  tous  les  hom- 
mes robustes  propres  à  se  livrer  à  l'agriculture. 

Adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  celte  loi  fut  sou- 
mise le  22  juin  à  l'examen  de  la  Chambre  des  pairs  ei\o- 
tée  immédiatement. 

Chambre  des  députes.  —  Parmi  les  propositions  dont 
la  législature  eut  à  s'occuper  cette  année,  nous  dislinguc- 
rons  celle  que  M.  Gauguier  présenta,  le  23  mai,  comme 
les  années  précédentes,  relative  aux  fonctionnaires  salariés 
qui  siègent  à  la  Chambre.  Elle  était  ainsi  conçue  : 

"  A  l'aTecir  et  à  partir  de  la  picchaine  Itgisla'urc;  les  mcinbics  ûs  la 
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Chambre  des  députés  qui  exercent  en  même  temps  des  fonctions  civiles 
ou  miiitaires,  cesseront,  pendant  la  durée  des  sessions  législatives,  de 
recevoir  les  traitements  d'activité  attachés  à  leurs  fonctions.  Les  mi- 
nistres du  roi  seront  seuls  exceptés  de  la  présente  disposition.» 


Après  l'avoir  développée  et  prise  en  considération  ,  la 
Chambre  nomma  pour  l'examiner  une  commission,  qui  en 
proposa  le  rejet  (20  juillet). 

Quelques  pétitions  seulement  attirèrent  l'attention. 
Nous  signalerons  pourtant  celle  par  laquelle  le  sieur 
Simon  Dumesnil ,  officier  supérieur  en  retraite,  deman- 
dait à  la  Chambre  des  députés  (séance  du  8  juin),  qu'il  fût 
permis  de  porter  la  croix  de  Saint-Louis.  Le  pétition- 
naire pensait  que  ,  sous  le  point  de  vue  moral ,  il  conve- 
nait de  rendre  à  cette  décoration  un  honneur  qui  rap- 
pelât aux  générations  actuelles  la  gloire  militaire  de  nos 
aïeux.  Sous  le  point  de  vue  légal ,  il  exposait  que  la  croix 
de  Sainl- Louis  avait  été  accordée,  pendant  la  restaura- 
tion, à  un  grand  nombre  d'officiers  de  la  république  et  de 
l'empire;  que  ni  la  Charte  de  1830,  ni  aucune  loi  n'avaient 
aboli  cet  ordre  ;  que  l'art.  60  disposait  au  contraire  que 
les  miiitaires  en  activité  de  service  ,  les  officiers  et  les 
soldats  en  retraite  ,  conserveraient  leurs  grades  ,  honneurs 
et  pensions.  Les  chevaliers  de  Saint-Louis  avaient  donc  , 
suivant  le  pétitionnaire  ,  le  droit  de  revendiquer  les  hon- 
neurs attachés  à  l'insigne  qu'ils  ont  reçu ,  c'est-à-dire 
de  s'en  décorer  publiquement. 

Le  rapporteur  objecta  que  cet  ordre  avait  été  aboli 
en  1792.  D'ailleurs,  après  la  restauration  qui  l'avait  réta- 
bli en  1816,  la  révolution  de  juillet,  sans  le  supprimer  , 
avait  interdit  aux  officiers  de  1  armée  d'en  porter  la  déco- 
ration ,  donnant  en  échange,  à  la  plupart,  la  croix  de  la 
légion-d'honneur.  La  commission ,  ne  jugeant  point  que, 
dans  l'état  actuel  des  choses,  ce  fut  le  cas  pour  la  Cham- 
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bre  d'intervenir  dans  la  question ,  proposait  Tordre  du 
jour. 

Le  général  Arthur  de  Labourdonnaye réclama.  En  effet, 
disait-il,  on  ne  peut  admettre  qu'un  décret  antérieur  à  l'em- 
pire ,  enlève  aux  officiers  le  droit  de  porter  la  croix  de 
Saint-Louis  et  surtout  en  présence  de  l'article  de  la  Charte 
qui  conserve  à  tous  les  Français  leurs  grades  j  hooneurs 
et  pensions. 

L'orateur  demandait  à  cet  égard  des  explications  an  mi- 
nistre de  la  guerre  qui,  partageant  l'opinion  de  la  commis- 
sion ,  répliqua ,  que  l'on  n'avait  pas  interdit  formellement 
de  porter  la  croix  de  Saint-Louis,  et  que  du  reste  il  appar- 
tenait à  la  prérogative  royale  de  restituer  une  institution 
pnrementhonorifique  et  militaire.  En  attendant,  les  choses 
devaient  rester  dans  l'état  où  elles  étaient.  .      :. 

M.  de  Labourdonnaye ,  que  cette  raison  ne  satisfaisait 
pas,  insista.  , 

Le  gouvernement,  répondit  le  rapporteur  ,  a  enlevé,  ep 
1831,  à  la  croix  de  Saint-Louis  ses  fleurs-de-lys  5  or, 
modifier,  n'est-ce  pas  reconnaître  ? 

M.  Dugabé  n'accepta  pas  ces  conclusions.  Le  gouver- 
nement avait,  par  une  circulaire,  invité  les  chefs  de  corps 
à  empêcher  les  officiers  de  porter  la  croix  de  Saint-Louis. 
Il  était  nécessaire  que  le  gouvernement  vînt  déciarer  à  la 
Chambre  que  rien  ne  s'opposait  à  ce  que  la  croix  reprît 
la  place  qui  lui  appartenait. 

Le  ministre  des  travaux  publics  n'aurait  pas  approuvé 
l'ordonnance  royale  qui  eût  rétabli  la  décoration  de  Saint- 
Louis.  La  croix  de  la  légion-d'honneur  qui  s'adressait  au 
simple  soldat  comme  à  l'officier,  lui  semblait  préférable. 

Malgré  une  nouvelle  interpellation  de  M.  de  Labour- 
donnaye, adressée  au  ministère,  la  Chambre  consultée 
passa  à  l'ordre  du  jour. 

Plus  tard ,  le  28  juin  ,  la  proposition  de  M.  Chapuys 
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Montlaville ,  pour  la  translation  des  Yictimes  de  jaillet 
sous  la  colonne  que  leur  érigeait  la  reconnaissance  pu- 
blique, fut  adoptée  à  une  grande  majorité. 

Le  8  juin  un  projet  demandant  prorogation  jusqu'à  la 
fin  de  1840  des  lois  de  1852  et  1834,  relatives  aux  étran- 
gers réfugiés  ,  avait  été  porté  à  la  Chambre  par  le  gou- 
vernement. 

M.  Amiihau  présenta  son  rapport  à  ce  sujet  le  17 
du  même  mois.  L'hospitalité  française  reposait ,  disait- 
il  sur  des  principes  libéraux.  Les  réfugiés  n  étaient  pas 
des  condamnés  soumis  à  une  surveillance  de  police.  Quel- 
ques-uns, éminenls  par  leur  éducation  ,  par  leurs  ser- 
vices ,  par  leur  position  sociale ,  étaient  tombés  victi- 
mes ^e  leur  foi  politique  ,  et  cela ,  dans  un  temps  oiî  il 
n'était  personne  qui,  une  fois  mêlé  aux  affaires  de  son 
pays,  ne  pût  courir  les  chances  de  la  proscription,  de 
l'exil  et  de  la  pauvreté.  Par  exemple,  parmi  les  réfugiés 
polonais,  aucun  ne  s'était  trouvé  compromis  dans  nos 
procès  politiques,  et  leur  conduite  avait  toujours  été  sage 
et  tranquille.  A  cet  égard  ,  le  rapportenr  proposait  à  la 
Chambre  la  modification  d'une  mesure  exceptionnelle  que 
la  force  de  notre  gouvernement  n'obligeait  plus  à  main- 
tenir. Cette  loi ,  qui  portait  que  les  réfugiés  qui  auraient 
servi  en  France ,  ou  y  seraient  demeurés  pendant  cinq 
années  sans  subir  de  condamnations  ,  pourraient  changer 
de  résidence  sans  l'autorisation  du  gouvernement ,  fut 
adopté  parla  Chambre  des  députés  lé  19  juin  ,  et  le  18 
juillet  par  la  Chambre  des  pairs. 

^iJuin.  — Etat-major  général  de  l'armée.  —  L'année 
dernière,  la  loi  sur  l'état- major,  votée  par  les  deux  Cham- 
bres ,  avait  été  l'objet  de  hautes  et  nombreuses  considéra- 
tions. Elle  touchait  à  tant  d'existences  et  à  tant  defortunes, 
que  Ton  comprendra  sans  peine  qu'elle  revienne  cette 
année  subir  une  nouvelle  épreuve  et  susciter  de  nouveaux 
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débats.  Comme  la  couronne  n'avait  pas  sanctionné  la  loi, 
le  ministère  demanda  à  la  Chambre  des  dépotés  quelques 
modifications  essentielles. 

M.  le  marquis  Just  de  Chasseloup-Laubat  ouvrit  la  dis- 
cussion. Le  cadre  de  l'état-major  lui  paraissait  devoir  être 
soustrait  aux  versatilités  de  rordonnance ,  et,  resserré 
dans  des  limites  qui,  sans  être  onéreuses  en  temps  de  paix, 
pussent  cependant  satisfaire  aux  prévisions  et  aux  exigean- 
ces  des  temps  de  guerre.  D'autre  part ,  il  importait 
qu'un  avancement  incessant  et  proportionnel  au  chiffre 
numérique  de  l'état-major  fût  accordé  à  l'armée  en  récom- 
pense de  ses  services,  et  y  entretînt  une  noble  émulation  j 
il  était  juste  aussi  que  les  hautes  positions  militaires , 
acquises  par  de  longues  années  de  dévouement  et  de  sa- 
crifices ,  trouvassent  des  garanties  contre  l'erreur  et  l'ar- 
bitraire. De  cette  manière  on  compléterait  la  loi  sur  l'a- 
vancement, et  celle  du  i9  mai  1854  sur  l'état  des  of- 
ficiers. L'orateur  signalait,  dans  le  nouveau  projet  du 
gouvernement,  l'omission  d'une  disposition  adoptée  par 
les  deux  Chambres  l'année  dernière  (Voir  ï Annuaire 
de  1858,  pages  142,  145,  144),  laquelle  imposait  des 
conditions  pour  être  élevé  à  la  dignité  de  maréchal  de 
France  ;  conditions  qui  ne  portaient  pas  atteinte  aux  pré- 
rogatives royales.  L'honorable  député  rejetait  l'arbitraire 
du  projet  de  loi  ministériel ,  qui  établissait  une  double 
limite  d'âge,  l'une  facultative,  l'autre  obligatoire  :  la 
première  déterminée  par  le  pouvoir  royal  ;  la  seconde  fixée 
parla  loi.  En  effet,  d'après  ce  projet  le  ininiinum  d'activité 
au-delà  duquel  le  gouvernement  pourrait  faire  entrer  dans 
le  cadre  de  réserve  les  officiers-généraux,  serait  de  soixante 
ans  pour  les  lieutenants-généraux ,  et  de  cinquante-sept 
pour  les  maréchaux-de-camp  5  et  le  maximum  serait  fixé  à 
soixante-huit  ans  pour  les  lieutenants -généraux,  et  à 
'  soixante-cinq  pour  les  maréchaux  de  camp.  Ainsi  serait 
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doDoée  au  goaverncmeDt  une  latitude  de  huit  années  pen- 
dant  laquelle  il  pourrait,  à  son  gré ,  les  maintenir  dans 
le  cadre  d'activité  ,  ou  les  faire  entrer  dans  la  réserve.  La 
suppression  de  la  retraite  pour  les  officiers-généraux , 
que  proposait  le  gouvernement ,  semblait  également  con- 
traire aux  intérêts  de  l'Etat  et  des  officiers  eux-mêmes, 
qui ,  après  trente  années  de  service ,  ne  pourraient  dès 
lors  ni  se  reposer  de  leurs  travaux,  ni  entrer  dans  une 
carrière  administrative ,  ni  résider  à  l'étranger.  L'orateur 
votait  pour  le  projet  de  la  commission. 
.  M.  le  maréchal  Soult ,  président  du  Conseil,  n'aperce- 
vait de  dissentiment  entre  la  commission  et  le  gouver- 
nement ,  qu'à  l'égard  du  nombre  des  maréchaux  pour  le 
temps  de  paix ,  que  la  commission  restreignait  à  six , 
tandis  que  le  pouvoir  le  portait  à  huit  ^  mais  était-il  prudent 
et  sage  ,  dans  le  cas  d'une  guerre  européenne  ,  de  confier 
«OàlOO  mille  hommes  à  des  lieutenants-généraux  qui 
n'avaient  pas  commandé  plus  de  10  à  liS  mille  hommes. 

Quant  aux  conditions  exigées  pour  être  promu  à  la  di- 
gnité de  maréchal  de  France ,  l'illustre  capitaine  les  re- 
trouvait telles  que  les  avaient  posées  Louis  XIV,  ses  suc- 
cesseurs et  la  constituante  elle-même  ,  et  il  les  respectait. 
Cependant ,  il  était  à  désirer  que  la  loi  spécifiât  que  le 
lieutenant-général ,  revêtu  d'une  commission  royale  pour 
commander  un  corps  d'armée  ou  une  armée  serait  apte  au 
maréchalat,  afin  que  le  droit  à  cette  dignité  ne  dépendît 
pas  du  hasard ,  par  exemple  ,  de  la  mort  du  général  com- 
mandant en  chef,  comme  cela  était  arrivé  déjà  ,  et  tout 
récemment ,  à  Constantine. 

M.  de  Mornay,  organe  de  la  commission  ,  objecta  que 
plus  le  nombre  serait  réduit  ,  plus  la  dignité  aurait  de 
grandeur  et  d'éclat.  Quanta  l'accident  imprévu  qui  pouvait 
appeler  un  lieutenant-général  à  remplacer  le  général  en 
chef  tué  ou  blessé ,  il  n'imposait  pas  une   nomination 
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àa  goayernement,  mais  créait  simplement  une  candida- 
ture. 

M.  le  ministre  de  la  guerre  accusait  le  projet  de  la 
commission  de  tendre  à  faire  oublier  en  temps  de  paix  les 
traditions  de  gloire  du  maréchalat. 

M.  Mauguin  ,  se  prévalant  des  paroles  du  président  du 
Conseil ,  qui  avait  dit  que  sur  1 5  maréchaux  à  peine  un 
tiers  serait  assez  valide  pour  pouvoir  accepter  un  com- 
mandement ,  soutenait  que  c'était  là  une  raison  de  resser- 
rer le  cadre  en  temps  de  paix ,  afin  de  permettre  à  la 
couronne  d'en  choisir ,  le  cas  de  guerre  échéant,  un  plus 
grand  nombre  parmi  les  lieutenants-généraux  capables 
de  bien  servir  le  pays. 

M.  Guizot ,  amené  à  la  tribune  par  cette  importante 
question  ,  fît  entendre  quelques  paroles  remarquables  : 
Pourquoi  discuter  sur  les  chiffres  ?  Il  y  a  une  certaine 
hauteur  sociale  où  les  abus  ne  sont  plus  possibles.  L'em- 
pire avait  fait  de  grandes  choses  et  laissé  après  lui  de 
grandes  existences  pour  personnifier  sa  gloire  ^  il  ne 
suffisait  pas  d'élever  des  colonnes  et  des  monuments  de 
granit ,  il  fallait  aussi  des  monuments  vivants  qui  por- 
tassent des  noms  propres. 

La  pensée  de  la  commission,  suivant  M.  Larabit,  était 
d'empêcher  la  dignité  de  maréchal  de  tomber  dans  le  do- 
maine de  la  cour ,  comme  il  était  arrivésous  la  restaura- 
tion. Le  meilleur  moyen  de  la  rehausser  encore  ,  c'était 

de  lui  imposer  le  sceau  et  l'honneur  du  petit  nom- 
bre. 

M.  do  Labourdonnaye,  qui  ne  partageait  pas  l'opinion  de 
M.  Guizot,  essaya  de  réfuter  son  argumentation  :  une  aussi 
haute  dignité  que  le  maréchalat,  ne  devait  pas  être  prodi- 
guée ;  on  ne  pouvait  l'accorder  qu'à  d'éclatants  servi- 
ces j  c'est  ainsi  que  Napoléon  avait  dit  au  comte  de  Nar- 
bonne,  après  les  désastres  de  1812  «t  1815  :  «  Mon  cher 
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général,  ce  n'est  pas  moi  qui  fais  les  maréchaux  de  France, 
c'est  la  victoire.  » 

Le  premier  paragraphe  proposé  par  la  commission  fut 
alors  adopté. 

M.  le  colonel  Garraube,  M.  de.  Lacoste  et  le  garde-des- 
sceaiîx,  présentèrent,  relativement  au  paragraphe  5,  di- 
verses modifications  dans  les  conditions  à  remplir  pour  être 
nommé  maréchal  de  France  ;  mais  l'amendement  de  M.  le 
marquis  Jnst  de  Chasseloup-Laubat,  qui  portait  que  :  la 
dignité  de  maréchal  de  France  ne  serait  conférée  qu'aux 
lieutenants-généraux  qui  auraient  commandé  en  chef  de- 
•vant  l'ennemi,  prévalut. 

M.  Laurence  s'empara  d'une  observation  qui  venait  d'être 
faite  à  latribune,  savoir:  que  pour  être  maréchal  deFrance, 
il  fallait  avoir  commandé  plusieurs  divisions  ^  à  ce  compte, 
le  lieutenant- général  vainqueur  de  Constantine,  qui  n'avait 
eu  sous  ses  ordres  qu'une  seule  division  et  n'appartenait 
qu'à  une  seule  arme  ,  ne  pourrait  pins  être  maréchal  de 
France. 

M.  Fulchiron  fit  observer ,  à  celte  occasion,  qu'il  était  im- 
portant de  maintenir  l'égalité  entre  les  diverses  armes,  par 
cette  raison  que  dans  les  sièges  les  fonctions  du  général  en 
chef  retombaient  sur  le  génie  et  l'artillerie  et  que,  d'après  ce 
quel'onavaitdit,  Vauban,  s'il  vivait,  ne  pourrait  être  maré- 
chal de  France. 

Le  paragraphe  fut  adopté  elle  droit  au  maréchalat  accordé 
aux  officiers  généraux  de  l'artillerie  et  du  génie. 

M.  Garraube,  revenactt,  par  la  discussion  du  5^  para- 
graphe sur  l'état  des  officiers  généraux  ,  donna  lieu  à  une 
exposition  de  notre  législation  militaire  par  M.  de  Sal- 
vandy,  qui  parcourut  et  examina  successivement  les  qua- 
tre positions  créées  par  la  loi  :  l'activité,  la  non-activité, 
)a  réforme  et  la  retraite  j  il  y  avait  dans  la  loi  de  sérieuses 
contradictions,  suivant  l'orateur. 
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M.  A.  de  la  Bourdonnaye,  qui  regardait  les  observations 
du  préopinant  comme  anticipées,  trouvait  bon,  néanmoins, 
que  quelques-unes  de  ces  explications  eussent  été  données 
sur  l'application  !  de  la  loi  de  1004  aux  officiers-géné- 
raux. 

M.  Dufaurc  ,  ministre  des  travaux  publics  ,  pro- 
clama que  l'esprit  du  projet  de  loi  était  d'établir  un  inter- 
médiaire entre  l'activité  et  la  retraite,  afin  d'éviter,  parle 
moyen  du  cadre  de  réserve ,  un  abus  ministériel  qui  pou- 
vait retrancher  tout  d'un  coup  et  sans  retour,  un  officier 
général  du  service  actif  de  l'armée. 

Le  cadre  des  lieutenants -généraux ,  en  temps  de  paix  , 
fut  ensuite  fis.é  à  00 ,  et  celui  des  maréchaux  de  camp 
à  160. 

22  Juin.  — L'art.  S,  qui  rangeait  dans  la  seconde  section 
les  lieutenants-généraux  à  lage  de  6o  ans  et  les  maréchaux- 
de- camps  à  Gi2  ans  accomplis,  fut  l'objet  d'une  observation 
de  M.  le  général  de  la  Bourdonnaye  :  la  fixation  d'une  sem- 
blable limite  ne  pouvait  être  soumise  à  des  règles  positives; 
d'ailleurs  n'y  avait-il  pas  des  circonstances  où  le  service 
de  l'état  pourrait  se  trouver  gravement  compromis  par  la 
cessation  de  l'activité  en  raison  de  l'âge  ?  Les  forces  phy- 
siques ,  les  facultés  morales  n'étaient  pas  les  mêmes  chez 
tous  les  individus.  Les  Landoa,  les  Schwerin ,  les  Gatinat, 
les  Chevertet  les  Villars,  n'avaient-ils  pas,  à  80  ans,  sauvé 
la  patrie  ?  Pourquoi  fermer  prématurément  d'honorables 
carrières  et  priver  l'État  des  services  d'hommes  d'expé- 
rience ? 

L'article  8  accordait  les  trois  cinquièmes  de  la  solde 
de  leur  grade  sans  les  accessoires,  aux  officiers  généraux; 
M.  Deslongrais  le  combattit  par  des  raisons  d'économie, 
M.  le  marquis  de  Mornay  le  défendit  comme  une  récom- 
pense péniblement  méritée  sur  les  champs  de  bataille  ;  la 
Chambre  l'adopta,  et  ayant  procédé  au  scrutin  sur  l'en- 
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semble,  la  loi  réunit  sur  297  votants,  240  voix,  contre  S7 
boules  noires. 

Le  16  juillet,  soumis  à  la  Chambre  des  pairs,  le  pro- 
jet de  loi  y  devint  l'objet  d'une  nouvelle  discussion. 

M.  le  comte  de  Flahaut  et  M.  le  général  Pelet  se  bor- 
nèrent à  quelques  observations,  exprimant  le  vœu  que  le 
dernier  paragraphe  de  l'art.  1er  fût  étendu  et  qu'il  rendit 
aptes  au  maréchalat ,  les  lieutenants-généraux  de  cavale- 
rie et  les  lieutenants-généraux  qui  auraient  été  chefs  d'état- 
major-général  d'une  grande  armée. 

Selon  M.  le  général  baron  Delort,  les  lois  relatives  à 
l'organisation  de  l'armée,  qui  devaient  tendre  à  fortifier  le 
pouvoir  royal,  manifestaient,  envers  le  gouvernement,  ane 
fâcheuse  défiance,  et  ne  prévoyaient,  de  sa  part ,  que  des 
actes  injustes,  iniques,  arbitraires.  L'honorable  pair  appli- 
quait cette  observation  à  l'article  l^r,  et  faisait  ressortir 
qu'aucune  différence  ne  devait  exister  entre  les  généraux 
des  armes  diverses,  et  que  le  roi  devait  pouvoir  choisir 
parmi  tous  les  lieutenants-généraux  en  activité. 

M.  le  maréchal Soult  accusa  le  préopinant  de  préoccu- 
pation. Tout  en  reconnaissant  les  lacunes  que  laissait  la 
loi,  il  demandait  qu'on  en  fît  l'épreuve ,  sauf  à  la  mettre 
plus  tard  en  harmonie  avec  la  loi  sur  l'avancement.  D'ail- 
leurs, la  pensée  du  gouvernement  n'avait  pas  été  d'exclure 
des  officiers-généraux  de  cavalerie  de  la  candidature  au 
maréchalat. 

M.  le  comte  de  Flahaut  répliquait  que  les  termes  d'une 
loi  devaient  être  précis  et  interprêtés  sérieusement ,  et 
que ,  suivant  cette  loi ,  il  faudrait  avoir  commandé  un 
corps  déterminé,  composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes  ^  tandis  qu'un  général,  ayant  commandé  en 
chef  un  corps  de  cavalerie  ,  ne  pourrait  être  apte  à  deve- 
nir maréchal  -,  telle  était  aussi  l'opinion  de  M.  le  comti 
de  Sparre. 
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Le  rapportear,  M.  le  baron  Charles  Dupin,  déclara  que, 
renvoyer  un  amendement  à  la  commission,  c'était  en 
quelque  sorte  rejeter  et  renvoyer  à  une  autre  session 
le  vote  d'une  loi,  cependant  indispensable  pour  l'organi- 
sation de  l'état-major  général  de  l'armée.  Il  conseillait 
donc,  dans  l'intérêt  commun  du  gouvernement  et  de  l'ar- 
mée ,  l'adoption  pure  et  simple  de  l'art.  1er. 

A  l'occasion  de  l'art.  7,  qui  portait  qu'à  l'avenir  les  offi- 
ciers-généraux ne  seraient  admis  à  la  retraite  que  sur  leur 
demande,  M.  le  marquis  de  Laplace  voulait  que  cette  dis- 
position fût  applicable  seulement  lorsque  l'officier- général 
aurait  été  trois  ans  en  non  activité,  et  qu'un  conseil  d'en- 
quête eût,  au  préalable,  donné  son  avis;  en  un  mot ,  on 
appliquerait  par  analogie  à  l'officier-général  les  dispositions 
de  la  loi  du  19  mai,  sur  la  mise  à  la  réforme. 

Ce  système  fut  combattu  par  le  général  Schramm.  II 
fallait,  en  effet,  dans  son  opinion,  que  le  gouvernement  se 
pût  réserver  de  frapper,  soit  par  retrait  d'emploi,  soit  par 
suspension  d'emploi,  soit  par  la  réforme,  l'officier-général 
qui  se  rendrait  indigne  de  sa  confiance  ,  d'autant  que  cet 
officier-général  aurait  toujours  la  faculté  de  demander  sa 
retraite ,  s'il  comptait  50  ans  de  service.  Cette  opinion 
prévalut  :  l'amendement  de  M.  le  marquis  de  Laplace  fut 
rejeté,  et  le  scrutin  ayant  été  ouvert  sur  l'ensemble ,  la 
loi  fut  adoptée  à  la  majorité  de  77  voix  contre  27. 

Cour  des  pairs.  —  Attentat  des  12  et  15  Mai.  —  Le 
S7  juin  ,  la  Chambre  des  pairs,  se  constituant  en  Cour  de 
justice  ,  procéda  au  jugement  de  l'attentat  des  12  et  15 
mai,  qui  avait  menacé  la  sécurité  du  gouvernement  (voyez 
plus  loin  pour  les  détails  le  chapitre  des  événements  divers 
et  la  Chronique). 

L'accusation  fut  soutenue  par  M.  Frank- Carré ,  procu- 
reur-géaéral.  Les{)riQcipaux  accusés  étaient  Armand  Bar- 
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bès,  Bernard,  Nouguès  et  Auguste  Blanqui;  mais  ce  dernier 
s'était  soustrait  aux  poursuites  dirigées  contre  lui.  Après 
de  longs  débals  et  les  plaidoiries  de  MM«  Arago  (Emma- 
nuel),  Dupont ,  Paillet,  etc. ,  la  Cour  des  pairs  rendit ,  le 
12  juillet,  un  arrêt  qui  condamnait  Armand  Barbes  à  la 
peine  de  mort ,  Bernard  à  la  déportation,  et  les  autres  ac- 
cusés à  une  détention  proportionnée  à*  leur  participation 
à  l'attentat.  Le  roi ,  usant  de  son  privilège  ,  commua  la 
peine  de  Barbes  en  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Immédiatement  après  cet  arrêt ,   la  Cbambre  des  pairs 
reprit  le  cours  de  ses  travaux  législatifs. 
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CHAPITRE  IV. 


Loi  sur  les  chemins  de  fer  de  Lilie  à  Dunkerque  et  de  Paris  Ix  Orléans. 
—  Lois  relatives  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  mer.  -Lois  relallTes 
au  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  et  de  Bordeaux  à  la  Teste.  — 
Loi  sur  les  routes  eu  Corse.  —  Loi  sur  les  canaux. 


On  sait  avec  quelle  faveur,  ou  plutôt  avec  quel  engoue- 
ment, les  chemins  de  fer  furent  d'abord  accueillis  en  France- 
mais  bientôt  des  craintes  ,  des  terreurs  avaient  succédé  à 
ce  premier  élan.  Entraînées  aveuglément  dans  ce  mouve- 
ment d'action  et  de  réaction  ,  séduites  d'ailleurs  autant  par 
leurs  espérances  exagérées  ,  que  par  les  calculs  erronés 
de  l'administration  ,  les  compagnies  enfin  déçues  durent , 
dans  les  embarras  qui  les  vinrent  assaillir  ,  demander  ,  les 
unes,  la  résiliation  de  leurs  contrats  ,  les  autres,  des  mo- 
difications à  leur  avantage  ,  d'autres  encore,  des  subven- 
tions pécuniaires. 

Chambre  des  députés.  —  17  Juin,  —  Quelques  expli- 
cations de  M.  Lafitte  sur  le  chemin  de  fer  de  Dunkerque 
entamèrent  la  discussion.  L'honorable  député  rappelait 
que,  dans  un  sentiment  tout  à  fait  patriotique  et  complète- 
ment désintéressé,  M.  Dapouy  s'était  chargé  de  lentreprise- 
ses  compatriotes  avaient  souscrit  pour  sept  millions  ;  mais 
la  confiance  publique  n'avait  pas  secondé  ce  projet,  qu'i  dès- 
lors  ,  était  demeuré  sans  exécution.  En  conséquence 
M.  Lcfîtte  demandait  que  l'on  rapportât  la  loi  et  que  l'on 
restituât  à  M.  Dupouj  son  cautionnement. 

Le  ministre  des  travaux  publics  no  s'opposa  pas  à  cette 

Anv.  hlst.  pour  iS39.  .. 
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restitution ,  dont  M.  Barbet  attribuait  la  nécessité  à 
l'imprévoyance  de  la  Cbambre  en  matière  de  conces- 
sions. 

La  Chambre,  consultée,  adopta  la  proposition  de  M. 
Lafitte,  pour  laquelle  se  prononça  également  la  Chambre 
des  pairs  ,  dans  la  séance  du  18  juillet,  et  la  loi  sur  le 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque  fut  rapportée. 

22  juin  —  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans.  — 
M.  Vivien,  dans  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  modifîca- 
tifdelaloi  du  7  juillet  1858,  reconnaissait  que  la  Chambre 
avait  eu  trop  de  confiance  dans  l'industrie  du  pays,  en  lui 
abandonnant  l'exploitation  entière  des  chemins  de  fer  j 
mais  ,  à  son  avis  ,  les  causes  principales  qui  avaient  amené 
l'état  d'incertitude  et  de  discrédit  oii  étaient  tombés  les 
chemins  de  fer  ,  étaient  l'imprudence  de  quelques  spécu- 
lateurs plus  pressés  de  profiter  des  agitations  de  la  bourse, 
que  de  placer  leurs  capitaux  dans  une  entreprise  à  longs 
termes  ,  les  erreurs  de  l'administration  dont  les  études 
avaient  précédé  l'expérience  des  faits,  la  légèreté  qui  avait 
accompagné  la  préparation  des  concessions ,  et  les  exi- 
gences des  Chambres  ,  dominées  par  l'illusion  générale. 
Néanmoins  ,  dans  l'intention  de  venir  en  aide  aux  compa- 
gnies et  notamment  à  celle  de  Paris  à  Orléans ,  le  gouver- 
nement voulait  imposer  à  celte  dernière  compagnie,  malgré 
les  embarras  du  moment,  l'obligation  de  continuer  ses  tra- 
vaux jusqu'à  Corbeil,  et  sur  la  ligne  d'Orléans,  jusqu'à  Ju- 
uisy  ;  mais  il  lui  laissait  entrevoir  son  concours  pour  assurer 
l'achèvement  du  chemin  ,  et  à  défaut ,  l'autorisait  à  s'af- 
franchir des  engagements  qui  résultaient  à  sa  charge  de 
la  loi  de  concession  du  7  juillet  l8ô8.  Le  rapporteur 
ajoutait  que  la  compagnie  s'ctait  déjà  livrée  à  de  grands 
travaux  sur  la  route  de  Paris  à  Corbeil  ,  et  avait  engagé 
dans  son  entreprise  une  somme  de  11,794,880  fr.,  qu'elle 
était  décidée  à  la  conduire  à  terme  par  teus  les  moyens 
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possibles  \  la  loi  proposée  avait  donc  pour  résultats  égale- 
ment importants  ,  de  rétablir  la  confiaiice  publique  et  de 
prouver  que  la  volonté  des  Chambres  était  d'accorder  aux 
compagnies  tous  les  avantages  légitimes  auxquels  elles 
avaient  droit  de  prétendre. 

Le  5  juillet ,  M.  Pascalis  parla  sur  le  même  sujet  j  il 
signalait  à  la  Chambre  la  compagnie  de  Paris  à  Orléans 
comme  digne  de  toute  sa  sollicitude  ,  par  la  sagesse  de 
ses  devis  plus  exacts  que  ceux  des  autres  compagnies,  par 
l'exécution  intelligente  et  économique  des  premiers  tra- 
yaux.  Il  appelait  à  son  aide  le  concours  du  gouvernement, 
qui ,  dans  l'art.  5  du  projet  de  loi ,  avait  promis  un  appui 
réel  ou  la  faculté  d'un  désistement.  En  effet ,  soit  que 
l'État  dût  exécuter  les  grandes  lignes  des  chemins  de  fer, 
soit  que  ce  soin  fût  confié  à  des  compagnies  industrielles, 
l'essentiel  était,  qu'il  existât  des  chemins  là  où  ils  étaient 
vraiment  nécessaires  :  il  importait ,  à  son  avis  ,  que  nous 
ne  restassions  pas  plus  long- temps  placés  dans  une  posi- 
tion d'infériorité  relativement  aux  nations  étrangères,  et 
que  l'on  tînt  compte  à  la  compagnie  dOrléans  des  travaux 
qu'elle  avait  déjà  entrepris. 

La  compagnie  d'Orléans  était-elle  tenue  à  ses  charges 
envers  le  gouvernement  ?  Telle  était  la  question  que  se 
posait  M.  Galos.  Les  devis  estimatifs  du  gouvernement 
étaient  tout  à  fait  fautifs  5  les  compagnies  en  général  et 
celle  d'Orléans  en  particulier,  n'avaient  pas  pu  prévoir  les 
éventualités  de  leurs  entreprises.  A  l'avenir,  sans  doute, 
des  modifications  seraient  apportées  dans  le  corps  des 
ponts -el-chaussées,  afin  d'offrir  plus  de  garanties  d'exac- 
titude et  de  précision,  et  à  la  session  prochaine  le  gouver- 
nement, il  fallait  l'espérer,  serait  en  état  de  décider  défini- 
tivement dans  quelle  voie  on  devait  entrer.  C'est  dans  cette 
attente  que  l'honorable  député  eoncluait  à  l'adoption  du 
projet  de  loi. 
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5^  Cette  doctrine ,  qui  consistait  à  établir  que,  parce  qu'on 
a  été  induit  en  erreur,  on  était  en  droit  d'obtenir  des  modi- 
fications au  contrat,  fut  attaquée  par  M.  de  Vatry.  Un  di- 
lemme lui  paraissait  devoir  dominer  la  question  :  ou  les 
adjudicataires  du  chemin  de  fer  avaient  fait  leurs  calculs 
avant  de  signer  le  traité ,  ou  ils  avaient  pris  des  actions 
pour  ces  énormes  sommes ,  dans  la  persuasion  que  les 
études  du  gouvernement  étaient  exactes.  Dans  la  première 
hypothèse,  si  effectivement  ils  avaient  étudié  avant  de 
souscrire ,  il  fallait  les  plaindre  tout  en  maintenant  la  loi  -, 
dans  la  seconde  hypothèse  ,  s'ils  s'étaient  jetés  dans  une  si 
grave  entreprise  sans  l'avoir  étudiée ,  on  était  en  droit  de 
supposer  qu  iis  n'avaient  voulu  faire  qu'une  spéculation  5 
ils  n'avaient  pas  réussi;  la  sollicitude  de  la  Chamhre  ne 
pouvait  pas  s'en  émouvoir,  M.  de  Vatry  rejetait  donc  le 
projet  récemment  présenté  ,  et  demandait  le  maintien  de 
la  loi  telle  qu'elle  avait  été  faite. 

Suivant  M.  le  ministre  des  travaux  publics,  qui  succéda 
au  préopinaut,  le  projet  de  loi  devait  être  attribué,  non 
aux  suggestions  de  l'intérêt  particulier ,  mais  aux  grandes 
nécessités  de  l'uliiité  publique.  Le  gouvernement  voulait 
empêcher  de  formidables  liquidations  ,  et  assurer  à  la 
France  la  confection  des  chemins  de  fer.  Fallait-il  saisir  le 
cautionnement  ?  Les  chemins  de  fer  en  seraient-ils  plutôt 
terminés?  Non.  L'Etat  s'enrichirait  d'un  cautionnement  de 
deux  millions  ;  mais,  dès  lors  ,  l'industrie  des  chemins  de 
fer  serait  abandonnée  à  jamais.  La  Chaiiibrc  avait  craint  de 
les  mettre  à  la  charge  de  l'État ,  et  les  particuliers  n'avaient 
pu  en  soutenir  le  poids.  Dans  ces  circonstances ,  le  devoir 
de  l'administration  était  de  seconder  et  d'encourager  les 
compagnies,  et  non  de  les  ruiner  en  usant  à  leur  égard 
d'une  rigueur  excessive  qui  fermerait  la  voie  utile  dans  la- 
quelle la  Chambre  devait  vouloir  entrer. 

M.  Mollet  niait  l'efficacité  réelle  des  associations  privées 
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à  nous  donner  des  chemins  de  fer.  L'Etat  seul  pouvait 
conduire  à  bonne  fin  d'aussi  vastes  entreprises ,  non  avec 
l'inipôt,  mais  avec  des  emprunts.,  c'est-à-dire  avec  l'ar- 
gent national  des  capitalistes.  D'aiileurs ,  subventionner 
les  compagnies  ,  c'était  faire  faire  indirectement  les  che- 
mins de  fer  par  l'État ,  et  le  résultat  é(ait  le  même. 

M.  Deiaborde  ,  député  de  l'arrondissement  par  lequel  le 
chemin  devait  passer,  et  l'un  des  actionnaires  ,  après  avoir 
prévenu  le  reproche  de  partialité  qu'on  pouvait  lui  faire  , 
répondit  au  discours  de  M.  Vatry  :  L'esprit  d'association , 
disait-il,  est  jeune  en  France  ,  et  comme  tous  les  jeunes 
gens,  il  fait  des  fautes 5  mais  le  gouvernement  en  est  com- 
plice. En  outre ,  il  y  avait  deux  obstacles  qoi  arrêtaient 
toute  grande  entreprise  en  France  :  la  défiance  et  la  jalou- 
sie ;  la  défiance  contre  toute  innovation  ,  la  jalousie  contre 
tout  ce  qui  peut  atteindre  à  une  certaine  hauteur. 

«C'est  ainsi,  ajoutait  l'orateur,  que  les  générations  s'éteignent  sans 
rien  laisspr  sur  leur  passage  ;  c'est  ainsi  qu'une  naUon  se  traîne  dans  la 
mecliocrilé,  à  côte  cl'auîres  uatious  qui,  pendant  ce  temps-là,  s'élèvent 
au-il.essus  d'elles,  quoique  ces  autres  nations  aient  quelquefois  à  un 
moiqdre  degré  rintelligencc ,  mais  parce  qu'elles  ont  seulement  plus 
û'aplilude  au  travail  et  à  l'esprit  d'association.  Ainsi,  aujourd'hui,  pour 
les  clicmins  de  for,  voyez  ce  qui  se  passe  ;  vous  êtes  entourés  de  pays  qui 
ont  des  chemins  de  fer.  La  Belgique  arrive  à  Maubeuge.  à  Lille;  la 
Prusse  à  Coblentz,  à  Cologne  ;  l'Angleterre  à  Douvres  et  à  Brighton ,  et 
tous  vous  demandent  un  passage  au  nom  de  la  science  et  de  la  civilisa- 
tion ;  vous  le  refusez  ce  passage,  si]  vous  paralysez  les  moyens  de  l'ob- 
tenir ,  si  vous  ne  voulez  prendre  part  à  ce  mouvemeiît  européen. 

«  Eh  bien!  Messieurs,  dans  celle  circonstance,  lorsqu'une  compagnie 
comme  celle  d'Orléans  a  donné  l'exemple  du  sacrifice  d'une  dépense  de 
11  millions  bien  employés,  quand  elle  est  la  première  à  se  placer  ainsi 
à  la  tôle  de  l'esprit  d'association ,  voudriez-vous  qu'elle  en  soil  la  pre- 
mière victime  ?  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  suis  persuada  que  vous  adopterez 
le  projet  de  loi.  » 

M.  Dupin  entra  dans  la  question  générale  :  à  son 
sens  ,  les  compagnies  s'étaient  précipitées  dans  cette 
vaste  entreprise  de  chemin  de  fer  sans  une  assez  grande 
intelligence  de  leurs  intérêts.    Du  reste,    la  Chambre 
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était  à  l'abri  de  tout  reproche  de  complicité  5  elle  avai^ 
cédé  aux  sollicitations  réitérées  des  capitalistes  et  aux 
pétitions  des  populations  qui  devaient  profiter  des  chemins 
de  fer.  L'orateur  discutait  ensuite  la  loi  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  ,  et  la  regardait  comme  très 
propice  à  l'achèvement  des  grands  travaux.  De  ces  consi- 
dérations préliminaires ,  il  passait  à  l'examen  du  projet  de 
loi.  Que  proposait-on?  Etait-ce  l'exécution  rigoureuse? 
Etait-ce  la  résolution  pure  et  simple  des  contrats  ?  Non  , 
mais  un  parti  mixte  qui  consistait  à  modifier  les  engage- 
ments. 

•  Eh  bien!  ajoutait  M.  Dupin,  je  demande  si,  quand  onrésout  ou  quand 
on  modifie  profondément  le  contrat  qui  avait  concédé  le  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans,  on  ne  lèse  pas  les  propriétaires  et  les  négociants 
d'Orléans  ,  ceux-là  qui  non  pas  pour  le  seul  placement  de  leurs  fonds, 
mais  pour  un  objet  d'utilité  réelle,  par  un  sentiment  louable  de  patrio- 
tisme pour  leur  cilé,  ont  mis  leur  argent  dans  cette  entreprise  avec  la 
pensée  que  leurs  fonds  leur  rapporlerout  peu  et  peut-élre  rien ,  mais 
avec  la  confiance  des  avantages  que  retireront  les  propriétés  voisines  de 
leur  ville  et  de  leurs  maisons  ,  quand  le  chemin  sera  arrivé  à  Orléans. 
Je  demande  si,  l'argent  donné  pour  faire  un  chemin  de  fer  jusqu'à  Or- 
léans ,  on  consent  encore  à  le  donner  pour  aller  sculenjcnt  de  Paris  à 
Corbeil  et  s'arrêter  là  î  » 

Cependant,  l'orateur  ne  se  déclarait  pas  l'ennemi  de 
l'aide  à  donner  par  lÉtat  aux  compagnies ,  et  même  ce 
serait  probablement  là  le  point  de  conciliation  5  mais  cet 
engagement  mènerait  peut-être  l'administration  plus  loin 
qu'on  ne  le  pensait. 

M.  Duchâtel,  ministre  de  l'intérieur,  soutint  que  si  on 
livrait  les  chemins  de  fer  aux  compagnies,  il  fallait  leor 
donner  les  moyens  d'exécution.  La  rigueur  ne  serait  ad- 
missible à  leur  égard  que  dans  le  cas  où  d'autres  compa- 
gnies seraient  prêtes  à  se  charger,  aux  mêmes  conditions, 
des  opérations  ;  mais  il  n'en  était  malheureusement  pas 
ainsi  ;  on  devait  donc  prendre  en  considération  la  ques- 
tion des  chemins  de  fer  et  permettre,  dès  à  présent,  la  con- 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Chemins  de  fer.)     167 

tinuatîon  de  ces  travaux ,  qui  enrichissent  les  nations  et 
honorent  les  gouvernements. 

M.  Biliant  ne  partageait  pas  la  manière  de  voir  du  mi- 
nistère, sur  l'esprit  d'association,  qui,  suivant  lui,  n'était 
pas  compromis  par  la  question  des  chemins  de  fer  j  les 
principes  à  suivre,  en  cette  matière,  étaient  la  construction , 
par  les  compagnies,  sans  l'intervenlion  du  gouvernement,  là 
oiîlachose  étaitpossiblej  la  construction  par  les  compagnies 
avec  l'aide  du  gouvernement,  là  où  l'on  ne^pouvait  faire 
mieux 5  et  à  défaut  des  compagnies,  l'action  directe  et  com- 
plète du  gouvernement.  Les  obstacles  venaient  de  ce  que 
quelques  riches  banquiers  s'emparaient  tout  d'abord  de  la 
presque  totalité  des  actions  pour  les  revendre  avec  béné- 
fice \  si  les  actions  haussaient ,  elles  étaient  payées  au- 
dessus  de  leur  prix  -,  si  elles  baissaient,  le  banquier  s'abs- 
tenait; dans  les  deux  cas,  le  succès  de  l'entreprise  était  gra- 
vement compromis.  En  terminant,  l'orateur  conseillait  à  la 
Chambre  de  ne  pas  briser  uncontrat  solennel;  dans  son  opi- 
nion les  actionnaires  fondateurs  pouvaient  marcher  jusqu'à 
la  session  prochaine-,  et  dès-lors,  pourquoi,  par  un  provi- 
soire inutile,  engager  ces  graves  questions  de  têtes  de  ligne, 
de  garantie  d'intérêt,  de  substitution  de  l'état  aux  com- 
pagnies? Adopter  le  projet,  c'était  sanctionner  et  récom- 
penser la  conduite  d'actionnaires  fondateurs,  qui,  déten- 
teurs de  17  millions  d  actions ,  refusaient  de  payer  leur 
dividende  échu  ,  et  concouraient  avec  les  autres  à  créer 
l'impuissance  dont  ils  se  plaignaient,  sans  vouloir  justifier 
les  spéculations  dqnt  les  chemins  de  fer  avaient  été  l'objet. 

M.  le  ministre  des  finances  avouait  que  les  évaluations 
fautives  de  l'administration  avaient  contribué  à  les  discré- 
diterj  et  il  préférait  que  l'exécution  des  lignes  fût  con- 
fiée aux  compagnies.  La  pensée  du  gouvernement  avait 
été  de  fournir  aux  compagnies  les  moyens  de  continuer 
une  entreprise  commencée,  et  il  importait  de  savoir  si,  en 


168  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859). 

les  autorisant  à  modifier  Icars  pentes  et  leurs  courbes,  il 
n'en  résulterait  pas  pour  elles  des  atténuations  de  dé- 
penses. Le  ministre  n'en  doutait  pas ,  et  il  attendait  de 
nouvelles  lumières  de  l'expérience. 

M.  Vivien ,  rapporteur,  fît  observer  que  la  compagnie 
d  Orléans  avait  déjà  engagé  12  millions  de  capitaux  ,  et 
que  2  millions  lui  étaient  encore  nécessaires  pour  terminer 
la  portion  de  chemin  dont  on  demandait  d'ordonner  l'a- 
chèvcment.  Quant  à  la  résiliation  complète,  que  M.  Dupin 
paraissait  préférer,  l'orateur  la  croyait  impossible  et  impo- 
litique ^  si  lEtat  trouvait  opportun  et  conforme  à  ses  inté- 
rêts de  racheter  les  travaux  ,  il  It  pourrait  ;  sinon  ,  il  les 
laisserait  à  la  charge  de  la  compagnie.  Cette  clause  ne 
présentait  ni  inconvénient  ni  danger. 

y  Juillet.  —  M.  Martin  (du  Nord)  commença  la  dis- 
cussion des  articles.  Dans  son  opinion  ,  une  plus  grande 
latitude  pouvait  être  donnée  aux  compagnies ,  à  celle 
d'Orléans  en  particulier,  qui  était  entrée  franchement 
dans  la  carrière  : 

M.  Berryer,  qui  prit  ensuite  la  parole,  ne  se  borna  pas 
à  des  détails  de  statistique  j  mais  s'élevant  à  la  hauteur  de 
cette  grande  question,  il  la  traitait  surtout  du  point  de  vue 
moral. 

«  Il  est  désolant,  disai(-i!,  de  voir  la  situation  dans  laqacl'e  est ,  soiis 
le  rappoi'l  de  ces  immenses  travaux  et  le  développement  de  celte  utile 
industrie,  la  France,  pays  si  riche,  où  les  distances  sont  si  considéra- 
bles ,  où  le  besoin  des  rapprochements  et  de  l'activité  des  raouvcmcnls 
8c  fait  sentir  de  toutes  paris,  et  où  nous  sommes  en  retard  sur  toutes  les 
autres  nations  actives  de  l'Europe.  ■ 

L'orateur  avait  prévu ,  dès  l'an  dernier,  le  discrédit 
dans  lequel  tomberaient  les  compagnies  5  mais  il  n'en  ré- 
clamait pas  moins  pour  elles  quelques  modifications  dans 
leurs  engagements.  Sans  doute,  il  fallait  de  la  fidélité  dans 
les  contrats,  de  l'inviolabilité  dans  la  loi,  de  la  stabilité 
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dans  les  conventions,  surtout  quand  il  s'agit  de  l'inlcrêt 
public,  de  l'intérêt  de  l'Etat  5  mais  ici  la  majorilé  avait 
voté  la  loi  de  bonne  foi ,  avec  la  fcrnie  conviction  que  les 
compagnies  pourraient  exécuter  leurs  travaux.  Eile  s'était 
trompée  :  ne  pouvait-eile  pas,  ne  devait-elle  pas  revenir 
sur  cette  grave  erreur?  Les  travaux  de  la  route  d'Orléans 
étaient  déjà  immenses  et  sérieux,  et  Ton  réduirait  ces  tra- 
vaux à  n'être  que  des  ruines  !  et  le  zèle  des  industriels 
aurait  cette  récompense  I  et  ce  serait  là  !e  spectacle  que 
nous,  Français,  nous  donnerions  à  la  France  ;  co  serait 
là  le  monument  à  l'aide  duquel  on  espérerait  exciter  l'ac- 
tivité de  l'industrie!  M.  Berryer,  en  terminant,  conju- 
rait la  Chambre  de  ne  pas  se  laisser  préoccuper  par  les 
mesures  provisoires  que  proposait  le  gouvernement  5 
mais  d'entretenir  les  efforts  des  compagnies,  de  leur 
faire  entrevoir  qu'on  ne  les  condamnait  pas  à  une  mort 
certaine. 

M.  Dupin  combattit  vivement  les  principes  de  l'hono- 
rable membre  qni  avait  soutenu  que  les  contrats  ordinaires 
engagent  plus  que  les  contrats  extraordinaires.  A  son  a\is, 
plus  le  contrat  était  solennel,  plus  il  était  obligatoire.  Or, 
la  loi  actuelle  impliquait  rupture  an  contrat  sanctionné  par 
la  première  loi  ,  on  ne  pouvait  donc  l'adopter  sans  violer 
la  sanction  légale. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  retraça  la  crise  com- 
merciale qui  avait  atteint  toutes  les  industries  ;  faisant 
observer  qu'au  milieu  des  difficultés  de  la  situation,  le  pire 
des  partis  eût  été  de  ne  rien  faire.  On  avait  beau  blâmer, 
discuter,  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  inactif  en  face 
de  pareilles  sinistres  ,  ni  consentir,  après  une  dépense  de 
«0  millions ,  que  tout  fût  abandonné.  Il  fallait  donc  cher- 
cher un  moyen  temporaire  par  lequel  on  soutiendrait  les 
compagnies,  qui,  dès  lors,  attendraient  jusqu'à  l'année 
prochaine,  en  poursuivant  les  travaux,  la  décision  que  la 
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Chambre  prendrait  relativement  aa  concours  de  l'État. 
M.  Dufaure  ajoutait  que  le  projet  de  loi  n'avait  pas 
d'autre  objet  que  de  limiter  l'étendue  du  chemin  imposé  à 
la  compagnie  ,  sous  la  clause  pénale  de  la  déchéance  ,  de 
lui  laisser  la  liberté  de  l'exécuter  dans  un  rayon  moins 
étendu ,  et  de  lui  promettre ,  dans  le  cas  où  elle  l'essaie- 
rait ,  de  ne  pas  la  contraindre  à  l'adjudication  et  à  l'expro- 
priation stipulées  dans  la  loi  de  concession.  Le  ministre 
répondait  ensuite  aux  arguments  de  l'honorable  préopi- 
nant, que  si  l'Etat  avait  eu  le  droit  de  faire  ce  que  l'on 
appelait  un  contrat ,  il  avait  le  droit  de  le  modifier  de 
concert  avec  le  concessionnaire  \  aucun  jurisconsulte  ne 
pouvait  nier  un  pareil  droit  !  Le  gouvernement  n'annu- 
lait pas  la  concession  toute  entière  ;  seulement,  il  promet- 
tait à  la  société  anonyme  de  continuer  ou  de  ne  pas  conti- 
nuer ses  travaux  lorsqu'elle  serait  arrivée  à  un  certain 
point.  La  Chambre,  dans  cet  état  de  choses,  devait  prendre 
un  parti,  et  venir  au  secours  des  compagnies. 

M.  Billaut  pensait  que  le  meilleur  moyen  pour  obtenir 
ce  résultat ,  était  d'être  juste  et  sévère  tout  en  autorisant 
l'administration  à  tempérer  les  conditions  onéreuses  d'exé- 
cution matérielle  qui  faisaient  obstacle  à  ses  travaux  5 
mais  il  repoussait  le  provisoire  proposé  par  le  gouverne- 
ment, comme  dangereux  en  lui-même  et  complètement 
inutile. 

Après  quelques  nouvelles  observations  de  MM.  Vivien 
et  Durand  de  Roraoranlin  ,  l  art.  1er  fut  adopté. 

M.  Luneau,  à  l'occasion  de  l'art.  2  ,  disait  que  le  goa- 
vernement  ne  devait  pas  se  mettre  à  la  discrétion  de  la 
compagnie  pour  la  continuation  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans  ,  ni  substituer  dans  le  contrat  l'obligation  de 
conduire  les  travaux  jusqu'à  Corbeil  seulement ,  au  lieu  de 
les  conduire  jusqu'à  Orléans.  Cependant  .pour  donner  à  la 
compagnie  les  moyens  d'atteindre  ce  dernier  point ,  on 
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l'affranchirait  de  la  nécessité  où  on  l'avait  mise  d'exécuter 
les  embranchements  de  Pithiviers  et  d'Arpajon.  Cet  amen- 
dement, qui  modifiait  essentiellement  le  cahier  des  charges, 
fut  rejeté ,  et  le  gouvernement  et  la  Chambre  adhérèrent 
à  l'article  de  la  commission. 

Enfin,  après  des  observations  de  détails  relatives  à  la  ré- 
daction des  articles,  le  projet  de  loi  fut  adopté  par  190 
voix  contre  145  sur  553  votants;  et  le  26  juillet,  il  obtint 
sans  discussion  la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs. 

Le  projet  relatif  au  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Rouen 
fut  mis  en  discussion.  M.  Billaudel ,  dans  son  rapport 
du  24  juin,  déclara  que  la  compagnie  concessionnaire 
était  dans  l'impuissance  d'accomplir  les  obligations  par 
elle  acceptées  sous  Tempire  de  la  loi  du  6  juillet  1858  ; 
Il  y  avait  impossibilité  de  réaliser  le  capital  social,  et  insuf- 
fisance de  ce  capital ,  lors  même  qu'il  pourrait  être  réalisé. 
En  conséquence  ,  Thonorable  rapporteur  proposait  la  ré- 
siliation des  conventions  résultant  du  cahier  des  charges 
et  le  remboursement  du  cautionnement: 

5  Juillet.  —  M.  Victor  Grandin  combattit  cette  rési- 
liation comme  devant  priver  pour  toujours  la  Normandie 
du  chemin  de  fer  auquel  elle  avait  droit  de  prétendre.  Par- 
tisan du  tracé  qui  passerait  par  la  Vallée,  l'orateur  accu- 
sait l'administration  des  ponts-et-chaussées  d'avoir  créé  des 
rivalités  à  cette  entreprise  et  favorisé  un  autre  chemin  , 
celui  des  Plateaux.  Il  s'opposait  donc  au  retrait  du  eau-* 
tionnement,  ou  à  toute  proposition  qui  tendrait  à  permet- 
tre de  ne  conduire  le  chemin  que  jusqu'à  Pontoise,  pré- 
voyant qu'une  fois  le  chemin  arrivé  à  ce  point ,  la  com- 
pagnie dirait  au  gouvernement  :  «  Nous  vous  le  donnerons 
«  pour  le  prix  qu'il  nous  a  coûté  ,  si  nous  ne  voulons  pas 
«  aller  plus  loin  et  qu'il  vous  convienne.  » 

M.  Legrand,  de  son  côté,  préteadaitse  placer  au  point  de 
vue  de  l'intérêt  général  et  respecter  les  intérêts  d'Elbeuf  et 
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de  Rouen ,  en  s  occupant  du  tracé  de  Paris  au  Havre. 
L'orateur  avait  eu  pour  but  principal  de  mettre  la  mer  en 
communicaliou  avec  la  capitale  ,  et  à  ce  titre ,  la  route 
des  Plateaux  avait  été  préférée.  Du  reste,  dansleprojet,  un 
autre  embranchement  devait  toucher  à  Elbeuf  et  rattacher 
cette  ville  à  Paris  ,  à  Rouen  et  au  Havre.  Ainsi  aucun  in- 
convénient ne  résultait  du  projet  de  loi.  Quant  au  droit 
de  rachat,  il  n'était  pas  onéreux  pour  le  gouvernement, 
qui  restait  maître  d'en  user. 

Selou  M.  Muret  de  Bort ,  assurer  aux  compagnies  un 
minimum  d'intérêt,  comme  l'administration  semblait  vou- 
loir le  faire ,  c'était  encourager  toutes  les  mauvaises 
opérations.  Une  liquidation  serait  onéreuse  et  porterait 
le  coup  de  mort  à  l'esprit  d'association  et  aux  chemins  de 
fer. 

M.  de  Lamartine  vint  jeter  ses  hautes  considérations  au 
milieu  de  ces  arides  calculs.  Le  remède  à  la  crise  indus- 
trielle n'était  pas  dans  une  légère  augmentation  de  tarifs  , 
dans  des  modifications  du  cahier  des  charges  ^  le  seul  re- 
mède était  dans  la  direction  gouvernementale.  La  grande 
erreur  qui  avaitétécommise  était  d'avoir  écrasé  du  premier 
coup  l'esprit  d'association  ;  c'était  un  enfant ,  on  lui  avait 
donné  le  poids'd'un  géant  ^  il  succombait  au  premier  pas. 
L'Etat  seul  en  France  pouvait  et  devait  entreprendre  les 
grandes  lignes  ;  l'association  privée  se  chargeait  des  lignes 
secondaires.  Examinant  le  bilan  de  la  situation,  M.  de 
Lamartine,  voyait  le  chemin  de  fer  d'Andrezieux  à  Roan- 
ne inachevé  ,  celui  de  Paris  à  Versailles  en  déchéance  , 
celui  de  Bàle  à  Strasbourg,  sur  le  point  de  réclamer  comme 
les  autres  ,  celui  de  Paris  à  la  mer  ,  suspendu  et  remis 
en  question ,  les  actions  décimées  ,  les  actionnaires  décou- 
ragés, la  bourse  ne  les  cotant  plus.  L'orateur  attaquait  en- 
suite le  minimum  dinlcrèt  assuré  aux  concessionnaires 
comme  une  mesure  qui  créait  un  grand  livre  de  l'agiotage 
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et  qui  livrait  sans  retour  le  monopole  de  tous  les  capitaux 
et  toute  les  spéculations  à  quelques  hommes.  La  loi  était 
donc  funeste  au  pays  ;  il  fallait  la  rejeter. 

M.  Dufaure  ,  ministre  des  travaux  publics ,  avoua  que 
l'administration  ne  répugnait  pas  à  l'idée  de  voir  lÉtat 
entreprendre  les  grands  travaux  5  mais ,  dans  la  situation 
011  l'on  se  trouvait ,  était-il  possible  ,  au  nom  de  TÉtat 
d'exproprier  les  compagnies  du  droit  de  faire  les  chemins 
de  fer  qui  leur  était  concédé  par  la  loi?  Quant  à  la 
garantie  de  3  pour  cent  d'intérêt ,  cette  mesure  ne  lui 
paraissait  pas  susceptible  de  faire  monter  les  actions  à 
un  taux  démesuré ,  pas  plus  que  de  favoriser  l'agio- 
tage. 

M.  le  rapporteur  résuma  la  pensée  et  les  vues  de  la 
commission  :  Nous  aimons  mieux  ,  disait-il ,  un  projet  qui 
ne  sera  exécuté  que  dans  sis  mois,  mais  garanti  certain , 
qu'un  projet  immédiatement  appliqué,  mais  créant  une 
situation  provisoire ,  sans  liberté  comme  sans  garantie 
pour  l'avenir. 

LaiChambre  ayant  alors  procédé  au  scrutin,  le  projet 
rédigé  par  la  commission  ,  et  portant  la  résiliation  des 
conventions  de  la  compagnie  de  Paris  à  la  mer,  fut  adopté 
par  212  contre  OSi. 

23  Juillet.  —  Cette  loi,  portée  à  la  Chambre  des 
;jfl//\y ,  fut  combattue  par  M.  Maillard,  qui  regardait  la 
résiliation  comme  une  atteinte  portée  à  l'esprit  d'associa- 
tion. 

A  quoi  M.  le  ministre  des  travaux  publics  répondit  que, 
lorsque  l'utilité  de  tous  était  évidemment  mise  en  csuse 
le  pouvoir  législatif  ne  devait  p?s  hésitera  briser  nn  con- 
trat. Ce  n'était  pas  tuer  l'esprit  d'associa>;ion,  mais  lui 
montrsr  au  contraire  que  ,  dans  les  Chambres  et  dsns  le 
gouvernement,  il  trouverait,  quand  il  le  faudrait ,  assez  de 
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faveur  pour  pouvoir  hardiment  entreprendre  les  projets 
qui  intéressaient  la  grandeur  et  la  prospérité  du  pays. 

Après  quelques  paroles  de  M.  le  comte  de  Flahaut  et  de 
M.  le  comte  Daru  ,  la  loi  fut  mise  aux  Toix  et  adoptée  par 
une  majorité  de  69  voix  sur  109  votants. 

La  question  des  chemins  de  fer  n'était  pas  épuisée.  Un 
projet  de  loi ,  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le  8 
juillet ,  demandait  nn  prêt  de  S  millions  pour  terminer  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles  (rive  gauche). 

M.  Cochin  ,  rapporteur,  ne  pensait  pas  que  le  gouver- 
nement dût  consentir  à  un  prêt  dont  le  remboursement 
n'était  pas  garanti  suffisamment. 

M.  Boissy  d'Anglas,  inscrit  le  premier,  s'affligeait  de 
voir  le  ministère  soutenir  à  la  tribune  les  prétentions  de 
spéculateurs  avides  ,  trahis  par  les  chances  de  leurs  sottes 
entreprises.  Une  fois  entré  dans  la  voie  désastreuse  du 
prêt,  le  gouvernement  ne  pourrait  refuser  les  réclamations 
nouvelles  qui  s'élèveraient  ,•  l'orateur  votait  contre  le  pro- 
jet de  loi. 

Telle  n'était  pas  l'opinion  de  M.  Couturier.  Si  rien  n'é- 
tait dû  aux  concessionnaires,  les  propriétaires  expropriés 
pour  cause  d'utilité  publique  auraient  le  droit  de  deman- 
der à  rentrer  dans  leurs  propriétés,  si  le  chemin  ne  s'ache- 
vait pas.  Le  gouvernement  était  donc  epgagé. 

M.  Lherbette,  membre  d'une  commission  qui  avait 
examiné  avec  la  plus  scrupuleuse  attention  toutes  les  ques- 
tions relatives  au  projet  dont  il  s'agissait,  entra  dans  quel- 
ques explications  spéciales ,  cherchant  à  éviter  les  généra- 
lités. La  résiliation  des  travaux  d'utilité  publique  était 
une  atteinte  portée  à  l'industrie,  une  prime  d'encourage- 
ment accordée  à  l'agiotage 5  mieux  valaient  des  ruines  que 
l'achèvement ,  aux  prix  des  deniers  des  contribuables,  de 
travaux  qui  ne  pouvaient  donner  aucun  avantage,  que  la 
persistance  dans  une  entreprise  qui  serait  mauvaise  dans  ses 
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résultats,  parce  qu'elle  avait  été  mauvaise  dans  ses  combi- 
naisons. 

M.  Fould  plaida  la  cause  de  la'  compagnie  de  la  rive 
gauche.  Après  avoir  fait  pour  ^0  millions  de  travaux, 
abusée  par  les  plans  du  "gouvernement,  n'avait-elle  pas 
le  droit  de  demander  un  prêt ,  une  subvention  de  3  mil- 
lions? D'ailleurs  ses  travaux  ne  resteraient- ils  pas  à  titre 
dégage  sous  la  main  du  gouvernement  ?  Enfin  outre  le 
secours  de  ^  millions  qui  serait  accordé  par  l'état,  14  ca- 
pitalistes reconnus  solvables  par  la  commission ,  promet- 
taient d'avance  les  fonds  nécessaires ,  si  les  Id  millions  ne 
suffisaient  pas. 

M.  Legrand,  directeur- général  des  ponts-et-chaussées, 
ne  laissa  pas  sans  réponse  les  diverses  incriminations  adres- 
sées à  son  administration.  Il  affirma  qu'il  n'avait  pris  aucun 
engagement  avec  qui  que  ce  fût,  et  qu'à  l'occasion  du  pont 
des  invalides  qui  avait  cédé  après  avoir  été  construit  sur  les 
devis  du  gouvernement,  on  avait  renoncé  à  lusage  d'arrêter 
les  projets  etde  les  rendreobligatoires  avant  l'adjudication. 
Quant  au  chemin  en  question,  l'orateur  regardait  sa  ruine 
comme  un  malheur  public. 

Laissant  de  côté  les  principes  généraux  ,  M.  le  minis- 
tre des  travaux  publics  invoqua  en  faveur  du  prêt  de  6 
millions ,  l'exemple  donné  par  l'Angleterre  à  l'occasion  da 
chemin  de  fer  de  Liverpool  à  Manchester.  D'ailleurs  la 
garantie  était  suffisante,  et  il  était  moral  en  même  temps 
qu'utile  de  prévenir  l'annihilation  d'un  capital  de  8  mil- 
lions accumulé  sur  diverses  localités.  L'Etat  encouragerait 
ainsi  toutes  les  autres  compagnies. 

M.  Cochin  ,  rapporteur,  tout  en  faisant  voir  que  la  posi- 
tion de  la  question  ne  s'éloignait  pas  du  point  oiî  l'avait 
placée  le  ministre,  signalait  cependant  une  différence  entre 
la  pensée  de  la  commission  et  celle  du  gouvernement.  En 
effet ,  dans  l'opinioa  de  la  commission,  le  prêt  proposé 
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établissait  un  précédent  dangereux,  parce  que  le  gouverne- 
ment avait  demandé,  non  pas  un  crédit  pour  faire  une 
dépense  inévitable,  mais  un  prêt  au  profit  delà  campagnie. 

Néanmoins  le  projet  de  loi  fut  adopté  par  160  voix 
contre  118,  et  reçut,  le  24  juillet,  la  sanction  de  la  Chatn" 
bre  des  pairs  purement  et  simplement. 

9  Juillet.  —  Le  projet  de  loi  relatif  au  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste,  trouva  un  adversaire  dans  la  per- 
sonne de  M.  Desmousseaux  de  Givré,  qui  se  prévalait 
d'une  raison  énoncée  dans  la  pétition  des  habitants  de 
Bordeaux.  Ils  se  plaignaient  de  ce  que  les  adjudicataires 
actuels  obtiendraient  par  la  loi  proposée  l'adoucissement 
des  conditions  qu'ils  auraient  librement  acceptées  alors 
que  la  rigueur  même  de  ces  conditions  auraient  été  pour 
ces  adjudicataires  un  moyen  d'écarter  leurs  concarrents. 
Ainsi  la  question  préjudicielle  élevée  devant  la  Chambre, 
était  une  question  de  bonne  foi ,  de  loyauté  publique.  En 
terminant ,  l'orateur  suppliait  le  ministre  de  se  demander 
à  lui-même  si,  dans  le  cas  où  d'ici  à  la  lin  de  la  prochaine 
session  ,  aucune  compagnie  sérieuse  ne  se  présentait  pour 
exécuter  une  des  grandes  lignes  stratégiques  et  politiques, 
comme,  par  exemple,  de  Paris  à  Strasbourg,  de  Paris  à  la 
frontière  du  nord ,  il  ne  serait  pas  à  propos,  pour  ce  cas 
possible,  de  rassurer,  dès  à  présent,  le  pays  en  lui  annon- 
çant que  le  gouvernement  ne  lecondamueraitpas  parunex- 
ccsd' égard  envers  les  compagniesfînancièresà  l'impuissance, 
et  qu'à  leur  défaut  il  viendrait  proposer  aux  Chambres  de 
faire  exécuter,  de  faire  commencer  au  moins  par  l'état  les 
lignes  stratégiques  et  militaires  dont  la  France  a  besoin. 

M.  ïesnières,  rapporteur,  représenta  que  la  compagnie 
de  Bordeaux  avait  entrepris  des  travaux  sérieux  ,  les  avait 
commencés  et  avait  réalisé  son  capital  5  qu'aujourd'hui 
seulement  elle  proposait  un  tracé  plus  convenable  et  plus 
utile  aux  intérêts  du  comaierce  de  Bordeaux  avec  la  Teste, 
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La  Chambre,  en  donnant  plus  de  latitude  à  l'administra- 
tion, faciliterait  les  travaux  d'une  compagnie  digne  d'en- 
couragement. 

Après  quelques  paroles  peu  importantes  de  différents 
orateurs  ,  la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble 
du  projet  que  211  voix  contre  27  adoptèrent,  et  qui  passa, 
le  24  juillet,  à  la  Chambre  des  pairs  ,  presque  sans  dis- 
cussion. 

Au  milieu  de  ces  arides,  mais  utiles  débats,  une  loi  qui 
établissait  deux  nouvelles  routes  royales  sur  le  littoral  de 
la  Corse,  l'une,  entre  Bastia  et  Bonifacio-,  l'autre  ,  entre 
St. -Florent  et.  Ajaccio  ,  fut  aussi  votée  par  la  Cham- 
bre des  députés,  le  6  juin,  et  le  19  juillet  par  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Le  gouvernement  devait  une  égale  sollicitude  aux  tra- 
vaux nécessaires  pour  l'achèvement  des  canaux.  Aussi, 
dès  le  8  mai,  il  avait  demandé  aux  Chambres  pour  cet 
objet  un  crédit  de  12  millions. 

Le  27  juin,  M.  Lesliboudois  déposa  son  rapport.  Cette 
somme  de  12  millions  était  insuffisante  ,  aux  yeux  de  la 
commission  ,  pour  l'entière  exécution  des  canaux  ;  et  le 
rapporteur  ajoutait  que  l'Etat  devait  se  charger  de  mener 
à  terme  ces  grandes  voies  de  communication.  Restaient  à 
régler  la  question  des  tarifs  et  le  mode  d'entretien  et  d'ad- 
ministration. Pour  les  tarifs ,  il  y  avait  dissidence  entre 
l'Etat  et  les  compagnies,  et  il  fallait  les  fixer  défini- 
tivement. Quant  à  l'administration  et  à  l'entretien  des 
canaux ,  l'affermage  à  des  compagnies  particulières  avait 
paru  offrir  le  plus  d'avantages.  Mais  n'eût-il  pas  été 
juste  que  les  travaux  fussant  partagés  en  deux  caté- 
gories, et  que  la  catégorie  des  travaux  suffisamment  étu- 
diés, fût  seule  admise  et  encouragée  par  la  Chambre? 
A  cet  effet  la  commission  proposait  d'allouer  une  somme 
de  8  millions  pour  continuer  les  canaux  ,  sauf  à  ac- 
Ann.  hist.  pour  \%(i9.  '  it 
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corder  un  nouveau  crédit  au  miDistre  à  la  procbaine  ses- 
sion. 

9  Juillet.  —  M.  d'Angeville  censura  vivement  la  con- 
duite du  gouvernement  dans  ses  relations  avec  la  Chambre, 
et  l'accusa  de  manquer  de  franchise.  Après  tant  de  décep- 
tions ,  plus  de  votes  de  confiance  !  On  était  en  droit  de 
ne  rien  accorder ,  sans  avoir  sous  les  yeux  des  plans 
et  des  devis  réguliers.  Le  corps  des  ponts-et -chaussées 
n'échappait  pas  aux  attaques  de  l'orateur.  Dans  l'orga- 
nisation actuelle  de  l'administration  ,  l'on  cherchait  vai- 
nement l'unilé  de  pensées  et  de  vues  qui  devait  prési- 
der à  la  confection  des  travaux  publics  -,  elle  n'était  ni 
dans  le  directeur  général  ,  ni  dans  le  conseil  général  des 
ponts-et-chaussées,  dont  le  rôle  consistait  seulement  à  se 
prononcer  successivement  sur  chaque  question  d'art  spé- 
ciale. La  surveillance  des  travaux  n'était-elle  pas  descen- 
due des  ingénieurs  aux  conducteurs ,  et  des  conducteurs 
aux  piqueurs  ?  Il  n'y  savait  plus  aucune  espèce  de  garantie 
de  ce  côté  :  les  projets  soumis  aux  commissions  étaient 
mal  étudiés  et  incomplets,  et  ainsi  la  Chambre,  trompée , 
s'engageait  dans  une  série  de  dépenses  interminables.  En 
conséquence  ,  l'honorable  membre  proposait  deux  amen- 
dements ,  et  repoussait  de  toutes  ses  forces  le  projet  du 
gouvernement ,  tout  en  votant  néanmoins  les  fonds  de- 
mandés par  la  commission  ,  afin  de  ne  pas  retarder  les 
travaux  commencés  depuis  si  long-temps. 

M.  Legrand  ne  pouvait  garder  le  silence  en  présence 
des  graves  reproches  dirigés  contre  son  administration.  Il 
avouait  qu'en  1855,  lors  de  la  demande  d'un  crédit  sup- 
plémentaire pour  l'achèvement  des  canaux,  il  avait  espéré 
atteindre  le  but  avec  la  somme  demandée  ■,  mais  les  pro- 
positions du  gouvernement  étant,  basées  sur  les  chiffres 
donnés  par  les  ingénieurs  ,  l'administration  s'en  était  rap- 
portée à  leurs  évaluations  j  ces  évaluations  ne  pouvant  être 
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faites  à  Paris.  Le  directeur  général  posait  en  principe  que  le 
temps  révélait  sans  cesse  de  nouveaux  perfectionnements, 
et  que  par  suite,  il  était  impossible  de  dire  d'une  route  ou 
d'un  canal  qu'ils  étaient  terminés  dans  la  stricte  acception 
du  mot  ;  qu'ainsi  le  canal  du  midi  et  le  canal  da  centre 
étaient  l'objet  de  dépenses  d'entretien  et  d'amélioration. 

M.  d'Angeville,  pour  toute  réplique,  dénonça  à  la  Cham- 
bre la  soustraction  ou  l'oubli  de  pièces  gênantes  dans  les 
dossiers  soumis  aux  commissions,  et  il  démontra  que  do 
nombreuses  erreurs  s'étaient  glissées  dans  les  devis. 

L'administration  est  libre  de  composer  les  dossiers  des- 
tinés aux  commissions  de  la  Chambre,  reprit  M.  Legrand. 
Du  reste,  les  députés  pouvaient  faire  ouvrir  tous  les  car- 
tons du  ministère  -,  parfois  le  travail  d'un  ingénieur  suc- 
cédait à  un  autre  ,  et  il  en  résultait  des  changements  dans 
les  devis  que  le  préopinant  attribuait  mal  à  propos  au 
mauvais  vouloir  de  l'administration. 

M.  Billandel  continua  la  discussion  dans  le  sens  de 
M.  d'Angeville.  Déjà  l'on  avait  dépensé  ou  Ton  dépense- 
rait 468  millions  pour  les  canaux  votés  en  1821  et  1822. 
En  face  de  si  larges  évaluations,  toutes  les  fois  qu'un  pro- 
jet serait  présenté  aux  Chambres,  n  était  il  pas  à  désirer 
qu'il  fût  moralement  garanti  que  l'estimation  donnée  par 
l'administration  ne  serait  point  dépassée  ? 

M.  Legrand  reparut  à  la  tribune.  On  exagère,  disait- 
il  -,  la  dépense  nécessaire  ne  doit  s'élever  qu'à  283  millions 
et  non  à  460.  Quant  à  la  commission  des  canaux,  les 
600  lieues  de  travaux  qu'elle  avait  exécutés  la  défen- 
daient assez  des  accusations  lancées  contre  elle. 

M-  Lacordaire  prit  part  à  ces  débats.  Pour  toute  espèce 
de  travaux  et  chez  toutes  les  nations  ,  les  dépenses  avaient 
triplé  les  évaluations  primitives -,  il  en  était  ainsi  des  che- 
mins de  fer  ]  néanmoins,  comme  les  canaux  étaient  les  vé- 
ritables routes  pour  le  transport  des  matièresindispensables  à 
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l'indastrie  manufacturière,  il  importait  d'en  abaisseras  ta- 
rifs et  de  compléter  le  système  de  la  navigation  intérieure  5 
ainsi,  le  pays  pourrait  échanger  librement  ses  divers  et  loin- 
tains produits,  et  établir,  au  cœur  de  son  territoire,  le  tran- 
sit des  marchandises  des  peuples  environnants.  Peut-être 
même  ces  résultats  seraient  atteints  en  peu  de  temps ,  si 
l'Etat  entrait  sérieusement  dans  cette  voie  si  féconde  pour 
toutes  les  classes  de  commerce  et  d'industrie. 

10  Juillet.  —  Après  le  rejet  de  l'amendement  de 
M.  d'Angeville,  qui  avait  pour  objet  d'exiger  des  plans 
définitifs  avant  d'accorder  les  fonds,  M.  Tesnières  affirma 
que  la  dépense  des  canaux  ne  s'élèverait  qu'à  500  mil- 
lions -,  d'ailleurs  ,  il  ne  fallait  pas  se  préoccuper  des  som- 
mes que  les  travaux  pouvaient  coûter,  parce  que  l'utilité 
qui  en  résultait  était  bien  plus  grande  encore.  L'ora- 
teur votait  contre  l'amendement  de  la  commission,  car 
il  gênerait  l'action  de  l'administration,  sans  avantage  pour 
la  Chambre,  et  il  aurait  pour  conséquence  la  suspension 
des  travaux  du  canal  du  Berry. 

M.  le  ministre  des  travaux  publics  partageait  cette 
opinion.  En  effet,  en  obligeant  l'administration  à  consa- 
crer 7  millions  à  tels  ou  tels  ouvrages,  on  apportait 
des  entraves  à  la  direction  bien  entendue  des  travaux. 

M.  Rivet  combattit  les  conclusions  du  ministre. 

Suivirent  quelques  considérations  présentées  par  M.  Vui- 
try  contre  l'amendement,  et  une  réplique  de  M.  Dugabé,  et 
la  Chambre  vota  le  projet  à  une  majorité  de  255  voix 
contre  48. 

Cette  loi  passa  ,  sans  discussion  sérieuse,  le  50  juillet, 
à  la  Chambre  des  pairs. 
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CHAPITRE  V. 

Vote  de  plusieurs  crédits  supplémentaires.  —  Etat  de  la  question  d'O- 
rient. —  Présentation,  discussion  et  adoption-de  la  loi  relative  aux 
armements  maritimes  dans  le  Levant.  —  Loi  pour  ramélioration  des 
ports.  —  Emprunt  grec.  —  Budget  de  1640.  —  Rapport  général.  —  Cré- 
dits supplémentaires.— Rapport  bur  l'ensemble  du  Budget.— Adoption 
des  Budgets  des^dépenses  et  des  recettes.  —  Clôture  de  la  session 
—  Esprit  des  deux  sessions. 

Le  blocus  des  ports  du  Mexique  et  de  la  république 
Argentine  avaient  nécessité  des  forces  plus  nombreuses  sur 
les  rivages  américains  ,  et  par  conséquent  des  dépenses 
extraordinaires  au  département  de  ia  marine.  La  législa- 
ture fut  appelée  à  voter  sur  les  ressources  de  l'exercice  de 
1838,  un  crédit  de  830,000  pour  acqaiter  les  comptes  qui 
restaient  dus  par  suite  de  ces  armements. 

Une  allocation  supplémentaire  de  6,40o,640  fr.  fut 
également  accordée  au  ministère  de  la  guerre  pour  être 
en  partie  affectée  aux  besoins  et  à  ramélioration  de  notre 
colonie  d'Alger.  Les  chambres  sanctionnèrent  encore  une 
demande  de  4,912,800  fr.  faite  par  le  ministre  de  la  ma- 
rine pour  la  protection  de  nos  intérêts  commerciaux  en 
Amérique  et  pour  la  surveillance  des  côtes  d'Espagne. 

D'autre  part,  comme  les  événements  survenus  en  Orient 
durant  l'année  précédente  l'avaient  fait  pressentir  (  vojez 
l'art.  Turquie^  Annuaire  1858),  une  rupture  entre  le  sul- 
tan et  son  puissant  vassal  devenait  imminente.  Dans  cette 
conjoncture,  la  France  ne  pouvait  plus  tarder  à  prouver  à 
1  Europe,  intéressée  comme  elle  dans  le  débat  ,  qu'elle  y 
saurait  prendre  une  attitude  ferme  et  digne.  C'est  ce  qui 
explique  la  demande  faite  ,  le  25  mai ,  par  le  ministère 
d'un  crédit  de  lOmillions  destinés  à  augmenter  nos  forces 
maritimes  dans  le  Levant. 

Le  24  juin,  M.  Jouffroy  exposa  à  la  tribune  la  pensée 
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de  la  commission  sur  le  projet  de  loi  du  gouvernement  et 
ses  vues  sur  la  situation  des  affaires  en  Orient. 

Notre  flotte ,  disait  le  rapporteur  ,  a  été  considérable- 
ment réduite  cette  année,  à  cause  de  nos  différends  avec 
le  Mexique  et  Buenos-Ayres. 

«  Notre  e-cadie  ,  dans  l'Arclupei ,  coutiniiail-il ,  a  souffert  dv!  ccttfi 
réduction  ,  et  l'on  est  tenté  d'accuser  la  prudence  du  gonvcriieiueut , 
quand  on  voit  q  l'au  moment  même  où  les  mouvements  de  l'armée 
turque  sur  l'Eupîirale  menaçaient  la  paix  du  jnonde,  la  France  n'avait 
dau5  le  Levant  que  trois  vaisseaux  et  quelques  bâtiments  légers;  depuis, 
celte  escadre  a  reçu  des  renforts;  d'autres  vont  les  suivre,  et  dans 
pan  l'équilibre,  rompu  à  son  détriment,  sera  léfabli.  Mais  les  huit 
à  neuf  vaisseaux  dont  le  budget  ordinaire  permet  de  la  composer 
ne  sulïiraient  pas ,  si  la  diplomatie  échouait  dans  ses  efforts  contre 
les  causes  nombreuses  qui  poussent  à  la  guerre  la  Porte  et  l'Egypte. 

M.  Joaffroy  .  pénétrant  alors  dans  la  cause  même  de  la 
situation,  rendait  compte  de  la  politique  suivie  jusque-là 
par  la  France  dans  les  phases  diverses  de  celte  question , 
et  de  celle  que  sa  dignité  et  ses  intérêts  lui  prescrivaient 
d'adopter  dans  les  suites  qu'elle  pouvait  avoir.  Ce  que  l'on 
devait  craindre  avant  tout ,  c'était  la  destruction  de  cet 
équilibre  de  l'Europe,  qui  fait  de  cette  partie  un  monde, 
une  famille  d'états  où  la  raison  du  plus  fort  est  habituel- 
lement impuissante ,  et  oii  les  choses  se  règlent  par  la 
discasâion  et  non  par  les  armes.  Contre  ce  danger,  il  n'y 
avait  qu'un  préservatif  :  la  politique  de  lEurope  devait  po- 
ser en  principe  que  ,  quoi  qu  il  arrivât  en  Orient ,  elle 
n'admettrait  pas  qu'il  pût  en  résulter  pour  personne  une 
cause  d'agrandissement.  En  effet ,  ajoutait  le  rapporteur, 
il  sera  éternellement  de  l'intérêt  de  toutes  les  puissances 
de  l'Europe  qu'Alexamirie  et  Constantinople  ne  tombent 
point  entre  les  mains  de  quelques-unes  d'elles  ,  et  qu'elles 
demeurent  la  propriété  de  gouveruemeats  distincts  et  indé- 
pendants, avec  lesquels  il  soit  ioisi!>le  à  tout  le  monde  de 
traiter  et  de  cotnriercer  ;  car  ces  possessions  donneraient 
une  teiie  piépor.dérance  aux  puissances  qui  les  occupe- 
raient, que  la  liberté  de  la  république  européenne,  liberté 
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qui  porte  dans  son  seio  l'avenir  de  la  civilisation  ,  en  se- 
rait gravement  compromise. 

1er  Juillet.  ' —  M.  le  président  du  conseil ,  ministre  des 
affaires  étrangères  ,  posa  nettement  la  question.  Depuis  le 
traité  de  Kutaya,  intervenu  en  ^835,  entre  l'Egypte  et  la 
Porte  Ottomane  ,  la  Russie  avait  conclu  ,  en  1858  ,  avec  la 
Turquie ,  le  traité  d'alliance  défensive  signé  à  Unkiar- 
Skelessi ,  et  ne  s'était  éloigpé  du  Bosphore  qu'à  la  de- 
mande de  la  France  et  de  l'Angleterre;  jusqu'alors  la  paix 
avait  été  maintenue  ;  mais  les^événements  récents  annon- 
çaient des  hostilités  prochaines,  et  Méhémet-Ali  avait  fait 
marcher  ses  troupes  contre  l'armée  du  sultan,  prête  à  en- 
vahir ses  frontières  de  Syrie.  Ces  faits  menaçants  nécessi- 
taient l'accroissement  de  nos  forces  navales  dans  la  Médi- 
terranée. Cependant,  le  ministre  se  reposait  de  l'avenir  sur 
les  négociations  déjà  entamées  par  la  France  et  par  l'An- 
gleterre. 

La  lice  parlementaire  était  ouverte  ;  toutes  les  sommités 
de  la  Chambre  s'y  précipitèrent. 

Vint  d'abord  M.  le  duc  de  Valmy ,  dont  l'argumentation 
fut  une  longue  et  vive  censure  de  la  conduite  du  gouverne- 
ment. Deux  fois  la  Turquie,  après  la  défaite  de  Koniah  , 
avait  fait  appel  à  la  France,  et  deux  fois  la  France  était 
restée  neutre  on  impuissante  ;  de  là  l'intervention  de  la 
Russie,  et  le  traité  d'Unkiar-Skelessi.  De  plus ,  l'ambassade 
de  France ,  en  se  portant  médiatrice  dans  l'arrangement 
de  Kutaya ,  avait  pris  sous  sa  garantie  un  premier  partage 
de  l'empire  ottoman  ,  partage  contre  lequel  la  Porte  avait 
énergiquement  réclamé.  Également  intéressés  à  la  fortune 
de  la  Porte,  et  à  celle  de  l'Egypte,  par  notre  conduite  in- 
décise et  flottante ,  nous  ne  pouvions  que  mécontenter  le 
sultan  et  le  vice-roi,  et  en  voulant  les  épargner  tous  deux, 
nous  perdions  notre  crédit  sur  l'un  et  sur  l'autre. 

Des  hauteurs  de  ces  considérations  générales ,  l'orateur 
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descendait  à  la  question  du  statu  quo,  et  déclarait  que  la 
France  provoquait  la  guerre  en  voulant  la  prévenir,  et  que 
l'empereur  Nicolas  avait  répondu  à  nos  réclamations ,  qu'il 
remplissait  fidèlement  les  obligations  du  traité  du  8  juillet, 
sans  avoir  égard  à  nos  protestations  -,  rien ,  d'ailleurs  ,  dans 
le  langage  du  ministère ,  ne  démontrait  qu'il  eût  adopté 
une  politique  capable  de  le  mettre  en  position  de  régler 
sérieusement  le  statu  quo  dans  leqael  s'engloutissaient 
l'empire  ottoman  et  l'équilibre  de  l'Europe: 

M.  de  Carné,  sans  nier  l'indécision  de  la  France  à  l'ori- 
gine de  la  question  d'Orient  en  1851  et  1852,  croyait  pou- 
voir l'expliquer,  tant  par  le  vague  de  ces  événements  pri* 
mordiaux^  que  par  la  position  incertaine  à  cette  époque  de 
notre  diplomatie ,  dont  l'attention  était  alors  occupée  par 
les  affaires  d'Anvers  et  de  l'Espagne.  Mais  laissant  le  passé 
pour  ne  s'occuper  que  de  l'avenir,  l'honorable  député  regar- 
dait comme  impossible  le  rétablissement  de  l'harmonie  5 
alors  que  le  glaive  était  tiré,  les  congrès  et  les  conférences 
seraient  impuissants  à  régler  la  situation.  D'ailleurs  ,  la 
Russie,  qui  menaçait  déjà  Constantinople,  et  l'Angleterre  , 
qui  voulait  l'isthme  de  Suez  ,  avaient  intérêt  au  maintien 
du  statu  quo. 


«  En  face  des  circonstances  qui  peuvent  se  produire  ,  ajoutait  l'ora- 
teur, il  est  de  l'intérêt  de  la  France  d'agir  immédiatement,  d'agir  seule, 
de  déclarer  qu'elle  protège  l'Egypte  ;  qu'elle  prend  sous  sou  abri  une 
nationalité  qui  importe  à  l'équilibre  européen;  qu'elle  la  protège  con- 
tre le  despotisme  maritime,  tout  aussi  bien  que  contre  le  despotisme 
militaire. 

0  Je  dis  que  déjà  la  force  morale  de  l'action  de  la  France  serait  im- 
mense ,  si  elle  changeait  seulement  le  titre  de  son  a^fent  ;  si  .  au 
lieu  d'un  agent  consulaire  ,  clic  avait  à  Alexandrie  un  agent  diplo- 
matique. 

«  Vous  attendez-vous  sérieusement  que  la  Porte  otiomane  vienne 
dans  la  conférence  qui  s'ouvrira  ,  signer  vos  protocoles  ?  Rappcle/.- 
voiis  donc  ce  qu'a  été  sa  politique  dans  tous  les  temps.  Rappelez- 
vous  ,  Messieurs  ,  que  ,  pour  l'Ottoman  ,  il  n'est  de  providence  que  la 
force  :  qu'il  ne  s'incline  que  devant  les  événements  accomplis. 

-  Eh  bien  !  tant  qud  le  sultan  n'aura  pas  vaincu  son  vassal  ,  tant 
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qu'il  conservera  au  fond  du  cœur  son  orgueil  d'empereur  et  de  ca- 
life, ou  jusqu'à  une  nouvelle  bataille  de  Koniah  ,  jusque-là  vos  conseils 
seront  impuissants,  jusque-là,  si  vous  voulez  la  paix  par  le  concours 
de  la  Porte  ,  laissez  les  armes  prononcer,  car  c'est  la  seule  |voi6  pour 
en  sortir. 

«  Or,  la  France  viendrait  en  aide  à  la  nationalité  égyptienne  ,  d'ac- 
cord avec  ses  alliés  ,  si  ces  alliés  y  consentaient ,  sinon  elle  marche- 
rait seule  ,  et  par  une  initiative  ferme  et  décidée  provoquerait  la 
séparation  des  deux  moitiés  de  l'empire  ottoman  qui  ne  pouvaient 
plus  demeurer  réunis.  Elle  donnerait  à  l'Egypte  les  conditions  stra- 
tégiques et  militaires  qui  seules  seraient  capables  d'assurer  sa  du- 
rée et  garantirait  ainsi  l'existence  de  la  Porte  ottomane  ,  en  rendant 
impossible  ,  ou  du  moins  diiflcile  ,  une  nouvelle  intervention  russe.» 


M.  Augais  traita  la  question  d'un  autre  point  de  vue. 
L'Egypte  gémissait  sous  le  despotisme  de  Méhémet-Ali, 
tandis  que  la  Turquie  se  régénérait  par  la  civilisation. 
L'orateur  n'en  concluait  pas  que  la  France  dût  exclusive- 
ment accorder  son  appui  à  l'empire  ottoman  à  l'exclusion 
de  l'Egjpte  5  seulement ,  il  n'hésitait  pas  à  déclarer  que  la 
France  avait  le  plus  grand  avantage  à  ce  que  le  sultan  fût 
fort  et  puissant,  et  le  pacha  contenu  dans  les  justes  limites 
de  son  pouvoir. 

M.  Denis,  membre  de  la  commission  qui  avait  examiné 
le  projet  de  loi ,  ne  s'associait  cependant  pas  aux  vues  po- 
litiques qui  avaient  dicté  le  travail  du  rapporteur.  La 
guerre,  toute  glorieuse  qu'elle  fût ,  blessait  nos  intérêts 
nationaux  j  car  il  s'agissait  avec  l'Egypte,  la  Syrie,  l'Asie 
mineure  et  la  Turquie ,  d'un  mouvement  commercial 
d'exportation  et  d'importation  qui  se  montait  à  160  mil- 
lions. En  outre,  il  était  visible  que  depuis  1854  nos  rela- 
tions avec  le  pacha  d'Egypte  n'étaient  plus  aussi  amicales  5 
le  gouvernement  devait  donc  de  préférence  se  tourner 
vers  la  Turquie. 

«  J'entends  bien  ,  continuait  l'honorable  membre,  qu'on  me  crie  : 
Vous  vous  intéressez  à  un  cadavre.  A  cela  je  réponds  :  De  ce  qu'un 
corps  robuste  est  abattu,  s'ensuit-il  logiquement  qu'il  soit  faible  à 
ce  point  de  ne  pouvoir  plus  donner  signe  de  vie.  Ehl  mon  Dieu!  rap- 
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pelons-le  nous,  sous  l'empereur  Soliman  II,  la  Turquie,  entourée 
d'ennemis,  attaquée  et  pressée  eur  trois  points  par  les  armées  de 
Venise,  de  l'Autriche  et  de  la  Pologne,  ses  provinces  envahies  ou  en 
proie  à  des  déchirements  intérieurs ,  ses  trésors  épuisés  ,  se  trouvait 
aussi  près  de  sa  ruine  qu'elle  peut  l'être  de  nos  jours  :  la  Turquie 
s'est  relevée;  il  y  a  encore,  croyez-moi,  chez  ce  peuple  musulman 
quelques-unes  des  vertus  qui  présagent  ou  garantissent  un  long  avenir 
social,  le  courage,  la  docilité,  la  bonne  foi,  c'est-<i-dire  un  esprit  de 
justice  que  ne  peut  même  fausser  son  contact  plus  fréquent  avec  les 
Européens.  Ses  institutions  législatives  sont  bonnes,  peu  nombreuses  » 
appropriées  au  climat  et  au  sol  ,  et  isurtout  respectées  de  ceux  qu'elles 
sont  applées  à  régir.  En  psut-on  dire  autant  de  tous  les  Etals  de  l'Eu- 
rope ?  et  ne  sont-ce  pas  là  des  principes  de  virtualité  incontestable  et 
qui  donnent  la  mesure  des  exagérations  auxquelles  on  s'abandonne 
quand  on  ne  craint  pas  de  condamner  à  mort  un  vaste  Etat  encore 
plein  de  vie,  mais  dont  l'existence  gêne  les  combinaisons  systématiques 
que  vous  venez  d'entendre  et  que  vous  entendrez  encore;  et  si  je  viens 
de  m'élever  tout  à  l'heure  contre  les  réformes  ,  c'est  que  ces  réformes 
ne  sont  qu'un  changement  de  peau  ;  c'est  que  ces  réformes  prétendues 
ou  réelles  ont  été  conseillées  à  Halil-Pacha  ,  gendre  de  sa  hautessc , 
homme  de  peu  de  portée  dans  l'esprit  ,  lequel  a  été  pendant  plusieurs 
mois  ambassadeur  à  Saint-Pétersbourg,  et  qu'elles  ne  tendent  qu'à  un 
but  que  n'ont  aperçu  ni  Halil-Pacha  ,  ni  le  sultan  lui-même,  celui  de 
préparer  adroitement  les  populations  qui  vivent  sous  le  joug  de  la  puis- 
sance ottomane  à  passer  sans  surprise  sous  la  domination  russe  ;  elles 
doivent  les  façonner,  les  assouplir,  les  accoutumer  d'avance  à  ce  que 
nos  formes  pourraient  avoir  d'étrange  et  de  choquant  pour  elles  ;  en  un 
mot ,  elles  métamorphosent  un  peuple  en  un  autre  peuple  ;  elles  consti- 
tuent en  fait  la  pensée  de  Pierre  et  de  Catherine  ,  la  création  d'un  em- 
pire russo-grec. 

«  Et  si  nous  laissons  ces  faits  s'accomplir,  que  nous  en  reviendra-t-il? 
Honte  et  dommage  ,  et  cela  ,  quelques  offres  éblouissantes  qu'on  puisse 
nous  faire  à  là  suite  d'un  dépècement  de  la  Turquie  dont  chacun  vou- 
drait avoir  sa  part.  » 

Dans  la  conviction  de  l'orateor ,  l'affaiblissement  de  la 
Turquie  amènerait  infailliblement  les  Russes  à  Constanti- 
nople.  Il  fallait  donc  prendre  une  prompte  initiative  dans 
la  collision  qui  s'engageait,  de  concert  avec  l'Autriche,  qui 
avait  le  même  intérêt  que  la  France,  à  ce  que  les  ports  du 
Levant  demeurassent  libres-,  il  fallait  s'adjoindre  ensuite 
l'Angleterre ,  la  rivale  de  la  Russie  en  Asie ,  guérir  les 
plaies  intérieures  de  la  Turquie,  et  restituer  la  Syrie  au 
sultan.  Dans  ce  bat,  il  était  nécessaire  que  la  Chambre 
votât  les  fonds  nécessaires  pour  tenir  18  vaisseaux  au  lieu 


SESSION  LÉGISLATIVE  (.question  ilOrknt.)  187 

de  9  sur  les  côtes  de  l'Asie  mineure,  afiu  qae  le  pavillon 
français  fût  en  état  de  se  faire  crâiudrc  cl  respecter  des 
côtes  de  l'Egypte  aux  Dardanelles. 

L'attention  croissante  de  la  Chambre  fut  vivement  émue 
par  M.  de  Lamartine.  Exposer  el  apprécier  lis  trois  sys- 
tèmes qui  se  trouvaient  en  présence  dans  cette  question  : 
système  turc  ,  système  arabe  ,  système  du  statu  (juo ,  tel 
fut  le  point  de  départ  de  l'orateur.  Et  d'abord  le  système 
turc  qui  consistait  à  soutenir  de  tout  le  pouvoir  de  notre 
alliance  la  fortune  chancelante  du  sultan  ,  pour  l'opposer 
à  l'ambition  moscovite,  n'était  pas  réalisable  \  car  l'empire 
ottoman  n'existait  plus  que  de  nom  5  son  existence  s'était 
évanouie  comme  la  ferveur  du  fanatisme  sur  lequel  elle 
reposait  tout  entière. 

a  Est-ce  l'empire  ottoman,  ajoutait  M.  de  Lamartine,  que  la  Crimée 
et  les  bords  de  la  mer  noire  couverts  des  ai  mements  et  des  étaljliisemcnts 
russes  ?  Est-ce  l'empire  ottoman  que  la  Yalaciiic  el  la  Moldavie  enchaî- 
nées dans  le  protectorat  russe,  et  où  un  so'dat  tinc  ne  p!'-U  nutîre  le 
pied  ?  Est-ce  l'empire  ottoman  que  la  Servie,  qisi  a  défait  irois  lois  les 
armées  turques  et  qui  grandit  anjourd'Iini  ])0!)r  ta  (iberlé  >ons  une 
constitution  libérale  et  sous  son  illustre  chef,  le  prince  Miiosh,  le  Wa- 
shingion  de  l'Orient?  Est-ce  l'empire  ottoman'  que  ces  4  millions  de 
Bulgares  ,  que  ces  Grecs  d'Epire  et  de  Macédoine  ,  que  ce  Péloponése  , 
que  ces  îles  déchirées  par  vous-mêmes  de  la  carte  tiiiquei*  Enfin  Ciivpre, 
avec  sa  population  chrétienne  de  40,000  4mes  et  soixante  turcs  de  gar- 
nison; la  Syrie  avec  ses  innombrables  diversités  de  races-  l'Egypte, 
Candie,  l'Arabie,  la  mer  Rouge,  Alger,  Tunis,  Tripolr,  est-ce  là  l'em- 
pire ottoman  ?  Non,  tout  cela  est  à  défalquer  de  la  domination  tinqne, 
c'est-à-dire  les  trois  quarts  de  l'empire.  Que  reste-t-il?  CoiistantioOjjle, 
Constantinople  pressé  d'un  cùté  entre  l'embouchure  de  ia  mer  Noire 
par  où  les  Russes  débouchent  à  toute  hruve,  et  l'embouchure  des Dasdan- 
nelles  par  où  les  flottes  anglaises  et  françaises  peuvent  à  chaqusiubtan- 
déboucher;  une  capitale  sans  cesse  as.siégée,  voilà  l'einpire  ottoman.  Et 
dans  cette  capitale  ouverte  de  toutes  parts,  un  empereur  héroïque,  mais 
impuissant,  contemplant  les  insolentes  intrigues  qui  se  partagent  d'a- 
vance sa  puissance.  Ce  sont  les  dernières  scènes  de  l'enipiie  grec  reiiout 
velées  à  la  chute  de  l'empire  de  Mahomet  II. Voilà  le  fantôme  sur  lequel 
vous  voulez  appuyer  votre  politique;  voilà  ce  colosse  qui  doit,  selon 
vous,  supporter  le  poids  de  la  Russie.  » 

Et  maintenant  le  système  arabe  qui  appelait  Mëhémet  à 
Constantinople,  que  pouvait -ou  en  penser  et  en  espérer? 
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Il  était  hardi,  conséquent,  spécieux,  mais  il  laissait  l'ave- 
nir sans  garantie.  En  effet ,  en  Orient,  il  n'y  avait  ni  in- 
stitutions, ni  mœurs,  ni  politique,  mais  seulement  un 
maître  et  des  esclaves.  Le  grand  homme  n'était  point, 
ainsi  qu'en  Occident ,  le  produit ,  l'expression  du  peuple  ; 
ce  n'était  qu'une  grande  individualité  ,  un  phénomène , 
un  météore  qui  brillait  un  moment  dans  la  nuit  d'une 
barbarie  monotone  ;  qui  faisait  de  grandes  choses  avec 
les  milliers  de  bras  dont  il  disposait;  mais  qui  n'élevait 
nullement  le  niveau  de  son  peuple  jusqu'à  lui;  qui  ne  fon- 
dait rien,  ni  dynastie  solide,  ni  institution,  ni  législation, 
et  dont  on  pouvait  dire,  qu'en  mourant  il  repliait  en  quel- 
que sorte  tout  son  génie  après  lui ,  comme  il  repliait  sa 
tente,  laissant  la  place  aussi  vide,  aussi  nue,  aussi  ravagée 
qu'avant  lui.  Que  si  l'on  ajoutait  à  ces  considérations 
la  vieillesse  de  Méhémet,  la  santé  d  Ibrahim  usée  par  la 
guerre,  l'impossibilité  de  réaliser  le  système  arabe  ne  de- 
venait-elle pas  évidente?  Et  en  supposantmêrae  qu'Ibrahim 
triomphât  et  survécût,  l'absence  de  toute  unité  entre  les 
diverses  peuplades  soumises  à  son  pouvoir,  les  dissensions 
intestines  et  les  révoltes  prêtes  à  éclater,  ne  mettraient- 
elles  pas  un  obstacle  insurmontable  à  la  durée  du  nouvel 
empire  ? 

o  Oui,  s'écriait  l'orateur  aux  applaudissements  de  la  Chambre,  votre 
fmpiie  arabe  aurait  tous  les  vices  de  l'empire  ottoman ,  avec  la  légiti- 
mité de  moins:  il  ne  subsisterait  pas  un  jour  au-delà  de  la  terreur  qui 
l'aurait  fondé  !  » 

Quant  au  système  du  statu  quo ,  c'était  un  mélange  des 
deux  autres,  et  tout  au  profit  de  l'Angleterre,  maîtresse 
de  la  Méditerranée ,  d'3S  embouchures  du  Nil  et  de  la  mer 
Rouge,  ces  deux  grandes  stations  de  sa  route  aux  Indes  ! 
M.  de  Lamartine  le  rejetait  vivement  ;  mais,  sans  aban- 
donner l'alliance  anglaise ,  notre  politique  pouvait   être 
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française  en  Orient,  européenne  même,  en  maintenant  un 
équilibre  fondé  sur  une  part  égale  d'influence  et  de  terri- 
toire attribuée  dès  ce  moment  aux  quatre  grandes  puis- 
sances qui  y  avaient  droit  et  intérêt ,  la  Russie ,  l'Autriche, 
la  France  et  l'Angleterre.  Négocier  dans  un  congrès  d'a- 
près ces  bases,  si  le  temps  le  permettait,  et  dans  le  cas  où 
le  temps  ne  serait  plus  à  nous,  nous  refuser  énergique- 
ment  à  attaquer  la  flotte  du  sultan  j  mais  prendre  immé- 
diatement en  Orient  une  de  ces  positions  maritimes  et 
militaires  comme  l'Angleterre  en  possède  à  Malte,  comme 
la  Russie  en  a  une  dans  la  mer  Noire  ^  saisir  provisoire- 
ment un  gage  d'influence  et  de  force  d'où  nous  puissions 
dominer  ou  la  négociation ,  ou  les  événements  5  en  un 
mot,  se  souvenir  de  Casimir  Perier  et  d'Ancône  I  Telle 
était  la  politique  que  devait  suivre  la  France  en  ces  solen- 
nelles circonstances.  Le  statu  qno  chancelant  ne  pouvait 
être  maintenu  ,  et  l'orateur,  loin  de  s'alarmer  de  l'explo- 
sion actuelle  et  prochaine  de  la  question  d'Orient,  s'en 
félicitait  dans  l'intérêt  de  la  sainte  cause  de  la  civilisation 
et  des  progrès  de  l'hamanité. 

«  Car,  disait-il,  le  premier  coup  de  canon  qui  retentira  sur  l'Euphrate 
ne  sera  pas  le  canoii  de  détresse  ;  mais  ce  sera  le  tocsin  qui  appellera  les 
différentes  populations  à  la  liberté,  à  la  vie,  à  l'organisation,  à  l'in- 
dustrie, et  qui  appellera  la  France  à  une  sphère  d'action  digne  de  nous.» 

Ce  serait  enfin  une  heureuse  impulsion  donnée  à  notre 
agitation  sociale,  à  ce  flot  révolutionnaire  qui  minait  le 
gouvernement  à  l'intérieur.  Ce  serait  une  puissante  diver- 
sion imprimée  aux  esprits  vers  les  grandes  entreprises  au 
dehors.  La  France  d'ailleurs  manquait  d'airj  elle  étouffait 
dans  le  traité  de  Vienne  ! 

Tout  l'esprit  et  toute  la  raison  du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  s'élevèrent  contre  cette  brillante  et  élec- 
trique iœprovisaîion.  La  conclusion  du  préopinant  n'avait 
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pas,  disait-il,  répondu  à  l'attente  qu'il  avait  conçue  en 
voyant  son  talent  remuer  le  monde  et  disposer  de  l'avenir. 
Le  conseil  qu'il  donnait  de  chercher  en  Orient  une  nouvelle 
Ancône  et  d'imiter  Casimir-Périer,  ne  pouvait  avoir  aucun 
résultat  positif.  Le  projet  de  démembrer  la  Turquie  ne  de- 
vait pas  être  accepté  5  car  le  démembrement  entraînait  le 
remaniement  territorial  de  l'Europe  en  même  temps  qu'il 
serait  une  grande  iniquité  dont  la  France  ne  tarderait  pas 
à  ressentir  le  contre-coup. 

«  Sous  tous  les  rapports ,  ajoutait  l'orateur,  je  pense  que  nous  bous  re- 
trouvons toujours  vis-à-vis  de  cette  proposition  nécessaire  justifiée  par 
«a  nécessité  même,  que  vous  a  présentée  le  gouvernement,  cette  propo- 
sition qui  se  borne  à  dire  :  «  De  grands  événements  peuvent  arriver  en 
Orient  ;  un  empire  peut  périr,  il  peut  durer,  il  peut  durer  long-temps  : 
soyons  prêts  dans  toutes  les  chances.  »  Car  l'éloquent  préopinant ,  qui  a 
tant  d'avantages  dans  un  pareil  débat ,  qui  a  tant  vu  de  ses  yeux ,  et  qui 
sent  si  fortement  ce  qu'il  a  vu  ,  et  le  reproduit  pour  les  autres  avec  un 
si  rare  talent,  le  préopinant  sait-il  tout  ce  qu'il  y  a  de  vitalité  profonde 
dans  un  peuple  î  Sait-il  combien  il  est  dillicîle  de  déraciner  une  na- 
tion du  sol  qu'elle  occupe,  lors  même  qu'elle  l'a  conquis?  Elaitil  à 
Varna  î  était-il  à  Chumla  î  A-t-il  vu  comment  le  génie  de  l'Europe ,  in- 
spirant la  force  gnerrière  et  robuste  de  l'empire  russe  ,  est  venu  long- 
temps languir  devant  les  faibles  murs  de  Varna  et  de  Chumla,  défendus 
par  d'intrépides  Musulmans?  il  y  a  là  une  grande  puissance.  Le  jour  où 
il  s'agirait  de  balayer  les  Turcs  du  sol  qu'ils  occupent,  le  jour  où  l'on 
détruirait  les  tombeaux  de  leurs  pères  et  leurs  mosquées  ,  peut-être  une 
grande  résurrection  nationale  viendrait  enflammer  les  deux  rives  du 
Bosphore  ;  peut-être  retrouveriezvous  un  peuple  au  milieu  des  ruines 
sous  lesquelles  on  voudrait  l'ensevelir. 

«  Je  ne  mets  pas  l'Europe  entière  au  défi  ;  je  ne  souhaite  pas  ce  com- 
bat désespéré  de  la  nationalité  d'un  peuple.  Et  cependant  à  Dieu  ne 
plaise  que  ,  dans  les  prévoyances  qui  nous  sont  communes  à  tous,  je  ne 
conçoive  pas  l'époque  où  de  grands  changements  s'accompliront.  » 

Sans  interdire  à  la  France  le  protectorat  de  l'Egypte  ou 
dcl'Orient  dans  l  avenir,  le  ministre  se  défendait  de  n'obéir 
qu'aux  idées  du  passé.  En  effet  la  garantie  de  stabilité  ne 
supposait  pas  l'intention  de  rétablir  ce  que  le  temps,  la  force, 
la  politique  avaient  successivement  détaché  de  l'empire 
turc  ^  seulement  par  là,  le  gouvernement  déclarait  que  la 
Porte  devait  garder  ce  qui  lui  restait  encore,  et  que  per- 
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sonne  n'avait ,  sartout  par  privilège ,  le  droit  de  le  lai  ar- 
racher. M  Villemain  n'acceptait  pas  non  plus  la  manière 
dont  l'honorable  préopinant  avait  expliqué  qu'il  fallait 
donner  plus  à  celui  qui  a  la  puissance  de  prendre  ,  et  que 
si  sa  force  veut  se  répandre  du  côté  de  l'Orient,  il  faut  le  lui 
ouvrir  j  celte  politique  était  dangereuse,  car  ce  qui  s'avan- 
çait vers  l'Orient  pouvait  se  tourner  ailleurs.  Varsovie  , 
ajoutait  le  ministre,  touche  à  l'Europe  centrale  ,  siGons- 
tantinople  en  est  loin  ! .  « . . 

2  Juillet.  —  Les  attaques  dirigées  contre  Méhémet-Ali, 
dans  le  cours  de  la  discussion  de  la  veille,  furent  relevées 
par  M.  Delaborde.  Le  vice- roi  avait  cédé  à  la  nécessité 
des  événements  et  non  à  son  ambition  personnelle.  Si  en 
1831  ,  il  avait  pris  St.-Jean-d'Acre ,  c'était  pour  punir 
Abdalaqui  insultait  à  son  autorité,  et  non  pour  conquérir. 
D'ailleurs,  la  politique  française  développée  dans  le  rapport 
était  contradictoire,  en  ce  que  d  un  côté  elle  s'applaudissait 
d'avoir  arrêté  Ibrahim  à  Rataya ,  et  de  l'autre  blâmait  les 
deux  traités  qui  avaient  amené  la  suspension  des  hostilités. 
Dans  le  cas  de  l'intervention  russe ,  l'orateur  voulait  pour 
le  gouvernement  non  pas  10  millions,  mais  un  blanc-seing, 
et  des  forces  permanentes  et  considérables  en  Orient,  pour 
empêcher  qu'un  autre  étendard  ne  remplaçât  celui  de  Ma- 
homet sur  les  murs  de  Gonstantinople. 

M.  de  Tocqueville ,  qui  vint  alors  porter  à  la  tribune  les 
conseils  de  sa  haute  raison ,  chercha  à  expliquer  l'intérêt 
naturel  et  permanent  de  chacune  des  grandes  puissances 
dans  les  affaires  d'Orient.  Celui  de  la  Russie  était  la  divi- 
sion ,  puis  la  destruction  de  l'empire  Ottoman.  L'Angle- 
terre au  contraire,  désirait  nécessairement  la  ruine  de 
l'Egypte.  Mais  la  France  avait  un  double  but  à  poursuivre; 
elle  devait  vouloir  ,  jusqu'à  un  certain  point ,  que  Mé- 
hémet-Ali disparût ,  parce  qu'il  divisait  Tempire  ottoman 
et  pouvait  en  amener  la  chute  y  ce  qui  serait  un  danger 
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immense  ponr  la  France.  D'un  autre  côté,  la  France  tou- 
lait,  et  avec  raison,  que  l  Egypte  ne  fût  pas  dans  les  mains 
d'une  puissance  qui  la  laissât  tomber  dans  celles  de  TAn- 
glelerre.  Qu'en  résultait- il  ?  C'est  que  la  France  n'a- 
vait point  d'allié  naturel  et  ne  pouvait  en  avoir.  Que  faire 
donc  en  cette  situation  critique  ?  Se  présenter  en  armes 
en  face  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie ,  et  leur  parler 
un  langage  ferme  et  décisif  qui,  au  besoin  ,  se  traduirait 
en  action  -,  car  la  sécurité  était  à  ce  prix. 

«TcUt-ètre,  continuait  M.  de  Tocqaeville ,  peut-être,  Messieurs,  que 
cette  résolution  énergique,  et  selon  moi  prudente,  paraîtra  téméraire  ; 
mais  permettez-moi  de  le  dire  ,  il  y  a  souvent  une  prudence  plus  témé- 
raire que  la  témérité  môme. 

o  Quant  h  moi ,  je  n'ai  point  été  appelé  à  fonder  la  nouvoilc  dynastie  ; 
je  n'ai  en  définitif  aucun  lien  particulier  vis-à-vis  d'elle  :  je  ne  lui  ai 
rien  demandé,  rien  que  la  grandeur  et  le  bonheur  de  mon  pays  ;  mais 
je  tiens  à  ce  que  celte  monarchie  dure;  pourquoi,  parce  que  je  crois 
que  cette  monarchie  est  le  seul  lien  qui  nous  retient  sur  la  pente  où 
tout  nous  entraine,  que  cette  monarchie  est  le  seul  point  de  halte  qui 
exitite  entre  nous ,  et  de  grands  malheurs  où  nous  serions  précipités  sans 
elle.  Je  veux  donc  que  cette  monarchie  subsiste  ;  mais  je  suis  convaincu 
(Qu'elle  ne  subsistera  pas  long-temps,  si  on  laisse  s'enraciner  dans  l'es- 
prit de  la  France  cette  pensée  que  nous,  cette  nation  autrefois  si  forte , 
si  grande ,  qui  a  fait  de  si  grandes  choses  ,  qui  s'est  mêlée  de  toutes 
choses  dans  le  monde,  ne  se  mêle  plus  de  rien  ;  qu'elle  n'a  plus  la  main 
à  rien  ;  que  tout  se  fait  sans  elle. 

«Eh  bien!  Messieurs,  je  dis  que  cette  croyance,  si  jamais  elle  s'enraci- 
nait dans  le  cœur  de  cette  nation  fière  et  excitable ,  je  dis  que  cette 
croyance  serait  plus  fatale  pour  vous  que  la  perte  de  vingt  batailles,  et 
que  nécessairement  tôt  ou  tard  elle  ensevelirait  sous  les  ruines  de 
l'houneur  national  la  monarchie  elle-même.  » 

Suivant  M.  Pages  (de  ^Arriège)  ,  pour  le  moment,  nous 
ne  pouvions  qu'intervenir  ^  nous  le  ferions  avec  honneur 
et  succès,  et  ainsi  la  crise  serait  ajournée.  L'orateur  croyait 
à  l'ulilité  d'un  congrès  qui,  sans  doute,  ne  viderait  pas  la 
question  ,  mais  nous  donnerait  le  temps  de  préparer  nos 
alliances  et  nos  forces.  En  un  mot,  la  France  pleine  des  sou- 
venirs de  sa  grandeur,  ne  devait  ni  chercher  la  guerre, 
ni  surtout  la  craindre. 

La  parole  grave  et  profonde  de  M.  Guizot  se  fit  en- 
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Icndre  aussi  dans  ces  débats.  Deux  écueiis  étaient  à  éviter: 
l'esprit  de  parti  et  l'esprit  de  système  5  le  premier ,  qui 
regardait  le  gouvernement,  comme  voué  fatalement  à  une 
seule  politique,  celle  de  l'Angleterre  5  le  second  ,  qui  s'at- 
tachait à  tels  points  de  la  question,  tantôt  à  la  nationalité 
arabe ,  tantôt  à  la  légitimité  absolue  de  l'empire  ottoman, 
tantôt  au  partage  immédiat  et  prémédité  de  cet  empire. 
Quant  à  la  politique  qui  convenait  à  la  France  ,  nous  n'a- 
vions pas  long-temps  à  la  chercher:  elle  était  traditionnelle, 
séculaire;  elle  avait  été  suivie  par  Henri  IV,  Richelieu, 
Louis  XIV ,  Napoléon  :  c'était  le  maintien  de  l'empire  ot- 
toman ,  selon  la  situation  des  temps,  et  dans  les  limites  du 
possible,  ces  deux  lois  du  gouvernement  des  états!  c'est-à- 
dire,  que  si  quelque  démembrement  s'opérait,  si  quelque 
province  se  détachait  de  ce  vieil  empire  ,  la  France  devait 
favoriser  la  conversion  de  cette  province  en  état  indépen- 
dant, en  souveraineté  nouvelle,  qui  prît  place  dans  la  coa- 
lition des  états,  et  qui  servît  un  jour  sous  sa  forme  nou- 
velle au  nouvel  équilibre  européen  qui  remplacera  celui 
dont  les  anciens  éléments  ne  subsisteront  plus.  Mais  notre 
politique  ne  devait  pas  être  une  politique  inerte  et  isolée. 
Il  fallait  rallier  autour  de  nous  toutes  nos  forces  armées  j 
il  fallait  soigner,  réparer  d'autant  plus  nos  alliances,  que 
lempereur  Nicolas  prétendait  que  ses  affaires  nous  demeu- 
raient plus  étrangères.  Il  fallait  avoir  dans  la  Méditerranée 
une  flotte  suffisante  pour  correspondre  à  celle  qu'il  entre- 
tient dans  la  mer  Noire.  En  résumé ,  M.  Guizot  conseillait 
une  politique  conservatrice  et  pacifique  à  la  fois. 

Ce  principe  fut  l'objet  d'une  réfutation  éloquente  de  la 
part  de  M.  Berryer  ,  qui  voyait  une  contradiction  dans 
ces  deux  mots  :  pacification  et  conservation, 

«  Maintenir  la  stabilité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman ,  s'é- 
criait-il -,  mais  il  y  a  quinze  ans  que  je  l'entends  dire  j  mais  la  France  et 
l'Angleterre  n'ont  pas  tenu  un  autre  langage  ;  mais  tous  les  actes  di- 
Ann.  hist.  pour  1839.  13 
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ploraatiques  ,  tous  les  traités  oui  sans  cesse  renfermé  des  articles  stipu- 
lant qu'il  s'agissait  pour  les  nobles  Etats  contractants  de  maintenir  et  de 
garantir  la  stabilité  et  l'indépendance  de  l'empire  ottoman,  d'empêcher 
qu'aucune  puissance  ne  tirât  de  conséquences  du  traité  des  moyens 
d'influence  particulière.  Et  qu'en  est-il  résulté  ?  c'est  que  de  chacune 
des  négociations  diplomatiques,  c'est  que  de  chacun  des  traités  il  est 
résulté  uu  affaiblissement ,  un  démembrement  de  l'empire  ottoman  ;  et 
avec  ces  garanties  données  solennellement  depuis  quinze  ans,  au  nom 
des  cabinets  qui  sont  dans  la  politique  de  conservation ,  qui  consiste  à 
faire  de  la  Tui  quie  une  barrière  contre  l'Orient ,  on  n'a  pas  fait  autre 
chose  que  de  consacrer,  de  cimenter  les  actes  successifs  qui  ont  décom- 
posé ,  démantelé ,  affaibli  et  conduit  presque  à  la  mort  l'empire  ot- 
toman. . 

«Voilà  ce  que  depuis  quinze  ans  je  vois  plusieurs  fois  répété,  à  travers 
le  même  langage.  Que  veut-on  dire  aujourd'hui  ?  Qu'on  s'exprime  clai- 
rement? La  pacification  !  entre  qui?  Entre  le  sultan  et  le  pacha  ;  et  à 
côté  de  cela  la  conservation  de  l'empire  ottoman  :  la  pacification  qui 
doit  maintenir  le  pacha  dans  la  possession  ,  non  seulement  des  quatre 
pachaliks  de  Syrie  ,  mais  du  disti  ic^  d'Adana  ,  mais  de  tout  le  territoire 
enfermé  par  le  cours  de  l'Euphrate  et  la  chaîne  du  Taurus.  Ce  grand 
démembrement  de  l'empire  et*  iian  ,  maintenu  ,  par  la  pacification, 
dans  la  main  de  Méhémet-Ali ,  ;  j  serait  la  conservation.  N'est-il  pas 
évident  pour  tout  le  monde  que  l'une  des  propositions  détruit  l'autre , 
N'est-il  pas  évident  que  c'est  la  mort  de  l'empire  pour  le  sultan  ,  que 
d'être  obligé  de  souffrir  la  possession  libre  et  indépendante ,  pour  Mé- 
hémet-Ali, des  Etats  qui  lui  ont  été  abandonnés  i  II  faut  briser  la  con- 
vention dç  1S33  ;  il  faut  vaincre  l'insolence  du  svjet  rebelle ,  lui  enlever 
ce  dont  il  prétend  faire  une  investiture  héréditaire.  » 


La  guerre  était  indispensable  ,  et  il  était  sage  et 
rationnel  d'épouser  la  querelle  du  sultan  ou  celle  du 
pacha^  d'aller  à  Constanticople  pour  y  disputer  à  la  Russie 
la  protection  de  la  Turquie  ,  ou  à  Alexandrie  ,  pour  pro- 
téger le  pacha  et  assurer  son  indépendance.  M.  Berryer  vo- 
tait les  10  millions,  et  si,  ajoutait-il  en  s'adressant  au 
Cabinet ,  si  j'entrevoyais  par  une  parole  échappée  de  vous, 
qu'en  effet  vous  avez  un  système ,  quoi  qu'on  ait  dit  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  système,  et  que,  dans  ce  système,  il  y  ait  le 
moyen  de  sauver  les  intérêts  de  mon  pays  ,  je  voterais  40 
millions  au  lieu  de  10. 

M.  Dupin  parut  alors  à  la  tribune.  Après  avoir  tracé  le 
tableau  de  la  situation  de  la  France,  et  fait  ressortir  no- 
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tre  désintéressement  en  présence  de  tant  d'intérêts  égoïstes, 
il  concluait ,  de  l'ensemble  de  ses  raisonnements  ,  que  le 
jour  où  aurait  lieu  une  agression  dans  la  Méditerranée, 
nous  devions  intervenir  avec  énergie  et  avec  résolution. 
Le  ministère  ne  devait  pas  avoir  de  plan  de  campagne 
à  l'avance  ,  mais  se  régler  sur  les  événements.  L'orateur 
engageait  donc  la  Chambre  à  se  reposer  sur  le  gouverne- 
ment du  soin  de  défendre  les  intérêts  de  la  France. 

Ici  M.  Odilon  Barrot  s'éleva  contre  le  système  de  par- 
tage, conseillé  par  M.  de  Lamartine  j  partage,  suivant  lai, 
impolitiqoe  et  immoral.  Voy-ant  le  mal  dans  la  fatalité  pres- 
que inévitable  de  l'intervention  russe,  l'honorable  député 
voulait  que  la  France  se  retournât  vers  la  Russie,  et  lui  dé- 
fendît de  s'assurer  le  protectorat  exclusif  de  la  Turquie  ou 
de  l'Egypte.  Il  était  du  devoir  du  gouvernement  de  faire  un 
appel  patriotique  à  toutes  les  nations  de  l'Occident,  pour 
prévenir  l'envahissement  de  la  civilisation  russe  sur  la  ci- 
vilisation occidentale,  plus  encore  que  sur  celle  de  l'empire 
ottoman.  Le  fanatisme  et  l'esprit  de  nationalité  n'étaient 
pas  éteints  chez  les  Osmanlis.  Le  peuple  marchait  de  plus 
en  plus  vers  l'assimilation  et  la  fusion ,  et  sa  succession 
n'était  pas  vacante.  L'intervention  russe  blessait  les  inté- 
rêts de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre,  et  toute  défiance  ces- 
serait, à  l'égard  de  la  France  désintéressée  territorialement, 
dans  ce  débat,  le  jour  où  elle  dirait  justement,  énergique- 
ment,  loyalement,  vouloir  l'intégrité  de  la  Turquie.  Mais 
il  fallait  que  le  gouvernement  entrât  hardiment  dans  cette 
voie  ^  autrement  l'égoïsme  et  la  neutralité  lui  vaudraient 
mieux. 

Pour  l'honneur  de  son  système  et  de  sa  conscience, 
M .  de  Lamartine  crut  devoir  rétablir  la  question  qui  avait, 
disait-il,  été  complètement  faussée  en  ce  qui  le  concer- 
nait. Non,  il  n'avait  pas  appelé  témérairement  et  immora- 
lement  son  pays  au  partage  inique  et  violent  d'un  empire 
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encore  assis  sur  le  droit  public  européen  ;  ce  qu'il  avait 
dit,  ce  qu'il  maintenait,  c'était  que  la  Turquie  n'était  plus 
un  rempart  suffisant  contre  l'ambition  moscovite.  Le  statu 
quo,  il  le  blâmait  ^  car  il  laissait  subsister  tous  les  périls 
et  compromettait  la  sécurité  même  de  la  France.  Quoi  ! 
cette  pensée  serait  immorale  ?  Eh  !  que  signifiait  donc 
cette  prétendue  moralité  de  la  diplomatie  qui  n'avait  pas 
regardé  Navarin  ni  Varna  comme  des  faits  immoraux, 
qui  avait  ratifié  Kutaya,  déchiré  la  Valachie,  la  Moldavie, 
la  Servie,  la  Grèce,  l'Egypte  et  la  Syrie  j  ces  pierres  tombées 
d elles-mêmes,  suivant  l'expression  de  M.  Guizot.  Elles 
étaient  tombées ,  il  est  vrai ,  dans  la  main  de  la  Russie. 
Jamais  l'orateur  n'avait  dit:  poussez  aux  catastrophes, 
faites  crouler  des  pierres  de  plus  de  ce  monument  qui 
s'écroule.  Non,  il  avait  dit  :  ne  poussez  pas  aux  catastro- 
phes, mais  ne  les  craignez  pas.  Soyez  prêts,  ayez  des  po- 
sitions, des  alliances-,  prenez  d'avance  un  rôle  dans  le  grand 
drame  de  l'Orient  renouvelé.  C'était  là,  à  son  avis,  plus  que 
du  patriotisme  :  c'était  le  sentiment  du  développement  de 
l'humanité.  Enfin  l'honorable  membre  répondait  à  l'accu- 
sation de  chimères  et  de  rêves  qui  pesait  sur  ses  opinions  ; 

«Messieurs,  le  rêve,  c'est  d'imaginer  qu'un  simple  protocole  de 
la  France  arrêterait ,  au  jour  fatal ,  l'cuvahisscment  de  la  Russie 
dans  le  Bosphore,  où  elle  peut  ôlre  en  deux  fois  vingt-quatre  heures. 
Le  rêve,  c'est  d'imaginer  que  l'empire  ottoman  d'aujourd'hui  pourra 
supporter  le  poids  de  soixante  millions  d'hommes  de  la  Russie  pendant 
leng-temps  ;  le  rêve,  c'est  d'imaginer,  comme  M.  Guizol,  que  l'Arabie 
va  constituer  un  empire ,  dont  la  tête  sera  en  Egypie  ;  le  rôve,  c'est 
de  croire  que  des  populations  chrétiennes  disséminées  et  faibles  vont 
se  constituer  dans  l'Orient  en  fédération  solide  et  puisiianle  con- 
tre la  Russie  ;  et  le  réveil ,  Messieurs!  Voulez-vous  que  je  vous  Je  dise? 

«  Le  réveil  !  C'est  la  Russie  à  Constantinople  et  saisissant  toute  la 
Perse  et  toute  l' Asie-Mineure.  C'est  l'Angleterre  possédant  à  jamais  la 
Méditerranée  par  l'Egypte.  C'est  enfin  ces  populalions  cbréliennes  d'A- 
sie que  vous  prétendez  ressusciter  et  qui  ne  peuvent  ressusciter  qn'à  votre 
ombre,  se  déchirant  elles-mômîs  en  guerres  intestines  et  foulées  soas 
les  pieds  de  nouveaux  tyrans. 

"  Oui ,  voilà  le  réveil ,  Messieurs  !  et  je  ne  veux  pas  être  de  ceux  qui  le 
préparent  en  endormant  le  pays  dans  le  statu  quo.  » 
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5  Juillet. — La  liste  des  orateurs  épuisée,  M.  Jouffroy, 
rapporteur,  résuma  la  discussion  :'  il  s'applaudissait  d'avoir 
prévu,  avec  la  commission,  l'issue  de  la  question,  d'abord 
mal  interprêtée  par  le  pays,  et  il  réduisait  à  deux  les 
vérités  qui  avaient  été  mises  en  avant  par  le  rapport, 
maintenues  et  éclairées  par  les  débats.  La  première,  c'é- 
tait le  danger  pour  l'Europe  de  l'occupation  exclusive  de 
l'Egypte  ou  de  Constantinople  par  tel  ou  tel  peuple  ;  la 
seconde,  c'était  que  l'indépendance  de  l'une  de  ces  posi- 
tions était  étroitement  liée  à  celle  de  l'autre,  de  sorte  que 
pour  préserver  l'Egypte,  il  fallait  défendre  Constantinople, 
il  fallait  la  protéger  en  Egypte.  Or  les  systèmes  exclusifs, 
arabe  ou  ottoman,  étaient  également  faux.  Le  vrai,  le 
seul  remède,  selon  la  commission,  consistait  à  créer  un 
congrès  européen ,  s'il  était  possible  ;  sinon,  un  congrès 
tout  au  moins  occidental,  qui  prendrait  pour  base  ce  prin- 
cipe que  personne  ne  doit  s'agrandir  en  Orient.  L'initia- 
tive d'une  telle  mesure  appartenait  à  la  France  j  ce  n'était 
pas  là  une  politique  timide,  mais  désintéressée  -,  que  si  l'em- 
pire oUoman  s'écroulait,  ce  pouvait  n'être  qu'une  trans- 
formation -,  et,  d'ailleurs,  la  mort  ne  donne  à  personne  le 
droit  de  s'emparer  de  son  bien  au  détriment  de  ses  héri- 
tiers naturels.  M.  Jouffroy  terminait  par  ces  graves  paro- 
les qui  fermèrent  le  débat. 

«  Messieurs  ,  cette  grande  question  et  ce  grand  débat  imposent  au  ca- 
binet une  responsabilité  immense  ,  on  peut  le  dire.  En  reccTant  de  la 
Chambre  les  10  millions  qu'il  est  venu  lui  demander,  il  contracte  un  so- 
lennel engagement;  cet  engagement,  c'est  de  faire  remplir  à  la  France, 
dans  les  événements  de  l'Orient,  un  rôle  digne  d'elle,  un  rôle  qui  ne 
la  laisse  pas  tomber  de  la  position  élevée  qu'elle  occupe  en  Europe, 
C'est  là  ,  Messieurs  ,  une  tâche  grande  et  difDcile  ;  le  cabinet  doit  en 
sentir  toute  l'étendue  et  tout  le  poids.  11  est  récemment  formé  ,  il  n'a 
pas  encore  fait  de  ces  actes  qui  affermissent  et  qui  consacrent  une  ad- 
ministration; mais  la  fortune  lui  jette  entre  les  mains  une  affaire  si 
grande  que,  s'il  la  gouverne  comme  il  convient  à  la  France,  il  sera^ 
nous  osons  le  dire,  ie  plus  glorieux  cabinet  qni  ait  administré  les  af- 
faires de  la  nation  depuis  1830. 
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La  Chambre  ayant  alors  procédé  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  projet,  la  loi  fut  adoptée  par  287  contre  2G, 
sur  315  votants. 

17  et  19  Juillet.  —  Sur  le  rapport  du  vice-amiral  Ro- 
samel,  qui  concluait  à  l'adoption  du  crédit  de  iO  millions ^ 
la  Chambre  des  pairs  accorda  ces  10  millions  à  la  ma- 
jorité de  103  voix  contre  2,  et  sans  discussion. 

Le  16  mai  ,  une  demande  de  44  millions ,  pour  l'a- 
mélioration des  ports,  avait  été  faite  par  le  gouverne- 
ment. 

Appayée  par  la  commission  qui ,  néanmoins ,  pro- 
posait de  notables  réductions  de  chiffres  ;  cette  demande 
rencontra  quelqu'opposition  :  l'état  des  finances  ne  per- 
mettait pas  des  dépenses  si  considérables  ,  et  la  réparti- 
lion  trop  divisée  de  la  somme  rendait  le  secours  ineffi- 
cace :  telles  étaient  les  principales  objections  faites  au 
projet.  Cependant  la  loi ,  ainsi  que  la  commission  l'avait 
modifiée,  fut  votée  le  2J>  juillet,  par  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  et  le  2  août  par  la  Chambre  des  pairs. 

50  Juin.  — L'ordre  des  travaux  de  la  Chambre  appelait 
l'examen  d'un  projet  de  loi  relatif  à  l'emprunt  grec. 

Lorsque  la  France  consentit  à  garantir  une  partie  de 
l'emprunt  de  60  millions  négocié  en  faveur  de  la  Grèce, 
elle  avait  négligé  de  stipuler  que  les  14  millions  qui,  déjà 
avaient  été  dépensés ,  et  par  la  présence  de  notre  armée 
dans  ce  pays,  et  par  les  divers  secours  que  dans  différentes 
circonstances  nous  lui  avions  prêtés,  n'avaient  pas  été 
portés  en  déduction  de  la  partie  de  cet  emprunt  que  la 
France  devait  garantir.  Telle  était  la  première  considéra- 
tion que  M,  Anguis  soumettait  à  la  Chambre. 

Or,  en  dédommagement  de  cette  somme  considérable  , 
nous  aurions  dû  prendre  en  Grèce  une  haute  position  qui, 
dans  des  temps  meilleurs,  nous  assurerait  sur  ce  point 
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nue  prépondérance  qui  nous  mettrait  à  même  de  lutter 
avec  l'influence  de  la  Russie  sur  la  Grèce,  et  avec  celle  de 
l'Angleterre.  Rien  de  tout  cela  n'avait  été  fait.  De  plus,  en 
Grèce  la  consommation  dépassait  la  production,  et  par 
suite,  il  était  à  craindre  que  de  long -temps  l'emprunt  ne 
pût  être  remboursé.  L'orateur  invitait  donc  la  Chambre 
à  ne  rien  voter  en  dehors  des  20  millions  que  nous  avions 
garantis  ,  ajoutant  que  s'il  était  nécessaire  de  servir 
l'intérêt  des  fonds  par  nous  garantis,  il  y  aurait  lieu  de 
le  prendre  sur  les  4  millions  qui  n'avaient  pas  encore  été 
délivrés  an  gouvernement  grec. 

M.  le  ministre  des  finances  soutint ,  contrairement  au 
préopinant,  que  depuis  1855  les  recettes  avaient  été  dou- 
blées, et  que  les  dépenses  avaient  subi  une  réduction  de  5 
millions  de  dragmes^  il  demandait  donc  pour  la  Grèce  la 
continuation  de  cette  protection  qui  lui  permettrait  de  met- 
tre son  budget  en  équilibre.  Déjà  sa  situation  s'améliorait^ 
sa  marine  se  développait  de  jour  en  jour,  et  son  agricul- 
ture faisait  de  grands  progrès.  La  Chambre  n'avait  rien 
àappréhender  sur  les  résultats  de  la  dette.  Ce  que  la  France 
avait  fait  par  élan  de  générosité,  était  une  chose  utile,  non 
seulement  à  la  Grèce,  mais  à  elle-même. 

Après  une  courte  réponse  de  M.  Auguis.  la  Chambre 
ayant  procédé  au  scrutin,  le  projet  de  loi  fut  adopté  par 
198  voix  contre  54  sur  252  votants. 

Le  24  juillet,  cette  loi  passa  sans  discussion  à  la  Cham- 
bre des  pairs. 

Chambre  des  députes.  —  Budgets.  —  Depuis  1851, 
trente-  six  membres  ,  subdivisés  en  plusieurs  sections  pré- 
sentaient un  rapport  spécial ,  pour  chaque  ministère  ,  du 
budget  des  dépenses.  Mais,  dans  la  pensée  qu'une  com- 
mission moins  nombreuse,  travaillant  en  commun,  con- 
duirait plus  sûrement  à  cette  unité  de  vues  et  d'ensemble 
seule  capable  de  faire  envisager  sciemment  les  dépenses , 
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la  Chambre  avait  décidé  que  la  commission  du  budget  né 
serait  plus  désormais  composée  que  de  dix-huit  membres, 
et  qu'il  n'y  aurait  plus,  pour  le  budget  de  tous  les  minis- 
tères réunis,  qu'un  rapport  général.  Cette  réforme  rece- 
vait pour  la  première  fois  son  application. 

M.  Gouin,  rapporteur,  après  avoir  rappelé  ces  disposi- 
tions ,  développa  le  tableau  de  notre  situation  financière  , 
en  la  comparant  à  celle  des  années  précédentes.  Ainsi,  les 
exercices  185o  ,  1836-37,  avaient  présenté  un  excédant 
assez  considérable  j  l'exercice  1858,  bien  qu'il  fût  encore 
en  cours  d'exécution ,  pouvait  déjà  être  apprécié  ,  et  il  no 
devait  pas  se  solder  aussi  favorablement;  1839  était  encore 
plus  chargé  que  1858.  Enfin  ,  le  chiffre  proposé  du  bud- 
get extraordinaire  était,  pour  1840,  de  304,420,000  fr., 
et  cela,  sans  que  le  budget  ordinaire  en  éprouvât  le  moin- 
dre soulagement.  Malgré  l'accroissement  immense  de  nos 
revenus  publics  (plus  de  80  raillions  depuis  quatre  années), 
on  était  arrivé  à  douter  si  les  exercices  1859  et  1840 
pourraient  satisfaire  à  leurs  dépenses  ordinaires  avec  leurs 
revenus  ordinaires.  D'un  autre  côté ,  à  dater  de  l'exercice 
courant ,  on  ne  devait  avoir,  comme  voies  et  moyens  , 
pour  effectuer  le  paiement  de  plus  de  300  millions  de  tra- 
vaux extraordinaires  ,  votés  en  deux  années ,  que  le  pro- 
duit des  rentes  à  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  La  commission  avait  été  vivement  frappée  de  cet 
état  de  choses  ,  et  elle  demandait  que  cette  impulsion  don- 
née aux  travaux  publics  fût  régularisée  et  déterminée  d'a- 
près l'existence  réelle  des  ressources. 

Enfin  ,  le  rapporteur  demandait  la  suppression  du  bud- 
get extraordinaire  ,  et  ne  proposait  cependant  qu'une  di- 
minution de  5,822,006  fr.  sur  l'ensemble  du  budget  ordi- 
naire. Le  budget  était  divisé  en  cinq  grandes  parties.  La 
première  partie  ,  relative  à  la  dette  publique  (d  pour  cent), 
soulevait  plusieurs  questions  importantes ,  par  exemple  la 
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conversion  des  rentes  adoptée  pendant  la  dernière  session 
aune  majorité  de  117  voix  ,  et  dont  l'exécution  était  de- 
venue indispensable  ^  la  seconde  partie  du  budget,  relative 
aux  dotations,  présentait,  auxyeuxdela  commission,  plus 
d'ensemble  et  de  clarté  que  les  années  précédentes.  Les 
autres  parties  du  p.rojet  de  loi  n'avaient  donné  lieu  à  aucune 
observation  importante  ;  cependant,  la  commission  propo- 
sait de  supprimer  l'art.  4,  dont  le  but  était  d'assurer  une 
spécialité  de  dépense  aux  crédits  alloués  pour  travaux  ex- 
traordinaires dans  l'Algérie.  Eniin,  elle  fixait  le  budget  des 
dépenses  del'exercice  1840  à  la  somme  de  1,098,757,712 
francs,  au  lieu  de  l,100,80o,055,  énoncés  dans  le  projet 
du  gouvernement. 

Budget  des  recettes.  —  Le  9  juillet ,  le  rapport  sur  le 
budget  des  recettes  pour  l'exercice  de  1840  fut  présenté 
par  M.  Théodore  Ducos.  Suivant  lui ,  il  y  avait  danger  à 
accorder  trop  facilement  les  demandes  de  créJits  extraor- 
dinaires et  supplémentaires  ,  ou  à  sanctionner  toutes  les 
augmentations  proposées  pour  le  budget  de  1840.  Dans 
l'état  actuel  des  choses  ,  si ,  contre  toute  attente ,  l'exercice 
de  1840  présentait  un  excédant  de  recettes  ,  cet  excédant 
ne  devait  pas  servir  à  compenser  le  déficit  de  1839  ,  il  de- 
vait être  absorbé  par  le  budget  extraordinaire  ;  et  ainsi ,  à 
partir  de  1841  ,  le  budget  extraordinaire  pouvait  être 
supprimé.  M.  Ducos ,  en  terminant ,  annonçait  que  le 
total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  1840  s'éleveit  à 
1,J  10,715,172  fr. 

M.  Bresson  présenta  un  autre  rapport  sur  le  projet  de 
loi,  concernant  des  crédits  supplémentaires  et  des  crédits 
extraordinaires  à  ouvrir  sur  l'exercice  1859,  ainsi  qu'un 
crédit  extraordinaire  5  ouvrir  sur  l'exercice  1858. Le  projet, 
amendé  par  la  commission ,  ouvrait  des  crédits  supplémen- 
taires j  l'un  de  424,089  fr.  77  c. ,  pour  supplément  au 
budget  de  1859  j  l'autre  de  !,o42/16,l  fr.  18  c,  appli- 
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cables  aux  dépenses  de  i  859  ^  enfin  ,  un  troisième , 
extraordinaire,  de  250,000  fr.  sur  l'exercice  1858.  Le 
rapporteur  faisait  espérer  que  le  budget  de  1841  compren- 
drait dans  son  unité  ces  divers  crédits  spéciaux. 

M.  Chapoys  Montlaville  prit  le  premier  la  parole  dans  la 
discussion  générale.  L'orateur,  selon  son  habitude  ,  pré- 
senta quelques  observations  sur  la  réforme  de  notre  sys- 
tème financier.  La  réduction  des  charges  qui  pèsent  sur 
les  contribuables  et  une  meilleure  répartition  de  l'impôt 
étaient  nécessaires.  Le  gouvernement  se  faisait  trop  faible- 
ment le  prolecteur  d'intérêts  exceptionnels.  A  l'appui  de 
ces  assertions ,  l'orateur  citait  l'impôt  dont  le  fer  était 
frappé ,  le  fer,  cet  élément  de  première  fabrication  ,  cet 
instrument  essentiel  du  travail;  ainsi,  pour  maintenir  le 
bénéfice  des  grands  propriétaires  de  forges  et  de  bois,  on 
sacrifiait  la  société  tout  entière.  L'impôt  sur  le  sel  n  était 
pas  moins  injuste,  et  il  était  étonnant  que  les  fortunes  du 
grand-livre,  ou  celles  des  hauts  capitalistes,  fussent  exemp- 
tes de  toute  contribution  envers  l'Etat,  Sans  doute  que  la 
conversion  de  la  rente  fournirait  les  moyens  de  réduire 
l'impôt  foncier  et  de  venir  en  aide  à  l'agriculture,  si  pauvre 
et  si  souffrante  en  comparaison  de  l'industrie  qui  rendait 
toujours  assez. 

Enfin,  rattachant  alors  la  réforme  financière  à  la  réforme 
électorale,  l'honorabie  député  s'exprimait  ainsi  : 

«Quelles  que  puissent  être  les  bonnes  intentions  des  députés  nommés 
par  180,OiiO  électeurs,  il  est  dans  la  force  des  choses  qu'ils  ne  puissent 
représenter  en  majorité  que  les  intérêts  de  180,000  citoyens.  Le  député 
est  le  produit  logique  de  l'assemblée  qui  le  nomme.  Lu  dépote  élu  par 
une  minorité  représentera  et  déTeudra  les  intérêts  d'une  minorité  ;  le 
député  envoyé  par  l'eusemble  des  citoyens,  représentera  seul  l'en-emble 
désintérêts  Ici  donc  encore  une  réforme  doit  en  précéder  une  autre^ 
Ce  n'est  p  is  le  lieu  d'établir  les  règles  de  cette  réforme  ;  je  désire  qu'elle 
soit  large,  conséquente  au  principe  de  notre  droit  public,  à  la  sou- 
veraineté du  peuple;  mais  je  désire  aussi  qu'elle  soit  prudente  et  mo- 
dérée. 

«  Espérons'4onc  encore  ,  lors  même  que  nos  espérances  ont  été  si  sou- 
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vent  trompées  ,  que  nous  arriverons  enfin  à  un  état  paisible  dans  l'opi- 
nion ,  et  que  nous  pourrons  employer  toutes  les  forces  de  notre  intelli- 
gence à  la  recherche  d'un  système  d'impôts  qui  ne  froisse  aucun  intérêt 
essentiel ,  et  qui  soit  surtout  établi  sur  les  bases  de  l'égalité  la  plus  ab- 
solue et  de  la  justice  la  plus  rigoureuse. 

Le  pays  allait  à  une  ruine  complète  et  à  une  banque- 
route effrayante,  suivant  M.  Portaiis,  en  ce  sens  que  le 
passif  excédait  l'actif,  et  que  nos  ressources  ne  faisaient 
pas  face  à  nos  dépenses.  Le  budget  qui,  en  1833,  était 
de  1  milliard,  s'élevait  à  1  milliard  200  millions  environ 
en  1840.  L'honorable  député  déplorait  ensuite  l'existence 
de  quatre  fléaux,  de  quatre  abus  généraux  ^  le  premier  était 
le  nombre  prodigieux  des  employés-,  le  second,  la  bureau- 
cratie, la  manie  de  créer  des  bureaux  sinécures,  qui  obéraient 
les  finances  de  l'État  ;  le  troisième,  l'abus  des  pensions  qu'il 
fallait  accorder  à  cette  multitude  d'employés  ;  le  quatrième, 
celui  des  logements  pour  les  employés  et  les  hôtels  splen- 
dides  pour  les  ministres.  Mais,  à  ces  abus,  s'en  joignaient 
d'autres  encore,  particuliers  à  chaque  département.  Ainsi, 
à  la  justice,  trop  de  magistrats  et  trop  de  frais.  L'intérieur 
n'était  qu'un  ministère  de  police  générale  avec  la  nomi- 
nation des  préfets.  Aux  affaires  étrangères  on  prodiguait 
les  ambassades,  inutiles,  comme,  par  exemple,  celles  de 
Rome,  de  Naples  et  de  Turin.  De  grandes  réductions 
étaient  donc  possibles. 

Justice  et  cultes.  —  11  Juillet.  —  La  première  et  la 
seconde  partie  du  budget,  dette  publique  et  dotation, 
ayant  été  adoptées,  M.  Auguis  présenta  sur  la  troisième 
partie,  relative  aux  services  généraux  des  ministères,  des 
observations  qui  tendaient  à  faire  rentrer,  dans  les  attri- 
butions du  ministère  de  la  justice,  la  magistrature  colo- 
niale, dévolue  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine. 

M.  Teste,  garde-des-sceaux,  pensait  aussi  qu'une  mo- 
dification si  importante,  dans  la  législation,  devait  être 
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faite,  mais  avec  lenteur  et  maturité.  Du  reste,  il  s'enten- 
drait avec  ses  collègues  pour  mettre  fin  à  cet  état  de 
choses. 

A  l'article  qui  avait  trait  au  conseil-d'état,  une  objec- 
tion fut  soulevée,  contre  le  projet  de  loi,  par  M.  Renouard. 
Le  conseil- d'état  était  un  corps  administratif  et  non  judi- 
ciaire, et  pour  lui  conserver  son  caractère  vrai  et  sérieux, 
on  devait  supprimer  tout  ce  qui,  dans  ses  attributions  ac- 
tuelies,  était  purement  honorifique.  Le  nombre  des  con- 
seillers d'état,  en  service  extraordinaire,  était  démesuré; 
celui  des  auditeurs,  limité  jadis  à  50,  lui  semblait  suffisant, 
et  les  42  places  d'auditeurs,  nouvellement  créées,  étaient 
inutiles.  L'orateur  appelait  donc  de  ses  vœux  une  loi  régu- 
latrice qu'il  formulait  ainsi  : 


o  Le  nombre  des  conseillers  d'état:  et  des  maîtres  des  requêtes  eu  ser. 
Tice  extraordinaire  ne  pourra  eicéder  le  nombre  des  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  en  service  ordinaire. 

«  Tous  les  membres  du  service  extraordinaire  seront  autorisés  à  par- 
ticiper aux  travaux  du  conseil-d'état. 

«  ?\ul  ne  por.rra  être  conseiller  d'élat  ou  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire,  s'il  ne  remplit  des  fonctions  dans  l'administration 
publique.  Le  fonctionnaire,  nommé  conseiller  d'état  ou  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire  ,  cessera  de  l'être  ,  de  plein  droit ,  lors- 
qu'il cessera  d'être  investi  des  fonctions  pour  raison  desquelles  il  aura 
été  appelé  au  service  du  conseil  d'état. 

«  Le  ministre  ,  président  du  conseil  d'état,  pourra  appeler  toute  per- 
sonne à  participer,  avec  voix  consultative  seulement,  à  un  travail  spé- 
cialement déterminé  par  l'arrêté  de  nomination.  » 


Dans  l'attente  d'un  remaniement  du  conseil  d'état  et 
d'une  ordonnance  qui  devait  remplir  en  partie  les  vues  de 
la  Chambre  ,  le  garde-des-sceaux  accepta  la  réduction 
de  80,000  fr.  proposée  par  la  commission. 

A  l'occasion  du  chapitre  XIV,  sur  les  dépenses  du  per- 
sonnel des  cultes  protestants ,  845,000  fr. ,  M.  Auguis  se 
plaignit  de  la  répartition  des  pasteurs  trop  nombreux  dans 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Sudg.  des  ministères.)  20o 

certaines  localités  et  trop  rares  dans  les  antres.  En  outre, 
nous  avions  une  cure  par  1,000  ou  1,200  âmes  ,  tandis 
qu'il  n'v  avait  qu'un  pasteur  protestant  pour  une  popula- 
tion de  5,S00  âmes.  Ces  avis  furent  pris  en  considération 
et  Je  chapitre  fut  adopté. 

Budget  des  affaires  étrangères.  —  M.  Fuîchiron  ouvrit 
la  discussion  en  réclam'ant  pour  les  Français  résidants  en 
Suisse,  la  liberté  commerciale  dont  les  Suisses  jouissaient 
en  France.  Il  citait,  à  l'appui  de  ses  réclamations  ,  d'in- 
croyables exigences  législatives  exercées  contre  des  négo- 
ciants français, 

A  ces  allégations  M.  le  président  du  Conseil  opposait  la 
législation  cantonale  de  la  Suisse.  Cependant  il  annonçait 
à  la  Chambre  que  l'ambassadeur  était  chargé  de  faire 
avancer  les  négociations  entamées  à  cet  égard.  Le  chef  du 
Cabinet  ajontait,que  le  gouvernement  français  poursuivait 
avec  énergie,  auprès  da  gouvernement  portugais,  l'exé- 
cution des  capitulations  de  la  Guyane  et  de  Cintra. 

Après  quelques  explications  demandées  par  MM.  Lafitte 
et  Mauguin  ,  au  sujet  d'une  créance  belge  ,  de  l'emprunt 
de  Saxe  et  du  traité  proposé  avec  le  Mexique  ,  prêt  à 
être  ratifié,  on  reprit  le  cours  de  la  discussion. 

Ministère  de  ïinstruciion  publique.  —  Comme  les  an- 
nées précédentes,  M.  de  Tracy  appela  l'attention  de  la 
Chambre  sur  le  grave  sujet  de  l'instruction  publique  , 
sans  toutefois  le  traiter  de  nouveau.  Combien  de  temps 
l'article  de  la  charte  qui  proclamait  la  liberté  de  l'in- 
struction ,  resterait-il  sans  exécution  ? 

M.  Villemain  reconnut ,  il  est  vrai ,  que  le  principe  de 
la  liberté  de  l'enseignement  était  contenu  dans  la  charte 
et  devait  être  réalisé  ,  mais  avec  sagesse. 


«Je  suis  convaincu,  ajoutait  le  ministre,  je  suis  convaincu  que  ce 
qu'il  importe,  c'est  de  compI(5ter,  c'est  d'organiser,  c'est  de  garantir, 
c'est  d'ajouter  certains  droits  à  ceux  qui  sont  déjà  assurés  ;  c'est  enfin, 


206  HISTOIRE  DE  FRANCE   (1859). 

à  côté  de  la  juste  et  nécessaire  part  qui  serait  faite  aa  libre  enseigne- 
ment ,  de  maintenir  les  droits  de  l'Eiat  en  substituant  au  monopole  et 
au  privilège  la  supériorité,  si  nous  pouvons  l'obîenir.  Je  suis  convaincu 
que  le  système  de  la  libre  concurrence  a  besoin  ,  dans  l'intérêt  de  l'E- 
tat ,  d'être  amené  et  préparé  par  un  sage  développement  de  l'organisa- 
tion existante  ,  et  qu'enfin  vous  seriez  me'contents  de  celui  qui  ,  pour 
flatter  un  intérêt  de  Jiberté ,  trahirait  un  intérêt  de  l'Etat.  Ces  deux  in- 
térêts doivent  être  réunis ,  doivent  être  servis  ensemble;  et  ils  s'ac- 
cordent souvent  mieux  qu'on  ne  le  croit.  » 

M.  de  Tracy  répliqua  au  ministre,  que  s'il  youlait  au- 
jourd'hui, comme  en  1850,  la  consécration  du  principe 
de  la  liberté  d'enseignement,  c'était  moins  pour  supprimer 
l'influence  légitime  qui  revient  à  l'autorité  dans  l'intérêt 
delà  morale,  que  pour  l'empêcher  d'aller  au-delà,  par 
exemple,  de  régler  les  matières  à  enseigner,  les  méthodes 
à  suivre ,  à  préférer,  etc.  Le  principe  ainsi  entendu  et 
mis  en  application,  amènerait  nécessairement ,  selon  l'o- 
rateur ,  l'amélioration  des  méthodes  elles-mêmes. 

M.  Cari ,  qui  du  reste  partageait  les  opinions  de  l'ho- 
norable préopinant  sur  la  question  débattue ,  induisit  des 
paroles  du  ministre,  qu'un  projet  également  favorable  aux 
collèges  royaux  et  aux  établissements  privés,  serait  pré- 
senté dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  s'associait  à  quel- 
ques égards  à  ce  vœu^  mais  il  fit  remarquer  que,  tout  en 
favorisant  la  liberté  de  l'enseignement ,  on  ne  devait  ce- 
pendant pas  perdre  de  vue  l'avenir  et  le  développement  de« 
écoles  de  l'Etat. 

Ainsi,  M.  Villemain  ,  comme  M.  Janvier  l'avait  fait  ob- 
server, ne  prenait  point  l'engagement  de  présenter  le 
projet  de  loi  relatif  à  l'instruction  secondaire -,  ce  fut  pour 
M.  Cari  un  motif  de  reprendre  sa  proposition.  Il  rappela 
qu'une  circulaire  de  M.  de  Salvandy ,  en  1858  ,  re- 
mettait en  vigueur  les  dispositions  despotiques  du  décret 
de  1811  ,  et  M.  Villemain  lui-même  avait  avoué  qu'à  son 
tour  ,  il  tiendrait ,  jusqu'à  une  loi  nouvelle,  à  l'exécution 
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de  celle  qui  régit  cette  matière.  On  n'avait  donc  plus  en 
présence  le  ministre  de  l'instruction  publique  seulement, 
mais  le  ministre  exclusif  des  collèges  royaux. 

M.  Villemain  répliqua  que  ce  serait  violer  tous  les  prin- 
cipes que  de  laisser  inexécutée  une  législation  non  abrogée. 

M.  Salvandy  intervint  dans  le  débat  ;  il  avait  trouvé ,  à 
son  arrivée  aux  affaires  ,  la  loi  méconnue  ou  négligée  5  il 
avait  dû,  dans  ces  circonstances ,  ramener  les  choses  à 
leur  état  normal  j  non  qu'il  eût  pris  parti  pour  ou  contre 
la  liberté  d'enseignement,  car  il  était  encore  à  se  deman- 
der si  l'on  devait  imprudemment  exposer  la  jeunesse  à 
une  institution  peut-être  incomplète  ,  ou  à  des  influences 
de  sectes  et  de  partis. 

L'unité  dans  l'enseignement,  telle  qu'on  l'entendait  en- 
core, n'était,  aux  yeux  de  M.  Béchard,  que  le  monopole, 
et  non  cette  liberté  solennellement  proclamée  dans  l'ar- 
ticle G9  de  la  charte  constitutionnelle.  Le  ministre  com- 
battit encore  une  fois  cette  argumentation  :  il  n'y  avait , 
disait-il,  ni  rigueur ,  ni  despotisme  dans  la  loi,  et  l'ensei- 
gnement appartenait  soit  à  des  écoles  dûment  autorisées, 
soit  à  la  libre  volonté  des  pères  de  famille  5  et  avec  ou 
sans  la  proposition  de  M.  Garl,  le  gouvernement  ne  se 
serait  pas  moins  occupé  de  cette  grave  question  à  la  pro- 
chaine législature 

M.  Auguis  était  également  peu  satisfait  de  l'organisa- 
tion actuelle  de  l'instruction  publique:  il  ne  voyait,  lui, 
d'unité  nulle  part;  il  eut  été  nécessaire,  selon  l'orateur, 
que  les  établissements  distribués  entre  différents  minis- 
tères ,  relevassent  du  ministère  de  l'instruction  publique 
seul.  En  effet  ,  aujourd'hui  les  ministres  des  affaires 
étrangères,  des  finances  ,  de  la  justice  ,  de  riritérieur  ,  du 
commerce,  et  même  de  la  guerre,  n'avaient-ils  pas  dans 
leurs  attributions  plus  d'établissements  chacun  en  parti- 
culier, que  le  ministre  de  l'instruction  pjublique  lui-même? 
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M.  Slourm  n'approuvait  pas  la  création  de  nonvellcs 
chaires  de  théo!ogie.  Quelle  pouvait  en  être  l'utilité  alors 
qu'il  n'y  avait  en  tout  pour  la  France  entière  que  trois 
docteurs  en  théologie,  et  que  les  professeurs  manquaient? 
L'orateur  proposait  en  conséquence  la  suppression  des 
92,000  francs  demandés  à  cet  effet. 

M.  Delbecque  pensait  de  même;  il  n'y  avait ,  disait-il, 
ni  droits  acquis,  ni  gradués  en  théologie. 

M.  le  garde-des-sceaux  repoussa  cette  considération, 
espérant  d'ailleurs  que  le  temps  calmerait  et  ferait  dispa- 
raître les  défiances  qui  avaient  séparé  les  pouvoirs  tem- 
porel et  spirituel.  Il  fallait  donc  que  dans  cette  vue 
le  gouvernement  pût  créer  des  facultés  de  théologie 
et  des  chaires  de  droits  ecclésiastiques  attachées  à  ces  fa- 
cultés. 

M.  de  Carné  voulait  que  l'on  laissât  les  évêques  maîtres 
de  l'enseignement  théologique. 

Cependant,  MM.  Stourm  et  Pascalis  persistaient  à  de- 
mander la  suppression  de  87,822  francs  à  ce  chapitre. 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  crut  nécessaire 
alors  de  remonter  à  la  tribune  ;  l'opinion  de  M.  Stoorm 
lui  paraissait  contradictoire  et  partiale.  En  effet,  cet 
honorable  député  consentait  à  la  création  d'une  chaire  de 
théologie  protestante  ,  et  s'opposait  à  ce  qu'on  élevât  une 
chaire  de  théologie  catholique.  Le  ministre  avait  été 
étranger  à  cette  création,  mais  elle  avait  produit,  il  le 
reconnaissait,  d'utiles  résultats  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Aix, 
où  les  séminaires  suivaient  les  cours  de  la  faculté  ^  en  ou- 
tre, il  regardait  comme  funeste  et  impolitique  celte  ten- 
dance de  quelques  hommes  à  séparer  entièrement  l'élé- 
ment civil  de  l'élément  religieux,  et  à  isoler  tout-à-fait  la 
religion  de  l'Etat,  taudis  qu'il  y  avait  sagesse  à  créer  des 
positions  modestes  en  faveur  des  ecclésiastiques  qui  se 
dévoueraient  en  dehors  des  séminaires ,  à  renseignement 
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public  de  la  religion ,  et  il  n'y  avait  pas  création  abusive, 
et  la  Chambre  devait  la  ratifier. 

M.  Gouin  ayant  alors ,  au  nom  de  la  commission  ,  per- 
sévéré dans  la  proposition  qui  avait  été  faite  à  l'égard  du 
crédit  de  92,51o  fr.,  la  réduction  de  M.  Stourra  mise 
aux  voix,  fut  rejetée. 

L'article  2  du  chap.  7,  concernant  les  bourses  dans 
les  collèges  royaux,  souleva  les  réclamations  de  M.  Au- 
guis.  Eu  effet,  uue  de  ces  bourses  avait  été  accordée  au 
fils  d'un  ancien  garde-dcs-sceaux  ,  queiqaes-anes  à  des 
fils  de  conseillers  d'état,  de  lieutenants-généraux  ,  etc.  , 
tandis  que  l'esprit  de  Icgisiation  est  de  secourir  les  fa- 
milles indigentes  qui  avaient  rendu  quelques  services  à 
lÉtat. 

M.  Dupin  justifia  la  destination  d'une  do  ces  bourses 
en  drsant  qu'elle  avait  été  concédée  au  fils  d'un  ministre 
sorti  pauvre  de  ses  fonctions,  M.  Courvoisier. 

Enfin,  le  chapitre  7,  portant  i, 914, 100  francs,  fut 
adopté. 

Au  sujet  de  l'instrulioa  primaire,  M.  François  Deies- 
scrt  appela  l'attention  de  M.  h  ministre  sur  les  salles 
d'asile  ,  établies  en  faveur  des  enfants  trop  jeunes  pour 
entrer  dans  les  écoles  primaires. 

Sur  le  chapitre  19  des  souscriptions,  M.  de  Salvandy 
donna  des  explications  tendantes  à  justifier  l'emploi  des 
fonds  d'encouragement  durant  son  administration. 

20  Juillet.  —  Travaux  publics.  —  Après  le  vote  de 
1,099,912,487  fr.  ,  à  affecter  à  la  dette  publique,  aux 
dotations,  aux  services  généraux  des  ministères,  la  Cham- 
bre passa  à  la  discussion  du  budget  extraordinaire  des 
travaux  publics.  Au  chiffre  de  51,648,000  francs  ré- 
duit à  4o  millions  par  la  commission,  M.  Vuitry  demandait 
que  l'on  substituât  le  chiffre  de  48,400,000  francs  pour 
rendre  possible  l'achèvement  des  routes  royales  ;  mais  la 

Ann.  hist.  pour  1839.  13 
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commission  persista  dans  son  projet,  d'accord  en  ce  point 
d'ailleurs,  avec  le  ministre  des  travaux  publics.  Le  cha- 
pitre fut  adopté. 

Ministère  de  la  marine.  —  M.  Bignon  ,  qui  parla  le 
premier,  examina  tous  les  détails  de  cette  administration. 
Dans  la  conviction  de  l'honorable  député,  le  personnel 
n'était  pas  en  rapport  avec  le  matériel  de  notre  marine 
militaire  ;  la  Chambre  et  le  gouvernement  devaient  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  pouvaient  favoriser  le  com- 
merce et  la  marine  marchande. 

Le  ministre  répliqua  que  la  France  était  aujourd'hui 
à  même  de  maintenir  partout  l'honneur  de  son  pavillon. 
Enfin,  après  quelques  nouvelles  observations  de  l'amiral 
Duperré ,  relativement  à  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, dont  la  commission  avait  tenté  de  diminuer  le  fonds, 
le  vote  de  la  Chambre  sanctionna  successivement  tous  les 
chapitres. 

Ministère  de  ^agriculture  et  du  commerce.  —  Un  assez 
long  débat  s'éleva  sur  les  primes  d'encouragement  accor- 
dées aux  pêches  maritimes ,  et  néanmoins  les  différents 
chapitres  du  budget  de  l'agriculture  et  du  commerce  fu- 
rent acceptés. 

Ministère  de  l'intérieur.  —  Les  subventions  théâtrales 
suscitèrent,  comme  d'habitude,  de  la  part  de  M.  Auguis  , 
une  critique  véhémente  ,  qui  tomba  devant  les  considéra- 
tions du  ministre.  Cependant  la  réduction  de  17,300  fr., 
proposée  par  la  commission ,  fut  adoptée. 

La  Chambre  s'arrêta  aussi  sur  la  question  des  enfants- 
trouvés.  M.  de  Lamartine  s'éleva  avec  chaleur  contre  la 
mesure  du  déplacement.  Néanmoins ,  son  amendement , 
combattu  par  MM.  Duchâtel  et  Dupin,  fut  rejeté. 

M.  Béchard  demanda  ensuite  que  les  dépenses  relatives 
à  Imslruction  primaire  et  aux  chemins  vicinaux  fussent 
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reportées  dans  les  dépenses  générales  de  l'Etat,  sans  la 
participation  des  départements  qui  en  supportaient  une 
partie.  Le  ministre  de  l'intérieur  repoussa  les  raisons  de 
l'honorable  préopinant. 

Ministère  de  la  guerre.  —  Les  dépenses  de  la  guerre 
soulevèrent  une  assez  longue  discussion ,  qui ,  du  reste,  de  la 
part  de  Topposilion,  peut  se  résumer  en  ces  mots  :  cri- 
tique de  l'effectif  et  de  Torganisation  de  l'armée,  de  l'ad- 
ministration supérieure  et  de  la  comptabilité. 

Le  ministre,  fortement  soutenu  par  M.  le  président 
du  Conseil  ,  défendit  son  administration ,  et  affirma  que 
notre  armée  est  la  mieux  organisée ,  la  plus  fidèle ,  la 
plus  dévouée  aux  lois  qu'il  y  ait  au  monde.  En  définitive, 
aucune  modification  importante  ne  fut  apportée  au  projet 
do  gouvernement. 

Ministère  des  finances.  —  On  discuta  ensuite  le  bud- 
get du  département  des  finances.  Le  seul  épisode  remar- 
quable fut  le  retranchement  demandé  d'une  augmentation 
de  4S6,000  fr.  réclamée,  par  le  gouvernement,  en  faveur 
des  receveurs-généraux.  M.  Passy  et  M.  Lacave-Laplagne 
avaient  vivement  repoussé  non  seulement  le  retranche- 
ment total  de"  436,000  proposé  par  M.  Sevin-Mareau  , 
mais  encore  la  réduction  de  loO,000  fr.  à  laquelle  se 
restreignait  la  commission.  M.  de  Golbery  avait  soutenu 
la  suppression  la  plus  forte.  M.  Gouin,  rapporteur,  avait 
défendu  ses  conclusions  premières.  Une  majorité  de  sept 
voix  rejeta  la  proposition  de  M.  Sevin-Mareau,  et  l'amen- 
dement de  la  commission  fut  adopté. 

Apres  ces  votes  de  détails ,  on  passa  au  scrutin  sur  l'en- 
semble du  budget  des  dépenses.  Résultat  sur  280  votants, 
257  suffrages  contre  45  boules  noires. 

Chambre  des  pairs.  —  let  Août,  —  Le  rapport  sur 
le  budget  des  dépenses  fut  présenté  au  Luxembourg 
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par  M.  le  marqais  d'Audiffret.    Il  est  du  devoir  de  la 
Chambre,    disait  le   noble  pair,  de  réclamer  toujours 
une  participation  plus  réelle  à  la  discussion  du  budget  de 
TEtat;  de  redemander,  avec  des  instances  plus  vives,  les 
moyens  de  concourir,  de  toute  sa  prévoyance,  à  l'accom- 
plissement de  cette  grande  œuvre  des  trois  pouvoirs  qui  a 
la  plus  haute  influence  sur  la  fortune  de  la  France.  Après 
cette   observation,  qui  était  de  circonstance,  vu  l'état 
avancé  de  la  session,  le  rapporteur  exprimait  le  vœu  de  voir 
plus  de  fixité  dans  l'organisation  des  principaux  ministères 
et  dans  leurs  attributions  spéciales  -,  il  examinait  ensuite 
rapidement  les  divers  chapitres  de  ce  budget,  dont  la  pré- 
sentation tardive   n'avait  permis  qu'une  rapide   vérifi- 
cation. 

Le  5  août  la  discussion  générale  fut  ouverte  par  M.  Nau 
de  Cbamplouis.  Suivant  lui,  la  fréquence  des  crises  minis- 
térielles portait  une  grave  atteinte  à  la  prospérité  du  pays, 
et  l'autorité  n  était  pas  investie  de  la  force  nécessaire  pour 
porter  tout  le  fardeau  des  affaires.  En  effet ,  la  division 
actuelle  des  ministères  n'était  pas  telle  que  chacun  des 
hommes  habiles  et  courageux  qui  se  dévouaient  à  exer- 
cer le  pouvoir,  eussent  la  certitude  d'accomplir  tous  les 
devoirs  qu'il  acceptait. 

Une  expérience  de  dix  années  bientôt ,  avait  prouvé 
que  ces  inconvénients  étaient  réels  dans  l'état  présent  de 
notre  organisation  politique.  La  sagesse  de  la  Chambre 
devait  y  remédier-,  du  reste,  Thonorable  pair  votait  pour 
le  budget. 

La  discussion  des  articles  fut  alors  entamée ,  et  donna 
lieu  à  quelques  observations  de  M.  Dubouchage,  qui  trou- 
vait trop  modiques  les  secours  destinés  aux  pension- 
naires de  l'ancienne  liste  civile  (400,000  francs.) 

Relativement  au  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
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M.  le  marquis  de  Cordoue  demandait  que  l'on  crcàt ,  pour 
les  curés  et  les  vieux  ecclésiastiques,  des  pinsions.  quelque 
modestes  qu'elles  fussent. 

M.  le  garde-des-sceaux  répondit  à  celte  réclamation, 
que  les  secours  distribués  aux  ecclésiastiques  rempla- 
çaient les  pensions  civiles. 

Le  budget  du  ministère  de  l'intérieur  rappela  à  la  tri- 
bune M.  le  vicomte  Dubouchage,  qui  se  plaignait  de  l'état 
insalubre  des  prisons  de  Paris  et  de  la  Force  notam- 
ment. 

M.  le  comte  d'Anthouard  parla,  au  sujet  du  chapitre 
de  la  guerre,  sur  la  prudence,  mais  aussi  sur  la  facilité 
que  le  comité  d'artillerie  mettait  à  l'acceptation  des  in- 
ventions utiles. 

Le  chapitre  des  fioacces  provoqua,  de  la  part  de  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  le  blâme  formel  du  système  des 
postes  actuellement  en  vigueur. 

M.  le  ministre  objecta  que  l'on  ne  pouvait  adopter  su- 
bitement des  améliorations  dans  le  régime  de  la  poste. 

Après  ces  observations,  le  budget  de  1840  fut  adopté 
par  99  suffrages  sur  100  votants. 

Chambre  des  députés.  —  23  Juillet.  —  Le  budget  des 
recettes  fut  mis  en  discussion. 

A  cette  occasion,  M.  Portalis  manifesta  son  étonnement 
de  ce  que  la  rectification  des  impositions ,  dans  certains 
départements ,  n'eût  pas  été  opérée  avec  le  travail  du  cadas- 
tre. Ainsi  quelques  départements  voisins  de  Paris  étaient, 
comme  en  1790,  surchargés  de  contributions. 

Alors  M.  le  ministre  des  finances  annonça,  pour  1842, 
un  nouveau  travail  de  répartition  des  contributions. 

La  suite  des  débats  amena  la  question  des  droits  de 
navigation,  et,  à  ce  sujet,  M.  Vuitry  félicita  la  com- 
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missioii  d'avoir  proposé  au  gouvernement  l'abolition  conoi- 
plète  du  droit  sur  nos  voies  ordinaires  de  transport  par 
eau,  qui  devaient  être  assimilées  aux  routes  et  libérées  de 
toute  taxe  par  un  traité  de  l'Etat  avec  ies  concessionnaires 
des  canaux. 

M.  Caumarlin  n'espérait  rien  des  négociations  sui- 
vies depuis  douze  ans  sans  résultat  avec  les  compagnies 
concussionnaires.  Un  sculmoyen  violent,  mais  efficace,  se 
présentait,  c'était  l'expropriation  des  canaux  ou  l'annula- 
tion des  tarifs. 

Il  était  plus  juste  et  plus  sage  d'attendre,  suivant  M.  Jac- 
ques Lefebvre,  puisque  la  compagnie  des  quatre  canaux 
avait  demandé  elle-mêtae  au  gouvernement  de  consentir 
à  l'abaissement  des  tarifs. 

M.  Laplagne  fit  observer,  à  propos  des  avantages  qui 
naîtraient  de  la  suppression  des  droits  de  navigation  sur 
les  rivières,  que  tous  les  impots,  quand  on  ies  envisageait 
isolément ,  avaient  quelques  inconvénients  ;  un  impôt 
quelconque  était  un  prélèvement  sur  des  profits  particu- 
loers,  et  par  conséquent,  il  n'y  avait  pas  d'impôt  dont  la 
«oppression  ne  fût  un  avantage  pour  ceux  qui  le  suppor- 
taient. 

Ici  M.  Jacques  Lefebvre  ..roposa  un  amendeïnent  ayant 
pour  objet  de  faire  cesser  les  obstacles  légaux  qui  s'op- 
posaient à  l'exportation  des  produits  de  l'orfèvrerie  et  de 
la  bijouterie.  Cet  amendement  fut  adopté  par  la  Chambre^ 
il  était  ainsi  conçu  : 

Article  additioni.êl.  <•  Les  onviages  d'or  et  d'argent  pourront  être  ex- 
portés sans  marques  de  poÎ!  çons  français  et  sans  paiement  de  droit 
de  garantie ,  pourvu  qu'après  avoir  élé  soumis  à  l'essai  et  reconnus 
au  titre  lég-al  ,  ils  restent  déposés  au  bnreaa  de  la  régie  ou  placés 
60US  la  surveillance  de  ses  prépo  es  jusqu'au,  moment  où  l'exportatioii 
en  sera  constatée.  ■> 

MM.  Lherbette  et  Cibiel  demandaient  la  diminution  de 
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la  taxe  des  lettres,  et  un  droit  fixe  à  la  place  du  droit 
proportionnel,  par  cette  raison  que  le  nombre  des  af- 
faires augmenterait ,  et  la  perception  du  fi.>c  en  même 
temps.  M.  Cibiel,  descendant  plus  avant  dans  cette  inté- 
ressante question,  présentait  les  considérations  suivantes  : 

«  Le  produit  des  taxes  sur  les  lettres  s'élève  à  38,'771,000  fr. ,  les  fra^s 
8'élèventà  environ  20  millions. 

«  Le  bénéfice  est  donc  de  18  millions  environ. 

«  A  Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  priver  le  trésor  d'une  ressource  si 
Importante!  Mais  ce  que  je  désire ,  c'est  que  tous  les  dévarîemtnts  con- 
tribuent d'une  manière  juste  à  procurer  ce  proflt  à  l'Etat. 

«  Les  frais  de  poste  sont  de  deux  sortes ,  les  frais  généraux  et  les 
frais  particuliers  :  les  frais  généraux  sont  ceux  qui  s'appliquent  à  tou- 
tes les  lettres,  n'importe  la  destination  ,  les  frais  d'administrstion  cen- 
trale ,  les  frais  de  bureaux  de  distribution,  etc.  ;  ces  frais  s';ippliquent 
aux  lettres  qui  vont  à  Versailles  comme  à  celles  qui  vont  à  Marseille; 
pour  une  somme  égale. 

«  Les  frais  particuliers  se  réduisent  presque  uniquement  aux  frais  de 
transport.  L'on  conçoit  qu'un  kilogramme  de  lettres,  pour  arrivera 
Marseille,  coûte  plus  de  dépense  qu'uu  môme  poids  pour  aller  jusqu'à 
Rouen.  C'est  cette  différence  seule  qui  devrait  constituer  la  différence 
de  la  taxe. 

«Les  lettres  pèsent  en  moyenne  six  grammes.  Un  kilogramme  com- 
prendra donc  cent  soixante-six  lettres.  Si  un  kilogramme  de  lettres  est 
envoyé  à  Perpignan  avec  la  taxe  actuelle ,  il  rapportera  166  fr.  ;  s'il  est 
dirigé  sur  Versailles,  il  ne  rapportera  que  33  fr.  20  c.  Or,  comme  le 
port  d'un  kilogramme  ,  de  Paris  à  Perpignan ,  ne  coûte  pas  plus  de  50  c. 
au-delà  de  ce  qu'il  coûterait  de  Paris  à  Versailles  ,  il  n'y  aura  qoe  50  c« 
à  répartir  sur  cent-soixante -six  lettres,  et  le  trésor  se  trouvera  avoir 
perçu  sur  les  lettres  destinées  pour  Perpignan  ,  132  fr.  30  c.  de  trop  p;ir 
rapport  à  ce  qu'il  a  perçu  sur  celles  qui  ont  été  envoyées  à  Versailles 
même,  en  tenant  lieu  delà  différence  de  l'éloignement, 

t  D'après  l'exemple  que  je  viens  de  choisir,  vous  voyez.  Messieurs, 
que  les  frais  particuliers  sont  insignifiants;  les  frais  généraux  seuls  de- 
■vraient  être  pris  en  considération,  et,  en  bonne  justice,  les  lettres  de- 
vraient n'avoir  qu'une  taxe  uniforme  ou  presque  uniforme. 

«  Je  ne  présente  pas  d'amendement  basé  sur  ce  système  ;  ceitc  idée  a 
besoin  d'être  examinée,  d'être  mûrie;  je  viens  seulement  pri*^r  M.  le 
ministre  de  nous  dire  s'il  prendra  en  considération  mes  observations , 
s'il  fera  étudier  la  question  ,  pour  nous  présenter  à  la  session  prochaiie 
un  projet  de  loi  dans  ce  sens ,  s'il  trouve  ces  observations  justes.  Lue 
nation  plus  avancée  que  nous  en  économie  politique  l'a  pensé  ainsi' 
L'Angleterre  a  réduit  les  taxes  sur  les  lettres  à  un  chiffre  uniforme,  < 
10  c.  Le  produit  du  trésor  diminuerait  sans  doute ,  si  nous  prenions  c?; 
chiffre  pour  base  ;  mais  je  pense  qu'il  serait  facile  d'en  adopter  un  qui, 
•ans  diminuer  les  produits  de  l'impôt ,  le  rendrait  conforme  à  l'équité.» 
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M.  Passy,  ministre  des  finances,  conseillait  d'attendre 
les  résultats  de  l'expérience  anglaise,  afin  d'agir  avec  cer- 
titude. 

Au  nom  de  la  sociabilité  moderne ,  M.  Glais-Bizoin 
qualifia  de  timides  les  paroles  ministérielles  5  car  cette 
question  de  la  taxe  intéressait  à  un  haut  degré  la  com- 
munication et  le  développement  de  la  pensée. 

Survint  alors  un  débat  sur  la  rétribution  universitaire, 
dont  un  article  additionnel ,  proposé  par  la  commission , 
demandait  la  suppression,  à  partir  du  l^f  janvier  1841. 
Maisenlever  i,SOO,000  fr.  au budgetdes recettes, quand 
déjà  les  recettes  offraient  un  si  faible  excédant  sur  les 
dépenses ,  c'était  un  fait  grave  et  qui  provoqua  une  vive 
résistance  de  la  part  de  M.  Passy. 

Selon  M.  de  Tracy,  le  ministre  des  finances  avait  rai- 
son, sous  le  point  de  vue  fiscal  ;  mais  il  n'était  pas  conce- 
vable que  si  la  liberté  de  l'enseignement  était  un  jour 
proclamée,  ceux  qui  élèveraient  des  entreprises  particu- 
lières, fussent  obligés  de  payer  à  l'université  un  enseigne- 
ment dont  ils  ne  profiteraient  pas. 

Le  ministre  de  Tinstruction  publique  dut  intervenir 
et  se  livrer  à  de  nouveaux  développements  sur  la  liberté 
de  l'enseignement,  dont  les  inconvénients  étaient  immen- 
ses ,  suivant  lui  ^  car  elle  produirait  l'extension  démesu- 
rée d'inflneaces  de  toutes  sortes  5  une  foule  de  personnes 
avec  des  diplômes  élémentaires  élèveraient  des  écoles 
mixtes  et  secondaires,  et  toute  surveillance  légale  de- 
viendrait illusoire. 

M.  Stourm,  se  ralliant  aux  idées  de  la  commission , 
exposa,  en  réponse  à  M.  Villemain,  la  manière  dont  la 
rétribution  universitaire  était  perçue  par  le  fisc ,  et  flétris- 
sait cet  impôt  comme  immoral. 

M.  Yillemain  répliqua  qu'au-dessus  de  l'instruction 
primaire  due  à  tous,  il  pouvait  y  avoir,  avec  la  liberté  de 
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l'enseignement ,  un  développement  de  linstruction  secon- 
daire qui  ne  serait  pas  dans  un  rapport  exact  avec  les 
véritables  besoins  du  pays.  Il  fallait  donc  relever  et  forti- 
fier les  écoles  de  l'Etat  et  l'enseignement  national. 

M.  Lherbette,  invoquant  l'opinion  de  M.  de  Salvandy 
qui  avait  appelé  la  rétribution  universitaire  une  entrave 
à  la  diffusion  des  lumières  ,  invitait  l'ancien  ministre  à 
s'expliquer  à  la  tribune  sur  cette  interpellation. 

M.  de  Salvandy  prit  la  parole  et  réduisit  la  question  à 
ces  termes  : 

•  L'Etat  dit  aux  familles:  Si ,  contrairement  à  la  loi,  vous  envoyez 
vos  enfants  dans  les  petits  séminaires  pour  y  recevoir  l'instruclion  se- 
condaire ,  l'Etat  ne  vous  imposera  aucune  charge  ;  si ,  usanl  des  privi- 
lèges de  la  loi,  vous  confiez  vos  enfants  aux  établifsements  privés  qui 
ne  vous  présenteront  pas  les  mêmes  garanties  que  les  nôtres  ,  l'Etat  ne 
vous  frappera  que  d'une  charge  minime  ;  si  au  contraire,  c'est  à  l'Etat 
même  que  vous  confiez  vos  enfants ,  vous  serez  frappés  des  charges  les 
plus  for  tes.  s 

Il  était  donc  évident  qu'une  répartition  ,  ainsi  faite , 
était  contraire  à  tous  les  intérêts  de  l'université. 

M.  de  Tracy  insista  pour  la  liberté  de  l'enseignement. 
Comment  concevoir,  disait-il ,  que  l'Etat ,  possédant  des 
hommes  d'un  talent  reconnu  et  d'un  mérite  incontestable 
dans  le  professorat^  puisse  craindre  la  concurrence  des  éta- 
blissements privés  ,  trop  pauvres  pour.lutter  avec  les  col- 
lèges ?  Et  d'ailleurs,  tous  les  ministres  de  l'instruction  pu- 
blique n'avaient-ils  pas  blâmé  la  rétribution  universitaire? 
et  l'avaient-ils  maintenue  autrement  que  comme  un  moyen 
fiscal  ? 

M.  Chegaray  défendait  au  contraire  comme  légitime  la 
rétribution  universitaire-,  sans  doute ,  l'Etat  devait  gra- 
tuitement à  tous,  les  premières  notions  de  l'enseignement, 
mais  l'instruction  secondaire,  il  ne  la  devait  à  personne  : 
elle  devait  être  payée.  Du  reste,  la  question  était  trop 
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grave  pour  être  décidée  incidemment.  L'honorable  mem- 
bre votait  contre  l'article  de  la  commission. 

M.  Ducos,  rapporteur,  appuya  de  nouveau,  au  nom 
de  la  commission  ,  sur  la  suppression  de  l'impôt  universi- 
taire, et  signala  le  danger  et  l'injustice  qu'il  y  avait  à 
revenir  sur  l'ordonnance  du  o  octobre  1814  qui  affranchis- 
sait de  toute  taxe  les  établissements  ecclésiastiques.  La  loi 
devait-elle  dire  aux  pères  de  famille,  si  tu  fais  élever  tes 
fils  ,  tu  seras  imposé  ? 

Cependant ,  l'article  de  la  commission  fut  rejeté. 

Aucune  autre  observation  importante  n'ayant  été  sou- 
levée ,  la  Chambre  procéda  au  scrutin  sur  l'ensemble  du 
budget  des  recettes  qui  fut  adopté  par  270  voix  contre  37 
sur  507  volants. 

Le  1er  août ,  M.  Oiier  présenta  à  la  Chambre  des 
pairs  son  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
des  recettes  pour  1840  ,  adopté  par  la  Chambre  des 
députés. 

Le  budget  s'élevait  à  1,113,765,222  fr.,  pour  l'an- 
née 1840.  Le  budget  des  dépenses  ,  pour  la  même  année, 
s'élevait  à  1,090,915,487  fr.  ;  d'où  ii  résulterait  un  ex- 
cédant de  recette  présumé  d«  !o, 851, 753  fr. 

Ces  recettes  étaient  produites  : 

Par  les  quatre  contribulions  directes,  ... 388,132,772 

Par  l'earegistremeat,  timbre  et  domaine 225,033,000 

Par  le  produit  des  forêts  et  de  la  pêche 33,51/|,000 

Par  les  douanes  et  les  sels 168,190,000 

Par  les  contributions  indirectes  et  tabac 22û,û27,000 

Par  les  postes ÛÛ, 350,000 

Par  les  produits  universitaires ; Û, 320,000 

Par  les  salines  de  l'Est 1,655,000 

Par  les  produits  de  l'Algérie 2,201,000 

Par  le*  produits  évectuels  affectés  aux  dépenses  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  déparlements 10,720,000 

Parles  produits  divers 13,102.450 

Total 1,115,765,222 
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Si  ces  prévisions  s'accomplissaient  exactement,  cet  état 
financier  devait  paraître  satisfaisant  ;  mais  les  éventuali- 
tés des  dépenses  étaient  nombreuses,  et  chaque  année 
apportait  de  nouveaux  crédits  extraordinaires  et  supplé- 
mentaires. Cependant  le  montant  des  recettes  évaluées  au 
budget  présenté  étant  ^le.    .    .   .        1,115,765,222  fr. 

Et  les  recettes  du  budget  de  1839 

ayant  été  de 1,080.48(>,01)1  fr. 

Il  en  résultait  pour  1840  une 

augmentation  présumée  de.   .     ''.     33,'i79,l51  fr. 

Le  budget  extraordinaire  des  travaux  publics  s'élevant 
à 51,648,000  fr.,  n'était  pas,  il  est  vrai  ,  compris  dans 
Tévahialion  des  voies  et  moyens  généraux  fixés  pour  Î840. 

Dans  tous  les  cas ,  le  rapporteur  déclarait  que  notre 
situation  financière  en  général  ne  devait  pas  nous  foire 
perdre  de  vue  que  notre  caisse  d'amortissement  avait 
reçu  en  1839  plus  de  75  millions  pour  sa  dotation  ,  ou 
pour  les  intérêts  des  renies  qu'elle  possédait.  Dans  les 
changements  divers  introduits  au  budget ,  on  remarquait 
l'art.  16 ,  qui  supprimait  la  marque  des  poinçons  fran- 
çais et  le  paiement  du  droit  de  garantie  aux  ouvrages  d'or 
et  d'argent  qui  devaient  être  exportés. 

L'article  20,  en  continuant  à  fixer  à  150  raillions  la 
somme  des  bons  royaux  que  le  trésor  était  autorisé  à 
fournir  pour  ses  négociations  ,  n'était  pas  applicable  aux 
bons  royaux  émis  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1855  , 
donnés  à  la  caisse  d  amortissement. 

La  commission  approuvait  à  l'unanimité  tous  les  arti- 
cles de  la  loi ,  et  proposa  l'adoption  à  !a  Chambre. 

5  Août.  —  M.  le  vicomte  Dubouchage  présenta  de 
longues  et  utiles  observations  sur  le  budget  des  dépenses 
dont  il  regrettait  le  règlement  tardif^  sur  la  dette,  saas^ 
cesse  croissante,  surtout  depujs  cinq  années  ]  la  dette  ins- 
crite étant  restée  a  peu  près  stationnaire,  et   la  dette 
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flottante  s'étant  accrue  do  plus  de  cent  millions  depuis 
neuf  ans.  Quant  an  budget  extraordinaire  des  trayaux 
publics  ,  et  aux  budgets  extraordinaires  en  général  ,  le 
noble  pair  en  blâmait  énergiquement  l'invention.  Il  ré- 
sultait de  ses  paroles  ,  qu'il  ne  vouait  qu'un  seul  et  uni- 
que budget^  comme  il  ne  voulait  aussi  qu'un  seul  chif- 
fre pour  chaque  nature  d'impôt.  A  cet  égard  l'orateur 
ajoutait  : 


0 II  ue  faut  plus  de  ces  budgets  annexes  ,  extraordinaires  ,  dont  les 
noms  et  la  chose  ne  sont  inventés  que  pour  causer  des  illusions  à  tout 
le  monde,  même  aux  plus  habiles,  aux  ministres;  comme  il  ne  faut 
plus  de  ces  centimes  qui,  à  l'aide  de  leurs  dénominations  aussi  variées 
qu'étendues ,  accroissent  l'impôt  d'année  en  année.  Ce  serait  un  jour 
le  réveil  d'Epiménide.  Et  veuillez  remarquer  que  le  budget  extraordi- 
naire ,  créé  par  la  loi  de  1837  ,  est  bien  plus  dangereux  que  no  l'était  le 
budget  annexe  créé  par  la  loi  de  1833  ;  car  celui-ci  était  long-temps  dans 
une  limite  de  93  millions,  tandis  que  l'autre  est  indéfini;  c'est  le  grand 
livre  ouvert  h  perpétuité,  et  ouvert  précisément  au  moment  où  M.  Hu- 
mann  ,  ministre  des  finances ,  venait  de  déclarer  à  la  France ,  en  1836 , 
qu'il  allait  être  fermé,  et  pour  long-temps. 

«M.  le  ministre  des  finances  actuel  a  dit,  dans  une  autre  enceinte, 
qu'on  pourrait  appliquer  au  solde  de  306  raillions  des  travaux  décrétés 
en  vertu  de  la  loi  du  17  mai  1827  ,  le  produit  de  la  conversion  des  rentes 
qu'il  promet  pour  la  session  prochùnc.  D'abord  ,  la  conversion  des  ren- 
tes n'était  pas  très  populaire  l'année  dernière  dans  la  Chambre  des 
pairs  ;  je  ne  sais  comment  elle  y  sera  envisagée  l'année  prochaine.  Mais 
il  reste  démontré  ,  par  la  belle  discussion  qui  dura  ici  huit  séances  con- 
sécutives, que  le  produit  net  de  cette  conversion  ne  produirait  pas  un 
allégement  de  plus  de  12  millions  dans  l'impôt.  Or,  ces  û2  millions  sont 
déjà  nécessaires  pour  couvrir  l'excédant  si  manifeste  des  seules  dé- 
penses ordinaires  sur  toutes  les  recettes.  Et  puis  ,  si  la  conversion  a  lieu, 
comment  ces  12  millions  solderont-ils  les  111  millions  de  travaux  aCfec- 
tés  aux  exercices  1830  et  18ûO  ,  puisqu'une  telle  res.'=ource  ne  naîtra  pas 
avant  18W.' 


En  résumé,  suivant  les  calculs  de  M.  Dubouchage ,  Té- 
quilibre  n'existait  pas  entre  les  recettes  et  les  dépenses, 
surtout  à  cause  du  budget  annexe  extraordinaire. 

L'impôt  direct  s'accroissait  tous  les  ans  à  l'aide  d'une 
nomenclature  de  centimes,  et  il  deviendrait  écrasant  \  les 
cinq  premières  années,  du  nouvel  ordre  de  choses,  avaient 
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coûté  890 millions  de  moyens  extraordinaires,  et  les  quatre 
années  suivantes  s'ouvraient  déjà  avec  306  millions  pro- 
curés aussi  par  des  moyens  extraordinaires.  Il  fallait 
s'arrêter  dans  cette  voie  d'emprunt  si  périlleuse,  et  l'accu- 
mulation des  fonds  de  la  réserve  était  une  plaie  pour 
l'agriculture,  le  commerce  et  l'industrie.  L'orateur  livrait 
ces  réflexions  à  la  nouvelle  administration ,  et  votait  ce- 
pendant le  budget,  pour  ne  pas  entraver  la  marche  géné- 
rale des  affaires.  / 

Le  ministre  des  finances  passa  en  revue  les  principales  as- 
sertions du  préopinant,  et  établit  que,  dès  1853,  l'équilibre 
avait  recommencé  entre  les  dépenses  et  les  recettes.  En 
1853,  sur  les  crédits  ordinaires  et  extraordinaires,  il  était 
resté  unexcédant de 30  millions,  et  plus  tard  de  45  millions, 
somme  depuis  attribuée  aux  travaux  publics.  Telle  était 
la  situation  en  1838  -,  depuis  quelques  années,  il  avait  été 
voté  de  plus  fortes  sommes  pour  les  travaux  publics.  L'é- 
tablissement de  notre  colonie  d'Alger  avait  nécessité  de 
nouvelles  dépenses  -,  nos  forces  maritimes  avaient  été 
augmentées  ;  au  budget  de  l'instruction  publique,  figu- 
raient 2  millions  de  plus  qu'en  18005  le  budget  de  l'inté- 
rieur s'étaitaccru  de  22  millions  sur  les  services  particuliers^ 
celui  des  finances,  de  20  millions  pour  les  frais  de  percep- 
tion. Telles  étaient,  d'après  M.  Passy,  les  causes  de 
l'augmentation  des  dépenses-,  cependant  le  ministre  comp- 
tait pour  1840,  sur  un  excédant  de  13  millions.  Ainsi,  la 
situationfinancièredelaFrance  était  favorable,  etsiles  180 
millions  de  réserve  de  la  banque  privaient  le  trésor  de  l'inté- 
rêt de  cette  somme,  c'était  le  résultat  des  lois  antérieures 
contre  lesquelles  on  ne  pouvait  rien  en  ce  moment. 

Après  ces  observations  qui  terminèrent  la  discussion  , 
la  Chambre  consultée  adopta  à  l'unanimité,  moins  une 
voix*,  113  sur  11 G  votants,  la  loi  sur  le  budget  des  re- 
cettes. 
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L^s  travaux  des  àcux  Chambres  étant  épuisées,  les  mi- 
nistres vinrent  le  6  août  présenter  l'ordonnance  de  clô- 
ture. 

La  première  session  de  1859  n'avait  guère  été  que  la 
continuation  de  la  précédente.  La  coalition  s'était  formée 
dans  l'une;  elle  avait  éclaté  dans  l'autre.  Le  ministère  du 
IS  avril  s'était  retiré  devant  une  Adresse  favorable ,  il 
est  vrai,  mais  adoptée  à  une  majorité  trop  faible  pour  lui 
assurer  une  existence  parlementaire.  La  couronne,  ayant 
eu  recours  alors  à  une  dissolution  pour  laisser  le  vœu  du 
pays  se  manifester  librement ,  la  nouvelle  législature  fut 
inaugurée  par  un  ministère  intérimaire. 

Le  premier  acte  de  la  Chambre  élective,  la  nomination 
de  M.  H.  Passy  à  la  présidence,  témoignait  déjà  de  l'es- 
prit qui  animerait  les  mandataires  de  la  nation.  C'était  en 
effet  un  mouvement  prononcé  vers  le  centre  gauche.  Une 
administration  qui  entrât  dans  les  vues  de  cette  majorité 
naissante,  sembl«it  devoir  être  l'inévitable  nécessité  de  la  si- 
tuation. Mais  ici  se  renouvelèrent  les  crises,  les  incertitu- 
des... Les  dangers  de  l'émeute  déterminèrent  la  soudaine 
formation  d'un  Cabinet  qui  fut  plutôt  l'expression  d'un  dé- 
vouement de  personnes,  que  la  représentation  d'une  majo- 
rité quelconque,  ou  !a  consécration  du  principe  parlemen- 
taire. C'était,  en  un  mot,  un  ministère  de  fractionnements  5 
ses  intentions  pouvaient  être  bonnes,  ses  tentatives  utiles; 
mais  toutes  elles  devaient  échouer  devant  les  éléments  épars 
d'une  Chambre,  où  il  était  difficile  de  rencontrer  une  ma- 
jorité compacte  et  homogène.  Les  actes  de  ce  nouveau 
pouvoir  durent  porter  le  cachet  du  vice  de  son  origine  et 
en  même  temps  l'empreinte  des  sentiments  personnellement 
généreux  des  membres  qui  le  composaient.  C'est  ainsi,  qu'au 
début  même  de  la  session ,  le  ministère  avait  annoncé 
qu'il  n'y  aurait  plus  désormais  de  presse  subveritionnée  y 
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c'est  ainsi  encore  que  le  garde-des-sceaux ,  M.  Teste , 
soumit  an  roi  un  projet  de  réorganisation  du  Conseil- 
d'État  j  enfin  ,  c'est  dans  les  mêmes  vues  d'amélioration, 
qu'il  conçut  le  courageux  ,  mais  infructueux  dessein,  de 
remédier  aux  abus  de  la  vénalité  des  offices. 

L'état  de  nos  relations  au  dehors  se  ressentait  néces- 
sairement des  oscillations  de  l'intérieur  :  nos  alliances , 
même  les  plus  utiles  ,  même  les  plus  honorables  ,  ten- 
daient sensiblement  à  s'affaiblir.  Toutefois  ,  le  Cabinet 
n'avait  pas  hésité  à  demander  aux  Chambres  un  crédit 
extraordinaire  destiné  à  augmenter  nos  forces  dans  la 
Méditerranée,  et  à  mettre  la  France  en  position  déjouer, 
dans  le  drame  qui  allait  se  dérouler  en  Orient  ,  un  rôle 
en  harmonie ,  à  la  fois  ,  avec  ses  intérêts  et  la  dignité 
d'une  grande  nation.  Or,  pour  atteindre  es  résultat, 
pour  relever  nos  rapports  avec  l'étranger  et  consolider 
l'intérieur ,  que  fallait-il  ?  Il  fallait,  au  dire  de  la  coalition, 
sortir  des  balancements  d'une  administration  impuissante 
par  sa  nature,  à  opérer  le  bien  qu'elle  méditait  peut-être, 
et  arriver  enfin  à  un  gouvernement  assis  sur  le  principe 
qui  avait  triomphé  dans  les  deux  sessions. 

Mais  les  hommes  qui  auraient  un  jour  mission  de  réa- 
liser ce  vœu  constitutionnel  justifieraient-ils  l'espérance 
que  leur  avènement  ferait  concevoir  ? 
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CHAPITRE  VI. 


FRANCE.  —  EviisEMETiîTs  divers.  —  TiOublns  sur  plusieurs  points  du 
territoire.  —  Einuute  à  Pari;;.  —  Camp  de  Fontainebleau. 

Mexique.  —  Prise  àe  Saint- Jean  d'Ulloa.  —  Convention.  —  Prise  de  Ver- 
ra-Cruz.  —  laterveniion  de  la  légation  anglaise.  — Traité  conclu  avec 
la  république. 

Buenos-Ayres.  —  Contiu'.jalion  du  blocus.— Prise  de  l'île  Martin  Gracia. 
—  lacpncîio  des  hâtinients  fraiideins  de  la  republique  argentine. 

Guadeloupe.  —  Situation.  —  Orciounance  royale  sur  les  esclaves.  — 
Modificatioa  du  tarif  des  douanes.  —  Dégrèvement  des  sncres. 

Martinique.  —  ïitat  du  pays.  —  Tremblement  de  terre.  —  Dégrève- 
ment des  sucres.  —  Modification  du  tarif  dus  douanes.  —  Ordon- 
nance royale  sur  les  efclave---. 


Cette  année  fut  signalée  par  de  graves  désordres  qui 
éclatèrent  sur  plnsneurs  points  de  !a  France,  et  principale- 
ment dans  rOiiest ,  à  l'occasion  de  l'exportation  et  de  la 
circulation  des  céréales.  Le  mouvement  partit  de  la  Ro- 
chelle(5l  décembre,  lei- 5  janvier).  L'arrivée  de  plu- 
sieurs chargements  de  blé  et  farine,  qui  devaient  être 
conduits  à  bord  d'un  navire  étranger ,  donna  lieu  à  des 
scènes  violentes  où  plusieurs  personnes  furent  blessées. 
Le  conseil  municipal ,  dans  la  crainte  de  collisions  nou- 
velles ,  proclama  qu'il  serait  sursis  à  l'embarquement. 
Cependant  le  calme  ne  put  être  rétabli  que  par  la  pré- 
sence des  troupes  dirigées  immédiatement  des  garni- 
sons les  plus  rapprochées.  Plusieurs  villes  de  la  Sar- 
the  ,  et  en  particulier  Mamers  et  le  Mans  ,  virent  se  re- 
nouveler les  mêmes  agiLalions  pendant  et  après  les  mois- 
sons. La  libre  circulation  des  grains  fut  interrompue.  Aus- 
sitôt, pour  faire  cesser  tout  rassemblement,  on  fit  marcher 
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sur  le  département  de  la  Sarlhe,  des  forces  plus  que  suffi- 
santes. Le  gouvernement  porta  en  même  temps  son  atten- 
tion sur  la  conduite  des  autorités  qui  avaient  consenti  à  la 
vente  forcée  des  chargements  interceptés  par  les  pertuba- 
teurs,  et  mis  en  liberté  les  prisonniers,  à  la  demande  d'une 
bande  tumultueuse  5  le  préfet  et  le  procureur  du  roi 
furent  remplacés  (18  septembre.) 

Paris  eut  aussi  ses  jours  de  troubles  ;  mais  bien  différent 
était  le  principe  de  ces  désordres,  et  tout  autre,  le  but.  Il 
ne  s'agissait  de  rien  moins  que  d'une  question  sociale  et 
du  renversement  de  la  royauté.  On  se  rappelle  que  la  pre- 
mière session  législative  n'avait  été  qu'un  long  combat 
entre  le  pouvoir  et  la  coalition,  et  que  la  lutte  avait  eu 
pour  issue  la  retraite  du  Cabinet  présidé  par  M.  Mole. 
Un  interrègne  ministériel  succéda  ,  et  le  ministère  du 
51  mars,  qui  devait  le  faire  cesser,  ne  fit  que  prolonger 
la  crise  (voir  page  107).  A  la  faveur  des  difficultés  qui 
entravaient  ainsi  la  marche  du  gouvernement  et  le  lais- 
saient en  quelque  sorte  à  découvert,  les  ennemis  de 
Tordre  de  choses  se  réveillèrent  à  l'improviste  ,  les  armes 
à  la  main,  et  troublèrent  subitement  la  tranquillité  pu- 
blique (12  mai). 

Après  avoir  pillé  plusieurs  magasiris  d'armes,  les  insur- 
gés descendirent  vers  les  quais,  et  se  jetèrent  sur  les  postes 
du  Châtelet,  du  Palais  de  Justice  et  de  l'Hôlel-de-ville,  oii 
ils  tuèrent  et  blessèrent  plusieurs  hommes.  L'officier, 
commandant  le  poste  du  Palais  de  justice,  resta  au  nombre 
des  morts.  L'attaque  se  porta  aussitôt  sur  la  préfecture 
de  police 5  mais  elle  fut  repoussée  parles  gardes  munici- 
paux et  les  sergents  de  ville. 

Cependant  le  rappel  de  la  garde  nationale  battait  dans 
tous  les  arrondissements.  Les  troupes  de  la  garnison  se 
précipitaient   au    foyer  de   l'émeute  q(û ,   comme  tou- 
Ann.  hist.  pour  1839,  1^ 
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jours ,  était  concentré  entre  les  quartiers  Saint-Martin , 
Saint-Denis  et  Montmartre.  Les  barricades  élevées  furent 
emportées,  et  les  postes  repris.  A  la  nuit  tombante,  la  ré- 
sistance des  révoltés  devint  moins  vive,  soit  par  manque  de 
munitions,  soit  plutôt  par  découragement  ^  car  ils  avaient 
compté,  pour  le  succès  de  leur  cause,  sur  la  sympathie 
qu'ils  pensaient  exciter  et  qu'ils  ne  rencontrèrent  nulle 
part.  Quelques  heures  plus  tard ,  la  troupe  et  la  garde 
nationale  étaient  maîtresses  sur  tous  les  points ,  et  le  len- 
demain, malgré  quelques  nouvelles  tentatives,  toujours  in- 
fructueuses, l'émeute  fnt  définitivement  comprimée,  et  tout 
rentra  dans  l'ordre.  Ainsi  se  brisèrent  encore  une  fois 
contre  la  légalité  et  le  vœu  national ,  les  espérances  du 
parti  qui  avait  déjà  succombé  en  juin  1852  et  en 
avril  1834. 

Il  y  eut  beaucoup  de  victimes  parmi  les  insurgés,  et 
ceux  qui  survécurent  forent  pris,  les  uns,  et  c'était  le  plus 
grand  nombre ,  les  armes  à  la  main  ,  les  autres,  à  la  suite 
des  recherches  ultérieures  de  la  police.  La  cour  des  pairs, 
par  ordonnance  royale,  fut,  comme  nous  Tavons  dit, 
immédiatement  constituée  en  cour  de  justice  et  instruisit 
le  procès  dont  les  incidents  révélèrent  le  plan  habilement 
combiné  des  accusés,  et  leurs  intentions  révolutionnaires 
(voir  la  Chronicjue).  Le  jministère  Soult  improvisé  pour 
faire  face  au  danger ,  et  rassurer  les  esprits ,  rappela  la 
sécurité  qui  ne  fut  plus  troublée. 

En  l'absence  d'événements  graves,  à  l'extérieur,  qui  pus- 
sent maintenir  Tarmée  dans  l'habitude  des  travaux  mili- 
taires, un  camp  fut  institué  comme  par  le  passé.  Fontaine- 
bleau fut  à  son  tour  choisi  au  grand  avantage  de  son 
commerce.  Le  22  août,  les  préparatifs  étaient  entière- 
ment terminés,  et  toutes  les  troupes  réunies.  M.  le  duc  de 
Nemours  en  eut  le  commandement ,  et  M.  ie  duc  d'Au- 
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maie  prit  part  pour  la  première  fois  aux  exercices  de  nos 
soldats. 

Suite  et  fin  de  nos  différents  avec  le  Mexique.  Dans  le 
volume  précédent  nous  avions  laissé  l'escadre  française  en 
vue  de  la  Vera-Cruz  et  de  Saint- Jean-  d'Ulloa,  et  prête  à 
commencer  les  hostilités ,  s'il  n'était  pas  fait  droit  aux  jus- 
tes réclamations  de  notre  gouvernement.  Cependant  l'a- 
miral Baudin  cherchait  encore  à  applanir  les  difficultés 
sans  recourir  à  la  force  (  conférence  de  Xalapa  )  ,  se  con- 
tentant de  réclamer  pour  ses  compatriotes  une  juste  parti- 
cipation aux  avantages  stipulés  en  faveur  des  autres  na- 
tions. Mais  ses  propositions  ayant  été  rejetées,  et  toute 
espérance  de  conciliation  s'étant  évanouie,  la  guerre  dut 
être  définitivement  déclarée  à  la  République  Mexicaine 
(  27  novembre  1858).  Nos  marins  saluèrent  avec  enthou- 
siasme le  signal  de  l'attaque  ,  dirigée  contre  Saint-Jean- 
d'Ulloa.  Nous  allons  donc ,  disaient-ils ,  venger  tant  Je 
camarades  que  nous  a  tués  la  fièvre  jaune  f  La  Néréide, 
montée  par  l'amiral,  la  Gloire  ,  ïlphigénie,  deux  bom- 
bardes et  la  Créole,  commandée  par  le  prince  de  Join- 
ville,  prirent  part  au  combat.  Il  s'agissait  d'emporter  d'as- 
saut un  des  plus  redoutables  ouvrages  de  guerre  qu'eût 
élevés  la  main  des  Espagnols.  Quatre  heures,  800  bou- 
lets et  le  courage  de  nos  marins  y  suffirent.  Le  pre- 
mier coup  de  canon  avait  été  tiré  à  deux  heures  -,  à  six , 
la  forteresse  n'offrait  plus  que  des  ruines  sur  lesquelles 
flottait  le  drapeau  parlementaire.  Le  lendemain, après  quel- 
ques hésitations  qui  ne  pouvaient  se  prolonger  sans  ap- 
peler contre  la  ville  la  continuation  des  hostilités  et  l'as- 
saut ,  le  général  Rincon  signa  la  capitulation  :  mais  son 
gouvernement  refusa  delà  reconnaître,  et  Santa- Anna  en- 
tra dans  Vera-Cruz  pour  venger  la  prise  d'UUoa.  L'ami- 
ral fit  alors  une  descente  victorieuse  dans  la  ville  qu'il  mit 
hors  d'état  de  se  défendre  j  en  outre,  le  général  Arista 
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était  tombé  anx  mains  des  Français,  qui  le  retinrent  pri- 
sonnier sur  la  flotte  jusqu'à  la  concliîsion  da  traité  qui,  du 
reste,  se  fit  long-temps  altendrc.  En  effet,  les  prélent  ions 
de  la  République  avaient  survécu  à  deux  défaites,  et  dans 
cette  guerre  inégale,  elle  osait  encore  compter  sur  les 
chances  de  i  avenir.  Cependant  il  fallut  céder,  et  la  m<kii.«- 
tion  de  la  légation  britannique  facilita  la  convention  si 
vivement  désirée.  Le  9  mars,  un  traité  de  paix  et  une  con- 
vention furent  signés  entre  l'amiral  Baudin  et  les  pténi- 
potentiaires  mexicains,  Gorostiza  et  Victoria. 

On  convenait  de  soumettre  à  l'arbitrage  donc  tierce 
puissance  les  deux  questions  de  savoir  :  jo  Si  le  Mexique 
était  en  droit  de  réclamer  de  la  France  soit  la  restitution 
des  navires  de  guerre  mexicains  capturés  subséquemment 
à  la  reddition  d'Ulloa,  soit  une  compensation  de  lavaleur 
de  ces  navires  dans  le  cas  où  !e  gouvernement  français  en 
eût  déjà  dispoEé.  *io  S'il  y  avait  Heu  d'allouer  les  indem- 
nités que  réclameraient  d'une  part  les  Français  qui  avaient 
éprouvé  des  dommages  par  suite  de  la  loi  d'expulsion  ,  de 
l'autre  les  Mexicains  qui  avaient  eu  à  souffrir  des  hosti- 
lités postérieures  au  2G  novembre  1838. 

Saint  -  Jean  -  d'Ulloa  serait  restitué  au  Mexique  dans 
l'état  où  il  se  trouvait  présentement.  En  attendant  que 
les  deux  parties  pussent  conclure  entre  elles  un  traité  de 
commerce  et  de  navigation  qui  réglât  d'une  manière  dé- 
finitive leurs  relations  à  venir ,  les  agens  diplomatiques 
et  consulaires  et  les  citoyens  de  toutes  classes  continue- 
raient à  jouir  respectivement,  dans  chacun  des  deux  pays, 
des  franchises,  privilèges  et  immunités  accordés  à  la  na- 
tion étrangère  la  pins  favorisée.  Enfin  la  convention  con- 
sacrait le  paiement  de  GOO.OOO  piastres  fortes  au  gou- 
vernement français  pour  indemnité  des  dommages  éprou- 
vés par  ses  nationaux  antérieurement  au  26  nov.  1858. 

Ainsi  se  termina  co  long  différent  que  la  France  eût 
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voulu  fîéciiîer  par  de  pacifiques  négociations,  mais  qu'elle 
ne  put  dénouer  que  par  les  armes. 

Continuation  du  blocus  de  Buénos-Ayres.  —  Les  per- 
sécutions dirigées  contre  les  Français  habitant  la  ré^iubliquo 
argentine  ,  avaient  provoqué,  de  la  part  de  notre  consul, 
des  réclamations  qui  ne  furent  point  écoutées  du  président 
Rosas,  et  que  notre  gouvernement  dut,  dès-lors,  appuyer 
par  des  démonstrations  énergiques.  Mais  les  négociations, 
placées  sur  ce  nouveau  terrain,  ne  conduisaient  à  aucun 
résultat  et  ne  faisaient  concevoir  aucune  espérance  de 
conciliation  j   aussi,  le  contre-amiral  Leblanc,  comman- 
dant de  l'escadre,  stationnée  dans  la  Plata,  avait- il  bloqué 
les  forts  de  la  république.  Dans  cet  état  d'hostilité,  il 
importait,   avant  tout,  que  lîle  Martin-Garcia  qui,  par 
sa  position  ,   domine  l'embouchure  de  l'Uragay,  dans  la 
Pata,  ne  restât  point  au  pouvoir  de  l'ennena.  Cette  île, 
défendue  par  les   soldats  de  Rosas,   fut  prise,  le  11  oc- 
tobre  Î858  ,  par  223  hommes  de  notre  escadre,  secon- 
dés par  quelques  détachements  de  l'armée  du  général  Fruc- 
tuoso  Riveira. 

Plus  de  six  mois  s'élaient  écoulés  depuis  cet  heureux 
fait  d'armes,  lorsque  vingt-deux  bâtiments  fraudeurs,  ap- 
partenant à  la  république,  échappés  à  la  surveillance  de  no 
tre  flotte,  allèrent  se  réfugier  dans  le  port  d'Ataiaya.  En 
conséquence  ,  conformément  aux  instructions  qu'il  avait 
reçues,  le  lieutenant  de  vaisseau,  de  la  Tocnaye,  con- 
duisit contre  eux  une  petite  flottille.  Après  de  nombreux 
obstacles  franchis,  pour  forcer  le  passage  dans  un  canal 
étroit  et  difficile,  on  mit  pied  à  terre  sous  le  feu  des  ti- 
railleurs ennemis  que  la  mitraille  et  la  fusillade  de  nos 
canots  eurent  bienlôt  écartés.  Un  seul  de  leurs  bâtiments 
put  échapper  aux  flammes. 

Une  expéiliûoa,  à  pea  près  semblable,  et  qui  avait  le 
même  but,  dirigée  par  le  lieutenant  de  vaisseau  Fabre, 
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commandant  la  goë  elte  la  Forte,  eut  lieu  quelques  temps 
après  sur  la  rivière  du  Saoucé.  Le  débarquement  fut  dif- 
ficile et  un  feu  meurtrier  reçut  nos  marins  ;  cependant  le 
drapeau  tricolore  fut  planté  sur  la  rive  et  servit  de  point  de 
ralliement.  Bientôt,  mais  non  sans  efforts  et  sans  pertes,  on 
parvint  aux  navires  de  la  république,  sur  le  plus  grand  des- 
quels le  pavillon  français  fut  arboré  5  tous  lurent  sabordés 
ou  brûlés. 

Ces  événements  ne  comprimèrent  point  les  velléités  san- 
guinaires de  Rosas  ;  les  exécutions  continuaient  et  les  Fran- 
çais, résidiantsàBuénos-Ayres,  redoublaient  d'anxiété.  Ce- 
pendant le  contre-amiral  Leblanc  cherchait  à  hâter  la  fin 
de  ce  drame  sanglant.  A  la  demande  du  gouvernement 
oriental,  il  fit  débarquer  4S0  marins  pour  défendre  Monte  - 
video  contre  l'ennemi  commun,  et  publia  une  proclamation 
qui  appelait  tous  les  Français  présents  dans  ces  parages,  à 
se  rallier  autour  du  drapeau  national,  (lîi  octobre  1859). 

COLONIES. 

Guadeloupe. —  Le  malaise  commercial  de  la  Guadeloupe 
se  prolongeait  encore.  La  question  des  sucres  n'avait  point 
été  décidée,  et  les  réclamations  des  délégués  de  la  colonie 
n'avaient  point  trouvé  satisfaction. 

Le  gouverneur,  dans  le  discours  qui  ferma  la  session 
extraordinaire  du  conseil  colonial,  le  22  décembre  1858, 
avait  annoncé  que  rien  n'était  encore  changé  à  la  situation, 
et  que  la  solution  du  problême  appartenait  à  la  France. 

Cependant  Tétat  des  colonies  attirait  l'attention  du 
gouvernement.  Le  11  juin  ,  fut  rendue  une  ordonnance 
royale  qui  prescrivait,  dans  toutes  nos  îles,  un  recense- 
ment général  de  la  population  libre  et  de  la  population 
esclave  j  en  outre,  un  recensement  annuel  aurait  lieu  à 
l'avenir  dans  le  but  de  faire  connaître  les  naissances,  les 
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décès  et  les  mariages  des  esclaves.  Enfin  la  naême  or- 
donnance complétait  la  loi  du  24  avril  18ô3,  et  contenait 
les  dispositions  suivantes  : 

<■  Sont  affranchis  de  droit ,  dans  les  colonies  de  la  Martinique  , 
de  la  Guadeloupe  et  dépendances  ,  de  la  Guyane  française  et  de  l'île 
Bourbon  : 

lo  L'esclave  avec  qui  son  maître  ou  sa  maîtresse  contractent 
mariage  ; 

2o  L'esclave  qui  ,  du  consenteaaent  de  son  maître,  contracte  ma- 
riage avec  une  personne  libre,  Dans  ce  cas  ,  les  enfants  naturels  qui , 
antérieurement  seraient  issus  de  deux  conjoints  ,  sont  également  af- 
franchis de  droit  ; 

3o  L'esclave  qui  ,  du  consontement  de  son  maître  ,  est  réclamé  par 
la  personne  libre  avec  laquelle  il  a  contracté  mariage  antérieurement 
à  la  présente  ordonnance  ; 

fto  L'esclave  adopté  ,  du  consentement  de  son  maître  ,  par  une 
personne  libre,  sous  les  formes  et  conditions  réglées  par  le  Code 
civil  ; 

So  L'esclave  qui  aura  été  fait  légataire  universel  par  son  maî- 
tre ,  ou  nommé  ,  soit  exécuteur  testamentaire ,  soit  tuteur  de  se* 
enfants , 

60  Les  enfants  naturels  ,  esclaves  de  leur  père  ou  de  leur  mère  li- 
bres, et  reconnus  par  eux  ou  par  l'un  d'eux  ; 

70    Le  père  ou  la  mère,  esclaves  de  leurs  enfants  libres; 

80  Les  frères  et  sœurs ,  esclaves  de  leurs  frères  ou  sœur^  libres  ; 

9o  Les  enfants  nés  postérieuremept  a  la  déclaration  faite  pour 
l'affranchissement  de  leur  mère  ,  sauf  le  cas  où  cet  affranchissement 
ne  s'effectuerait  pas.  « 

Cette  justice  ,  rendue  à  l'humanité ,  ne  sortait  pas  le 
commerce  de  ses  souffrances.  Le  gouverneur,  en  présence 
des  calamités  de  toute  sorte  qui  affligeaient  la  colonie,  avait 
permis  l'exportation  à  l'étranger  par  tous  pavillons,  des 
sucres  de  la  Guadeloupe  ;  mais  le  gouvernement  rendit , 
à  cet  égard,  une  ordonnance  d'interdiction,  le  9  juil- 
let 1839. 

Comme  si  tous  les  fléaux  s'étaient  donné  rendez-vous 
sur  ces  contrées  malheureuses,  la  fièvre  jaune  y  sévit  quel- 
ques temps,  et  principalement  sur  les  équipages  des  bâti- 
ments du  commerce. 
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A  tons  ces  maux,  il  ne  survint  que  des  compensations 
légères  ,  le  dégrèvement  des  sucres  et  la  modification  des 
tarifs  des  douanes,  signée  par  le  roi,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  la  marine. 

Martiîviqije.  —  L'émancipation,  accordée  aux  esclaves 
des  îles  voisines,  n'avait  pas  été  sanseffet  à  la  Martinique. 
Des  agitateurs  parcouraient  le  pays  depuis  quelques  temps 
et  cherchaient  à  ébranler  la  fidélité  des  ateliers  par  de  faus- 
ses nouvelles.  Une  circulaire  du  gouverneur  vint  mettre  un 
terme  à  ces  machinations  qui  pouvaient  troubler  le  re- 
pos et  compromettre  l'avenir  du  pays.  On  n'a  pas  oublié, 
d'ailleurs  ,  dans  quelle  situation  déplorable  était  cette 
colonie,  des  l'année  dernière,  sous  le  rapport  financier. 

Un  tremblement  de  terre  vintmettrele  comble  à  cette  si- 
tuation fâcheuse  (11  janvier).  La  ville  de  Fort-Royal  fut  ré- 
duite en  un  monceau  de  ruines,  ainsi  que  les  communes  en- 
vironnantes, et  une  partie  de  la  ville  de  Saint-Pierre.  Le 
nombre  des  personnes  tuées  ou  blessées  s'éleva  à  plus  de  ^00. 
Aussitôt  que  la  nouvelle  de  ce  désastre  fut  parvenue  à  la 
métropole,  su  r  le  rapport  du  ministre  de  la  marine,  un  crédit 
de2,y00,000  fr.  fut  ouvert,  en  même  temps  que  l'arche- 
vêque de  Paris  ordonnait  une  quête  générale  dans  toutes 
les  églises  et  que  la  sympathie  des  particuliers  joignait 
généreusement  son  tribut  à  celui  de  l'État.  L'écho  de  cette 
grande  douleur  retentit  jusqu'en  Algérie  et  en  Egypte, 
et  nos  frères  d'Alexandrie,  comme  ceux  de  l'Afrique 
française  eurent  pour  elle  plus  que  de  la  piliéet  des  plain- 
tes stériles. 

Le  gouverneur  essaya  de  venir  aii  secours  de  cette  dé- 
tresse générale,  en  autorisant  l'exportation  des  sucres  par 
Vous  pavillons.  Mais  l'ordonnance  du  50  juin  y  mit  empê- 
chement. 

Que  l'on  ajoute  à  ces  sinistres,  à  ces  difficultés  les  rava- 
ges de  la  fièvre  jaune,  et  l'on  concevra  quel  devait  être 
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l'abattcmeût  qui  régnait  dans  celte  colonie.  Le  dégrève- 
ment des  sucres  et  les  modiGcations  apportées  au  tarif 
des  douanes,  ne  pouvaient  la  rétablir  de  cette  blessure  pro- 
fonde dont  elle  se  ressentira  longtemps  encore. 

Il  est  inutile  de  dire  que  le  recensement  qui  avait  eu 
lieu  à  la  Guadeloupe,  relativement  aux  esclaves,  fut  éga- 
lement fait  à  la  Marlinique. 
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1838.  —  Soomisslon  do  Ben-Aïssa.  —  Occupation  de  Slora.  —  Fondation 
de  Pliilippeville.  —  Occupation  de  Miiah.  —  Défende  de  Djfoiilah.  — 
Organisation  de  la  province  de  Cnnstantine  et  de  la  subdivision  de 
Bône  —  Occupation  de  Koléah  et  de  BHdali.  —  Infractions  au  traité 
de  la  Tafna,  par  Abd-el-Kader.  —  Mission  de  Monloud-ben-Arracii, 
son  envoyé  à  Par  s.  —  Expédition  d'Abd-el-Kader  contre  Ain  Maàhi. 

1839.  —  Prise  d'Ain  Madhi  par  Abd-el-Kader.  —  Occupation  de  Djidj«li. 

—  Expédition  de  Setif.  —  Vilies  nouvelles  fondées  dans  l'intérieur  du 
pays,  par  Abd-el-Kador.  —  Passago  di  défilé  des  Portes-defer  [Bib^n). 

—  Reprise  des  hostilités  par  Abd-el-Kader.  —  Invasion  de  la  plaine 
de  la  Métidja.  —  Combat  de  l'Ouad-el-Aleg.  —  Première  défense  de 
Mazagran.  —  Combat  de  Ulidah. 


Pour  l'intelligence  des  événements  survenus  dans  l'Al- 
gérie, il  nous  semble  utile  de  reproduire  succinctement 
quelques-uns  des  principaux  faits  de  Tannée  précédente  , 
auxquels  les  circonstances  sont  venus  donner  une  impor- 
tance qu'ils  n'avaient  pas  dans  l'origine. 

Après  là  prise  de  Constantine,  l'ancien  bey  Hadj- 
Ahmed  s'était  éloigné  de  sa  capitale  (  Voyez  Annuaire 
de  1857  ,  p.  566) ,  avec  les  cavaliers  de  qi^elques  tribus 
fidèles  encore  à  sa  cause.  Au  mois  d'avril  1858  ,  il  s'était 
rapproché  de  Constantine  ;  mais  une  démonstration  vigou- 
reuse du  général  Négrier  dans  le  pays  des  Telaghma,  avait 
suffi  pour  l'obliger  de  nouveau  à  la  retraite,  et  depuis  il 
ne  parut  plus  disposé  à  contester  par  les  armes  une  do- 
mination chaque  jour  plus  étendue  et  plus  affermie.  Bien- 
tôt ses  serviteurs  les  plus  dévoués  l'eurent  abandonné  ,  et 
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le  plus  célèbre  d'entre  eux,  Ben-Aîssa  ,  le  défenseur  de 
Constantine  en  1856  et  1837,  avait ,  en  mai  1838  ,  fait 
sa  soumission. 

Deux  reconnaissances  dirigées  avec  succès  ,  en  janvier 
et  avril  1838,  parle  général  Négrier ,  avaient  préparé 
Toccapation  ,  effectuée  le  7  octobre  suivant ,  de  Stora  , 
l'ancienne  Rusicada.  Sur  les  ruines  de  la  cité  romaine 
fut  élevée  une  nouvelle  cité  qui  reçut  le  nom  de  Philip- 
peville. 

Visitée  dès  le  mois  de  mars ,  Milah  ,  petite  ville  à  douze 
lieues  de  Consîantino,  avait  été  définitivement  aussi  oc- 
cupée le  lîl  octobre.  De  ce  point,  une  grande  reconnais- 
sance ne  tarda  pas  à  être  opérée  ,  en  passant  par  Djémilah 
(  autrefois  Culcul  Colonia  ),  sur  Sétif  ÇSitiJis),  ancienne 
capitale  des  Mauritanies  ,  où  une  colonne  française ,  sous 
les  orrlres  du  général  Gaibois,  parut  pour  la  première  fois, 
le  13  décembre  1838.  Au  retour  de  cette  excursion  ,  le 
troisième  bataillon  d'infanterie  légère  d'Afrique  resta  en 
garnison  à  Djémilah.  Attaqué,  avec  acharnement,  par 
plusieurs  milliers  de  Kabailes  de  Bougie,  pendant  six  jours 
consécutifs  (  du  18  au  23  décembre),  il  leur  fit  éprouver 
de  grandes  pertes,  et  les  força  de  se  retirer,  avant  même 
que  le  26e  de  ligne  vint  lui  porter  l'ordre  de  s'éloigner  de 
Djéiuilah  ,  qui  fut  pour  le  moment  abandonnée. 

Quelques  semaines  auparavant,  le  maréchal  Valée, 
auquel  la  situation  générale  de  l'Algérie  avait  permis  de 
se  rendre  à  Constantine  (ii5  septembre),  s'était  occupé  de 
marquer  le  territoire  qui  devait  être  soumis  à  l'adminis- 
tration directe  de  la  France  ;  il  ie  détermina  par  une  dou- 
ble ligne  qui,  s'abaissant  de  Constantine  vers  la  mer, 
d'une  part,  sur  la  frontière  de  Tunis,  de  l'autre,  sur  la  baie 
de  Stora ,  enferme  un  espace  facile  à  défendre  ,  et  qui 
pourra  suffire  long-temps  aux  besoins  de  la  colonisation. 
La  province  tout  entière  fut  partagée  en  deux  grandes 
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snbdivisioos  soumises  à  un  régime  différent  :  Tune  qui  a 
conservé  le  nom  do  la  cajâtale,  et  comprend  les  nouveaux 
terriloires  placés  sous  la  main  de  la  France  à  la  suite  des 
opérations  miiilaires  de  î857  ;  l'autre,  celle  de  Bone , 
composée  des  portions  du  pays  qui  reconnaissaient  plus 
anciennement  l'autorité  française. 

Province  de  Constanîine.  —  La  nouvelle  organisation  (ar- 
rêté du  gouverneur-général  du  50  septembre etdu  124  octo- 
bre 1858)  créa  trois  commandements  (  khalïfats),  auxquels 
ont  été  donnés,  d'après  les  territoires  qu'ils  embrassent , 
les  noms  de  Sahhel,  Ferdjiouah  et  Medjanah.  Ceux  qui 
en  furent  investis  sont ,  ainsi  que  le  mot  l'indique  (khali- 
fak)  ,  les  lieutenants  de  l'officier-général,  commandant 
supérieur  de  la  province.  Trois  kaïds  (administrateurs  ), 
furent  mis  à  la  tête  des  puissantes  tribus  des  Haractars  , 
des  Hanencbas  et  des  Amer  Cbcragas.  La  ville  de  Con- 
stantine  fut  placée  sous  l'autorité  d'un  hakem  (gouverneur), 
qui  a  le  rang  de  khalifah.  Un  conseil  d'administration 
de  la  province  eut  pour  mission  spéciale  de  faire  rentrer 
les  impôts,  dont  la  perception  était  confiée  aux  chefs  indi- 
gènes. 

Subdivision  de  Bone.  —  Le  territoire  de  cette  subdi- 
vision, plus  particulièrement  réservé  à  l'administration 
française  ,  fut  partagé  en  quatre  cercles ,  ceux  de  Bone  , 
de  La  Calle,  de  Guelma  et  de  l'Edough  (arrêté  du  gouver- 
neur- général  du  i  er  novembre).  A  la  tête  de  chaque  cercle 
fut  placé  un  commandant  français:  un  chef  indigène,  sous 
ses  ordres  ,  fut  chargé  des  relations  avec  les  tribus. 

Pendant  que  la  souveraineté  française  se  consolidait 
ainsi  dans  la  province  de  Constantine,  la  guerre,  à  la  suite 
du  traité  de  la  Tafna  ,  cessait  dans  les  provinces  d'Alger  et 
d  Oran.  Aux  termes  du  traité  ,  Koléah  et  Blidah  devaient 
être   soumises  à  l'administration  directe   de  la  France. 
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L'occupation  de  Koléah  ,  effectuée  ia  première  ,  dès  le 
*i9  mars  Î858 ,  fat  suivie,  le  5  mai,  de  celle  de  Blidah. 

Toutes  les  clauses  de  la  convention  ne  s'exécutèrent 
pourtant  pas  avec  la  même  fidélité  :  de  nombreuses  infrac- 
tions témoigoèrent  de  l'impuissance  ou  du  mauvais  vou- 
loir d'Abd-el-Kader.  Dès  le  mois  de  déceinbre  1857  ,  il 
franchissait  les  limites  de  son  territoire,  et  venait  placer 
son  casîip  dans  l'outhan  (district  )  d'Ouannougha  ,  au  voi- 
sinage de  Hamza  :  il  donnait  (janvier  lî>r>8)  le  titre  de 
bey  au  scheikh  Abd-el-  Salem  ,  de  la  Medjaoah  ,  et  for- 
çait (février)  les  Koulouglis,  anciennement  établis  sur 
rOuad  Zeitoun  par  le  gouvernement  turc,  à  se  réfugier 
derrière  l'Ouad-Kaddara ,  et  à  demander  aux  Français  un 
asile  qui  Icnr  fut  accordé. 

Cependant,  vers  la  même  époque  ,  Abd-el-K-^îler  en- 
voyait un  de  ses  khalifahs  ,  Mou!oud-ben-Airach,  en 
France  ,  oii  il  vient  (  20  février  )  offrir  an  roi  des  pré- 
sents, selon  Tusage  de  l'Orient.  Ce  messager,  à  son  retour 
h  Alg^r,  avait  signé,  le  4  juillet,  un  arrangement  supplé- 
mentaire ,  dans  lequel  la  question  des  limites  était  réso- 
lue et  réglée.  L'émir  campait  alors  à  près  de  cent  lieues 
des  côtes  ,  dans  une  région  presque  inconnue  ,  et  se  trou- 
vait absorbé  par  les  soins  du  siège  d'AïQ-Madhi.  Le  ma- 
rabout Tedjini,  maître  de  cette  ville,  avait  renssc  de  faire 
acte  d'obéissance  à  l'émir,  et  d acquitter  le  tribut.  Irrité 
de  ce  refus,  Abd-el-Kader  voulut  consacrer,  par  la  sou- 
mission de  Tedjini,  sa  prise  de  possession  des  parties  avan- 
cées du  Sahhra  de  l'Ouest.  Il  était  parti  de  Tagdemt  le 
11  juin  1838  ,  avec  200  fantassins,  500  chameaux  char- 
gés de  ses  bagages  et  de  ses  vivres.  Ses  préparatifs  se 
trouvèrent  insuffisants  pour  obtenir  la  prompte  reddition 
de  la  place.  Le  siège  traîna  en  longueur ,  et  pendant  sa 
durée,  ni  officier  français,  ni  Mouloud-ben-Arrach  lui- 
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même  ne  purent  se  rapprocher  d'Abd-el-Kader  pour  ob- 
tenir sa  ratification  à  la  convention  du  4  juillet. 

Revenu  de  la  province  de  Constantine  à  Alger,  le  8  no- 
vembre ,  le  maréchal  Valée ,  pour  asseoir  plus  fortement 
l'occupation  de  l'Algérie,  avait  fait  les  dispositions  néces- 
saires pour  aller  s'emparer  du  fort  de  Hamza.  La  division 
qui  devait  accomplir  cette  expéditiou  allait  se  mettre  en 
marche,  lorsque, dans  la  nuit  du  4  au  o  décembre,  une  pluie 
froide  et  continue  vint  rendre  tous  les  chemins  imprati- 
cables et  suspendre  indéfiniment  l'opération  commencée. 

Telle  était  donc,  au  51  décembre  1858,  la  situation 
générale  de  notre  colonie  africaine. 

Pendant  presque  tout  le  cours  de  l'année  1859,  dont 
nous  alloas  retracer  les  événements  ,  bien  que  l'état  de 
guerre  tût  cessé  en  Algérie  ,  des  agressions  partielles  de 
tribus  insoumises  provoquèrent  quelques  représailles  dans 
la  province  de  Constantine.  Au  mois  de  novembre  seule- 
ment ,  celles  d'Alger  et  d  Oran  devinrent  de  nouveau  le 
théâtre  de  déplorables  hostilités. 

Les  bruits  qui  avaient  circulé  en  décembre  1838,  sur  la 
prised'Aïn-Madhi,ne  tardèrent  pas  à  se  confirmer, Abd-el- 
Kader  annonça  lui-même  au  gouverneur  général  qu'il  était 
entréjle  12 janvier  1859,  dans  cette  place:il  lui  envoyait  en 
même  temps  un  récit  en  français  de  cette  expédition.  Cette 
espèce  de  journal  de  ses  opérations  militaires  avait  été 
rédigé  par  M.  Léon  Roches,  jeune  Français  ,  qui,  après 
avoir  rempli,  pendant  deux  ans  ,  auprès  de  l'émir ,  les 
fonctions  de  secrétaire ,  sous  le  nom  d'Omar  ,  s'enfuit  de 
Milianah,  peu  de  jours  avant  la  guerre,  et  vint  se  réfugier 
à  Oran. 

D'après  le  récit  officiel  d'Abd-el-Kader  ,  c'était  le 
26  juin  1858  que  sa  petite  armée  avait  campé  à  deux  por- 
tées de  fusil  du  mur  d'enceinte  extérieur  d'Aïn  -Madhi, 
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occupée  par  Sidi  Mohammed-Tedjini,  fils  du  fameux  ma- 
rabout Sidi- Ahmed  ben  Salem.  Le  fen  s'ouvrit  contre  la 
place,  le  5  juillet^  mais  huit  cents  boulets,  seul  appro- 
visionnement de  l'artillerie  ,  s'épuisèrent ,  sans  avoir  ou- 
vert une  brèche  pour  l'as&aut.  Abd-el  Kader  se  décida 
alors  à  former  un  blocus ,  afin  de  réduire  les  habitants  par 
la  famine.  Après  une  résistance  opiniâtre ,  Tedjini  de- 
manda l'aman  (pardon)  à  i'émir  ,  lui  envoya  ,  avec  des 
présents  magnifiques ,  son  fi!s  unique  en  otage,  ainsi  que 
douze  des  principaux  habitants ,  et  obtint  de  sortir  de  la 
ville  dans  quarante  jours ,  lui ,  sa  famille  et  ses  richesses, 
à  la  condition  de  payer  une  somme  égale  aux  dépenses 
occasionnées  par  l'expédition.  Le  12  janvier,  Abd-el-Ka- 
der  entra  dans  la  ville  et  en  fît  sur-le-champ  sauter  les 
forts  et  renverser  les  remparts.  Ainsi  se  termina  cette 
expédiâon  qui,  en  témoignant  de  la  ténacité  d'Abd-el-Ka- 
der  ,  contribua  puissamment  à  étendre  son  influence  sur 
les  populations  du  désert. 

Enhardi  par  ce  succès  ,  l'émir,  dans  la  prévision  d'une 
rupture  prochaine  que  ses  intrigues  préparaient  déjà , 
travailla  dès-lors  à  se  créer  des  partisans  en  dehors  du  ter- 
ritoire dans  lequel  le  traité  de  la  Tafna  avait  voulu  le  ren- 
fermer -,  l'établissement  dans  la  Medjanah  d'un  chef  de 
son  choix  ;  les  attaques  à  main  armée  dirigées  par  ses 
agents  dans  la  province  de  Constantire  ;  la  soumission 
acceptée  de  Farhat-ben-Saïd  ,  lié  à  la  France  par  de  so- 
lennels engagements  j  1  encouragement  des  brigandages 
dans  la  plaine  de  la  Métidja  ;  la  protection  accordée  ou- 
vertement aux  Hadjouths,  cette  aggrégation  de  voleurs 
et  de  meurtriers  5  la  provocation  à  la  désertion  des  in- 
digènes enrôlés  sous  les  drapeaux  de  la  France  y  l'empê- 
chement à  la  circulation  des  chevaux  ,  des  grains  ou 
des  denrées  provenant  de  l'intérieur  j  l'interdiction  sou- 
vent notifiée  aux  Arabes  de  fréquenter  les  marchés  de  la 
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côte  -,  le  retard  apporté  dans  l'observation  de  quelques- 
unes  des  clauses  du  traité  du  50  mai  1857  j  la  complMe 
inobservation  de  quelques  antres  ;  enfin  ,  le  refus  de 
sanctionner  la  convention  supplémentaire  du  4  juillet  1858, 
tous  ces  actes  étaient  la  manifestation  de  ses  desseins  se- 
crets ,  comme  aussi  le  prélude  d'une  lutte  imminente. 

Après  une  excursion  dans  le  territoire  de  Zouauoa  et 
un  court  séjour  dans  l'est  delà  province  d'Alger,  du 
côté  de  Sébaou  (mai),  Abd-el-Kader,  au  milieu  de  juin  , 
se  dirigeant  tout-à-coup  vers  les  montagnes  de  Bougie, 
apparut  aux  environs  de  cette  ville.  Cette  démarche, 
destinée  évidemment  à  constater  son  influence  sur  des 
tribus  dont  le  territoire  fait  partie  de  la  province  de  Con- 
stantine ,  n'eut  pas  le  succès  qu'il  en  attendait.  Le  lieute- 
nant-colonel BL^deau ,  commandant  de  Bougie,  se  por- 
tant dans  la  plaine  à  la  tête  des  troupes  disponibles  de  la 
garnison,  environ  2S0  hommes,  fit  demander  à  Abd-el- 
Kader  s'il  était  autorisé  par  le  gouverneur-général  à  visiter 
les  environs  de  Bougie.  Il  ne  put  en  obtenir  une  réponse 
précise  -,  mais  son  attitude  ferme  et  prudente  obligea 
l'émir  de  se  retirer  ,  sans  avoir  réalisé  le  projet  de  rester 
une  partie  de  la  journée  au  marabout  des  M'zaïa,  au  milieu 
des  Kabaïles. 

Abd-el-Kader  s'occupait,  vers  la  même  époque  (juillet), 
avec  une  activité  infatigable,  de  la  fondation,  en  arrière 
des  villes  dont  il  pouvait  craindre  l'occupation  par  les 
Français,  dune  ceinture  de  villes  nouvelles  qui  lui  servi- 
raient, au  besoin,  de  refuge.  Il  avait  choisi ,  pour  les  éta- 
blir, des  points  reculés  qu'il  jugea  inaccessibles  aux  ar- 
mées françaises ,  embarrassées  par  un  matériel  immense. 
Les  élabiis'iemeats  qu'il  fonda  de  cette  manière  sont  : 
Boghar,  a  Î3  lieues  au  sud-est  de  Médéah  ;  Thaza,  à 
12  lieues  sud-est  de  Milianah,  sur  la  montagne  de  Mat- 
mata,  une   des   plus  élevées  de  la  chaîne   du  Grand- 
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Atlas  ^  Saïda,  à  une  journée  arabe  et  demie  ^  au  sud  de 
Mascara,  dans  la  tribu  des  Béni  Jacoub  -,  Tafraoua,  à  une 
journée  au  sud  de  Tlemcen  -,  Tagdewt  ,  à  50  lieues  oucst- 
sud-ouest  de  Thaza,  à  18  lieues  est  de  Mascara. 

Dans  la  province  de  Constantine,  les  opérations  mili- 
taires, destinées  à  compléter  l'occupation  ,  avaient  com- 
mencé au  mois  de  mai.  Déjà ,  en  février,  le  brick  fran- 
çais \ Indépendant  ayant  fait  naufrage  sur   la   côte,    à 
quelque  distance  de  Djidjeli,  les  Kabaïles  avaient  fait  pri- 
sonniers les  gens  de  l'équipage  ,  et  ne  voulurent  les  rendre 
que  moyennant  rançon.   Celle  conduite  appelait  une  ré- 
paration prochaine  ,  et  l'occupation  définitive  de  Djidjeli 
fut  résolue.  Le  12  mai,  les  troupes  destinées  à  l'attaque 
par  mer  et  composées  du  l^i  bataillon  de  la  légion  étran- 
gère, de  SO  sapeurs  du  génie  et  de  quatre  pièces  de  canon, 
s'embarquaient  à  Philippeviile  sur  les  bateaux  à  vapeur 
le  Styx,  le  Cerbère  et  six  bateaux  corailleurs.  Le  15,  au 
matin,  elles  débarquaient  à  Djidjeli,  s'en  emparaient  sans 
résistance,  et  allaient  s'établir  sur  les   coliines  qui  con- 
tournent la  presque  île.  Le  14,  les  Kabaïles  se  portèrent, 
au  nombre  d'environ  liiSOO  hommes,   sur  les   hauteurs 
qu'ils  avaient  quittées  la  veille  -,  après  quelques  coups  de 
fusils  ,  ils  descendirent  dans  les  vallées,  et  s'établissant  en 
face  de  nos  retranchements,  à  peine  ébauchés  ,  commen- 
cèrent l'attaque    qui    dura  jusques  à  trois  heures.  Les 
travaux  de  fortification  furent  poursuivis  jusqu'au  17  mai 
sans  nouveau  combat.  Ce  jour-là,  vers  dix  heures  du  ma- 
tin, les  Kabaïles,  plus  nombreux  que  les  jours  précédents, 
gravirent  la  pente  ouest  du  Djebel  Aiouf ,  et  au  moment 
de  leur  attaque  ,  une  autre  masse  de  Kabaïles  essaya  d'en- 
lever le  poste  avancé  du  fort  Duquesne,  le  plus  important 
des  ouvrages  élevés  autour  de  la  place,  et  rappelant,  par 
son  nom,  le  souvenir  de  lillustre  amiral ,  qui,  le  premier, 
il  y  a  plus  d'un  siècle  et  demi  (  en  1GG4  ),  fit  flotter  le 
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drapeau  français  sur  la  ville  de  Djidjeli.  Cette  journée 
coûta  la  vie  au  chef  de  bataillon  de  la  légion  étrangère 
Horain,  atteint  mortellemeut  d'une  balle  dans  la  poitrine. 
Les  Arabes  renouvelèrent  depuis  leurs  aggressions  sans 
plus  de  succès. 

Ua  deuxième  corps  expéditionnaire  ,  chargé  d'attaquer 
par  terre  Djidjeli ,  ne  put  arriver  à  temps,  retardé  dans  sa 
marche  par  des  chemins  impraticables.  L'entrée  dans  la 
Medjanah  d'une  colonne  de  troupes  commandées  par  un 
des  khalifahs  d'Abd-el-Kader,  l'obligea  à  se  diriger  immé- 
diatement sur  Djémilah.  L'occupation  de  ce  point  impor- 
tant fut  dès  ce  moment  définitive  (lo  mai),  et  les  habi- 
tants de  la  Medjanah  seuls  attaquèrent  les  gens  de  l'émir 
et  les  repoussèrent.  Djémilah  ayant  été  mis  eu  état  de  dé- 
fense ,  le  général  Galbois  se  porta  sur  Sétif  (23  mai  ),  à 
l'effet  d'y  organiser  l'établissement  du  khalifah  de  la  Med- 
janah, et  dès  le  12  juin  il  regagnait  la  capitale  en  tra- 
versant les  tribus  ,  long-temps  ennemies  ,  et  maintenant 
soumises  ,  des  Abd-el-Nour  et  des  Telaghma. 

Les  grandes  chaleurs  suspendirent  toutes  les  opérations 
militaires  pendant  Tété ,  et  peuplèrent  les  hôpitaux  de 
malades,  sans  que  toutefois  la  mortalité  suivît  la  progres- 
sion des  maladies. 

Pendant  que  notre  armée  se  tenait  ainsi  en  observation 
et  qu'elle  se  montrait  toute  disposée  à  repousser ,  dans 
l'occasion  ,  les  attaques  de  l'émir ,  l'administration  civile 
niB  négligeait  pas  de  provoquer  des  mesures  utiles  aux  in- 
térêts de  la  colonie.  C'est  ainsi  qu'une  décision  royale 
du  il  mai  créait  à  Paris  un  collège  arabe,  dont  le  régime 
devait  comprendre ,  1»  l'hospitalité  à  donner,  pendant 
leur  séjour  ,  aux  notables  indigènes  de  l'Algérie  ,  autori- 
sés à  voyager  en  France  5  2»  l'éducation  spéciale  des  en- 
fants arabes ,  placés  dans  l'établissement  sous  la  surveil- 
lance d'hommes  recommandables  et  pieux  de  leur  nation^ 
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et  instruits  par  des  professeurs  français  -,  5o  une  école  d'in- 
terprètes pour  l'arabe  vulgaire  et  l'idiome  algérien,  où 
seraient  admis  gratuitement ,  comme  externes ,  un  nom- 
bre déterminé  de  jeunes  Français ,  assujétis  à  certaines 
épreuves  ou  conditions.  Le  but  de  cette  institution  n'a  pas 
été  immédiatement  atteint,  parce  que  Abd-el-Kader  a 
réussi  à  la  représenter  comme  tendant  à  forcer  les  jeunes 
arabes  échanger  de  religion.  Une  ordonnance  du  21  août 
organisait  le  régime  financier  de  la  colonie,  et  une  autre, 
du  31  octobre  ,  instituait  à  Alger  une  église  consistoriale 
pour  le  culte  protestant, 

La  fâcheuse  altération  de  l'état  sanitaire  de  l'Algérie 
avait  retardé  la  solution  de  plusieurs  graves  questions.  La 
principale  était  la  reconnaissance  de  la  partie  de  la  pro- 
vince de  Constantine  qui  s'étend  de  cette  capitale  au  Biban 
(Portes  de  Fer),  et  du  Biban  jusqu'à  l'Ouad-Kaddara ,  en 
passant  par  le  fort  de  Haraza.  Le  moment  semblait  arrivé 
d'exécuter  cette  reconnaissance,  que  les  pluies  de  décembre 
avaient,  l'année  précédente,  fait  ajourner.  M.  le  duc  d'Or- 
léans, venu  une  seconde  fois  en  Afrique,  put  s'y  associer. 
Débarqué  à  Alger  le  27  septembre ,  le  prince  royal  en 
repartit  le  6  octobre  pour  Philippeviile  ,  oii  il  arriva  le  8. 
Déjà  ,  sur   la  plage  vide  et  nue  de  Stora ,    s'élevait  une 
ville  dont  l'accroissement  présageait  la  prospérité.  Par  un 
douloureu-x  contraste ,    les  camps  jalonnés  sur  la   route 
de  Philippeviile  à  Constantine  étaient  encombrés  de  ma- 
lades ,  et  leur  nombre  même,  dépassant  toutes  les  prévi- 
sions, avait  momentanément  rendu  insuffisants  les  appro- 
visionnements  de   toute    nature   indispensables  à    leur 
guérison.  Des  dispositions  promptement  prescrites  et  exé- 
cutées suppléèrent  à  cette  insuffisance.  Parti  de  Philippe- 
ville  le  10  ,  le  prince  fit ,  le  11  ,  son  entrée  à  Constantine. 
A  l'approche  de  la  ville  ,  tous  les  khalifahs  et  scheiks  de 
la  province  s'étaient  portés  à  sa  rencontre  ,  à  la  tête  de 
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la  population  ;  chaque  corporation,  le  muphti  lui-même 
et  les  ulémas  ,  marchant  précédés  d'un  drapeau  tricolore. 
Le  13  ,  deuxième  anniversaire  de  la  prise  de  la  ville  ,  le 
prince  passa  la  revue  des  troupes,  et  distribua  ja  croix  de 
la  Légion- d'Honneur  au  khalifah  du  Sahhel ,  au  khalifah 
de  Ferdjioua,  ausckeikh-el-Arab  et  au  scheikh-el-Beled; 
celui-ci ,  vieillard  de  90  ans  ,  qui  n'avait  pas  franchi  de- 
puis 50  ans  les  portes  de  Constantine,  était  venu  la  veille, 
porté  par  ses  fils,  offrir  au  prince  des  actions  de  grâce  au 
nom  des  habitants  de  la  ville  ,  dont  il  est  le  chef  spirituel 
et  le  marabout  le  plus  vénéré. 

Le  16  octobre  M.  le  duc  d'Orléans  partit  pour  Milah. 
Le  gouverneur-général  y  avait  réuni  un  corps  d'expédition 
composé  de  troupes  de  toutes  armes,  etilvint,  en  personne, 
le  17,  établir  son  quartier-général  sous  les  murs  de  cette 
Tille.  La  colonne  expéditionnaire  fut  partagée  en  deux 
divisions. 

La  première  division  se  trouvait  placée  sous  le  comman- 
dement de  M.  le  duc  d'Orléans  5  le  lieutenant-général 
Galbois  commandait  l'autre. 

La  colonne  expéditionnaire  se  mit  en  route  de  Miîah, 
le  18,  arriva  à  Djémilahle  19,  et  le  21  au  soir  à  Sétif  oii 
le  maréchal  Valée  fit  prendre  position  sous  les  murs  de 
l'ancienne  citadelle  romaine  ,  encore  flanquée  de  tours 
ruinées  sur  plusieurs  points.  Cette  marche,  sans  un  seul 
coup  de  fusil  tiré  par  les  populations,  qui  venaient,  au 
contraire ,  à  chaque  bivouac,  apporter  en  hommage  leurs 
blés,  leurs  fruits  et  leurs  troupeaux,  est  un  des  résultats 
es  plus  frappants  du  progrès  de  la  domination  française 
dans  cette  importante  et  riche  province. 

A  Sétif,  le  prince  royal  reçut  les  hommages  du  Khali- 
fah El-Mokrani.  Le  25  octobre,  les  deux  divisions  quit- 
tèrent le  camp  de  Sétif  et  vinrent  s'établir  sur  TOuad 
Bousselan ,  position  qui  domine  les  routes  de  Bougie  et 
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de  Zamourah.  De  là ,  elles  se  portèrent  rapidement  vers 
Sidi  Mbarek,  sur  la  route  directe  de  Sétif  au  Bibaa.  Apres 
avoir  traversé  le  territoire  des  Beni-Bou-Kclhon  et  des 
Beni-Abbas,  les  deux  divisions  se  séparèrent.  L'une,  sous 
les  ordres  du  lieutenant-général  Gaibois ,  rentra  dans  la 
3Iedjanah  pour  continuer  à  occuper  la  province  de  Con- 
stantine  ;  l'autre ,  composée  de  5,000  hommes,  sous  les 
ordres  du  gouverneur-général  et  du  prince  royal,  se  di- 
rigea immédiatement  vers  les  Portes  de  Fer.  Le  28,  à 
midi,  commença  le  passage  de  ces  roches  redoutables,  que 
les  Turcs  n'avaient  jamais  franchies  qu'en  payant  tribut, 
et  oii  les  légions  romaines  n'étaient  jamais  parvenues.  Ces 
grandes  murailles  calcaires,  de  huit  à  neuf  cents  pieds  de 
hauteur,  se  succèdent,  séparées  par  des  intervalles  de 
quarante  à  cent  pieds  qu'occupaient  des  parties  marneuses 
détruites  par  le  temps,  et  vont  s'appuyer  à  des  crêtes 
qu'elles  coupent  en  ressauts  infranchissables.  Après  avoir 
marché  dix  minutes  à  travers  des  rochers  dont  le  sur- 
plomb s'exhausse  de  plus  en  plus,  et  après  avoir  tourné  â 
droite  ,  dans  le  lit  du  torrent ,  la  colonne  se  trouva  dans 
un  fond  resserré  où  il  eut  été  facile  de  la  fusiller ,  à  bout 
portant,  du  haut  de  ces  espèces  de  murailles ,  sans  qu'elle 
eût  pu  rien  faire  contre  les  assaillants.  Là  se  trouve  la 
première  Porte,  ouverture  de  huit  pieds  de  largo,  pra- 
tiquée perpendiculairement  dans  une  de  ces  grandes  mu- 
railles, rouges  dans  le  haut,  et  grises  dans  le  bas.  Des 
ruelles  latérales ,  formées  par  la  destruction  des  parties 
marneuses,  se  succèdent  jusqu'à  la  seconde  Porte,  ofi  un 
mulet  chargé  peut  à  peine  passer.  La  troisième  est  quinze 
pas  plus  loin,  en  tournant  à  droite.  La  quatrième  Porte, 
plus  large  que  les  autres,  est  à  cinquante  pas  de  la  troi- 
sième ;  puis  le  défilé,  toujours  étroit,  s'élargit  un  peu  et 
ne  dure  guère  plus  de  trois  cents  pas.  C'est  du  haut  en 
bas  des  murailles  calcaires  que  les  eaux  ont  péniblement 


M8  HISTOIRE  DE  FRANCE  (1859.) 

franchi  ces  étroites  ouvertures  auxquelles  leur  aspect  ex- 
traordinaire, et  dont  aucune  description  ne  peut  donner 
lidée,  a  si  justement  mérité  le  nom  de  Portes. 

G  est  là  que  se  précipita  l'avant-garde,  ayant  à  sa  tête 
M.  le  duc  d'Orléans  et  le  maréchal  Valée,  au  son  des  mu- 
siques militaires,  aux  cris  de  joie  des  soldats  ,  qui  ébran- 
laient ces  rochers  sauvages.  Sur  leurs  flancs,  les  sapeurs 
gravèrent  cette  simple  inscription  :^rweeyra«çai5e,  1859. 
Quatre  coups  de  fusils,  tirés  de  loin  par  deux  kabaïles  , 
et  qui  n'atteignirent  personne ,  vinrent  seuls  protester 
contre  le  passage  des  troupes  françaises  ,  pour  lequel  il 
ne  fallut  pas  moins  de  trois  heures  et  demie.  Au  sortir 
de  ce  sombre  défilé,  la  colonne  alla  bivouaquer  à  deux 
lieues  plus  loin,  sur  le  bords  de  TOuad  Biban.  Cette 
rivière  change  alors  son  nom  en  celui  de  l'Ouad  Melah 
(^rivière  salée),  justifiant,  par  cette  qualité,  le  nom  de 
Chemin  de  la  Soif,  donné  par  les  Arabes  à  la  route  que 
la  colonne  eut  à  parcourir  sans  trouver  d'eau  potable  pen- 
dant près  de  deux  journées  de  marche.  Le  50,  elle  se  porta 
surHamza;  ce  fort  était  complètement  abandonné.  Sur  le 
territoire  des  Beni-Djaad,  le  51,  les  tribus  qui  habitent  cet 
Outhan  tentèrent  en  vain  de  s'opposer  à  sa  marche.  L'ar- 
mée campa  entre  l'Ouad-Beni-Djaad  et  l'Ouad  ZeitouD. 
Enfin,  le  le»-  novembre,  elle  passa  lOuad  Kaddara,  se 
mit  en  communication  avec  une  partie  des  troupes  de  la 
division  d'Alger  réunies  sur  ce  point,  et  vint  s'établir  sous 
le  canon  du  camp  du  Fondouk.  Le  2  novembre ,  le  corps 
expéditionnaire  fit  son  entrée  dans  Alger.  Des  fêtes  ,  où 
s'unirent  dans  un  sentiment  unanime  l'armée  et  la  popu- 
lation de  la  colonie ,  solennisèrent  ce  pacifique  triomphe, 
que  devaient  avant  peu  troubler  de  nouvelles  hostilités. 

Pendant  l'expédition,  on  avait  saisi,  le  29  octobre,  sur 
on  Arabe,  des  lettres  d'Abd-el-Kader  provoquante  la  guerre 
isainte  et  annonçant  la  rupture  de  la  paix  avec  les  Français, 
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qu'il  espérait  chasser  bientôt  de  l'Algérie.  D'autres  symp- 
tômes avaient  ,  depuis  long- temps,  révélé  les  disposilioos 
hostiles  de  ce  chef  ambitieux.  Quand  il  poussait  à  l'émi- 
gration les  habitants  de  Blidah  et  de  Koléah  ;  quand  il 
frappait  d'interdiction  les  marchés  français  j  quand  il  en- 
vahissait le  territoire  de  Hamza  ^  quand,  au  mois  d'avril, 
il  dirigeait  sur  Tagdemt  les  populations  de  Médéah  et  de 
Milianah-,  quand,  au  mois  de  juin,  il  apparaissait  devant 
Bougie,  cherchant  à  soulever  les  kabaïles  des  environs  et 
ceux  de  Djidjeli ,  et  qu'il  envoyait  ses  lieutenants  lever 
l'impôt  dans  la  Medjanah  au  profit  du  sultan  de  V Algérie-^ 
quand,  au  mois  d'août,  la  guerre  sainte  était  prêchée  dans 
toutes  les  mosquées  et  la  désertion  de  nos  plus  anciens 
alliés,  les  Douairs  et  les  Zmélas  ,  excitée  et  soldée  par 
ses  agents-,  quand,  enfin,  au  mois  de  septembre,  il  dé- 
pouillait, déportait ,  décimait  les  Koulouglis  de  Tlemcen , 
et  châtiait  sans  pitié  les  Medjaers  ,  coupables  d'entrete- 
nir des  relations  commerciales  avec  Mostaganem  ^  ces  di- 
vers faits  n'étaient-ils  pas  autant  d'avertissements  qui 
auraient  dû  engager  une  prévoyante  sollicitude  à  se  tenir 
sur  ses  gardes  ?  Malheureusement  il  n'en  fut  pas  ainsi. 

Les  premiers  engagements,  dans  la  province  d'Alger, 
n'ayant  pas  été  présentés,  avec  une  rigoureuse  exactitude, 
par  les  rapports  officiels,  nous  avons  regardé  comme  un 
devoir  de  réhabiliter,  dans  le  récit  suivant,  les  braves  qui 
y  prirent  une  part  glorieuse. 

Vers  le  10  d'octobre,  les  jHadjouths  passèrent  la  Chiffa 
pour  exercer  des  razias  contre  la  tribu  de  Béni  Khalil.  Le 
chef  de  bataillon  Raphel,  du  24^  de  ligne,  commandant 
le  camp  de  l'Ouadel-Aleg  (  la  rivière  des  Sangsues),  si- 
tué à  une  demi-heure  de  marche  du  gué  de  la  Chiffa,  à 
deux  heures  de  Blidah  et  à  trois  du  camp  de  Boufarik, 
ne  put  rester  témoin  impassible  des  insolentes  dépréda- 
tions qui  se  commettaient  sous  ses  yeux.  Il  attaqua  vigou- 
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reuseraent  les  Hadjoiiths  (10  octobre)  ,  et  les  mit  en  fuite. 
Un  mois  après,  les  gens  de  la  tribu  de  Bernou  voulant  res- 
saisir leurs  troupeaux  enlevés  par  les  Hadjouths,  étaient 
surpris  dans  une  ambuscade  (  10  novembre  )  -,  le  com- 
mandant Raphel  vola  à  leur  secours  avec  une  trentaine 
de  chasseurs  d'Afrique.  Quatre  chasseurs  sont  frappés  à 
ses  côtés  ^  l'un  d'eux  n'est  que  blessé.  Le  brave  Raphel, 
qui  voit  les  Arabes  se  jeter  sur  ce  soldat  pour  lui  couper 
la  tête,  se  précipite  au  milieu  d'eux, le  sabre  au  poing,  et 
parvient  à  le  dégager  ;  mais  lui-même  tombe  percé  d'un 
coup  mortel  *,  il  est  aussitôt  décapité.  Au  même  instant 
deux  détachements  du  24^  de  ligne,  de  40  hommes  cha- 
cun, arrivent  au  pas  de  course ,  chargent  les  cavaliers 
Hadjouths  à  la  baïonnette ,  et  les  forcent  à  repasser  la 
Chiffa.  Ce  combat  fut  une  affaire  brillante,  où  une  poignée 
de  cavaliers  et  de  fantassins  culbuta  trois  cents  Hadjouths . 
Dès  ce  jour,  il  fallait  se  regarder  comme  en  guerre  ou- 
verte -,  le  12  ,  les  Arabes  commencent  à  tirailler  contre  les 
camps  de  Blidah  ;  le  15  ,  en  vue  de  cette  ville,  ils  brûlent 
le  moulin  de  l'Ouad-Kebir  j  le  14,  ils  dévastent  la  pro- 
priété d'un  colon  français  ,  sous  le  camp  supérieur  de  Bli- 
dahj  les  jours  suivants  ,  les  Hadjouths  attaquent  les  tribus 
paisibles  de  Boufarik,  au  centre  de  la  plaine  de  la  Métidja; 
le  18,  ils  viennent  piller  une  tribu  près  du  blockhaus  de 
Beni-Mered.  Cependant,  aucune  mesure  n'est  prise  ^  les 
détachements  se  font  comme  à  l'ordinaire  pour  la  corres- 
pondance des  camps. 

Le  20  novembre  ,  les  beys  de  Milianah  et  de  Médéah 
avaient  passé  la  Chiffa  à  la  tête  de  2  à  5,000  hommes,  et 
s'étaient  répandus  dans  la  plaine.  Le  même  jour,  un  faible 
convoi  de  50  hommes  du  25^  de  ligne,  commandé  par  le 
sous-lieutenantCo'omer,partaitde Boufarik  pourOuad-el- 
Aleg  -,  une  surprise  était  inévitable.  Le  convoi,  à  peine  en 
route,  cstcernéparplusde  l.OOO  Arabes  :  c  Mes  amis,  sou- 
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venez-vous  que  vous  êtes  Français,  et  que  chacun  de  cous 
vaut  vinglBédouins  »  ,  s'écrie  dans  cette  position  désespérée 
le  jeune  commandant  du  convoi  5  mais  les  Arabes  étaient 
quarante  contre  un.  «  Soldats  du  25^,  leur  criait-il  encore 
au  dernier  moment,  s'il  faut  périr  ici,  vendons-leur  chè- 
rement nos  têtes.  »  Les  cartouches  furent  bientôt  épui- 
sées, et ,  dès  lors  ,  ce  ne  fut  plus  qu'une  horrible  bou- 
cherie. Ces  détails  sur  l'héroïque,  conduite  du  sous-lieu- 
tenant Golomer  ont  été  fournis  par  le  seul  témoin  qui  ait 
survécu  à  cette  catastrophe ,  le  soldat  Gallet ,  laissé 
pour  mort  sur  le  champ  de  carnage  ,  et  relevé  couvert  de 
seize  coups  de  feu  et  de  yatagan,  dont  aucun  ne  se  trouva 
mortel. 

Le  lendemain  21  ,  un  détachement  de  SO  hommes  était 
parti  du  camp  de  l'Ouad-el-Aleg,  dans  la  direction  de  celui 
de  Blidah.  Inquiet  sur  le  sort  de  ce  détachement,  qui  est 
presque  immédiatement  assailli  par  des  hordes  nombreuses 
d'Arabes,  le  nouveau  commandant  du  camp,  depuis  la 
mort  de  l'intrépide  Raphel ,  M.  Gallemant,  autre  chef-de- 
bataillon  du  24e  de  ligne  ,  marche  à  son  secours  avec 
deux  compagnies  de  son  bataillon  et  un  peloton  du  l^r  de 
chasseurs  d'Afrique  5  mais  ,   coupé  par  l'ennemi ,  pressé 
de  tous  côtés  par  une  multitude  acharnée ,  il  fait  former  en 
carré  sa  petite  troupe  ,  et  commeoce  sa  retraite  sous  une 
grêle  de  balles  -,  cette  retraite  dura  une  heure  et  demie.  Le 
chef  de  bataillon  Gallemant  est  blessé  d'une  balle  reçue  â 
travers  la  poitrine ,  et  le  capitaine  de  voltigeurs  Grand- 
champs  de  quinze  à  dix-huit  coups  de  yatagan.  Le  com- 
mandement échoit  au  sergent- major  Hausknecht,  qui  ra- 
mène la  colonne  sous  le  parapet  du  camp ,  oîj  il  ne  restait 
qu'une   soixantaine   d'hommes  et  quelques    canonniers. 
Trente  coups  de  canon  à  boulets  et  dix  à  mitraille  ,  diri- 
gés avec  habileté  ont  protégé  la  rentrée  de  ces  braves 
soldats.  La  garnison  décimée  du  camp  de  l'Ouad-el-Aleg 
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releva  ses  morts,  au  nombre  de  108,  dont  98  sans  tête  ,  et 
leur  rendit  les  derniers  devoirs. 

Aucune  déclaration  n'avait  précédé  la  reprise  des  hosti- 
lités ,  et  ce  ne  fut  que  par  une  lettre  adressée  postérieure- 
ment au  gouverneur-général  qu'Abd-el-Kader  lui  annonça 
le  projet  arrêté ,  disait-il ,  par  tous  les  Musulmans  ,  de  re- 
commencer la  guerre  sainte.  Aussi ,  l'irruption  soudaine 
des  Arabes  dans  la  plaine  de  la  Métidja  vint-elle  surprendre 
les  colons  sans  défense.  La  plupart  d'entre  eux  opposèrent 
d'abord  à  l'aggression  une  résistance  vigoureuse-,  mais  l'é- 
vacuation successive  du  camp  de  l'Ouad-el-Aleg  et  des 
blockhaus  qui  l'entouraient,  du  camp  inférieur  deBlidah  et 
des  redoutes  situées  du  côté  de  Boufarik  ,  enfin  du  camp 
de  l'Arrach ,  les  obligea  d'abandonner  la  plaine  et  de 
chercher  un  refuge  dans  Alger.  Tous  les  établissements 
agricoles ,  formés  à  grand'peine  depuis  plusieurs  années, 
furent  en  peu  de  jours  pillés,  saccagés,  incendiés,  et  ne 
présentèrent  bientôt  plus  que  l'affligeant  spectacle  de  la 
ruine  et  de  la  dévastation. 

A  la  première  nouvelle  de  ces  malheurs  ,  le  gouverne- 
ment avait  pris  ,  dès  le  2  décembre ,  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  châtier  ces  odieux  brigandages.  Des  or- 
dres ,  rapidement  expédiés,  prévinrent  et  bâtèrent  la  mise 
en  marche  et  l'embarquement  d'un  nombre  de  troupes 
considérables  ,  ainsi  que  d'immenses  approvisionnements 
en  vivres,  munitions  et  matériel. 

L'exécution  de  ces  ordres  augmenta  l'armée  d'Afrique 
d'environ  20,000  hommes,  5,800  chevaux,  l,oOO  mu- 
lets ,  et  porta  son  effectif  à  près  de  60,000  hommes  et 
12,000  chevaux  et  mulets. 

Pendant  que  ces  dispositions  s'exécutaient,  les  troupes 
de  la  division  d'Alger  eurent  à  soutenir  de  glorieux  com- 
bats. 

Le  10  décembre,  une  colonne,  composée  du  Q2^^  de 
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Kgne  et  d'un  escadron  du  1er  de  chasseurs,  rencontra, 
entre  le  camp  de  l'Arba  et  le  cours  de  l'Arrach,  un  parti 
de  1,000  à  1,200  chevaux  hadjoulhs.  Elle  l'attaqua  avec 
une  grande  ardeur,  le  culbuta  et  lui  fit  éprouver  des  pertes 
considérables. 

Le  H,  un  détachement  de  600  Hadjoudths  ayant  passé 
rOuad  Kaddara,  et  étant  venu  inquiéter  le  camp  de  Kara- 
Mustapha,  fut  vivement  repoussé  et  forcé  à  une  prompte 
retraite. 

Deux  autres  combats  eurent  lieu,  le  lA  et  le  lo,  autour 
deBlidah-,  Tinfanteric  régulière  de  l'émir,  à  laquelle  s'é- 
taient joints  un  grand  nombre  de  kabaïles,  fut  sabrée  et 
dispersée. 

La  province  d'Oran  était  à  son  tour  le  théâtre  de  la 
guerre.  Les  habitants  de  Mazagran,  menacés  par  le  kha- 
lifahd'Abd-el-Kader,  hadj  -  Mustapha  ben-Thami,  avaient 
demandé  et  reçu  une  garnison  qui ,  quelques  semaines  plus 
tard,  devait  ajouter  à  notre  histoire  militaire  une  de  ses 
belles  pages.  Le  lu  décembre,  les  crêtes  des  mamelons 
«ntre  Mostaganem  et  Mazagran  se  couronnèrent  d'Arabes , 
au  nombre  de  plus  de  3,000.  Le  sang-froid  et  l'intrépi- 
dité du  poste  de  Mazagran  imposèrent  à  l'ennemi,  qui  se 
retira ,  après  une  attaque  inutile.  La  garnison  de  Mosta- 
ganem ayant  fait  une  sortie,  la  milice  indigène  [makzen) 
fut  cernée  par  des  forces  décuples,  et  son  chef  Hadj- 
Ahmed ,  réfugié  avec  une  trentaine  d'hommes  dans  une 
masure,  y  périt  vaillamment  avec  tout  son  monde. 

Un  succès  important  signala  dans  la  province  d'Alger 
le  dernier  jour  de  l'année.  Le  51  décembre  toutes  les 
forces  des  khalifahs  de  Médéah  et  de  Milianah  étaient  réu- 
nis entre  le  camp  supérieur  de  Blidah  et  la  Chiffa  \  l'infan- 
terie régulière  d'Abd  el-Kader ,  soutenue  par  une  cava- 
lerie nombreuse,  occupait  le  ravin  de  l'Ouad-el-Kebir. 
Le  2e  léger,  le  24^  de  ligne,  le  l^r  de  chasseurs, 
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se  précipitent  sur  elle,  gravissent ,  sans  tirer  an  seul  coup  de 
fusil,  la  berge  opposée  du  ravin ,  et  atteignent  les  Arabes 
qui,  effrayés  de  leur  élan,  tournent  le  dos  au  premier  choc. 
La  déroute  de  l'ennemi  est  complète.  Poursuivi,  la  baïon- 
nette dans  les  reins ,  il  laisse  sur  le  champ  de  bataille  trois 
drapeaux  ,  une  pièce  de  canon,  les  caisses  des  tambours 
des  bataillons  réguliers,  quatre  cents  fusils,  beaucoup  de 
cavaliers ,  et  trois  cents  cadavres  de  fantassins  réguliers. 

L'armée  française  préludait,  par  cette  victoire,  aux 
opérations  militaires  de  Tannée  suivante. 
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L'adhésion  du  roi  de  Hollande  an  traité  des  24,  articles 
était  désormais  certaine.   On  a  vu  avec  quelle  unanime 
douleur,  quelles  énergiques  protestations,  la  nation  belge 
et  ses  représentants  en  accueillirent  d'abord  la  nouvelle. 
Et  ces  manifestations  s'expliqueront  facilement  si  l'on  se 
reporte  à  l'esprit  des  stipulations  de  1851  et  à  leurs  consé- 
quences possibles.  En  effet ,  le  traité  de  1851  ne  consa- 
crait pas  seulement  la  séparation  des  deux  pays,  il  intro- 
duisait encore  un  autre  correctif  aux  arrangements  de 
181i5,  en  faisant  du  Luxembourg  deux  parts  afférentes  à 
chacun  des  contendants.   Mais,   comme  les  défiances  de 
l'Europe  subsistaient,  Venloo,  Maestricht  et  la  rive  gauche 
de  l'Escaut  durent  rester  à  la  Hollande.  De  son  côté,  la 
Belgique,  recevant  une  portion  du  Luxembourg  ,  aban- 
donnait à  la  Hollande,  et  par  suite,  à  l'occupation  fédérale, 
une  partie  de  la  province  de  Limbourg.  Telles  qu'elles,  ces 
bases  d'accommodement  avaient  été  immédiatement  accep- 
tées par  la  Belgique ,  tandis  que  sept  années  s'écoulèrent  avant 
que  le  roi  des  Pays-Bas  se  décidât  à  y  souscrire.  Et  cepen- 
dant ,  durant  cet  intervalle  ,  les  provinces ,  menacées  de 
séparation  ,  avaient  dû  naturellement  s'habituer  à  ces  in- 
stitutions en  harmonie  avec  leurs  sympathies,  et  pour  les- 
quelles, d'ailleurs  ,  elles  avaient  versé  leur  sang  en  1850. 
Ces  considérations  étaient  graves,  sans  doute,  et  le  Cabinet 
de  Bruxelles  essaya  de  les  faire  valoir  auprès  de  la  confé- 
rence de  Londres,  insistant  particulièrement  sur  ce  que  les 
tergiversations  du  roi  Guillaume  avaient  enlevé  au  traité 
ce  qu'il  avait  de  synallagmalique. 

Il  fut  repondu  par  la  conférence ,  que  le  traité  du  15 
novembre  avait  pu  être  suspendu,  mais  jamais  rompu  ; 
qu'il  n'avait  pas  été  contracté  avec  la  Hollande  seulement , 
mais  encore  avec  les  autres  puissances.  En  ces  deux  points 
le  Cabinet  des  Tuileries,  sur  lequel  on  comptait  le  plus,  et 
celui  de  Londres  étaient  également  d'accord. 


BELGIQUE.  2âB 

Restait  à  revenir,  s'il  était  possible,  par  la  qaestion  finan- 
cière, à  la  question  territoriale.  La  conférence  avait  juste- 
ment réduit  à  3  millions  de  francs  de  rente  annuelle,  sans 
antres  arrérages,  la  part  pour  laquelle  la  Belgiqne  devait 
contribuer  à  la  dette  des  deux  pays.  En  effet ,  elle  avait 
dû  maintenir  son  armée  sur  le  pied  de  guerre,  et  il  avait 
entièrement  dépendu  du  roi  des  Pays-Bas  ,  de  faire  sup- 
porter plus  tôt  à  son  co-débiteur  sa  part  des  charges  com- 
munes. 

Le  gouvernement  de  Bruxelles  fit  déclarer  (note  du  14 
janvier)  qu'il  paierait  les  5  millions  dont  on  le  grevait, 
mais  seulement  à  titre  de  compensation  financière,  de  lé- 
gitime équivalent  pour  les  territoires  source  et  objet  da 
débat.  On  allait  plus  loin ,  on  offrait  une  somme  de  30 
millions ,  une  fois  payée.  Dans  l'état  où  se  trouvaient  les 
choses,  une  proposition  de  ce  genre  avait  peu  de  chances 
de  succès  5  aussi  le  25  janvier,  les  représentants  des  cinq 
puissances  adressèrent  simultanément  aux  plénipoten- 
tiaires belges  et  hollandais  un  mémorandum  où  étaient 
formulées  les  résolutions  définitives  de  la  conférence. 

A  la  suite  de  cette  communication ,  le  plénipotentiaire 
belge  fit  (4  février)  une  dernière  proposition,  dans  le  sys- 
tème de  laquelle  l'administration  civile  des  provinces  dont 
il  s'agissaitMe  fixer  le  sort,  eût  été  réservée  au  gouverne- 
ment belge.  La  diète  germanique  les  eût  occupées  militai- 
rement, et  néanmoins  le  roi  des  Belges  n'eût  pas  été,  pour 
cette  raison  ,  membre  de  la  confédération  germanique. 

Le  sort  de  cette  proposition  ne  pouvait  être  douteux  5 
d'ailleurs  le  roi  de  Hollande  venait  d'autoriser  son  plénipo- 
tentiaire à  Londres  d'adhérer  provisoirement  (31  janvier), 
puis  définitivement  (2  février)  aux  résolutions  communi- 
quées le  25  janvier. 

La  conférence  put  donc  répondre  que  l'acquiescement 
du  plénipotentiaire  des  Pays-Bas  rendait  irrévocables  les 


23G  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1830). 

bases  adoptées  le  23  janvier,  et  rendait  en  conséquence 
sans  [objet  le  nouveaii  mémorandum  adressé  par  la  Bel- 
gique. 

Le  gouvernement  ne  pouvait  différer  plus  long-temps 
de  porter  devant  les  Chambres  les  pièces  de  ce  grand  débat 
sur  lequel,  d'ailleurs,  elles  devaient  prononcer  en  dernier 
ressort.  Elles  avaient  dû  jusque-là,  attendre  l'issue  des  né- 
gociations suivies  depuis  le  11  décembre  (voir  ï Annuaire 
de  1858,  article  Hollande  et  Belgique).  Aujourd'hui,  ces 
négociations  étaient  à  leur  terme  5  c'était  donc  entre  les 
Chambres  et  le  pouvoir  seulement  que  la  question  était 
engagée. 

Ce  fut  le  2  février,  lorsque  l'on  attendait  encore  le  succès 
de  la  proposition  dont  M.  VandeWeyer  devait  être  l'organe, 
que  le  ministre  des  affaires  étrangères  vint  faire,  à  la 
tribune  des  représentants ,  l'historique  des  efforts  faits 
par  le  gouvernement,  pour  reculer  une  solution,  contraire 
en  ce  moment ,  au  vœu  de  tous.  Toutefois,  le  ministre 
espérait  encore  ;  aussi  ne  soumit-il  à  la  Chambre  aucun 
projet. 

L'opposition  manifesta  en  termes  énergiques  l'effet  que 
venait  de  produire  sur  elle  la  communication  que  venait 
de  faire  le  ministre 

«  Voiw  avez  entendu,  dit  M.  Dumoitier,  ce  n'est  point  maintenant 
qu'il  convient d'exsminer  ce  qui  a  été  fait;  ce  qu'il  y  a  à  faire  ,  c'est 
qu'il  itupoi  le'  que  la  Belgique  se  montre  unie,  forte  et  résolue  à 
main'ienir  les  bases  formelles  de  l'adresse  que  nous  avons  uuanime- 
meiit  volée  au  commencement  de  cette  session.  Il  y  a  aujourd'hui 
huit  ans  que  le  congrès  protesta  énergiquenicnt  contre  le  morcellement 
du  lerriloire,  conlre  toute  atteinte  portée  à  l'indépendance  et  à  l'hon- 
neur du  pays.  Messieurs,  nous  écarlerons-nous  des  errements  de  nos 
devanciers  ;  consentirons-nous  mollement  à  ce  que  le  congrès  repousse 
avec  une  si  uiàle  et  si  fière  énergie;  cousenlirous-uous  lâchement  à  la- 
cérer notre  adresse  ? 

En  coiaséqucnct';,  M.  Dumortier  proposait  à  la  Cham- 
bre ,  de  reprendre  l'ordre  du  jour  de  ses  travaux. 
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«  Mais ,  disait-il ,  en  le  reprenant ,  devons-nous  faire  croire  an^  r  .„ 
voulons  abandonner  nos  droits  ?  II  faut  donc  ,  yjoulail  il    Z^r  ' 

ordre  du  jour,  et  dans  les  termes  qui  suivent  :     •'°""''^-^^'  "^«t'^er  cet 

.  La  Chambre  d.s  représentants,  après  avoir  entend,,  les  communier 
tions  qui  lui  ont  été  faites  touchant  les  négociations  diplomatioup, 

.Considérant  que,  par  son  adresse ,  elle  a  f.it  connaître  sa  voionf 
formelle  de  conserver  l'honneur  national  et  l'intégrité  du  territoire 
que  c'e^st  dans  cette  vue  et  sur  cette  base  qu'elle  a  autorisé  des  négocia 
tions,  déclare  passer  à  l'ordre  du  jour.  »  6"i.id- 

Le  ministre  combattit  cette  proposition  qui  lui  parais 
sait  imprudente  ,  et  qui  d'ailleurs  ,  dénoterait  de  la  part 
de  la  Chambre,  peu  de  calme  et  de  dignité.  «  La  diginité 
de  la  Chambre  ,  répondit  M.  Gendebien  ,  consiste  à  ma- 
nifester sa  volonté  ;  on  ne  sacrifie  pas  ainsi  une  nation  de 
quatre  millions  d'hommes.  «  Le  ministre  répliqua,  que 
l'on  ne  pouvait  pas  rejeter  les  propositions  de  la  confé- 
rence avant  même  de  les  avoir  lues.  Toutefois  ,  la  propo- 
sition de  M.  Dumorlier  fut  retirée  par  son  auteur  ;  et 
l'ajournement  demandé  par  le  ministre,  fut  adopté.' Le 
gouvernement  pouvait  regarder  cette  décision  comme  un 
premier  succès  pour  les  desseins  qu'on  lui  supposait. 

La  discussion  ne  fui  point  reprise  au  jour  où  Ton  s'y 
attendait.  Les  Chambres  furent  prorogées  au  4  mars 
peut-être  parce  que  l'on  voulait  préparer  l'opinion  au  parti 
que  l'on  serait  obligé  de  prendre,  et  que  la  démission  suc- 
cessive de  trois  ministres  (MM.  d'Huart,  Ernst  et  de  Mé- 
rode  ) ,  survenue  dans  l'intervalle,  faisait  d'ailleurs  pres- 
sentir. ^ 

Toutefois  le  Cabinet  n'avait  pas  négligé  de  faire  des 
démonstrations  qui,  sans  être  hostiles,  donnaient  lieu 
de  croire  qu'à  l'événement,  on  saurait  opposer  une  hono 
rable  résistance.  C  est  ainsi  que  le  22  janvier  ,  le  mi- 
nistre des  finances  était  venu  demander  à  la  Chambrl" 
de  rendre  exigibles,  dès  la  promulgation  du  projf-t  qu'il 
soumettait  à  ses  délibérations  ,  les  six  pre.Taers  nois 
de  la  contribution  foncière  ;   c'est  ainsi  eucore ,  que  le 

^nn.  hiit.  pour  18Z9. 
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goavernemeDt  s'attacha,  en  le  rendant  disponible  (les 
termes  de  tVngagement  n'allaient  pas  plus  loin  )  ie  gé- 
néral polonais  Scrzynecki.  nfin,  ce  ne  fut  qu'à  mesure 
que  la  Hollande  retirait  ses  troupes  ,  que  la  Belgique  em- 
pêchait les  siennes  d'avancer.  L'admission  du  général 
Scrzynecki  parut  offensante  pour  elles  aux  cours  du  Nord. 
Le  Cabinet  de  St-Pétersbourg,  qui  n'était  pas  représenté  à 
Bruxelles  ,  témoigna  son  mécontentement  dans  une  note 
adressée  aux  cours  d'Autriche  et  de  Prusse,  et  celles- 
ci  firent  parvenir  à  leurs  représentants  un  ordre  de 
rappel. 

Cependant  l'opinion  publique  tendait  à  se  calmer  : 
sans  doute  ,  il  était  dans  la  nature  des  choses  que  les 
provinces  menacées  dun  divorce  politique,  et  les  députés 
animés  d'un  patriotisme  absolu,  ne  vissent  pas  d'un  œil 
favorable  les  projets  de  la  conférence  et  la  disposition  da 
gouvernement  à  s'y  rallier;  mais  le  commerce  et  1  industrie 
aimaient  mieux  perdre  les  concitoyens  que  les  événements 
leur  avaient  donnés,  que  de  compromettre,  dans  une  lutte 
dont  ils  ne  voyaient  pas  l'issue  ,  des  intérêts  qui  avaient 
tant  souffert.  Le  commerce  des  grandes  villes,  Anvers  , 
Liège  ,  Bruxelles ,  manifesta  de  la  manière  la  moins  équi- 
voque ,  les  sentiments  pacifiques  qui  l'animait.  Il  fit  valoir 
dans  4es  adresses  nombreuses,  des  considérations  puis- 
santes poar  que  la  paix  fût  maintenue  : 

«  Ou  avait  eu  à  :  ouffrir  de!>  suites  «i'nne  crise  commerciale  qui  du- 
rait eucore.  La  giirrre  ,  avec  ses  énormes  dépenses  ,  rétablirait  elle 
le  crédit  ?  N'auéaiitirait-elle  pas  ,  au  contraire  ,  les  dernières  res- 
sources du  pays?  L'Escaut  fermé  ,  Ostende  et  la  côte  mise  en  état  de 
siège  ,  les  navires  belges  et  leurs  cargaisons  séquestrés  ,  les  frontières 
de  la  Prusse  closes  depuis  la  Hoilande  jusqu'à  la  France  ;  enfin,  le 
commerce  ,  les  mines,  les  fabrications  paralysés  ,  tels  seraient  ,  sans 
doute,  les  inévitables  et  premières  conséquences  de  l'état  de  gutrre. 
Compterait-on  sur  l'appui  de  la  France  ,  mais  elle  a  souscrit  a  l'ul- 
timatum de  la  conférence  ;  elle  a  ,  d'ailleurs  ,  iiilerêt  h  ce  que  les 
forteresses  bâties  contre  elle  soient  occupées  par  une  nation  amie. 
A  supposer  qu'elle  changeât  de  système  ,  elle  aurait  la  guerre  avec 
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l'Augleterre ,  c'est-à-dire  ,  la  guerre  générale.  Vaincue  ,  elle  laisserait 
la  Belgique  à  la  merci  des  puissances  du  Nord  ;  triomphante  ,  elle 
réclamerait  ses  limites  naturelles.  Mais  l'houneur  !  l'honneur  ne 
consiste  pas  pour  une  nation  à  vouloir  l'impossible.  La  Belgique  n« 
possôde-t-elle  d'ailleurs  pas  Marienbourg ,  Philippeville  et  leurs  dis- 
tricts ,  cédés  par  la  France  en  1815.  » 

4 

Telles  étaient  les  raisons  que  le  commerce  puisait  dans 
Fétat  des  choses.  Le  minislèrene  craignit  pas  de  les  repro- 
duire à  la  tribune  et  de  proposer  aux  Chambres  d'autoriser 
la  signature  d'un  traité  que  la  force  des  événements  impo- 
sait à  un  élat ,  enchaîné  par  sa  situation  ,  à  la  politique 
d'états  plus  puissants,  dont  l'influence  était  prépondérante. 
Dès  la  veille  du  jour  (  18  février)  où  la  communication 
ministérielle  devait  avoir  lieu  ,  la  foule  se  répandit  dans 
les  rues  et  sur  la  place  publique  ,  faisant  entendre  les 
chants  patriotiques  consacrés  en  Belgique  et  en  France 
par  les  révolutions  des  deux  pays.  Quelques  arrestations 
eurent  lieu,  mais  le  repos  public  ne  fut  pas  autrement  trou- 
blé. Le  lendemain  î9,  les  troupes  demeurèrent  consignées 
dans  leurs  casernes ,  et  des  forces  imposantes  allèrent  au 
palais  des  représentants  pour  assurer  la  liberté  des  déli- 
bérations. 

Le  ministre  des  relations  extérieures  ,  M.  de  Theux  , 
vint  bientôt  après ,  soumettre  au  vole  des  représentants 
deux  projets  de  loi  connexes  ,  l'un  ,  qui  auturisait  le  roi 
des  Belges  à  accepter  le  traité  proposé  par  la  conférence  5 
l'autre  ,  qui  traçait  les  formalités  à  remplir  pour  ceux  des 
habitants  àa  Limbourg  et  du  Luxembourg  qui  voudraient 
conserver  la  qualité  de  Belge  (Voir  le  traité  à  l'Appen- 
dice). Le  ministre  accompagna  cette  lecture  de  quelques 
considérations  politiques  qui  tendaient  à  justifier  ,  par 
l'empire  d'uue  nécessité  à  laquelle  rien  ne  le  pouvait 
soustraire,  la  détermination  du  Cabinet. 

«Le  gouvernement,  disait-il,  déplore  vivement  que  ses  efforts,  sur 
ce  point  capital  (la  délimitatioa  territoriale) ,  soient  restés  «ans  auccés^ 
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Si  quelque  considération  peut  adoucir  l'amertume  de  ses  regrets,  c'es 
la  certitude  qu'il  a  de  i. 'avoir  uétiligé  aucun  moyen  pour  le  triomphe 
d'une  cause  dans  laquelk'  ou  lui  opposait  les  titres  de  la  confédération 
germanique  et  les  stipulations  imposées  à  la  Belgique  en  novembre  1831, 
et  où  il  invoquait,  de  son  côié  ,  la  longue  suspension  de  ces  stipula- 
tions, et  cette  ancienne  communauté  d'exi.->tence  et  d'iutéiét  qu'a- 
vaient cimentée  un  même  légime  politique  et  administratif  ;  c'est  la 
conviclion  que  les  ressources  du  pays,  quelque  grand  que  soit  le  patrio- 
tisme de  ses  habitants  et  le  dévouement  de  sou  armée  ,  seraient  sacri- 
fiés désormais  sans  aucune  utilité,  ou  ne  pourraient  être  mis  en  usage 
qu'au  risque  de  compromettre  notre  nalionalilé  elle-même.  » 

Le  ministre  se  demandait  ensuite  si  la  résistance  eût 
été,  en  effet,  possible  5  si  les  provinces  qu'il  fallait  aujour- 
d'hui sacrifier  à  des  intérêts  plus  puissants,  n'eussent  pas 
elles,  les  premières,  supporté  tout  le  poids  de  la  guerre? 
La  possession,  que  1850  avait  introduite,  ne  pouvait,  di- 
sait-il, durer  plus  long-temps,  parce  que  les  forteresses 
de  Maestricht  et  de  Luxembourg  ne  pouvaient  être  occu- 
pées par  des  troupes  belges.  La  siiualion  que  va  créer  le 
traité  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  sera  donc 
une  transaction  entre  les  conventions  du  traité  de  Vienne, 
qui  a  fondé  le  royaume  des  Pays-Bas ,  et  la  révolution  de 
J830  qui  l'a  fait  cesser  d'exister, 

La  lecture  de  M.  de  Theux  fut  loin  d'être  écoutée  avec 
calme.  L'agitation  du  dehors  trouvait  un  écho  dans  la 
parole  de  quelques  représentants.  Et  lorsque  le  ministre 
en  vint  aux  formalités  à  remplir  par  ceux  qui  voudraient 
transférer  leur  domicile  en  Belgique,  les  sentiments  tu- 
multueux qui  agitaient  quelques  membres,  firent  explo- 
sion. 

«  Hommi  s  misérables  ,  dit  en  s'adressant  aux  ministres  uii  député 
presque  toujours  noblement  inspiré  (  51.  Dumortier  )  :  hommes  miséra- 
bles, ne  ■voyez-vous  pas  que  ce  sont  les  fautes  que  vous  avjz  coîiiuiises 
qui  eonduisenl  le  pays  à  sa  raine?  Ne  voyez-vous  pas  que  c'est  par  Vi)lre 
faute  que  la  Bilgique  est  conduite  à  sa  honte  et  à  son  Uialheur  ?  Qui  donc 
a  pu  porter  les  ministies  à  un  tel  acte  de  pusillanimité?  Où  sont  ces 
forces  qui  se  préparent  à  accabler  la  patrie  ,  à  envahir  la  Belgique  î  Si 
votre  iuteniiou  était  de  céd.r  à  ces  dégradantes  conditions,  i  oi;rquoi 
ùoiic  avez-voas  mis  dans  la  bouche  du  roi  ees  mots  de  persévérance  ei  de 
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courage ,  qui  ont  retenti  dans  tous  les  cœurs  !  Persévérance]  vous  n'en 
avez  pas  eue  ;  courage  I  vous  n'en  aurez  janaais.  » 

Le  débat  porta  ensuite  sur  ce  qui  avait  pu  motiver  la- 
retraite  des  ministres  démissionnaires.  M.  Ernst,  l'un 
d'eux,  vint  expliquer  à  la  Chambre  qu'étant  d'avis,  ainsi 
que  son  collègue  M.  d'Huart,  que  c'était  à  la  force,  non 
à  la  menace  qu'il  fallait  céder,  ils  n'avaient  pas  dû  rester 
dans  le  conseil,  lorsqu'il  s'agissait  de  proposer  à  la  repré- 
sentation nationale  de  sanctionner  ,  par  son  vote ,  une 
résolution  qu'ils  désapprouvaient.  Ce  fut  ensuite  au  tour 
de  M.  de  Mérode.  Lui  aussi  avait  cru  devoir  se  retirer  du 
cabinet.  (Un  arrêté  du  jour  même  acceptait  sa  démission.) 
Il  siégeait  depuis  trop  long-temps  dans  les  conseils  de  la 
couronne ,  pour  qu'il  n'eût  pas  besoin  d'expliquer  les  mo- 
tifs d'une  détermination  si  grave,  prise  en  de  telles  con- 
jonctures. Comme  ses  collègues,  M.  de  Mérode  avait  beau- 
coup espéré  des  sympathies  de  la  France. 

•  Mallieiireusement ,  dit-il,  en  France  ,  les  esprits,  au  lieu  de  porter 
leur  attention  vers  des  choses  sérieuses,  furent  engagés  dans  une  lutte 
de  théories,  et, il  faut  le  dire  avec  regret ,  de  mesquines  ambitions  pri- 
vées  L'existence  ,  ajoiit;i-t-il ,  du  peuple  le  plus  voisin  du  centre  ac- 
tif de  la  France  ,  et  dont  les  frontières  couvrent  les  frontières  les  plus 
rapprochées  de  sa  capitale  ,sur  une  longueur  do  soixante  lieues,  obtint 
à  peine  les  honneurs  d'une  séance  pendant  une  discussion  de  quinze 
jours  dans  laquelle  on  traitait  des  questions  de  trafisparenca,  de  suffi- 
since  ou  d'insuffisance  ,  aussi  subtiles  que  la  lumière  créée  ou  incréée 
des  Grecs  du  Bas-Empire.  » 

Il  ne  fallait  donc  plus  compter  sur  la  France.  L'orateur 
reculait,  lui-même,  dans  l'intérêt  de  son  pays,  devant  les 
conséquences  d'une  guerre,  où  les  chances  ne  seraient  pas 
égales  pour  la  Belgique;  mais  il  s'élevait  contre  ces  parta- 
ges de  nations  qui  porteraient  un  jour  malheur  aux 
maisons  souveraines.  Animé  de  ces  nobles  sentiments, 
M.  de  Mérode  avait  proposé  aux  ministres,  ses  collègues, 
d'adresser  à  la  conférence  ,  comme  moyen  terme  entre  la 
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résistance  et  l'adhésion,  une  protestation  où,  tout  en  dé- 
clarant que  le  gouvernement  n'opposerait  point  de  résis- 
tance armée,  on  se  serait  cependant  réservé  d'attendre  la 
mise  à  exécution  des  menaces  des  puissances,  et  ce  cas  ad- 
venu ,  on  n'aurait  payé  à  la  Hollande  que  la  part  exacte  et 
calculée  sur  pièces  probantes,  qoi  incombe  réellement  à  la 
Belgique  dans  la  division  des  dettes  du  précédent  royaume 
des  Pays-Bas.  On  aurait  ensuite  pourvu ,  par  des  prélève- 
ments, sur  les  ressources  financières,  aux  dépenses  que 
cette  résistance  d'attente  et  de  dignité  ferme  aurait  occa- 
sionnées. Mais  cette  proposition  n'avait  pas  trouvé  faveur 
dans  le  conseil  ^  c'est  alors  que  son  auteur  avait  dû  se 
séparer  de  ceux  dont  il  avait  été  pendant  sept  ans  le 
collègue. 

La  discussion  avançait  lentement.  Un  représentant, 
M.  Pollenus,  posa  la  question  de  compétence.  Aux  ter- 
mes, disait-il,  de  l'art.  80  de  la  constitution,  le  roi  jure 
de  maintenir  l'intégrité  du  territoire  dont  un  décret  du 
pouvoir  constituant  a  fixé  rétendue.  Maintenant  qu'il 
s'agit  de  modifier  les  dispositions  de  ce  décret,  ne  serait-il 
pas  nécessaire  aussi  de  recourir  au  moyen  prescrit,  en  pa- 
reil cas,  par  la  constitution,  de  convoquer  la  Chambre 
élue  en  nombre  double?  Cette  proposition  n'eut  point 
l'assentiment  des  représentants.  La  Chambre  ne  s'était 
point  laissé  arrêter  par  la  question  de  compétence  en 
1851,  il  n'y  avait  donc  pas  de  raison  pour  qu  elle  le  fît 
anjourdhiii. 

Lé  28  février  le  projet  de  traité  eut  un  premier  succès. 
La  section  centrale  conclut,  à  la  faible  majorité  de  trois 
voix  (42  contre  59).  à  l'adoption  de  la  loi.  Dix-sept  re- 
présentants s'étaient  abstenus. 

4  Mars.  —  Le  ministre  des  relations  extérieures  avait 
fait  l'historiqne  de  la  situation  -,  son  collègue  des  travaux 
publics,  M.  Nothomb,  en  exposa  l'esprit  et  les  difficultés. 
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• 

L'orateur  posa  d'abord  ce  fait  important,  que  le  LuxetR- 
bourg  allemand,  placé  aux  portes  de  la  France  par  les 
traités  de  1813,  n'avait  jamais  été  réellement  constitué, 
n'avait  pas  cessé,  quant  à  l'administration,  qnant  s  l'esprit 
des  relations  entre  les  deux  pays,  de  faire  partie  de  la 
Belgique,  bien  que  la  confédération  l'eût  occupée  mili- 
tairement. Il  n'était  pas  non  plus  entré  dans  les  vues  du 
roi  Guillaume  de  faire  cesser  cet  état  de  choses,  parce 
qu'il  ne  pouvait  pas  convenir  à  ce  monarque  de  laisser 
une  de  ses  provinces  devenir  allemande.  Ce  qu'un  intérêt 
bien  entendu  l'avait  empêché  de  faire  de  ^8ïS  à  1850,  la 
France  de  juillet  permit  cependant  qu'on  essajât  de  l'é- 
tablir -,  car,  ni  M.  Bignon,  qui  pariait,  en  1830,  des  pré- 
tentions mal  fondées  des  Belges,  sur  le  duché  de  Luxem- 
bourg, ni  M.  Laffitte*,  ne  s'étaient  rendus  compte  de  ce 
fait  tout  particulier,  qui,  bien  saisi,  ajoutait  M.  Nothomb, 
eût  donné  un  autre  cours  aux  errements  de  la  diplomatie. 
L'ignorance  oii  se  trouvaient,  à  ce  sujet,  les  ministres  fran- 
çais, avait  dicté,  selon  l'orateur,  les  instructions  données 
au  représentant  de  la  France  à  Lonrires,  M.  deTalley- 
rand.  Le  ministre  faisait  à  la  France  un  autre  reproche  : 
elle  avait  pu,  disait-il,  dissoudre  le  royaume  dfs  Pays- 
Bas,  tel  que  les  traités  de  Vienne  l'avaient  fait-,  elle  aurait 
pu  encore,  en  ne  tenant  pas  compte  davantage  de  ces 
traités,  dissoudre  également  le  grand  duché  de  Luxem- 
bourg. 

Le  traité  de  1831 ,  continuait  M.  Nothomb ,  a ,  sans 
doute,  modifié  les  arrangements  de  1813,  mais,  en  lais- 
sant le  grand  duché,  Maestricht  et  la  rive  droite  de  la 
Meuse  à  la  Hollande  et  à  l'Allemagne,  on  exerçait  une 
double  hostilité  contre  la  France  ou  une  double  déGance 
contre  la  Belgique  ,  et  par  cela  même  il  y  avait  un  dou- 
ble intérêt  pour  l'Allemagne  et  l'Angleterre.  Aucun  de 
ces  deux  pays  ne  renoncera  jamais  à  la  dixième  barrière 
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qu'il  s'est  si  habilement  ménagée  en  1851,  à  côté  de  la 
Belgique  et  à  côté  de  la  France,  dont  l'esprit  belliqueux, 
anti-européen,  n'est  pas  encore  éteint,  et  dont  la  perpé- 
tuelle tendance  était  d'envier  à  la  Belgique  sa  nationalité; 
les  partis  ne  sont  d'accord  en  France,  disait  le  ministre, 
qu'en  un  point ,  celui  qu'il  faut  à  leur  pays  les  limites 
du  Rhin.  En  preuve  de  ce  fait,  M.  Nothomb  citait  entre 
autres,  les  termes  d'un  discours  prononcé  à  la  tribune 
française  par  M.  de  Lamartine  (  17  janvier  1859  ).   * 

Après  avoir  esposé  de  cette  manière,  la  pensée  de  l'Eu- 
rope et  la  grandeur  delà  cause  des  Belges,  qui  s'irritent, 
à  bon  droit,  des  exigences  de  l'étranger,  M.  Nothomb  con- 
clut cependant  à  l'adoption  du  traité-,  il  y  conclut,  par  les 
raisons  sur  lesquelles  se  fondaient  tous  les  partisans  d'une 
solution  pacifique. 

Dans  l'opinion  d'un  orateur  opposé  au  projet  (M.  Simons, 
séance  du  7  mars),  l'une  de  ses  conséquences,  serait  d'i- 
soler la  Belgique,  de  porter  un  coup  mortel  au  commerce. 
On  s'effraie,  ajoulait-il ,  des  menaces  de  la  conférence  ; 
mais  elle  avait  menacé  en  1851,  et  cependant  les  24  articles 
avaient  succédé  aux  18.  La  diplomatie  a  donné  l'exemple 
de  la  violation  des  traités,  pourquoi  aurait-on  ,  continuait 
l'oratear,  pour  ces  stipulations,  un  respect  qu'elle- même 
n'a  point  montré  ? 

11  et  12  Mars.  —  M.  Lebeau  fit  décider  que  la  Cham- 
bre siégerait  sans  interruption.  Il  fut  néanmoins  combattu 
par  M.  Dumortier ,  qui  voyait  dans  cette  proposition  le 
parti  pris  de  précipiter  le  vote.  M.  Nothomb  vint  ajouter 
de  nouvelles  considérations  à  celles  qu'il  avait  déjà  fait 
valoir  : 

•  Les  partisans  de  la  guerre,  disait-il,  conseillent  des  mesures  promp- 
tes et  vigoureuses  :  d'augmenter  le  chiffre  du  tarif,  d'établir  des  droits 
différentiels  pour  forcer  l'Angleterre  à  laisser  à  la  Belgique  les  pro- 
vinces revendiquées  ;  ce  serait,  ajoutai!  le  ministre,  renouveler  sur  une 
petite  échelle,  l'Idée  de  J^apoléon,  et  cependaat  Napol«?on   est  tombé. 
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D'ailleurs,  dps  modifications  favorables  ont  été  obtenues  snr  les  queE- 
tlons  fiuanciùre  et  QaTiale  ;  et  quant  h  la  question  de  territoire,  on  a 
fait  tout  ce  qu'humainement  il  a  été  possible  de  faire.  » 

En  répondant  à  M.  Noihomb  ,  M.  Dnmortier  fit  remar- 
quer que  les  représentants  de  1851  n'avaient  souscrit  au 
traité  que  dans  l'espérance  que  le  roi  de  Hollande  ne  ferait 
point  attendre  son  adhésion.  Pourquoi ,  disait  l'honorable 
représentant,  la  Belgique  ne  profilerait-elle  point  des  avan- 
tages que  le  temps  lui  a  créés?  M.  Dumortier  examinant 
ensuite  en  elies-mêmes  les  clauses  du  traité  ,  les  trou- 
vait plus  onéreuses  que  celles  de  novembre  ;  et  en  ce  qui 
touchait  en  particulier,  la  question  financière,  des  réduc- 
tions avaient  été  faites  ,  il  est  vrai  ,  mais  on  perdait  en  re- 
tour la  part  qui  revenait  à  la  Belgique  pour  le  syndicat 
d'amortissement  ;  un  crédit  de  2o  millions  était  également 
porté  sur  le  by-hoch,  à  la  décharge  de  la  Belgique;  mais, 
n'étant  inscrit  que  sur  le  grand  livre  d'Amsterdam  ,  c'é- 
tait encore  un  avantage  sans  garanties.  M.  Dumortier 
terminait  par  des  paroles  pleines  de  chaleur  et  d'élévation-, 
il  ne  voulait  pas  qu'on  dît  de  lui  sur  la  terre  étrangère  : 

«  Il  est  Belge,  il  a  voulu  conserver  son  industrie,  sa 
liberté 5  qu'il  jouisse  de  sa  liberté;  mais  en  vendant  ses 
frères,  il  a  perdu  Thonneur  !  » 

Un  représentant  du  Luxembourg  ,  M.  Gendebien,  vint 
à  son  tour  soutenir  de  toute  l'énergie  de  ses  convictions  , 
de  son  patriotisme,  les  adversaires  du  projet.  A  ses  yeux, 
le  sacrifice  imposé  par  la  conférence  n'est  qu'un  prétexte; 
il  s'agit  moins  d'enlever  trois  cent  mille  Belges  à  leur  pa- 
trie d'adoption  ,  que  d'enlever  h.  la  B'^lgique  elle-même 
les  institutions  libérales  qu'elle  s'est  données.  Lui  aussi  , 
voudrait ,  comme  moyen  de  résistance  ,  qu'on  fermât  à 
l'Angleterre  les  ports  de  la  Belgique  ;  qiieîq'îes  comp- 
toirs,  ajoutait-il  ,  pourraient  en  souffrir  à  Anvers,  à  Ga- 
tende  ;  mais  les  véritables  industriels ,  les  négociants  qui 
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entendent  leurs  intérêls  ,   seront  les   premiers  à  y  ap- 
plaudir. 


«  Eq  ce  qai  Fe  concerne ,  s'il  ne  peut  erop<>cher  la  séparaUon ,  il  veut 
du  moins  partager  le  sort  de  ses  frères  du  Luxembourg;  il  se  condam- 
nera à  l'ostracisme,  et  un  jour  viendra  où  l'on  dira  de  ses  enfants, 
condamnés  comme  loi  :  Ce  sont  les  enfants  de  celui  qui  s'est  sacriflé 
pour  l'indépendance  de  son  pays,  qui  s'est  condamné  lui-même  à  la 
mort  politique  plutôt  que  de  consentir  à  une  séparation  odieuse.   • 

18  Mars.  —  M.  Péters  proposa  on  amendement  qui 
donnait  au  gouvernement  l'autorisation  de  conclure  le  trai- 
té ,  sous  la  condition  expresse  de  conserver  aux  popu- 
lations du  territoire  à  céder ,  les  libertés  civiles  et  reli- 
gieuses dont  elles  étaient  en  jouissance. 

Le  ministre  répondit  à  l'orateur,  que  le  gouvernement 
avait  la  ferme  intention  de  ne  traiter  que  dans  cet  esprit. 
Cinquante- trois  votants  contre  quarante,  rejetèrent  l'a- 
mendement. 

M.  Pollenus  en  proposa  un  autre,  qui  tendait  à  faire  dé- 
clarer que  les  communautés,  les  corporations,  les  établis- 
sements religieux  et  d  instruction  publique,  dans  les  pro- 
vinces cédées,  conserveraient  leurs  propriétés,  et  que  les 
temples  consacrés  au  culte  catholique  ne  pourraient  être 
destinés  en  même  temps  à  d'autres  cuites.  Cet  amende- 
ment n'eut  pas  plus  de  succès  que  le  premier.  M.  Des- 
maisiêre  ,  appuyé  par  M.  Dumorlier,  aurait  voulu  la  sup- 
pression du  mot  clauses  y  du  projet  qui,  selon  lui,  laissait 
trop  de  latitude  au  gouvernement.  Cette  proposition  fut 
également  rejetée. 

Enfin  on  alla  aux  voix  sur  l'ensemble,  et ,  comme  on 
s'y  attendait ,  la  loi  fut  adoptée  à  une  imposante  majorité 
(S8  contre  4'i).  Un  député  du  Luxembourg,  M.  Gende- 
bien ,  formula  ainsi  son  vote  :  «  Non ,  non  ,  trois  cents 
quatre- vingt  mille  fois  non  !  pour  autant  de  Belges  sacri- 
fiés. »  Ce  député  écrivit,  après  la  séance,  une  lettre,  où  il 
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déclarait  renoncer  à  si  qualité  de  représentant  :  Il  Tenait 
en  effet  de  quitter  la  salle. 

Le  débat ,  porté  devant  le  sénat  belge,  ne  pouvait  ni  se 
prolonger  de  la  même  manière,  ni  donner  lien  à  des  inci- 
dents aussi  variés^  aussi  la  question  de  compétence  et 
d'acceptation  du  traité  fut  résolue  favorablement  par  la 
commission  sénatoriale. 

Dans  la  discussion  générale,  le  comte  de  Renesse  com- 
battit le  projet. 

•  Notre  cause  ,  dit-11 ,  est  colle  des  pcnples;  ils  se  lèveront  en  masse 
pour  nous  soutenir.  Le  premier  cotip  de  canon  tir»';  en  Europe  sera  le 
signal  d'une  conflagration  générale.  L'exemple  serait  dangereux  pour 
l'absolutisme,  qui  redouterait  le  bien-Cire  d'une  nation  vivant  sous  un 
régime  de  liberté.  Dans  l'intérêt  de  mon  pays ,  et  pour  le  repos  de  ma 
conscience  ,  Je  vole  contre  le  projet.  » 

Un  antre  sénateur,  M.  de  Baillet,  ne  pensait  pas  comme 
son  collègue. 

«  Le  droit  rigoureux ,  le  droit  positif  est ,  disait-il ,  contre  la  f  elglcpie. 
Il  n'y  a  aucune  date  de  déchéance  ;  c'est  toujours  an  nom  du  traité  du 
15  novembre  ,  et  en  vertu  du  titre  qn'il  a  donné  au  pays  ,  que  celui-ci  a 
entretenu  ses  relations  internationales  • 

On  ne  devait  pas  non  plus  ,  dans  l'opinion  de  l'orateur, 
appeler  sur  la  France,  en  retour  des  services  qu  elle  avait 
rendus  à  la  Belgique,  une  guerre  générale. 

La  majorité  du  sénat  se  rangea  à  cette  opinion  et  sanc- 
tionna de  son  vote  les  propositions  du  gouvernement. 
Ainsi  se  trouvait  clos  ce  long  différent  qui  n'était  pas  seu- 
lement celui  des  denx  peuples  entre  lesquels  il  s'agitait, 
mais  de  l'Europe  entière.  Le  traité  qui  consacrait  cette 
solution,  fut  conclu  le  19  avril,  entre  la  Belgique  et  la  Hol- 
lande d'abord,  et  en  second  lieu  entre  ces  deux  pays  et  les 
cinq  puissances  -,  et  par  voie  d'accession,  la  confédération 
germanique  (voir  le  traité  à  Y  Appendice.)  On  connaît  les 
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dispositions  de  ce  traité  quant  aux  questions  territoriales 
et  financières;  des  arrangements  furent  pris  ensuite  avec 
les  agnats  de  la  maison  de  Nassau  et  avec  la  confédération 
germanique,  et  l'on  procéda  au  règlement  des  charges  pé- 
cuniaires de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas.  Le  traité 
réglait,  de  manière  à  prévenir  tous  débats  ultérieurs,  les 
disposilioDs  relatives  à  la  navigation.  En  ce  qui  touchait 
celle  de  l'Escaut  en  particulier,  il  établissait  celte  fois  au 
profit  de  la  Hollande,  un  droit  unique,  tandis  que  les  con- 
ventions de  1851  ne  s'arrêtaient  à  aucun  chiffre. 

Les  questions  de  nationalité  épuisées  ,  les  faits  de  poli- 
tique intérieure  ou  commercialement  extérieurs ,  repre- 
naient leurs  cours  :  Le  ministère  vint  d'abord  donner  à  la 
la  tribune  lecture  des  pièces  et  traité  dont  nous  venons  de 
rendre  compte  (5  mai),  et  proposer  au  vote  des  représen- 
tants deux  projets  de  loi  qui  réglaient  des  intérêts  de 
commerce  ou  de  navigation. 

Le  premier  réduisait  à  1  fr.  SO  c.  au  lieu  de  5  fr.  30  c. 
le  droit  d'entrée  sur  les  charbons  de  terre  (houille)  venant 
par  la  frontière  de  France  \  l'autre  était  relatif  au  rem- 
boursement du  péage  sur  l Escaut,  matière  connexe  avec 
les  résolutions  de  la  conférence  5  aux  termes  de  la  proposi- 
tion du  ministère,  ce  péage  serait  remboursé  à  tous  les 
navires,  ceux  de  la  Hollande  exceptés,  par  le  trésor  public 
et  avant  le  i^^  janvier  1843 ,  il  serait  examiné  si  Ton 
continuerait  cette  faveur  aux  navires  qui  n'auraient  point 
contracté  avec  la  Belgique  ,  des  traités  de  commerce  et  de 
navigation. 

Le  pays  était  enfin  rendu  à  ses  habitudes  industrielles  et 
commerciales,  que  des  embarras,  nés  de  la  situation  poli- 
tique, avaient,  comme  on  le  sait,  quelque  temps  paralysées. 
Les  efforts  de  la  société  générale  pour  le  développement  de 
l'industrie  nationale  ,  ceux  du  gouvernement ,  ceux  enfin 
des  administrateurs  de  la  banque,  joints  à  l'influence  favo- 
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rable  de  la  conclasion  des  questions  politiques  parvinrent 
à  rendre  aux  transactions,  avec  la  condition  indispensable 
de  leur  existence,  la  force  et  le  mouvement  dont  elles 
avaient  besoin.  Aussi  dès  le  lo  mars,  c'est  à- dire  à  me- 
sure que  la  discussion  des  projets  de  traité  avançait  vers 
sa  conclusion  probable,  la  société  générale  pouvait  an- 
noncer à  ses  actionnaires  un  bénéfice  net  de  2,323, 7Go  fr. 
à  répartir  entre  soixante  mille  actions  ,  et  à  son  tour  la 
banque  put ,  sinon  positivement  déclarer  ,  du  moins  faire 
espérer  par  l'organe  de  son  rapporteur,  M.  de  Broucken  , 
la  6n  de  ses  embarras  et  la  prochaine  reprise  de  ses 
escomptes. 

Le  rapporteur  rendait  compte  des  ressources  dont  on 
pouvait  actuellement  disposer  :  et ,  par  exemple  ,  le  ré- 
sultat des  opérations  des  banques  succursales  était  satis- 
faisant ,  et  l'on  pouvait  pour  assurer  l'avenir  convertir  en 
obligations  hypothécaires  les  actions  des  sociétés  indus- 
riellcs  qu'on  mobiliserait  au  moyen  de  cette  conversion. 
L'événement  ne  démentit  point  ces  espérances  ,  et  vers  le 
milieu  d'août,  la  banque  reprit  les  escomptes,  bien  qu'elle 
ne  pût  d'abord  recevoir  que  des  effets  à  courte  échéance, 
à  50  jours,  par  exemple. 

Toutefois,  les  suites  de  cette  crise  ne  furent  point  partout 
également  réparables.  C'est  ainsi  qu'une  maison,  dont  les 
opérations  sortaient  assez  de  la  ligne  ordinaire  pour  qu'il 
en  puisse  être  parlé  ici,  et  dont  le  fondateur,  M.  Cockerill 
avait  su  mériter  l'appui  de  l'administration  et  l'estime 
même  de  ses  créanciers,  fut  obligée  de  recourir  à  l'aide  don 
gouvernement  étranger  (la  Russie),  qui  en  acquit  les  ate- 
liers et  les  étabUssemeuls. 

C'est  aux  suites  de  ce  malaise  industriel  qu'il  faut  sans 
doute  attribuer  les  troubles  qui  agitèrent  vers  la  fin  de 
l'année,  la  ville  de  Gand.  Les  ouvriers  fîleurs  de  coton 
suspendirent  quelques  jours  leurs  travaux,  se  portèrent  à 
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d'assez  graves  excès,  et  firent  entendre  de  nombreuses  ré- 
clamations 5  ils  demandaient  surtout  l'exclusion  du  marché 
de  la  ville,  des  produits  étrangers  5  mais  la  prudente  fer- 
meté des  autorités  eut  bientôt  rétabli  l'ordre. 

A  son  tour  le  commerce  extérieur  se  ranima  bientôt  et 
présenta  des  résultats  satisfaisants.  Un  traité  relatif  à  l'ou- 
verture sur  le  territoire  belge,  du  canal  dit  de  l'Espierre,  qui 
devaitservir  de  prolongement  à  celui  de  Roubaix,  était  con- 
clu (^7  août)  entre  la  France  et  la  Belgique  {so\t\  Appendi- 
ce). Le  but  de  cette  convention  était  de  satisfaire  aux  récla- 
maiions  élevées  dans  le  département  du  Nord  au  sujet  des 
droits  établis  sur  l'entrée  des  charbons  étrangers,  et  ce 
but  pouvait  être  atteint  en  ouvrant  une  voie  directe  de 
communications  entre  le  centre  de  ce  département  et  le 
Hainaut ,  tout  en  écartant  les  dangers  que  cette  voie  pour- 
rail  faire  courir  à  la  navigationintérieurede  laBelgique.  Les 
relations  entre  les  deux  pays  devenaient  parla  plus  faciles. 

Le  commerce  n'était  pas  en  moindre  voie  de  pro- 
grès dans  d'autres  parages.  Des  expéditions  portaient  en 
Egypte,  à  Conslantinople,  dans  la  mer  Noire,  les  produits 
de  l'industrie  belge.  Enfin  les  entreprises  de  chemin  de  fer, 
qui  depuis  plusieurs  années  avaient  été  poussés  en  Belgique 
avec  une  si  utile  activité,  et  qui  devaient  porter  si  haut  la 
prospérité  de  ce  pays,  n'avaient  pas  vu  s'affaiblir  l'impul- 
sion première  qui  leur  avait  été  imprimée.  Les  travaux 
du  chemin  de  fer  rhénan  étaient  poussés  avecvigueur.  Le 
viaduc  de  Borcelie  était  fort  avancé  (octobre).  Le  chemin 
au  canal  de  Charleroi  venait  d  être  inauguré  5  enfin  deux 
autres  lignes,  celles  de  Gand  à  Courtray,  et  celledeLanden 
à  Saint  Trond,  étaient  presqu'en  même  temps  (0  octobre) 
livrées  au  commerce  et  à  l'industrie.  En  un  seul  mois 
(septembre) ,  la  recette  des  chemins  de  fer  se  monta  à 
541, 173  francs  26  cent.  ,  soit  une  moyenne  par  jour,  de 
18,059  fr.  10  c.  Nulle  part  peut-être  on  n'avait  eu  à  con- 
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stater  d'aussi  beaux  résaltats.  Le  ministre  des  travaux  pu- 
blics (M.  Nothomb)  vint  les  exposer  à  la  tribune  5  il  ne 
s'arrêta  point  seulement  aux  avantages  matériels  du  cbemin 
de  fer,  il  en  établit  aussi  l'importance  politique.  (Rapport 
fait  à  la  Chambre,  décembre.) 

a  Le  chemin  de  fer,  disait-il  ,  a  016  pour  le  pays  d'un  profit  immense! 
si  nous  osons  parler  ainsi;  il  a  donné  à  la  foi.*,  à  la  Belgique,  une  haute 
opinion  d'elle-même  ,  et  à  l'étranger  une  haute  opinion  de  la  Belgique. 
Ordinairement,  il  n'est  réservé  qu'à  de  grandes  nations  de  se  faire  re- 
marquer sur  la  scène  du  monde  :  sans  aspirer  à  une  de  ces  hautes  posi- 
tions ,  la  Belgique  a  su  se  préserver  de  l'obscurité  ;  elle  a  posé  un  grand 
fait  matériel;  elle  a  fait  parler  d'elle ,  et  c'est  beaucoup.  Les  nations 
collectivei  ont  besoin  d'avoir  devant  elles  une  idée  ,  un  but ,  comme  les 
citoyens  individuellement.  Cette  idée  ,  ce  but ,  a  élé  pour  la  Belgique 
dans  l'ordre  matériel,  le  chemin  de  ft^r;  c'est  la  grande  affaire  natio- 
nale, ce  sera  le  monument  du  règne  du  premier  de  ses  roi»  I  c'est  le  pre- 
mier essai  qu'elle  fait  de  ses  forces  comme  nalian  indépendante.  En 
songeant  à  son  nouveau  mode  d'existence ,  elle  a  dû  se  dire  que  le  che- 
min de  fer  par  lequel  elle  change  sa  situation  géographique  n'était  pos- 
sible que  par  l'indépendance  :  ces  deux  grands  résultats  se  confondent  ; 
sous  aucun  autre  régime ,  nos  provinces  n'auraient  été  dotées  de  ce  sys- 
tème de  communication.  Le  chemin  de  fer  apparaît  comme  la  consé- 
quence naturelle  de  1830,  les  dominations  étrangères  n'ont  point  laissé 
sur  le  sol  de  semblables  empreintes.  • 

Le  moment  était  venu  où  le»  représentants  et  le  sénat 
de  la  Belgique  ,  telle  que  les  traités  du  19  avril  l'avaient 
définitivement  constituée  ,  devaient  revenir  à  leur  poste. 
L'ouverture  de  la  session  de  1859-40,  eut  lieu  le  12 
novembre  5  mais  cette  fois  la  couronne  se  fit  représenter 
par  le  ministère.  Il  n'y  eut  pas  en  conséquence  de  discours 
du  trône;  et  le  budget  fut  immédiatement  soumis  aux  dé- 
libérations de  le  Chambre.  Les  représentants  accueillirent 
avec  peu  de  faveur  les  explications  par  lesquelles  le  mi- 
nistère cherchait,  en  se  fondant  sur  l'étal  d'indisposition 
où  se  trouvait  le  roi  (qui  était  alors  à  Wisbadtn),  à  justi- 
fier le  mode  inusité,  et  cependant  légal ,  auquel  on  avait 
dû  se  déterminer  pour  ouvrir  la  session.  Toutefois,  le 
budget  fut  reçu  par  Au  voix  contre  50,  malgré  les  récla- 
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matioDs  de  MM.  Brouckere  et  Dumortier,  qui  pensaient 
qu'un  discours  du  trône  tût  permis  au  moins  de  s'expli- 
quer sur  la  politique  du  miaislère.  Un  autre  incident  de 
cette  première  séanc3  fut  la  prétention  des  députés  élus 
avant  la  séparation,  par  le  district  du  Luxembourg  à  siéger 
comme  représentants,  non  de  cette  proYince,.mais  du  pajs 
tout  entier.  La  Chambre  avait  donc  à  apprécier  la  valeur 
d'un  argument,  puisé  d'ailleurs  dans  le  sentiment  le  plus 
élevé,  le  patriotisme  I 

HOLLANDE. 


La  seconde  Chambre  des  états-  généraux  accueillit  avec 
faveur  la  communication  que  le  ministère  lui  vint  faire 
du  traité  conclu  avec  la  Belgique ,  et  dont  nous  venons 
de  rendre  compte  à  l'histoire  de  ce  pays.  On  reconnaissait, 
il  est  vrai  ,  que  toutes  les  dispositions  n'étaient  pas  égale- 
ment avantageuses  ,  celles  notamment  qui  déchargeaient 
la  Belgique  du  paiement  des  arrérages  ,  et  réduisaient  la 
part  pour  laquelle  elle  devait  contribuer  à  la  dette  com- 
mune. Miiis  la  Hollande  ne  pouvait  demeurer  plus  long- 
temps dans  une  situation  qui  engageait  toutes  ses  resources, 
soit  en  lui  faisant  tenir  sur  le  pied  de  guerre  une  armée 
dispendieuse  ,  soit  en  lui  laissant  porter  seule  une  dette 
non  partagée. 

Cependant ,  les  provinces  qui  durent  retourner  à  la 
Hollande,  firent  des  efforts  pour  obtenir  quelques  ga- 
ranties ,  et  le  lo  mars,  les  notables  de  la  ville  et  du  pays 
de  Luxembourg,  et  après  eux,  leur  conseil  de  régence, 
députèrent  au  roi  de  Hollande,  pour  rappeler  à  Sa  Majesté 
les  promesses  que  contenait  la  prochmiation  de  1851  (voir 
XAnnnaiie  d85i)  :  Adminiblration  particulière  ,  séparée 
de  celle  des  provinces  septentrionales  des  Pays-Bas  \  loi 
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fondamentale,  appropriée  aux  besoins  locaux  des  Luxem- 
bourgeois, et  aux  liens  qui  les  unissent  à  la  confédération 
germanique  5  liberté  de  faire  usage  des  deux  langues  alle- 
mande et  française^  enfin  ,  libre  exercice  du  culte  et  égale 
admissibilité  aux  emplois  civils  et  militaires.  La  réponse 
du  roi  fut  que  ;  «  Ses  sentiments  n'avaient  point  varié  5  que 
ce  lui  serait  un  plaisir  d'en  donner  à  la  ville  un  témoignage, 
dès  que  le  moment  serait  venu  de  le  faire  avec  succès.  » 

La  Hollande  pouvait  maintenant ,  sans  danger,  réduire 
son  état  militaire  à  un  contingent  proportionné  à  ses  res- 
sources et  effectuer  enfin  dans  l'armée  la  réorganisation 
devenue  nécessaire  et  interrompue  depuis  l850.La  shuttery 
fut  à  son  tour  dissoute,  et  l'on  put  s'occuper  enfin  des  inté- 
rêts immédiats  du  pays. 

Il  avait  été  conclu,  en  1857,  avec  la  Prusse,  un 
premier  traité  qui  pouvait  être  considéré  comme  l'intro- 
duction à  un  autre  plus  important  et  plus  avantageux. 
En  effet  une  convention  nouvelle  vint ,  cette  année ,  ren- 
dre plus  étroites  les  relations  des  deux  pays  ;  de  part  et 
d'autre  on  consentit  à  de  nombreuses  réductions  de  droits. 
L'union  des  douanes  ,  ou  la  Prasse  qui  la  personnifie,  di- 
minuait notamment  les  droits  sur  les  produits  indigènes 
ou  de  consommation,  qui  constituent  l'exportation  de  la 
Hollande  ^  elle  n'augmentait  point  ceux  que  payaient  à 
l'entrée  certaines  denrées  coloniales,  et  cette  foisle  gouver- 
nement de  Berlin  écartait  sinon  dans  le  traité,  au  moins  si- 
multanément ayec  lui,  les  plaintes  qui  s'étaient  élevées  en 
1837 ,  au  sujet  de  la  manutention  dans  les  ports  de  la 
Néerlande,  des  marchandises  qui  appartenaient  au  transit 
du  Rhin.  Toutefois,  ce  traité  eut  des  obstacles  à  surmon- 
ter, des  craintes  jalouses  à  vaincre  5  il  froissait  les  inté- 
rêts de  certains  états  méridionaux  de  l'Allemagne,  Bade  et 
la  Bavière  notamment ,  s'émurent  pour  l'avenir  menacé 
de  leurs  sucres  de  betteraves. 

Ànn.  hixt.  pour  1839.  ^  18 
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Un  autre  traité  fut  conclu  à  la  même  époqneavccmoion 
américaine;  il  consacrait  des  disposiliitos  tout  aussi  favora- 
bles et  peut-être  plus  larges  eocore;  égalité  de  droits  pour 
les  marchandises  des  deux  pays,  sur  quelque  navire  qu'elles 
fussent  chargées;  mêmes  primes  aux  exportations  et  im- 
portations, quel  que  fût  encore lenavire,  national  ou  appar- 
tenant à  Tune  des  partiescontraclantesjeDfin  parité  entière 
entre  les  consuls  et  les  vice-consuls,  quant  aux  droits,  pri- 
vilèges et  jouissance  de  la  protection  et  des  secours  en 
usage  ;  surtout  en  ce  qui  concernait  les  déserteurs  de  la 
marine  militaire  ou  marchande  des  deux  nations. 

A  l'intérieur,  le  gouvernement  ne  faisait  pas  de  moin- 
dres efforts  pour  donner  une  utile  impulsion  an  commerce 
et  à  l'agriculture.  Les  travaux  commencés  de  1828  à 
1850,  pour  l'assèchement  da  Zuidplas ,  interrompus 
quelque  temps  par  les  événements  politiques  ,  et  repris 
en  i85o,  touchai- nt  en6n  à  leur  terme,  et  tout  donnait 
lieu  d'espérer  que  l'on  pourrait  bientôt  mettre  à  proflt 
les  terrains  que  ces  travaux  livreraient  à  la  culture. 
On  s'occupait  avec  la  même  sollicitude  du  dessèche- 
ment du  lac  de  Harlem.  La  législature  hollandaise,  rare- 
ment avare  de  ce  qui  peut  contribuer  au  bien  être  du 
pays,  venait  de  voter  (mars),  à  une  très  grande  majorité, 
les  six  millions  de  florins  demandés  pour  cet  objet. 

La  Hollande  n'a  point,  quant  à  l'industrie  et  par  la 
nature  même  des  choses  qui  fait  d'elle  l'un  des  plus  vas- 
tes entrepôts  maritimes,  l'importance  de  la  Belgique;  ce- 
pendant quelques  entreprises  utiles  et  long-temps  atten- 
dues étaient  annoncées.  Une  ligne  de  bateaux  à  vapeur 
unirait  Amsterdam  et  Londres  ;  une  autre,  la  première 
de  ces  deux  villes  et  Rotterdam.  Et  déjà  («iO  septembre), 
une  voie  de  communication  d'une  autre  nature,  le  che- 
min de  fer  d'Amsterdam  à  Harlem ,  était  livré  à  la  cir- 
culation. On  pouvait  songer  à  mener  ce  chemin  jusqu'il 
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Bolterdam,  et  une  demande  était  adressée  k  es  sojet  an 
gouvernement  qui  obtenait,  en  même  temps,  la  levée  de 
linterdit  dont  la  Prusse  avait  frappé  la  navigation  def 
pyroscaphes  holUndais  sur  ie  Rhin ,  sous  le  prétexte 
que  ces  bateaux  n'avaient  point  la  permJssion  voulue 
par  les  lois  pour  naviguer  sur  le  fleuve. 

Mais  cette  apparente  prospérité  dissimulait  mal  des 
embarras  réels.  Les  événements  de  18Ô0-59  avaient  fait 
recourir  aux  voies  extraordinaires,  et  en  raison  même 
de  la  situation  anormale  où  l'on  se  trouvait ,  on  avait 
dû  sécarter  du  vœu  de  la  loi  fondamentale,  pour  les 
temps  ordinaires ,  et  soumettre  au  vote  des  Etats,  nn 
budget  annuel  au  lieu  d'un  budget  décennal.  Cepen- 
dant, pour  faire  face  aux  besoins  de  la  situation,  on  avait 
demandé  des  avances  à  la  société  générale  ,  puis  à  la 
caisse  d'amortissement.  Il- fallait  rembourser  ces  emprunts, 
combler  le  déflcit,  sans  engager  l'avenir  des  ressources 
de  1  Etat.  Là  était  la  difficulté,  mais  là  aussi  le  gouver- 
nement et  la  législature  allaient  ne  plus  s'accorder  Les 
choses  étaient  en  cet  état ,  lorsque  le  roi  Guillaume  vint 
déclarer  ouverte  la  session  des  états- généraux  (29  oc- 
tobre). 

Après  avoir  rendu  compte  de  l'état  de  ses  relations  avec 
l'étranger  ,  des  traités  conclus  avec  les  Etats-Unis  et  l'u- 
nion des  douanes,  S.  M-  parla  de  ses  efforts  pour  hâter 
l'eniicre  exécution  du  traiié  avec  la  Belgique  et  des  ar- 
rangements conclus  avec  la  confédération  germanique 
pour  la  partie  cédée  du  Luxembourg. 

Une  conséquence  nécessaire  de  la  séparation  des  deux 
pays,  élail  la  révision  d'une  loi  fondamentale  faite  en 
vue  de  leur  réunion.  Aussi  le  discours  de  la  couronne 
annonçait  qu'une  proposition,  ayant  pour  objet  d  amener 
cette  révision,  serait  présentée  aux  Etals.  Il  était  naturel 
eiksttitd  que  le  roi  envisageât,  avec  quelque  satisfaction, 
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tels  autres  résultats  que  la  paix  conclue  avec  la  Belgique 
devait  produire  :  la  force  militaire  rétablie  sur  le  pied  de 
paix ,  le  renvoi  des  volontaires  des  forces  de  terre  et  de 
mer,  le  licenciement  des  Schutteryen  mobiles,  la  rentrée 
de  l'armée  en  campagne  dans  ses  garnisons  accoutumées, 
enfin  toutes  les  autres  mesures  adoptées  en  vue  de  dimi- 
nuer les  dépenses  et  les  démonstrations  extraordinaires. 
S.  M.  était  amenée  par  là  à  rendre  justice  aux  preuves  mul- 
tipliées de  dévouement  données  par  l'armée. 

Restait  à  exposer  la  situation  générale  du  pays,  l'état 
et  l'emploi  de  ses  ressources.  On  n'avait  qu'à  s'applaudir 
des  progrès  de  l'agriculture  -,  le  commerce  et  la  naviga- 
tion étaient  également  prospères  -,  l'activité  industrielle  et 
manufacturière  étaient  loin  de  s'affaiblir  -,  et ,  quant  aux 
améliorations  territoriales,  elles  étaient  constatées  par  les 
travaux  de  dessèchement  du  Znldplas  et  du  lac  de  Har- 
lem. 

En  ce  qui  touchait  la  question  financière,  en  parti- 
culier, le  disconrs  d'ouverture  tendait  à  rassurer  les  es- 
prits. 

«  Les  dépenses  habiluelles  de  l'Etat,  disait  le  roi ,  out  été  couvertes 
par  les  moyens  accordes  ,  la  perception  régulière  de  ces  moyens  est  as- 
suré par  la  prospérité  générale.  Le  crédit  public  s'est  maintenu.  Outre 
les  lois  du  budget ,  il  sera  pi'ésenté  à  vos  NN.  PP.  une  loi  pour  la  régu- 
larisation d'autres  affaires  financières  relatives  aux  contributions  des 
possessions  d'outre-mer,  au  sujet  desquelles  il  sera  fait  à  vos  nobles 
puissances  des  communications  qui ,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
, venir,  promettent  des  résultats  favorables.  » 

Ainsi  S.  M.  faisait  pressentira  quel  moyen  son  gou- 
vernement avait  songé  pour  couvrir  le  déScit  de  l'exercice 
actuel  et  comme  pour  expliquer  la  gêne  du  trésor ,  elle 
ajoutait  que  :  «  Les  arrangements  pour  la  transcription  de 
la  portion  de  la  delte  publiqsîe  ,  qui  suivant  le  traité  de 
Londres,  devait  incomber  à  !a  Belgique,  n'avaient  pas  fait 
les  progrès  qu'elle  avait  souhaités.  » 
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Suivaient  quelqaes  coDsidérations  au  sajet  de  la  prospé- 
rité des  Indes-Orientales-,  de  la  sollicitude  à  accorder  aux 
intérêts  des  colonies  occidentales  ;  enGn  des  modifications 
apportées  déjà  et  à  apporter  encore  à  la  législation  civile 
et  pénale.  Le  roi  annonçait  en  outre,  qu'on  aurait  à 
s  occuper,  durant  la  session,  des  exemptions  d'impôts 
pour  défrichements  de  certaines  parties  du  sol.  Puis, 
faisant  appel  à  la  prudence  et  au  patriotisme  d'une 
assemblée  qui  s'était  toujours  distinguée  par  ces  qualités , 
même  dans  les  circonstances  les  plus  difficiles,  Sa  Ma- 
jesté disait  en  terminant  :  «  Si  nous  nous  reposons 
avec  une  confiance  respectueuse  dans  la  protection  du 
Très-Haut ,  pour  l'affermissement  du  royaume ,  notre 
pays ,  quoique  renfermé  dans  des  limites  plus  étroi- 
tes, continuera  d'occuper  une  place  digne  au  rang  des 
nations. 

Le  ministre  des  finances  vint  bientôt  après  (2a  octobre) 
soumettre  à  la  seconde  Chambre  des  états-généraux ,  le 
budget  des  voies  et  moyens  pour  l'exercice  prochain.  Il 
exposa  que  les  charges  étaient  encore  les  mêmes  pour  la 
présente  année  -,  cependant  la  situation  était  changée  : 
l'arrangement  conclu  avec  la  Belgique  avait  amené  ce  ré- 
sultat. Le  traité  ,  continuait  le  ministre,  dégrèvera  les 
Pays-Bas  de  cinq  millions  de  florins  d'intérêts  annuels  de 
la  dette  publique,  qui  doivent  revirer  sujf  le  compte  de  la 
Belgique  et  agir  favorablement  sur  la  situation  du  pay«, 
dispensé  que  l'on  sera  par  cela  même  de  pourvoir  désor- 
mais au  paiement  intégral  des  intérêts  -,  mais  il  n'a 
été  permis  de  diviser  dès  à-présent,  le  budget  des  dépen- 
ses, comme  le  veut  la  loi  fondamentale.  Le  ministre 
invitait  donc  la  législature  à  ne  point  inférer  de  l'estima- 
tion actuelle  des  projets  qu'il  présentait ,  aux  exercices 
subséquents ,  les  premiers  devant  être  encore  considérés 
comme  exceptîonnek. 
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Le  budget  présenté  était  réparti  de  la  manière  saivante  : 

CHAPITiŒ  I".  Maison  du  roi 1,Û23,000 

—  If.  Seciétairerie  d'élat  et  les  hauts  coll<''gcs.  .      534.100 

—  III.  Département  des  affaires  étrangères.  . .  .      83^.600 
IV.  —  Justice 1,Ù68.000 

"  V.  —  Intérieur 3,2-J2.900 

—  VI.  —  Affaires  du  culte  réformé.  .  1,391,200 
VI.           —             Aff.iires  du  culte  catholique.      ÛOO.OOO 

VIII.  —  Mariue 5,250,000 

i   Dette  nalîonate 21,458,205     \ 

Finances:      ,^  Frais  du  dcpartempnt   et  27,570,000 

I      autres  Trais  administra*  i 

'      tifs  ,  pensions.  , 6,111,795     J 

—  IX.  —  Guerre 14,191.500 

—  X.  —  Colouies 94,300 

TOTAI 56,378600 

L'article  2  portait  que  conformément  à  l'article  le«*  de 
la  loi  du  24  avril  185G  ,  aussi  long-temps  que  la  di- 
vision de  la  dette  et  l'émission  des  obligations  n'auraient 
pas  eu  lieu  ,  une  somme  de  3,600,000  fl.  serait  fournie 
aa  trésor  public  par  les  possessions  d'outre-mer. 

Et  l'article  3  du  projet ,  mettait  à  la  disposition  du 
roi ,  pour  faire  face  à  l'imprévu ,  une  somme  de  oOO,000 
florins,  à  prendre  sur  les  excédants  ou  les  sommes  encore 
libres  sur  les  allocations  du  budget. 

L'organe  du  gouvernement  présentait  ensuite  un  projet 
de  voies  et  moyens  pour  couvrir  le  budget  des  dépenses, 
et  dont  le  produit  s'élèverait,  d'après  les  calculs  du  minis' 
tre,  à  36,386,208  fl.30  cent. 

Ces  propositions  diverses  étaientsuivies  d'une  autre,  ten- 
dant à  consiituerunedetteà  chirge  des  possessions  d'outre- 
mer ',  mais  les  dispositions  de  la  Cbambrc  portèrent  le 
gouvernement  à  présenter  un  nouveau  projet  que  nous 
ferons  bientôt  connaître. 

Les  états- généraux  répondirent  au  discours  d'ouver- 
tore  ,  par  une  adresse  où  l'un  appuyait  sur  les  points  qui 
occupaient  le  plus  Topinion  publique.  «  Nous  sommes  con» 
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▼aÎDcns  ,  disaient  les  représentants  de  la  Néerlande  ,  quo 
Votre  Majesté  emp'oie  tous  ses  efforts  pour  assurer  et  hâ-, 
ter  rentière  exécution  du  traité  avec  la  Belgique  ,  et  nous 
avons  la  confiance  ,  qu'à  cet  égard  ,  les  droits  des  Pays- 
Bas  seront  maintenus  intacts.  »  Toutefois  les  Etats  re- 
grettaient que  «  le  règlement  de  transfert  de  la  partie  de 
la  dette  publique  à  la  charge  de  la  Belgique  neut  pas  en- 
core fait  les  progrès  désirés.  »  En  ce  qui  touchait  les 
modifications  que  pourrait  subir  la  loi  fondamentale,  les 
représentants  de  la  Hollande  entraient  dans  des  eipli- 
caliuns  plus  développées  que  ne  l'avait  fait  la  couronne. 

«  Le  moment,  disaient-ils,  est  arrivé  de  proposer  des 
modifications  à  nos  institutions  politiques,  conformément 
il  la  communication  faite  de  la  part  de  Votre  Majesté  à 
Dotre  assemblée,  an  commencement  de  Tannée  1851. 
Si  celte  communication  a  été  dans  le  temps  très  agréable 
aux  Etals  Généraux,  ils  attendent  aujourd'hui  avec  intérêt 
que  ces  modifications  leur  soient  proposées.  » 

Les  Etats-Généraux  étaient  beaucoup  plus  laconiques  au' 
sujet  des  lois  de  finances;  peut-être,  parce  qu'ils  attendaient 
la  discussion  pour  se  décider.  Néanmoins,  ils  promettaient 
de  donner  à  lexamen  de  ces  lois  et  d'autres  le  soin  et 
l'exactitude  que  réclamerait  l'importance  des  projets 
présentés. 

Le  discours  de  la  couronne  avait  fait  prévoir  qu'on  s'a- 
dresserait aux  revenus  des  colonies  pour  sortir  la  mé- 
tropole de  ses  embarras.  Sans  doute  le  moyen  eût  pu 
atteindre  sa  fin,  si  un  contrôle  exact  et  rigoureux  ,  une 
salutaire  publicité  eussent  garanti, en  le  surveillant  Je  juste 
emploi  des  fonds  demandés;  mais  il  n'en  était  pas  «insi  ; 
les  opérations  de  la  caisse  des  colonies  ,  comme  celles  de 
la  caisse  d'amorlisscrncnt  étaient  cnveloppi^es  d'un  secret 
peu  rassurant,  et  d'ailleurs,  le  chef  de  l'Eiat  inierptê'ait 
dans  un  sens  absolument  exclusif  de  responâabililé  l'arlicio 
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de  la  coDstîtution  qui  lui  confiait  la  direction  des  colonies. 
Les  Etats-Généraux  s'élevaient  contre  cette  interprétation  -, 
et  la  couronne  ne  cédant  pas  en  ce  point,  le  conflit  s'enga- 
geait et  le  rejet  du  crédit  demandé  allait  probablement 
suivre. 

La  loi  proposée  (  décembre  )  mettait  à  la  charge  des 
colonies  un  emprunt  de  36  millions,  qui  devaient  être  ainsi 
répartis  :  40  millions  de  fl.  rembourseraient  à  la  société 
de  commerce  les  avances  qu'elle  avait  faites  ^  10  mil- 
lions seraient  destinés  au  trésor  ;  4  millions  couvriraient 
le  déficit  du  syndicat  d'amortissement  pour  1840  ^  enfin 
le  dernier  million  servirait  à  l'amortissement  annael  de  la 
nouvelle  dette. 

Ce  projet  n'eut  pas  l'assentiment  des  Etats-Généraux. 
Le  gouvernement  avait  promis,  il  est  vrai,  de  rendre 
compte  des  revenus  des  colonies  ;  mais  on  voulait  que 
le  principe  en  fût  formulé  dans  la  loi  fondamentale.  Le 
projet  d'emprunt  fut  donc  rejeté  par  59  votes  négatifs, 
contre  12  favorables  à  ia  proposition. 

Un  incident  peu  ordinaire ,  et  qui  ne  laissait  pas  que 
d'être  fort  significatif,  signala  cette  séance  si  remar- 
quable d'ailleurs  par  son  résultat.  Le  ministre  des  colonies 
vint  déclarer  à  ia  Chambre,  avant  qu'il  fût  procédé  à 
l'appel  nominal,  que  le  rejet  de  la  loi  lui  ferait  résigner 
ses  fonctions -,  qu'il  ne  se  trouverait  plus,  en  effet,  dans  la 
possibilité  de  concilier  les  vues  du  roi  avec  les  opinions 
divergentes  desElats-Généraux. 

Cependant ,  cette  opposition  des  états  n'avait  rien  de 
systématique  j  leurs  votes  du  lendemain  le  prouvèrent. 
Us  avaient  à  se  décider  sur  trois  autres  projets  de  loi  :  Le 
premier  tendait  à  une  augmentation  de  ïaccise  sur  le 
ctiarbon  de  terre  ',  l'antre ,  à  une  diminution  de  l'impôt 
sur  la  tourbe ,  et  le  dernier  à  cne  accise  sur  les  tourbières 
jrréguiières,  La  première  de  ces  propositions  fut  encore 
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rejetée  ,  mais  les  deux  autres  furent  adoptées,  l'une  par 
41  voix  contre  9,  l'autre  à  l'unanimité. 

La  législature  hollandaise  n'exigeait ,  en  effet,  que  des 
garanties  légales  du  bon  emploi  des  fonds  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernement.  En  un  mot,  elle  demandait  écono- 
mie dans  le  budget  de  la  guerre  ,  réorganisation  de  la 
Chambre  des  comptes,  enfin  révision  de  la  loi  fondamen- 
tale. 

Le  rejet  de  l'emprunt  sur  les  revenus  des  colonies  créait 
des  difficultés  à  la  discussion  du  chapitre  du  budget  qui  des- 
tinait les  12  millions  à  prendre  sur  les  produits  de  Java, 
au  remboursement  de  la  société  générale.  L'emprunt 
rejeté,  ce  chapitre  devait  l'être  à  son  tour.  Le  gouverne- 
ment crut  détourner  l'orage  en  présentant  un  autre  projet 
portant  création  d'une  dette  de  16  millions  à  inscrire  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique  des  Pays-Bas  :  12  mil- 
lions, tuT  les  16  millions  de  ce  projet,  auraient  remplacé 
une  somme  égale  des  produits  de  Java  et  les  4  autres  fus- 
sent venus  couvrir  le  déficit  de  la  caisse  d'amortissement. 

C'est  ici  le  lieu  de  faire  connaître  ces  revenus  des  colo- 
nies :  Le  projet  d  emprunt  de  o6  millions  lesévaluaità  ô2 
millions  de  fl.  Les  besoins  de  la  colonie  laissaient  22  mil- 
lions à  la  métropole.  D'après  les  calculs  annexés  au  projet, 
l'excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de  Java  présen- 
tait de  1U34  à  57 ,  le  chiffre  considérable  de  6i  millions 
de  florins.  Voilà  pourquoi  les  Etats-Généraux  tenaient 
tant  à  se  faire  rendre  compte  de  lemploi  de  ces  revenus. 

On  pouvait  donc  s'y  attendre  ;  le  budget  fut  rejeté  à  l'u- 
nanimité. 

Les  Etats-Généraux  ne  pouvaient  pas  davantage  donner 
leur  assentiment  à  la  proposition  des  16  millions  ;  c'eut 
été  sous  une  autre  forme  et  dans  d'autres  termes  accorder 
ce  que  précédemment  on  avait  refusé.  La  proposition  eut 
donc  Iç  lort  du  budget. 


Séa  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

Copon(îanl,  il  fallait  pourvoir  aux  besoins  de  l'exercice 
coiiranl.  Ufie  loi  de  crcilil  provisoire  pouvait  seule  remplir 
cet  olijci.  Le  projet  préseolé  à  cet  effet,  disposait  que  le 
budget  de  1819  resterait  eu  vigueur  pendant  les  huit  pre- 
miers mois  de  1840,  à  l'exceplion  que  le  retour  des  crédits 
financiers  des  Iodes  s'élevant  à  200,000  11.,  ne  serait  pas 
ajouté  aux  voies  et  moj^eus. 

L'art.  2  proposait  pour  couvrir  le  déficit  sur  les  dé- 
penses, d'inscrire  sur  le  grand- livre  de  la  dette  nationale, 
13  millions  dont  les  deux  tiers  seulement  seraient  disponi- 
bles. 

LesEtats-Généraux  ne  devaient  encore  pas  trouver  satis- 
faisante cette  dernière  proposition.  On  voulait  de  l'éco- 
nomie, et  le  projet  présenté  ne  répomlait  qu'imparfaite- 
ment à  ce  vœuj  aussi,  averti  par  les  observations  des 
sections,  le  gouvernement  prit  enfin  le  parti  de  borner  ses 
demandes  à  6  millions  au  lieu  do  la,  et  à  6  mois  au  lieu 
de  8  pour  le  terme  an  crédit.  Enfin,  il  promettait  des 
réductions  dans  les  dépenses  de  la  guerre. 

Telle  était  la  situation  grave  où  le  ministère  et  la 
Chambre  se  trouvaient  placés  i  toutefois  lecalmeintérieur 
ne  fut  point  troublé.  Le  gouvernement  qui  avait  eu  le  tort 
de  poursuivre  de  ses  rigueurs  une  secte  dont  nous  avons 
signalé  les  efforts  d'ailleurs  peu  redoutables  (voir  ïAn' 
nuaire  1850),  s'était,  il  est  vrai,  relâché  de  cette  es- 
pèce de  persécution  religieuse  ,  en  permettant  aux  se' 
paratistes  de  se  réunir ,  mais  il  avait  cru  devoir  encore 
mettre  à  ce  commencement  de  tolérance,  des  restrictions 
qui  par  cela  même  excitèrent  do  nouveaux  troubles. 

Au  dehors,  des  négociations  élaient  entamées  pour  unir 
par  un  traité  favorable  au  commerce  des  deux  pays,  la 
France  et  la  Holhnde.  L  liahilelé  des  négociateurs  (M  de 
Rochussen  pour  la  Hollande,  et  pour  la  France  MM.  DiJ- 
saugicrs  cl  Engclhardi)  donnaient  lieu  d'espérer  une  coù- 
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clusion  qui  satisferait  cgalemfnt  aux  iotérôls  réciproques 
des  puissances  contractantes.  Au  reste,  le  Cabinet  de  La 
Haye  s  était  déjà  avancé  dans  cette  voie  de  rapprochement 
avec  le  gouvernement  français,  en  accordant  (décembre) 
aux  bateaux  à  vapeur  de  Dunkerque ,  la  faculté  de  passer 
dans  les  eaux  intérieures,  sauf  loilefois  les  mesures 
exigées  pour  la  régularité  du  service  des  douanes. 

Vers  la  même  époque ,  le  roi  de  Hollande  reconnais- 
sait la  reine  d  Espagne,  et  le  baron  de  Grosvcssins  allait 
à  Madrid  représenter  ce  monarque  pendant  que  d'un  autre 
côté  et  presque  immédiatement  après  la  conclusion  du 
traité  de  Londres  ,  le  baron  de  Falk  recevait  la  mission 
de  représenter  le  roi  des  Pays  Bas  à  la  cour  de  Bruxelles. 
Réciproquement,  le  roi  Léopoid  venait  de  nommer  le 
prince  de  Cbimay,  son  ambassadeur  à  La  Haye. 

Ainsi,  lesqueslionsdepuliliqueéirangcre perdaient,  sinon 
de  leur  importance,  au  moins  du  leur  gravité.  Et  s'il  n'en 
était  point  de  même  de  celles  de  politique  intérieure; 
si  les  Etats -Généraux  avaient  pris  une  altitude  inquiétante, 
leur  opposition  devait  néanmoins  se  ralentir  et  la  confiance 
tenailre  à  mesure  que  cesseraient  les  embarras  de  fiuances 
qui  avaient  amené  cette  agitation  parlementaire. 
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CHAPITRE  n. 


Confédération  Gebmaniqoe.  —  Communication  à  la  Diète   du    traité 

conclu  cutre  la  Hollande  et  la  Belgique.  —  Adliésion  de   la  Diète. 

Sanction  définitive.  —  Réserves.  —  Décision  au  sujet  du  Hanovre.  — 
Document  fédéral. 

AuTRicHii.  —  Travaux  d'intérieur.  —  Chemins  de  fer.—  Soc  ié  lé  de 
l'industrie  nationale.  —  Question  religieuse.  —  Ex'érieur.  —  Hon- 
grie. —  Ouverture  de  la  Diète.  —  Vérifications  de  pouvoirs  tumal- 
tueuses.  -  Conflit  entre  les  Etats  et  le  Gouvernement.  —  Les  Etat» 
et  les  Magnats.  —  Travaux  de  ces  deux  assemblées. 

Prusse,  —  Condamnation  et  déctiéanrc  de  l'archevêque  de  Poscn.—  Sa 
fuite  de  Berlin  et  sa  détention  dans  la  forteresse  de  Kolberg.  —  Im- 
pression produite  par  ces  événements  an  sein  des  populations  catho- 
liques. —  Mesures  d'intérêt  civil.  —  Travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufaclnrcs.  —  Ordonnance  au  sujet  des  porteurs  de  bons  de  la 
Nouvelle-Marche.  —  R*'glement  au  sujet  des  caisses  d'épargne.  —  In- 
dustrie. --  Chemins  de  fer.  —  Situation.  —  Mesures  contre  la  presse. 

—  Restriction  de  certains  privilèges  municipaux.  —  Clémence  royale. 

—  Amnistie.  —  Ordonnance  en  faveur  des  d^-biteurs  de  50  thalers.  — 
Relations  extérieures.  —  Traité  avec  ia  Hollande,  avec  l'Union-Amé- 
ricaine.  —  Entraves  du  commerce  prussien  en  Pologne.  —  Conclu- 
sion. 

HjiKOvr.E.— Etal  du  royaume.--Résistance  légale.— Dispositions  dos  autres 
états  de  rAUemagn?.  —  Convocation  des  Etats.  —  Rescrit  royal.  — 
Création  d'un  nouveau  conseil-d'état.  —  Prorogation  des  Elats. — 
Proclamation  royale.  —  Kouvelle  convocation   des  députés  du  pays. 

—  Adresse  de  la  seconde  Chambre.  —  Réponse  du  roi.  —  Protesta- 
tion des  m."»gistrats  de  la  capitale.  —  Adresse  à  la  Diète.  —  Au  roi 
lui-même.  —  Destitution  du  directeur  de  la  ville.  —  Rescrit  du  roi 
à  cette  occasion.  —  Décision  de  la  Diète.  —  Nouveau  rescrit  du  roi.— 
Commission  chargée  d'amener  une  conciliation.  —  Inutiles  tenta- 
tives pour  arriver  à  ce  résultat. 

Bavière.  —  État  du  pays.  —  Réaction  catholique.  —  Improbation  de  la 
conduite  du  roi  de  Hanovre. —  Travaux  publics.  —  Convocation  des 
collèges  électoraux. 

Bade.  —  Ouverture  de  la  Session  des  Etats.  —  Discours  du  grand-duc. 

—  Adoption  par  la  seconde  Chambre  d'une  résolution  au  sujet  du 
Hanovre.  —  Liberté  de  !a  presse.  —  Discussion  —  Promesses  dn  mi- 
nistre à  ce  sujet. 
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WoRTBMBERG.  —  Dispositions  des  habitants  au  sujet  de  la  question 
hanovrienne.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  — 
Adresse  des  représentants.  —  Amnistie  pour  les  délits  politiques.  — 
Ponrsciles  dirigées  contre  les  affiliés  aux  associations  illicites. 

Hessb-Dabmstadt.  —  Amnistie.  —  Troubles  momentanés.  —  Arrêté  au 
sujet  des  membres  de  la  Légion-d'Honneur. 

Saïb.  —Ouverture  de  la  session.  —  Discours  du  roi.  —  Proposition  d'un 
député  au  sujet  du  Hanovre.  —  Renvoi  à  une  comniissiOD. 

Cbacovib.  —  Situation.  -  Déclaration  des  représentants  des  puissances 
protectrices.  —  Atteinte  à  la  liberté  individuelle.  —  Arrestation  du 
neveu  d'un  sénateur.  —  Dct-héance  de  ce  dernier.  —  Pétition  qui 
aurait  été  présentée  au  gouvernement  britannique.  -  Décision  au 
sujet  de  la  Chambre  des  représentants,  qui  ne  s'a';spiiih!t;ra  à  l'avenir 
qu'avec  la  décision  du  sénat  et  ave*-  l'assentiment  des  pui.-sances. 
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Les  délibérations  de  la  Diète  de  Francfort  devaient 
natnrellement  porter,  celte  année,  sur  les  deux  grande.s 
questions  qui  intéressaient  par  leurs  résultats,  la  politique 
générale  de  l'Allemagne  5  d'une  part,  le  différent  interna- 
tional qui .  depuis  sept  ans,  divisait  la  Belgique  et  la  HoU 
lande  ^  d'autre  part ,  le  conflit  constitutionnel  qui  tenait 
séparés  le  peuple  et  le  roi  de  Hanovre. 

Le  19  mai,  les  représentants  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche 
demandèrent  quela  Diète  confirmât  l'adhésion  qu'ils  avaient 
donnée  en  son  nom,  au  traité  conclu,  le  J9  avril,  entre 
la  Belgique  et  la  Hollande.  L'adhésion  demandée,  fut 
en  effet  accordée;  niais  l'art.  4  de  la  résolution,  invitait 
l'envoyé  des  Pays-Bas,  à  faire  connaître  à  son  souverain 
que  la  Diète  espérait  recevoir  bientôt  en  exécution  de  la 
déclaration  du  roi  de  Holiande,  en  date  du  IS  mai  1858, 
les  ouvertures  concernant  la  fixation  des  portions  de  terri- 
toire qui  devaient  compenser  la  partie  cédée  du  Luxem- 
bourg ,  toutefois ,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des 
agnats  de  la  maison  de  Nassau. 

Celte  résolution,  ainsi  formulée,  rendait  sans  objet  les 
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réserves  dont  l'envoyé  de  Nassau  crut  devoir,  à  son  tour 
de  vole,  accompagntr  sou  adhésion. 

Les  arrangciucnts  di-mandcs  eurent  lieu,  et  le  5  sep- 
tembre, la  Diète  les  sanciionna  par  une  nouvelle  décision. 
Elle  reconnut,  en  effet,  que  la  condition  explicite  de  la- 
quelle elle  avait  fait  dépendre  en  18û6,  son  consentement, 
élait  remplie  |»ar  l'incorporation  au  territoire  de  la  Confé- 
dération Germanique  de  la  totalité  <lu  duché,  nouvellement 
créé,  de  Limbourg  avec  une  population  de  147,327  habi- 
tants ^  et  ce,  en  compensi^tion  de  la  partie  du  grand  duché 
de  Luxembourg  cédée  à  la  Belgique  par  Tart.  2  du  traité 
conclu  à  Londres  le  19  avril  dernier  (voir  notre  article 
Belgique).  «  La  Confédération-Germanique  doit  par  con- 
séquent, disait  la  Diète,  considérer  le  duché  de  Limbourg 
comme  faisant  partie  du  territoire  fédéral.  Tous  les  droits  et 
prérogatives  dont  le  grand  duché  de  Luxembourg  avait  joui 
à  lui  seul,  jusqu'à  présent,  seront  réservés  au  grand  duché 
de  Luxembourg  et  au  duché  de  Limbourg,  pris  coihcli- 
vemcnt.  »  Miis,  pour  ce  qui  concernait  la  parlici|ialion 
proportionnelle  aux  prestations  en  troupes  et  en  numé- 
raires, on  s'en  référait  aux  déclarations  relatives  à  la 
population,  faites,  le  IG  août  dernier,  par  le  roi  grand- 
duc.  Enfin,  la  Diète  s'applaudissait  des  assurances  données 
par  le  monarque  que  la  parité  qui  existerait  entre  le 
royaume  des  Pays-Bas  et  le  duché  de  Limbourg  à  l'égard 
de  la  constitution  régissant  ces  pays,  et  à  l'égard  de  h  ur 
administration  ,  n'apporterait  aucune  entrave  à  l'exécu- 
tion des  lois  fédérales  dans  le  duché  de  Limbourg. 

Les  intentions  des  états  fédérés  représentés  par  l'as- 
semblée de  Francfort ,  n'étaient  pas  aussi  clairement  établies 
quant  aux  affaires  du  Hanovre.  La  bourgeoisie  de  la  ca- 
pitale de  ce  royaume  venait  de  faire  une  nouvelle  protes- 
tation en  faveur  de  l'acte  constitutionnel  de  1833,  mais 
celle  démarche  n  eut  point  de  saecès,  oo  piatOi  le  décision 
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de  la  Diète  avait  un  caractère  d'équivoque,  lel  que  les 
deux  parties  s'en  prévalaient  également. 

Celle  session  fut  encore  sigualée  par  la  publication 
d'un  docunaent  fédéral,  purement  historique,  où  Ton  re- 
traçait la  marche  et  les  efforts  des  sociétés  secrètes  en  Al- 
lemagne, leurs  relations  avec  celks  des  pays  étrangers,  cl 
les  actes  par  lesquels  ces  associations,  dont  on  faihail  res- 
sortir la  cutpai>ilité,  mirent  si  souvent  en  pratique  leurs 
doctrines  subversives. 

AUTRICHE.      , 

Le  gouvernement  persévérait  dans  ses  efforts  pour 
assurer  le  bien-être  de  ses  sujets  et  mettre  leur  com- 
merce et  leur  industrie  en  état  de  lutter  avec  avantage 
contre  la  concurrence  des  autres  nations.  Précédemment 
déjà  ,  la  navigation  fluviale  et  maritime  avait  été  amé- 
liorée (Voir  les  Annuaires  Jôôoel  ISôfî).  Restait  main- 
tenant à  imprimer  une  égale  impulsion  aux  autres  vuiesde* 
communication,  surtout  à  ces  lignes  de  chemins  de 
fer  qui  devront  un  jour  centraliser  l'Allemagne,  et  qui 
devinrent  en  effet  lobjel  d  une  protection  toute  spé- 
ciale. 

Le  chemin  de  Vienne  à  Brunn  venait  d'être  inauguré-, 
celui  de  Vienne  à  Raab  était  en  voie  d'exécution  -,  un  troi- 
sième rail  roady  celui  de  Presbourg  à  Tvrnau  ,  le  pre- 
mier qui  eût  été  ouvert  en  Hongrie  et  que  Ion  espérait 
mener  jusqu'à  la  capitale,  était  commencé.  Le  gouverne- 
ment approuva  de  même  1j  projet  de  construction  d'un 
chemin  de  Triesle  à  Vienne,  avec  embraochemenl  sur 
celui  de  Hof,  en  Buhcnie.  On  faisait  ainsi  communiquer  le 
Levant  avec  le  nord  de  l'Allemagne,  et  bieutôl  la  Méditer- 
ranée avec  l'Elbe  et  la  Baltique  L'Aulricbe  se  trouvait 
dotée,  de  cette  manière,  de  tout  ce  qui  pouvait  multiplier 
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ses  relations  à  l'intérieur  et  lai  créer  de  nouveaux  débou- 
chés au  dehors. 

C'est  pour  arriver  au  même  résultat  que  l'on  fondait  à 
Trieste  une  société  commerciale,  placée  sous  le  patronage 
de  l'archiduc  Jean ,  et  qui  avait  pour  objet  de  faire  écou- 
ler à  rétranger  les  produits  de  l'industrie  indigène.  Trieste 
était  l'entrepôt  naturel  de  ces  produits.  La  société  em- 
brassait dans  son  action  les  provinces  de  Styrie ,  de 
Carniole  et  de  Croatie,  et  se  rattachait  par  ses  opérations 
à  une  autre  association  fondée  à  Gratz,  en  1858.  Celle-ci 
tendait,  par  des  moyens  divers,  à  activer  dans  l'Autriche 
intérieure  i'essor  des  arts  et  de  l'industrie  :  elle  créait  les 
produits  qu'à  son  tour  la  société  de  1859  livrait  au  com- 
merce extérieur- 
Telle  était ,  dans  son  ensemble,  la  situation  de  Tem- 
pire  :  le  calme,  dont  il  jouissait ,  était  rarement  troublé  \ 
par  intervalles  seulement ,  les  Monténégrins  se  portaient 
à  des  incursions,  mais  elles  étaient  peu  dangereuses. 
Cependant  un  sujet  plus  grave  et  qui  n'intéressait  pas  seule- 
ment la  cour  de  Vienne,  était  agité  dans  ses  conseils. 
Nous  voulons  parler  de  la  lutte  à  laquelle  se  livraient  la 
Turquie  et  son  vassal,  en  présence  de  lEurope  attentive. 
L'Autriche  avait  aussi,  comme  la  Prusse,  sa  question 
religieuse  et  ses  difficultés  relatives  aux  mariages  mixtes-, 
mais  les  habitudes  du  cabinet  de  Vienne  ne  donnaient 
pas  lieu  de  craindre  que  l'on  eût  recours,  pour  les  faire 
cesser    à  des  mesures  violentes. 

La  Hongrie,  en  particulier,  était  souvent  le  théâtre 
de  dissentiments  de  sectes  -,  toutefois,  dans  un  décret  auli- 
que,  adressé  le  6  juin  au  conseil  de  gouvernement  de  ce 
royaume,  l'empereur  et  roi  se  bornait  à  recommander 
l'exécution  de  la  législation  existante.  Les  Etats  firent 
eux-mêmes  à  ce  sujet,  une  demande  toute  de  conciliation. 
Nous  devons  rendre   compte    maintenant  des  graves 
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débats  qui  s'élevèrent  au  sein  de  la  diète  de  Presbourg  • 
la  session  ayant  été  ouverte,  le  6  juin,  par  le  roi  en  per- 
sonne ,  S.  M.  prononça,  en  latin  ,  le  discours  d'usage 
auquel  les  Etats  avaient  obtenu  de  répondre  en  langue 
hongroise. 

En  appelant  l'attention  des  Chambres  sur  les  projets 
qui  devaient  occuper  leur  session  ,  le  monarque  recom- 
mandait à  leur  patriotisme,  à  leur  orgueil  national  même, 
les  propositions  qui  avaient  pour  objet  de  maintenir  aux 
régiments  hongrois  une  organisation  en  rapport  avec  leur 
bravoure  et  leur  héroïsme. 

Les  premières  séances  furent  consacrées  à  la  vérification 
des  pouvoirs,  et  cette  opération  préliminaire  donna  lieu  à 
de  nombreuses  discussions  entre  les  deux  Chambres  d'a- 
bord, et  ensuite,  entre  ces  dernières  et  le  gouvernement  lui- 
même.  Le  comitat  de  Peslh  avait  élu  pour  son  représentant, 
le  comte  de  Raday.  Or,  ce  député  se  trouvait  être  l'objet 
despoursuites  du  ministère  public,  et  le  pouvoir  s'opposait 
pour  cette  raison  ,  à  ce  que  son  élection  fût  validée.  Mais* 
les  Etats  ne  crurent  pas  devoir  obtempérer  aux  exi- 
gences du  gouvernement,  dont  le  pouvoir  judiciaire  était, 
en  cette  occasion,  l'organe.  Des  attaques  furent  même 
dirigées  (3  et  4  juillet),  au  sein  des  Etats,  contre  la  cour 
royale. 

Dans  un  rescrit  adressé  à  la  seconde  Chambre,  le  roi 
blâma  ces  démonstrations  qui  lui  paraissaient  être  le 
renversement  des  limites  tracées  entre  les  deux  pouvoirs 
législatif  et  judiciaire,  et  prendre  leur  source  dans  un 
abus  réel  de  la  parole.  S.  M  exhortait,  en  conséquence, 
la  seconde  Chambre  à  rentrer  dans  les  termes  d'une  dis- 
cussion légale  et  modérée.  «  Nous  avons,  ajoutait  le  roi , 
la  ferme  résolution  de  respecter  les  lois  et  la  liberté  de  la 
parole  dans  la  diète  du  royaume.  Rien  no  nous  serait  plus 
Ann.  hist.  pour  1839,  19 
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agréable,  si  les  travaux  de  la  diète  se  développaient  de 
manière  à  ne  nous  inspirer  aucune  inquiétude  sérieuse  sur 
le  maintien  des  institutions  anciennes  et  du  système  coa- 
stitutionnel  du  royaume,  qui  est  spécialement  placé  sous 
notre  protection.  » 

Loin  de  pacifier  les  idées,  le  rescrit  les  irrita.  On  y  vit  un 
empiétement  de  l'autorité  royale  sur  les  droits  des  Etats. 
Ceux-ci  déclarèrent  positivement  qu'ils  n'examineraient 
les  propositions  du  gouvernement  que  lorsqu'il  aurait 
été  fait  droit  à  leurs  réclamations  au  sujet  de  l'éiectioa 
contestée. 

De  leur  côté,  les  magnats  ne  reconnurent  point  à  la  se- 
conde Chambre  le  droit  de  surseoir  à  Texamen  des  projets 
présentés  par  le  gouvernement. 

Cependant,  les  Etats  persistaient,  et  le  conflit  se  traînait 
ainsi  en  pourparlers  entre  les  deux  Chambres.  Telle  est,  en 
effet,  l'ordinaire  allure  des  discussions  qui  s'élèvent  entre 
les  deux  branches  de  la  législature. 

Le  roi  intervint  de  nouveau  : 

•  En  me  fondant,  disait  S.  M. ,  sur  le  sens  précis  de  l'article  15  des 
années  90  et  91,  et  prenant  en  considération  les  propositions  que  nous 
avons  faites  daus  l'intérêt  de  l'Etat,  cl  pour  l'exécution  des  lois,  nous 
espérions,  avec  confiance,  que  vous  ouvririez  immédiatement  les  déli- 
bérations sur  ces  prop(»sitions,  et  que  vous  me  feriez  connaître  les  griefs 
et  les  défirs  du  pays,  afin  qu'il  fût  statué  sur  tous  ces  griefs  dans  un 
délai  légal.  Il  est  donc  tout  à  fait  contre  notre  attente,  que  la  seconde 
Chambre  des  Etats  ait  déclaré  qu'elle  n'admettra  pas  dans  son  sein 
un  député  qui  doit  être  nommé  dans  le  comitat  de  Pesth ,  en  rempla- 
cement d'un  individu  qui  est  sous  le  coup  d'une  accusation  infamante, 
et  cela ,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'exécution  de  notre  rescril  serait 
vue  atteinte  portée  au  libre  cboix  de  nos  députés.* 

Le  souverain  protestait,  à  cette  occasion  ,  de  sa  ferme 
volonté  de  n'entraver  en  rien  l'exercice  du  droit  d  élec- 
tion ^  mais,  en  cette  occurence,  il  s'agissait  d'un  cas  excep- 
tionnel ,  prévu  d'aillenrs  par  les  principes  aneienocment 
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appliqués^  en  un  mot,  (l'une  élection  entaciiée  d'aoe 
nullité  légale.  Les  Etats  étaient  donc  itérativement  invités 
à  délibérer  et  répondre  ainsi  à  l'attente  du  pays  qui  désirait, 
disait  S.  M.,  que  la  session  fût  avantageuse  à  l'intérêt  gé- 
néral. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  au  sein  des  Etats,  que  des  désor- 
dres éclatèrent-,  ailleurs,  ils  furent  sanglants.  Les  réélec- 
tions du  comitat  de  Tolna  ,  de  Bercba,  donnèrent  lieu  à 
de  nombreux  excès  et  entraïuèrent  même  la  mort  de  plu- 
sieurs personnes.  Ajoutons  que,  durant  la  session  actuelle, 
les  villes  qui  constituent  la  partie  intelligente  de  la  nation, 
renoncèrent  à  se  faire  représenter,,  par  la  raison  que  leur 
vote  ne  comptant  que  pour  celui  d'un  comitat ,  elles  ne 
venaient  dans  la  seconde  Chambre  qu'au  rang  de  quatrième 
Etat,  En  refusant  de  siéger,  elles  protestaient  tacite- 
ment contre  les  dispositions  de  la  loi  fondamentale ,  en  ce 
qui  les  concernait. 

Une  dissolution  de  la  diète  paraissait  devoir  seule  tran- 
cher tant  de  difficultés ,  lorsqu'un  changement  inespéré 
se  déclara  dans  les  dispositions  des  Etats  ,  qui  renon- 
cèrent subitement  (16  septembre)  aux  griefs  qu'ils  avaient 
élevés. 

On  s'expliquerait  à  peine  cet  étrange  revirement ,  que 
la  démission  du  comte  de  Raday  avait  d'ailleurs  hâté,  si 
l'on  n'interrogeait  encore  les  singularités  de  la  constitution. 

Les  membres  des  Etats  sont  enchaînés  en  quelque  sorte 
par  les  instructions,  ou  pour  mieux  dire,  les  mandats  im- 
pératifs qu'ils  reçoivent  de  leur  commettants  à  différents 
intervalles  de  la  session  -,  et  comme  ces  instn. étions,  ces 
mandats,  sont  dictés  par  l'opinion,  il  en  résulte  que  les 
fluttuations  qu'elle  subit  réagissent  sur  les  termes  de  ces 
documents  électoraux,  et  souvent  les  rendent  contradic- 
toires. 

L'harmonie  fut  donc   momentanément  rétablie  entra 
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les  deux  Chambres.  Les  magnats  déclarèrent  qu'ils  s'oc- 
cuperaient immédiatement  des  plaintes  du  royaume.  Et 
déjà  (21  août),  la  seconde  Chambre  avait  adopté  la  pro- 
position faite  par  un  de  ses  membres  de  faire  payer  à  la 
nob!esse  les  frais  de  la  diète.  On  complétait  ainsi  les  ré- 
solutions adoptées  dans  les  années  précédentes  pour  ren- 
dre les  charges  égales  5  on  espérait,  d'ailleurs,  que  les 
magnats  ne  refuseraient  pas  leur  suffrage  à  la  proposition 
qui  venait  d'être  adoptée-,  enfin,  une  demande  devait  être 
faite  pour  rendre  prochain  le  couroone^nent  de  l'impéra- 
trice ,  comme  reine  de  Hongrie- 

Parmi  les  questions  anciennes  quelesLtâîs  etles magnats 
furent  appelés  à  discuter  de  nouveau,  se  trouvait  celle  re- 
lative à  la  langue  nationale.  On  avait  beaucoup  obtena 
déjà  -,  la  rédâclion  des  lois,  des  actes  de  TEtat  civil,  des  pro- 
cès-verbaux de  la  diète,  devaient  avoir  lieu  désormais  en 
langue  hongroise.  En  matière  judiciaire  ,   les  procédures 
devaient  être  suivies  et  les  causes  plaidées  dans  le  même 
idiome  (Voir  les  Annuaires àe  1855  et  de  1856).  Restait  à 
triompher  d'un  dernier  abus,  à  conquérir  nn  avantage 
définitif,  et  ce  n'était  pas  le  moins  important  ^  car  si  tout, 
dans  les  habitudes  des  sujets  et  des  gouvernants ,   allait 
constamment  rappeler  que  la  Hongrie  est  une  nation,  il 
fallait  encore  qu'elle  pût  se  poser  comme  telle  en  la  pré- 
sence du  chef  (le  lEtat  ;  il  fallait  qu'il  lui  fût  donné  de 
lui  exposer,  dans  la  langue  du  pays  et  non  dans  un  idiome 
étranger  ,  des   demandes  el  des  griefs.  Une  députation 
fut  chargée  de  mettre  sous  les  yeux  du  roi  les  vœux 
et  les  espérances  de  la  diète  à  ce  sujet.   Le  monarque 
répondit   (octobre)   quil  accéderait    volontiers   à  cette 
demande,  pourvu  qu'elle  lui  fût  adressée  dans  la  forme 
constitutionnelle ,  c'est-à  dire  par  voie  de  représentation. 
(La  ici  fondamentale  de  la  Hongrie  appelle  ainsi  le  mes- 
sage ou  les  deux  Chambres  ,  annoncent  au  roi  leur  accord 


AUTRICHE.  295 

sur  un  point  quelconque  de   législation).  Or,   en  cette 
occasion,  la  preuve  de  cet  accord  n'était  point  produite 

encore. 

La  seconde  Chambre  témoigna  de  l'esprit  progressif 
qui  l'animait ,  en  s'occupant  sérieusement  de  l'établisse- 
ment d'une  banque  nationale.  On  agitait ,  en  même 
temps,  dans  les  deux  Chambres,  la  question  du  plus 
ou  moins  de  liberté  que  l'on  devait  laisser  à  la  presse. 
Ici  encore  ,  les  opinions  étaient  divergentes.  Les  ma- 
gnats avaient  admis  en  principe  la  publicité  des  dé- 
bats législatifs  ,  mais  une  publicité  bornée  à  un  seul  jour- 
nal non  censuré,  et  dont  le  rédacteur  fournirait  un 
cautionnement.  Vers  la  même  époque,  la  Chambre 
haute  adopta  l'article  3  de  la  loi  urbariale,  relative  au 
droit  de  propriété  des  paysans.  On  a  vu  déjà  que  les  Etats 
insistaient  à  obtenir  «  la  liberté  de  laparole.  «  En  consé- 
quence, ils  décidèrent  (novembre)  que  Tonne  s'occu- 
perait du  projet  relatif  au  recrutement,  que  lorsque  la  li- 
berté de  la  parole  serait  obtenue. 

Maintes  questions  étaient  ainsi  débattues,  mais  les  for- 
mes que  la  loi  fondamentale  trace  aux  délibérations,  ne 
permettaient  guère  de  les  voir  résoudre  dans  une  même 
session-,  toutefois,  les  Etats  se  montrèrent  fidèles,  cette 
année,  à  l'un  de  leurs  plus  honorables  précédents.  Ils  fi- 
rent encore  des  vœux  en  faveur  d'un  peuple  malheu- 
reux. Un  député,  consultant  de  nobles  sympathies,  plu- 
tôt que  les  faits  accomplis  ,  demanda  que  tes  Etats  expri- 
massent le  vœu  de  voir  la  Pologne  replacée  au  rang  des 
nations. 

Une  proposition,  plus  conforme  à  l'état  vrai  des  choses, 
tendait  à  ouvrir,  en  Hongrie ,  un  asile  où  les  Polonais 
exilés  et  fugitifs  trouveraient  des  moyens  de  subvenir  aux 
besoins  de  la  vie. 
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Il  n'y  avait  plos  rien  dans  ces  débats  de  l'irritation  qui 
avait  signalé  le  début  de  la  session.  Les  orages  parlemen- 
taires s'étaient  paisiblement  dissipés,  et  tout  rentrait  dans 
le  calme  de  accoutumé. 

PRUSSE. 

Il  n'y  avait  de  grave  dans  la  situation  ,  que  le  conflit 
religieux  engagé  depuis  1857,  entre  le  gouvernement  et 
le  clergé  catholique.  L'archevêque  de  Cologne  avait  trouvé 
un  imitateur  dans  le  chef  spirituel  des  diocèses  de  Posen  et 
de  Genesen  (y oirV annuaire  de  1850).  Les  deux  prélats 
n'admettaient ,  comme  on  sait ,  d'autre  règle  de  conduite 
que  le  bref  du  pape,  en  date  du  2o  mars  1850,  qui  enjoi- 
gnait aux  évêques  de  faire  prendre,  à  l'époux  catholique, 
l'engagement  d'élever  ses  enfants  dans  les  prircipes  de  sa 
religion.  Le  gouvernement  voulait  au  contraire  que  le 
père,  chef  de  la  famille,  pût  élever  ses  enfants  comme  il 
l'entendrait.  Appelé  dans  la  capitale  pour  y  rendre  compte 
de  sa  conduite  et  peut-être  parce  que  sa  présence  dans  son 
diocèse  l'encourageait  dans  sa  résistance ,  l'archevêque  de 
Posen,  M.  de  Dunin,  se  trouva  bientôt  sous  le  coup  d'une 
sentence  qui  le  condamnait  à  G  mois  de  prison  dans  une 
forteresse ,  à  la  privation  de  ses  dignités  et  à  la  défense 
d'exercer,  à  l'avenir,  aucune  fonction  publique  en  Prusse. 
Toutefois  ,  la  sentence  ne  lut  point  exécutée  dans  toute 
sa  rigueur.  Le  roi  fil  remise  de  la  peine  de  l'emprisonne- 
ment ,  et  il  fut  sursis  à  l'exécution  du  jugement  pour  le 
surplus. 

Le  prélat  entendit  avec  résignation  la  lecture  de  cette 
sentence,  et  exprima  ses  regrets  de  ce  qu'un  différent 
s'était  élevé  entre  lui  et  un  souverain  pour  leqiie!  il 
professait  persounellement  le  plus  grand  respect.  «  D  ail- 
leurs, ajoatait-il ,  je  guis  un  vieillard  ,  et  j'emploierai   le 
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Boir  de  ma  vie  à  prier  pour  mes  amis  et  mes  ennemis. 
L'archevêque  n'avait  point  accepté  la  juridiction  qui  l'avait 
déclaré  déchu  de  ses  fonctions,  et  comme  on  lui  laissait 
une  certaine  liberté  d'allure  ,  qu'il  était  plus  surveillé  que 
détenu,  il  en  profita  pour  retourner  dans  son  diocèse  (  6 
octobre).  Retiré  dans  le  palais  de  l'archevêché,  il  songeait 
à  remplir,  comme  par  le  passé,  ses  fonctions  sacerdotales, 
lorsque  le  directeur  de  la  police  de  Berlin  reçut  et  exécuta 
l'ordre  de  transférer  M.  de  Dunin  à  la  citadelle  de  Colberg, 
en  Poméranie. 

Le  chapitre  du  grand  duché  témoigna  publiquement  la 
douleur  qu'il  éprouvait  de  la  captivité  de  son  chef.  Un 
arrêté,  du  10  octobre,  recommanda  aux  fidèles  de  prendre 
le  deuil  durant  cet  interrègne  ecclésiastique.  La  célébra- 
tion des  cérémonies  du  culte  fut  suspendue,  et  une  dôpu- 
tation,  composée  des  habitants  les  plusrecommandables  du 
diocèse  de  Posen ,  se  rendit  à  Berlin  pour  obtenir  la 
réintégration  de  l'archevêque  dans  ses  fonctions  épisco- 
pales. 

Ces  querelles  sur  des  points  de  discipline  religieuse , 
n'empêchaient  cependant  pas  le  gouvernement  de  suivre, 
avec  vigilance,  les  questions  d'intérêt  civil.  Il  régla,  par 
exemple,    d'une    manièr^e   qui    conciliait  les   intérêts  de 
rîndustrie  avec  les  droits  de   l'humanité ,   le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  La  sollicitude  de  l'admi- 
nistration n'oubliait  rien  :    l'âge  des  enfants  au  moment 
de  leur  admission  dans  les  fabriques  (ils  devaient  avoir 
moins  de  9  ans  et  avoir  reçu  pendant  5  ans  l'instruction 
élémentaire)^   le    temps   qu'ils   pourraient  consacrer  au 
labeur  du  jour  (10  heures  seulement,  avant  IG  ans);  le 
degré  d'instruction  qu'ils  devaient  posséder  avant  de  passer 
dans  le  cercle  actif  de  la  vie  -,  enfin  ,  la  latitude  qui  devait 
être  laissée  pour  l'accomplissoment  de  leurs  devoirs  re- 
ligieujL.  Cette  attention,  donnée  aux  moindres  détails,  con- 
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cordait  avec  le  système  général  d'an  pays  où  l'on  punit , 
d'une  amende,  le  père  qui  n'envoie  point  son  enfant  aux 
écoles  publiques. 

On  portait  la  même  sagesse  dans  les  autres  branches  du 
service  public.  La  dette  était  depuis  long -temps  réduite^ 
c'était  compléter  ce  résultat  que  défaire  descendre  l'intérêt 
à  un  taux  qui  ne  fût  pas  inférieur  à  celui  qui  régnait  sur 
la  place.  Une  mesure,  analogue  à  celle  qu'on  projetait 
depuis  long-temps  en  France,  fut  appliquée  aux  porteurs 
de  bons  de  la  Nouvelle- Marche.  Ils  eurent  à  déclarer, 
avant  le  mois  de  mars  ,  s'ils  entendraient  se  contenter  à 
l'avenir,  d'un  intérêt  de  3  et  demi  pour  cent,  au  lieu  de  4. 
En  cas  de  refus,  ils  auraient  à  subir  le  remboursement. 
Un  acte  de  ce  genre  témoignait  de  l'état  prospère  de» 
finances  du  royaume. 

L'administration  avait  publié,  vers  la  même  époque 
(janvier),  un  règlement  concernant  la  caisse  d'épargne.  On 
y  autorisait  les  communes  qui  voudraient  organiser  un 
établissement  de  ce  genre,  à  en  faire  la  demande  au  pou- 
voir compétent  après  avoir  obtenu  toutefois,  le  consente- 
ment du  conseil  municipal  ou  communal.  Lui  seul,  en 
effet ,  pouvait  juger,  suivant  Timportance  de  la  localité, 
de  l'opportunité  de  la  création  projetée. 

La  sollicitude  accordée  aux  finances  du  royanme, 
s'étendait  à  tout  ce  qui  pouvait  favoriser  les  transactions. 
Les  dispositions  de  la  loi  sur  les  chemins  fer  (Voir  l'^n- 
nuaire de  ï^ô^)  y  adoptées  l'année  précédente,  en  vue 
de  rendre  désormais  impuissants  les  efforts  de  l'agiotage^ 
cette  plaie  de  l'industrie  et  du  commerce ,  durent  pro- 
duire d'efficaces  résultats.  Si  le  chemin  de  fer  de 
Magdebourg  à  Leipsig,  avec  embranchement  sur  Schœ- 
nebeck,  était  d'une  incontestable  utilité  pour  l'Alle- 
magne centrale ,  celui  qui  devait  joindre  la  capitale  à  la 
ville  de  Stettin  était,  sans  doute,  plus  important  encore. 
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En  effet,  l'on  donnait  ainsi  à  la  ville  royale  les  avan- 
tages d'un  port  de  mer,  puisqu'on  la  poussait  en  quelque 
sorte  sur  la  mer  Baltique.  Maintenant,  si  Ton  considère 
que  l'on  projetait,  au  même  moment,  de  joindre,  par  une 
autre  voie  de  communication  ,  la  ville  de  Cassel  à  celle 
de  Halle  ,  c'est-à-dire  l'Allemagne  septentrionale  à  l'Alle- 
magne rhénane,  il  sera  facile  de  calculer  quelle  impul- 
sion, quelle  vie  nouvelle,  ces  entreprises,  menées  à  bonne 
fin,  donneraient  au  commerce  et  partant,  au  bien-être  des 
populations.  Ce  mouvement  concordait,  au  surplus,  avec 
les  résultats  que  promettait  et  que  réalisait  déjà  l'union  des 
douanes  allemandes,  ce  grand  événement  du  règne  de  Fré- 
déric-Guillaume ,  et  qui  avançait  déjà  l'unité  politique  de 
l'Allemagne. 

En  somme  ,  l'état  delà  Prusse,  à  l'intérieur,  paraissait 
satisfaisant.  Nous  ne  parlerons  pas  de  quelques  délits 
isolés,  d'offenses  à  la  personne  royale,  demeurées  sans 
écho,  et  dont  les  tribunaux,  celui  de  Munster,  en 
particulier,  firent  justice.  Mais  nous  avons  à  constater  un' 
fait  qui,  à  raison  de  sa  gravité  et  parce  qu'il  rend  compte 
des  entraves  qui  arrêtent  encore  dans  ce  pays,  l'expres- 
sion de  la  pensée,  doit  trouver  place  ici.  On  continuait,  à 
Berlin,  la  publication  du  recueil  de  critique  littéraire,  com- 
mencé par  le  célèbre  Hegel  ;  il  fallut,  cette  année,  renon- 
cer à  le  mettre  au  jour ,  à  moins  de  laisser  la  censure  en 
diriger,  à  son  gré,  l'esprit  et  la  rédaction.  Au  surplus,  la, 
censure  ne  faisait  que  se  conformer  à  la  législation  géné- 
rale en  matière  de  presse.  On  a  pu  voir,  en  effet, 
{Annuaire  1837),  entre  autres  dispositions,  que  la  cen- 
sure avait  droit  d'apposer  son  visa  ,  non-seulement  sur 
cbaifue  feuille  à  imprimer,  mais  encore  sur  l'ouvrage  en- 
tier. 

Ajoutons,  pour  mieux  prouver  encore,  avec  quel  soin 
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le  gouvernement  arrêtait  les  tendances  qui  lui  paraissaient 
dangereuses,  que  le  roi  Frédéric-Guillaume  déclara  for- 
mellement (octobre),  que  le  conseil  municipal  et  les  prési- 
dents de  la  bourgeoisie  de  la  capitale  ne  seraient  plus  admis 
à  présenter,  en  personne,  des  adresses  au  roi  aussi  long- 
temps qu'ils  persisteraient  dans  les  opinions  émises  par 
eux  dans  toutes  les  occasions.  Cette  mesure  excluait  le 
conseil  et  les  présidents  de  ta  bourgeoisie,  même  des  au- 
diences hebdomadaires  où  le  monarque  était  accessible  à 
tous  les  citoyens.  Cependant,  le  roi  permettait  que  le  con- 
seil lui  adressât  des  représentations  écrites.  Ce  conseil 
s'associa,  vers  cette  époque,  à  l  hommage  rendu,  en  1838, 
par  la  ville  d  Erfurth  à  Tauteur  de  la  réformalion  ,  dans  la 
personne  de  ses  descendants.  Un  don  de  SOO  écus  fut 
fait ,  au  nom  de  la  ville  de  Berlin  ,  à  chacun  de  ceux  qui 
font  revivre  aujourd'hui  le  nom  de  ce  grand  homme. 

Un  acie  de  clémence  signala  la  fin  de  l'année.  Une 
amnistie  fut  publiée  (11  novembre)  à  1  occasion  du  500^ 
anniversaire  de  la  réformation.  «  Voulant  donner,  disait  le 
roi,  à  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  des  délits  qui 
doivent  êlre  attribués  à  l'entraînement  plutôt  qu'à  la  mé- 
chanceté, un  motif  de  joie  et  d  amélioration  ,  j'ai  résolu 
d'accorder  une  grâce  circonscrite  dans  les  limites  où  l  an- 
niversaire a  dû  ê're  célébré.  »  L'acte  d'amnistie  ne  faisait 
aucune  distiwction  en  ce  qui  touchait  la  religion  des  con- 
damnés ,  et  la  clémence  royale  allait  trouver  même  ceux 
qui  étaient  coupables  du  crime  de  lèse-majesté.  Enfin, 
un  acte  d'utile  munificence  complétait  cette  consécration 
de  la  grande  solennité  de  i  AHem.jgue  protestante.  On 
drclara  lilu'rés  los  débiteurs  de  moins  de  30  thalers. 
C  ne  mesure  lôninignaii  tout  l'ioiérêt  dont  le  gouver- 
nemoiii   éiaii  jniin  é  à  I  éir-trd  des  classes  pauvres. 

La  Prusst'  rctidil  rtxure  honnuage  à  inc   autre   de   ses 
gloires,  en  faisant  faire,  aux  frais  de  l'Etat ,  une  éditioa 
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des  œuvres  de  Frédéric  II ,  et  en  conGant  à  une  commis- 
sion le  soin  de  publier  une  histoire  du  règne  de  ce  mo- 
narque. 

A  l'extérieur,  le  débat  qui  s'agitait  au  commencement 
de  l'anDée  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  l'incertitude 
que  laissaient  planer,    sur  la  politique  européenne,  les 
prétentions  respectives  des  deux   nations  contendantes, 
^donnèrent  lieu  au  gouvernement  prussien  de  faire  quel- 
ques démonstrations,  quelques   préparatifs,  des  mouve- 
ments de  troupes  qui  s'arrêtèrent  en  même  temps  que 
la  solution  elle  même  de    la  question   avançait.   Les  re- 
lations diplomatiques,  interrompues  quelque  temps,  avec 
la  Belgique,  par  l'admission  du  général  Skrzynecki   au 
service    de    ce  pays,  furent  bientôt  rétablies,    et  l'era- 
bassadeur  de  Prusse  retourna  à  son  poste  à  Bruxelles. 
Un  traité  de  navigation,  conclu  en  1837  entre  la  Prusse 
et  la  Hollande ,  établissait  entre  elles  des  relations  d'ami- 
caie    réciprocité  (Voir  {'Annuaire  1857).  Il   fut  suivi, 
cette  année,  d'une  autre  convention   qui    établissait,   de, 
part  et  d'autre,  et  au  profit  du  commerce  de  l'union,  en 
particulier,   d'utiles  réductions  de  droits  sur  certains  pro- 
duits :  le  vin,  les  grains,  les  bois,  les  étoffes  de  soie,  la 
quincaillerie  foraine,   en   un  mot  tout   ce  qui  constitue 
l'exportation  des  pays  de  Tuoiou.  Ce  traité  dtvail  rester  en 
vigueur  jusqu'en  1841. 

L'union  elle-même  des  douanes  dut  être  continuée  pour 
douze  années  à  dater  de  1841.  Ce  fut  une  des  décisions 
que  paraissait  devoir  prendre  le  congrès  annufl  de  Ber- 
lin (août),  mais  il  ne  pensa  point  que  le  temps  fùi  venu 
de  réd'jire,  comme  on  le  lui  demandait,  les  droits  sur  les 
vins  français  (septembre  ).  Eufin,  à  cette  époque  .  des 
négociations  étaient  entamées  pour  faire  accéder  à 
l'union  la  partie  du  Luxembourg  aftérenle  au  roi  Guil- 
laume. 
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Le  gouvernement  décida  encore  (  novembre),  que  les 
calculs  pour  Timportation  et  l'exportation  auraient  lieu 
d'après  les  mesures  adoptées  par  l'union. 

Les  relations  de  bon  voisinage  n'étaient  cependant  pas 
si  générales ,   si  amicales  ,   que   l'on  n'eût  à  se  plain- 
dre du  Danemarck  pour  les  entraves  que  la  perception 
d'un  droit  excessif  sur  le  Sund,  suscitait  au  commerce. 
En  effet,  ce  droit  s'était  élevé  de  1  1/2  à  3  et  7  pour  cent. 
Et  le  Cabinet  de  Berlin  avait,  jusqu'alors  ,  fait  de  vains 
efforts  pour  obtenir  du  Danemarck  une  diminution  de  ce 
droit.  Il  n'avait  donc  pas  renouvelé,  avec  cette  puissance, 
le  traité  de  commerce  conclu  l'année  précédente.  Ailleurs , 
et  sur  les  frontières  de  la  Pologne  russe,  il  fallait  en  quel- 
que sorte,  se  retirer  devant  les  mesures  prohibitives  adop- 
tées par  le  gouvernement  russe  à  l'égard  de  la  Pologne. 
Un  tel  système  réduisait  le  commerce  à  prendre  la  direc- 
tion de  l'Est  par  Riga  et  Revel  j  et ,  lorsque  viendrait  le 
moment  où  le  canal  de  la  Vistule  et  de  la  Dwina  serait  ter- 
miné ,  une  conséquence  inévitable  de  ce  blocus  des  rives 
de  la  Pologne   serait   de  priver  de  toutes   communica- 
tions extérieures,  Thorn.  Danlzick  et  les  villes  du  littoral^ 
la  Yistule  et  le  Niémen  seraient  déserts,  et  les  ports  de  la 
Prusse  réduits  à  l'inaction. 

Toutefois,  ces  embarras,  nécessairement  partiels  et  mo- 
mentanés, n'étaient  pas  de  nature  à  troubler  les  rapports 
avec  les  autres  puissances ,  et  on  ne  paraissait  même  plus 
éloigné  de  reconnaître  le  gouvernement  constitutionnel 
de  la  reine  d'Espagne. 

HANOVRE. 

Rien  n'était  changé  dans  l'état  du  royaume ,  tel  que 
l'avaient  laissé  les  deux  années  précédentes  ;  la  résistance 
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légale  se  prolongeait ,  se  traduisant ,  tantôt  en  adresses  et 
discussions ,  tantôt  en  une  inaction  systématique.  Si ,  par 
exemple,  le  roi  invitait  les  électeurs  à  remplir  ieur  mis- 
sion et  à  se  conformer  pour  cela  an  mode  tracé  par  la  con- 
stitution de  1819,  l'élection  avait  lien  peut-être  ;  mais  le 
nombre  des  votants  était  si  réduit,  que  souvent  un  suffrage 
unique  proclamait  un  candidat  unique. 

Le  gouvernement  rencontrait  encore  cette  tiédeur  cal- 
culée, lorsqu'il  réclamait  un  impôt  non  légalement  consenti. 
Les  dates  étaient  soigneusement  supputées  ;  on  était  à  tel 
moment  de  l'année  ,  et  le  budget  n'avait  été  voté  que  jus- 
qu'à cette  époque  par  la  Chambre  prorogée  en  1838 
(V.  V Annuaire):,  donc  on  ne  devait  plus  rieuj  donc  on 
refusait  de  payer.  Ainsi  firent  les  villes  d'Osnabriick  (jan- 
vier) ,  de  Hagen  (mars),  et  d'autres  encore.  Le  nombre 
des  contribuables  qui ,  dans  la  première  de  ces  deux  villes, 
se  retranchèrent  ainsi  derrière  le  rempart  de  la  légalité , 
telle  qu'ils  l'entendaient ,  s'élevait ,  au  21  janvier,  à  435  ! 
Mais  on  allait  plus  loin  :  on  s'adressait  à  des  juriscon- 
sultes étrangers  et  renommés,  et  souvent  les  magis- 
trats eux-mêmes ,  au  risque  de  s'attirer  des  admonesta- 
tions sévères,  comme  il  arriva  à  ceux  de  la  municipa- 
lité d'Osnabriick,  adressaient  au  roi  une  délibération 
dans  le  sens  de  la  constitution  abrogée.  Le  refus  de  l'im- 
pôt était  tantôt  formel  et  direct,  tantôt  implicite  et  dissi- 
mulé. C'est  ainsi  que  les  avocats  de  la  ville  de  Hanovre , 
n'envisageant  qu'à  son  point  de  vue  fiscal  la  disposition 
de  la  loi  fondamentale  qui  soumet  au  timbre  les  actes 
judiciaires,  affectaient  d  y  contrevenir  ;  en  d'autres  ter- 
mes ,  ils  refusaient  l'impôt. 

Cependant ,  les  Hanovriens  n'étaient  pas  seulement  forts 
de  leur  union  à  l'intérieur  ^  ils  avaient  encore  la  sympathie 
de  ceux  des  gouvernements  de  l'Allemagne  que  régissent 
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des  institutions  représentatives 5  ils  durent  en  effet,  s'é- 
mouvoir des  atteintes  portées,  chez  une  nation  voisine  ,  à 
on  acte  regardé  comme  fondamental ,  et  lorsque  ,  le  26 
avril,  le  débat  fut  porté  devant  la  diète  de  Francfort ,  ce 
fut  le  représentant  de  la  Bavière  qui  proposa  de  déclarer 
que  le  roi  de  Hanovre  avait  violé  la  clause  finale  du 
traité  de  Vienne ,  qui  garantit  aux  divers  Etats  le  main- 
lien  de  leurs  constitutions.  Les  choses  étaient  donc  en 
cet  état  :  villes  et  gouvernements,  interprétant  à  leur  ma- 
DJère  le  passé  ,  demeuraient  également  inflexibles.  Une 
nouvelle  convocation  des  Etats  devenait  nécessaire  ;  elle 
eut  lieu  le  lo  février-,  mais  l'absence  d'un  grand  nombre 
de  députés  (il  y  en  avait  25  seulement ,  et  il  en  fallait  37 
pour  délibérer),  ne  donna  à  celte  réunion  qu'âne  exis* 
tence  absolument  nominale. 

Le  roi  adressa  à  cette  ombre  de  représentation  un 
rescrit  où  se  trouvaient  développés  les  arguments  qu'il 
avait  toujours  fait  valoir  contre  la  constitution  de  1855. 
On  y  faisait  part  ensuite,  aux  Etats,  des  opérations  qu'em- 
brasseraient les  deux  caisses  qui  devaient  fonctionner  dans 
le  système  de  finances  de  S.  M.  (voir  [^Annuaire  de  1857). 
Le  roi  se  plaisait,  du  reste,  à  annoncer  une  diminution 
dans  le  chiffre  de  l'impôt.  En  ce  point ,  le  gouvernement 
persistait  dans  la  voie  où  il  était  entré  dès  le  commence- 
ment du  règne. 

Cependant,  un  autre  changement  politique  avait  eu  lieu 
(janvier)  :  c'était  le  remplacement  du  conseil-privé  par  un 
conseil-d'état ,  dont  les  attributions  rappelaient  celles  du 
même  corps  politique  en  France ,  surtout  à  l'époque  de  sa 
création.  Les  princes  du  sang  étaient,  de  droit,  mem- 
bres du  conseil.  Le  roi  se  réservait  de  le  présider  quand 
il  le  jugerait  convenable.  Le  corps  entier  était  divisé  en 
plusieurs  sections  qui  se  réuniraient  sous  la  présidence 
d'un  membre  désigné  par  le  souverain,  quand  celui  «ci  ne 
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dirigerait  pas  lui-même  !a  délibération.  îl  élait  expressé- 
ment interdit  an  conseil  de  s'occuper  de  1  ad-i(inistralion 
supérieure  du  royaume,  Il  ne  pouvait  égslement  pas  pren- 
dre l'initiative  d  une  délibération. 

Mais  quelles  étaient  les  opérations  de  la  Chambre  de 
nouveau  convoquée  ?  Allait-elle  résoudre  en6n  les  diffi- 
cultés ?  On  ne  pouvait  ffspérer  5  composée  comme  elle 
l'était,  sa  dissolution  devait  être,  en  quelque  sorte,  spon- 
tanée. 

Elle  fut,  en  effets  prorogée  au  2  mars,  et  les  mêmes 
phases  de  résistance  se  reproduisirent.  Une  proclamation 
royale  annonça  la  convocation  des  Etats  pour  le  28 
mai.  «  La  session,  disait  le  roi,  serait  de  courte  durée j 
il  s'agissait  seulement  de  discuter  le  budget,  et  une 
diminution  des  impôts  comme  celle  qui  avait  eu  lieu 
déjà.  Le  rescrit  semblait ,  au  surplus,  ouvrir  la  voie  à  un 
rapprochement  qui ,  cependant,  n'eut  pas  lieu. 

La  Chambre  du  28  mai  ne  pouvait  pas  non  plus  mériter 
ce  nc^m.  Un  grand  nombre  de  députés  étaient  absents,  et 
les  membres  présents  ne  devaient  leur  mandat  qu'à  une 
minorité  d'électeurs. 

La  seconde  Chambre  avait  conscience  de  sa  position 
comme  donnaient  lieu  de  l'entendre  les  termes  mêmes  de 
l'Adresse  présentée  au  roi  (11  juin),  oii  il  était  dit  qu'il  se- 
rait déclaré  que  les  Etats,  tout  en  se  bornant  à  accorder  la 
prolongation  du  budget ,  n'ont  pas  entendu  renoncer  à  la 
vérification  des  pouvoirs  ou  à  la  nomination  des  commis- 
saires pour  la  dette  publique  ou  pour  d'autres  affaires 
importantes.  Ces  affaires  importantes  étaient  toujours  les 
questions  relatives  à  la  loi  fondamentale.  Cela  résulte 
d'ailleurs  de  la  réponse  du  roi  : 

«  Nus  Etats,  disait  S.  M.,  demandent  la  reprise  des  né- 
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gociatioDS,  pour  arriver  à  un  arrangement  conslitutionnel 
des  différents  concernant  la  constitution  du  pays...  Nous 
ferons,  ultérieurement  à  notre  fidèle  assemblée  des  Etats 
des  propositions  qui  devront  servir  de  base  aux  négocia- 
tions ayant  pour  but  un  arrangement  consitutionnel.  Nous 
confierons  la  rédaction  de  ces  propositions  à  une  commis- 
sion spéciale  qui  devra  peser,  avec  une  égale  impartialité, 
nos  droits  et  ceux  de  nos  fidèles  Etats,  o 

Le  roi  accédait  donc,  il  le  disait,  à  des  prières  \  S.  M.  in- 
férait de  là  que  la  Chambre  consentait  à  prendre  pour 
point  de  départ  la  constitution  de  18 19^  alors  que'Ue  n'avait 
dû  s'occuper  que  du  budget. 

Ici,  commence  un  autre  incident  de  ce  drame  politique, 
et  de  nature  également  à  fixer  l'attention  :  Un  troisième 
pouvoir  se  trouvait  placé  en  quelque  sorte  entre  le  roi  et  les 
Etats  ,  pouvoir  mal  défini ,  mais  réel ,  mais  puissant  :  c'é- 
tait la  cité  ,  la  municipalité,  d'ailleurs  si  influente  en  Aile' 
magne ,  comme  partout  on  la  féodalité  a  implanté  ses  ra- 
cines séculaires ,  en  ce  sens  que  presque  toujours  la 
municipalité  a  fait  équilibre  aux  institutions  féodales, 
jusqu'à  ce  qu'enfin  elle  les  pût  absorber.  Dans  les  circon- 
stances actuelles ,  les  villes  couraient  le  danger  de  perdre 
tout  le  friîit  de  leur  longue  résistance  à  l'exécution  d'actes 
qu'elles  croyaient  entachés  d'inconstitutionnalité,  si  le  gou- 
vernement parvenait  à  les  faire  sanctionner  par  une  Cham- 
bre quelconque ,  élue  et  constituée  par  des  moyens  queU 
conques.  La  municipalité  de  la  ville  de  Hanovre  adressa 
donc  à  la  haute  diète  une  protestation  contre  les  actes  de 
la  seconde  Chambre  de  la  prétendue  assemblée  générale 
des  Etats.  Les  magistrats  ,  auteurs  de  cette  démarche , 
déclaraient  qu'ils  ne  reconnaissaient  force  obligatoire  qu'à 
la  constitution  de  1835,  et  invitaient  la  diète  à  prendre 
sons  sa  haute  protection  les  droits  sacrés  du  pays ,  que  la 
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fiolence  avait  méconDu,  disaient-ils,  de  coopérer,  ennre- 
aant  part  à  leurs  doléances  ,  au  rétablissement  de  l'ordre 
légal.  «Si  le  roi  voulait,  disaient  encore  les  péûlionaaires, 
convoquer  les  Etats  d'après  la  constitution  de  1853,  et  dis- 
cuter les  modifications  qu'il  conviendrait  d'introduire  dans 
cette  constitution ,  quelques  mois  suffiraient  pour  terminer 
tous  les  différents  ,  et  rendraient  la  tranquillité  au  pays  , 
dont  les  loyaux  habitants  hénirsient  Sa  Majesté  (26  juin). 

On  s'adressa  ensuite  ,  et  la  bourgeoisie  presque  entière 
s'associa  à  la  démarche  ,  on  s'adressa  directement  au  roi 
p«ur  qu'il  pro^ionçât  la  dissolution  des  Etats.  Le  roi  répon- 
dit à  la  protestation  portée  devant  la  Diète  par  un  rescrit 
où  il  imputa  aux  magistrats  de  Hanovre  de  n'avoir  point 
respecté  la  majesté  royale,  de  s'être  rendus  coupables  d'in- 
jures politiques  contre  le  gouvernement  et  les  membres  de 
l'assemblée  générale  des  Etats  appartenant  à  la  seconde 
Chambre  ;  enfin,  davoir  tenté  d'isoler  le  roi  de  son  minis- 
tère pour  accréditer  cette  opinion  erronée ,  que  les  mesu- 
res adoptées  n'étaient  point  revêtues  de  l'approbation 
royale  ;  «  en  quoi  les  magistrats  avaient  d'autant  p'us  erré," 
ajoutait  le  roi ,  que  l'ordonnance  du  14  novembre  1857 
(abrogativc  de  la  constitution  de  1833),  prouvait  suffi- 
samment que  la  décision  des  affaires  n'émanait  que  du 
chef  de  l'Etat,  m 

S.  M.  annonçait  enfin  :  1»  que  la  prévention  serait  ren- 
voyée devant  les  juges  compétents  ,  afin  qu'iis  fissent  aux 
auteurs  de  ce  délit  politique  l'application  des  peines  dont  ils 
étaient  passibles  ;  2°  que  le  directeur  de  la  capitale ,  Ru- 
mann,  serait  suspendu  de  ses  fonctions,  non-seuicmcnt 
parce  qu'il  avait  signé  la  protestation-,  mais  de  plus,  parce 
qu'il  avait  entièrement  méconnu  les  devoirs  qui  lui  étaient 
imposés,  en  sa  qualité  de  directeur  du  collège  général  des 
magistrats. 

L'abrogation  même  de  la  constitution  de  1835  n'avait 
Ann.  hist.  pour  1839.  20 
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peat-être  pas  occasionné  une  telle  explosion  de  méconten- 
tement, des  regrets  aussi  éclatants,  que  ne  le  fit  l'annonce 
de  la  suspension  de  M.  Rumann.  C'était,  aux  yeux  des  po- 
pulations, la  loyauté  elle-même  destituée.  En  effet,  M.  Ru- 
mann avait  été  le  plus  lent  à  prendre  parti  pour  le  système 
opposé  augouveraement.  Aujourd'hui,  il  éiait,  en  quelque 
sorte ,  le  chef  du  mouvement  qui  tendait  à  ramener  les 
choses  au  point  où  elles  se  trouvaient  en  1853  j  la  convic- 
tion d'un  magistrat,  que  la  passion  n'avait  sans  doute 
point  entraîné ,  devait  donc  être  bien  profonde  I  Les 
collègues  de  M.  Rumann  attaquèrent,  dans  une  péti- 
tion au  roi ,  la  décision  qui  avait  frappé  le  directeur  de 
la  ville  -,  ils  la  trouvaient  contraire  à  tous  les  principes  :  en 
effet,  indépeudammont  de  ce  qu'elle  avait  eu  lieu  en  même 
temps  et  presque  avant  l'accusation,  elle  constituait  encore, 
selon  les  pétitionnaires,  une  grave  atteinte  aux  droits  de 
la  ville  qui  avait  le  droit  incontestable  de  nommer  ses 
magistrats  ,  et  conséquemment  ceux-ci  ne  pouvaient  être 
suspendus  ou  de&titués  que  par  arrêtdu  tribunal  compétent. 
En  réponse  à  ces  réclamations,  le  roi  déclara  dans  un 
nouveau  rescrit,  que  les  membres  du  collège  des  magistrats 
devaient  être  considérés  comme  serviteurs  de  létat,  et 
comme  tous  les  autres  employés  publics,  être  subordonnés 
aux  autorités  supérieures  gouvernementales  5  qu'un  col- 
lège de  magistrats  tout  à  fait  indépendant  et  pouvant  se 
soustraire  à  l'action  suprême  du  pouvoir  et  à  une  influence 
quelconque  venant  de  plus  haut,  serait  entièrement  incom- 
patible avec  la  sécurité  et  le  bien-être  publics;  enfin,  que 
c'était  le  droit  incontestable  du  gouvernement  de  punir 
les  membres  de  là  commune  qui  s'écartaient  de  leurs  de- 
voirs, et  même  de  les  destituer,  et  qu'il  s'agissait  en 
effet,  dans  le  cas  présent,  moins  d'une  punition  que  d'une 
mesure  d'ordre  public.  Le  gouvernement  avait  d'abord 
annoncé  l'intention  de  tradaire  M.  Bamann  devant  le 
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conseil  privé,  mais  on  dut  se  borner  à  le  renvoyer  devant  ses 
joges  naturels,  et  ceux-ci,  après  une  longue  instruction, 
ne  trouvèrent  pas  la  suspension  suffisamment  justifiée. 
Dans  [intervalle ,  on  avait  essayé  de  remplacer  le  magis- 
trat suspendu  par  un  autre ,  au  choix  du  pouvoir  -,  mais 
ici  la  population  se  montra  si  animée  ,  l'agitation  fut  si 
vive  ,  si  menaçante,  qu'il  fallut  renoncer  à  cette  tentative, 
et  ce  fut  un  substitut  de  M.  Rismann,  le  syndic  Evers, 
qui  fut  chargé  de  diriger  les  affaires  de  la  ville  ,  c'est  à 
dire  qu'en  réalité  il  y  eut  changement  de  personne,  plus  en- 
core que  de  système.  En  cette  occasion  seulement,  la 
tranquillité  publique,  qui  n'avait  pas  eccore  été  sérieu- 
sement compromise,  le  fut  un  instant  par  des  menaces 
de  sédition.  Des  troupes  furent  appelées  dans  la  capitale  j 
la  garnison  renforcée,  et  le  pouvoir  parut  tout  à  fait  disposé 
à  combattre  par  les  armes  toute  tentative  de  résistance. 

Comme  on  l'a  vu ,  les  villes  et  les"  états  provinciaux 
avaient  porté  leurs  réclamations  constitutionnelles  devant 
la  Diète.  En  statuant  sur  leur  demande,  en  la  rejetant 
même  (10  septembre),  la  confédération  ne  laissa  pas  moins 
s'accomplir  un  grave  précédent.  Il  se  trouva,  en  effet,  que 
ce  ne  furent  plus  seulement  le  roi  et  les  Chambres,  c'est- 
à-dire  les  pouvoirs  exécutif  ou  législatif  qui  correspondi- 
rent directement  avec  elle,  mais  encore  les  populations  ou 
les  étalsprovinciaux  qui  les  représentaient  immédiatement. 

Le  rejet  de  l'appel  des  villes  hanovriennes  était  an 
surplus,  ainsi  motivé  : 

«  Il  ne  peut  être  donné  suite  aux  propositions  qui  ont  été  faites  à  la 
Diète,  dans  sa  cinquième  séance  du  26  avril,  attendu  qne  ,  dans  l'état 
actuel  des  choses ,  11  n'existe  aucun  motif  fondé  sur  le  ciroit  fédéral 
d'intervenir  dans  celte  sffairc  t'e  politique  intérieure.  Cependant,  la 
Dièle  espère  avec  confiance  qne  S.  M.  le  roi  do  Hanovn;,  voudra  bien, 
conformément  a  ses  intentions  paternelles,  antérieurerarnt  manifes- 
tées, ànit  ner,  aussi  prompiement  qu'il  seia  possible  avec  les  Etats,  un 
arrangement  de  la  constitution  qui  soit  conforme  à  ce  qu'exige  le  droit 
de  la  couronne  et  des  Etats,  » 
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Il  y  avait,  dans  l'invitation  faite  au  roi  Ernest-Auguste, 
quelque  chose  de  rassurant  pour  l'avenir.  En  effet,  elle 
témoignait  des  dispositions  des  étals  confédérés,  pour  le 
maintien  de  la  paix  intérieure,  bien  qu'on  ne  parût  pas 
vouloir  s'immiscer  dans  un  débat  particulier.  La  Diète, 
il  est  vrai,  se  contentait  d'inviter  ^  mais  il  y  avait  dans  ce 
terme,  adouci  en  apparence,  quelque  chose  d'impérieux 
en  réalité.  Toutefois,  le  roi  (proclamation  du  10  sep- 
tembre) pensa  que  la  baso  fondamentale  du  droit  public 
du  royaume  (dans  la  pensée  de  Sa  Majesté,  la  constitu- 
tion de  18!9),  avait  obtenu  une  nouvelle  consécration. 
Sa  Majesté  s'associait  au  vœu  de  la  Diète ,  et  ajoutait 
que  l'espoir  de  le  voir  s'accomplir  était  singulière- 
ment justifié  par  les  propositions  récentes  de  l'assemblée 
générale  des  états.  Venait  ensuite  l'annonce  de  la  missioa 
confiée  à  des  homœes  spéciaux  pour  ouvrir  la  voie  aux 
arrangements.  Mais  jusque-là,  c'était  toujours  (le  roi 
appuyait  sur  cette  conclusion),  ie  statut  de  1819  qui  con- 
stituait la  loi  de  l'Etat. 

La  commission  dont  il  était  parlé  dans  cette  proclama- 
tion, s'occupa,  en  effet,  d'un  projet  qui  devait,  disait-on, 
concilier  les  prétentions  diverses-,  mais  elle  n'était  pas 
sonnée  l'heure  d'une  conciliation  si  nécessaire  à  la  pros- 
périté d'un  pays  où  ics  débats  politiques  semblaient  avoir 
absorbé  tous  les  autres  intérêts.  Aussi  vit-on  se  renou- 
veler, plus  opiniâtres  que  jamais,  les  refus  de  payer  lim- 
pôt,  de  procéder  aux  élections 5  en  un  mot.  d exercer  les 
droits  ou  de  remplir  les  devoirs  politiques. 

BAVIÈRE. 

La  tendance  du  gouvernemeot  à  ressusciter  les  institu- 
tions d'un  autre  âge,  devenait  déplus  en  plus   mani- 


BAVIERE.  500 

feste.  Déjà  les  couvents  avaient  été  rétablis,  et  l'on  rappelait 
les  jésuites  qui.  coDJointement  avec  les  bénédictins,  allaient 
être  chargés  de  rinstruction  publique.  Gependmt ,  la 
royauté  ne  renonçait  pas  à  l'espérance  de  se  placer  en  tête 
de  l'alliance  que  formaient  les  petits  états  de  l'Allemagne 
méridionale  ;  seulement,  on  peut  dire  que  cette  voie  de 
réaction  catholique  dans  laquelle  elle  avait  définitivement 
résolu  de  marcher,  ne  semblait  pas  devoir  la  conduire  à 
ce  but.  En  effet ,  bien  que  le  catholicisme  domine  dans  le 
midi  de  l'Allemagne,  le  protestantisme  y  conserve  toujours 
une  grande  influence-,  dans  quelques  pays  même,  il  est  au 
pouvoir,  ot  s'effraie  à  bon  droit  de  ce  retour  au  passé  qui  se 
réalise  en  Bavière.  Les  vues  des  hommes  qui  dirigent 
les  affaires  ont  trop  évidemment  changé  à  l'égard  des  dis- 
sidents dont  les  croyances,  respectées  dans  les  commence- 
ments du  règne  actuel  ,  se  trouvent  chaque  jour  eu  butte 
aux  pamphlets  des  esaités  catholiques. 

Là,  est  en  résumé  l'histoire  du  royaume  pendant  Tannée 
qui  nous  occupe.  En  dehors  de  ce  travail  rétrograde  des 
idées,  nons  avons  à  signaler  peu  de  faits  politiques  d'une 
haute  portée,  peu  de  déterminations  infl'jcntes  et  signifi- 
catives de  la  part  du  pouvoir.  Il  faut  pourtant  remarquer 
l'attitude  que  prit  le  gouvernement  vis-à-vis  du  roi  de 
Hanovre  à  la  Diète  germanique.  En  1858,  dans  la  question 
de  savoir  si  les  corporations  avaient  le  droit  de  pétition  , 
le  représentant  de  la  Bavière,  chargé  de  faire  le  rapport, 
avait  censuré  fort  énergiquemeat  lacondsiite  du  roiErnest- 
Auguste ,  tout  en  concluant  à  une  sorte  de  compromis. 
Mais  cette  année  il  se  prononça  d'une  manière  plus  expli- 
cite, et  proposa  dans  le  sein  de  la  Diète  de  déclarer  que  le 
roi  de  Hanovre  avait  violé  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne,  qui  garantit  le  maintien  des  constitutions. 

Pendant  que  le  ministre  des  relations  intérieures  por- 
tait de  ce  côté  son  attention  ,  une  grande  activité  régnait 
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aa  département  du  commères  et  des  travaux  publics.  On 
s'occupait  avec  ardeur  d'étendre  le  service  de  la  navigation 
à  vapeur  sur  le  Danube.  Des  communications  régulières 
devaient  être  établies  entre  Ratisbonne  et  Ulm  -,  ainsi,  avec 
la  navigation  à  vapeur  sur  le  Rbin  ,  celle  du  Danube  for- 
merait à  l'avenir  la  route  la  plus  directe  de  Londres  à 
Constantinople.  On  conçoit  dès-lors  quelle  était  l'impor- 
tance d'une  pareille  entreprise. 

En  outre,  le  cbemin  de  fer  de  Municb  à  Angsbourg,  mis 
en  voie  d'exécution,  s'avançait  avec  une  admirable  promp- 
titude. Il  cojvrit  bientôt  un  espace  de  dix  milles  alle- 
mands, et  les  deux  premières  sections  furent  immédiatement 
livrées  à  lacircniation. 

Le  dernier  acte  politique  de  quelque  importance  fut  la 
publication  de  l'ordonnance  royale  qui  convoquait  les  col- 
lèges électoraux  pour  la  nomination  des  députés  de  la 
prochaine  législature. 

Dans  le  préambule,  on  lisait  les  déclarations  suivantes  : 

«  De  même  que  noi-s  attendons  de  la  part  des  autorite's  l'accomplis- 
sement de  leurs  devoirs  rousWlutionuels ,  conciraant  la  liberté  des 
électeurs  et  l'éloignement  de  toute  influence  illicite  ,  nous  espérons 
aussi  que  les  élecieurs  apprécieront  la  gravité  et  la  sainteté  de  leurs 
mission,  afin  quM  t\.<  >i\  i  de  l'urne  él;cti!rale  que  les  aoics  d'hommes 
qui  sauront  seconder  loyi^lenient  nos  tfforls,  ayant  pour  objet  le  main- 
tien consciencieux  de  la  constitution  et  des  lois.» 

Ce  fut  sous  l'impi  esssion  de  ce  vœu  impartial  du  chef 
de  lEtatquc  lescoiléges  procédèrent  aux  élections  et  que 
leurs  mandataires  se  disposèrent  à  remplir  leur  mission. 

BADE. 

Le  Grand  Doc  ouvrit,  le  6  avril,  la  session  des  états  de 
Bade.  S.  A.  R.  n'aborda  point  les  questions  qui  préoccu- 
paient plus  particulièrement  les  Chambres  ,  telles  que  les 
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événements  du  Hanovre  et  la  liberté  de  la  presse ,  sur 
lesquelles  le  gouvernement  ne  s'accordait  pas  avec  la 
législature.  Le  prince  n'entretint  les  représentants  que 
de  l'état  intérieur  du  pays  et  des  dispositions  qui  s'y 
produisaient.  S.  A.  R.  trouvait  cel  état  satisfaisant,  ces 
dispositions  rassurantes  ,  et  faisait  suivre  ces  réflexions 
du  tableau  des  progrès  accomplis  et  qui  justifiaient  sa  con 
fiance.  Bade  avait,  dès  1853,  accédé  à  l'unioû  des  doua- 
nes, et,  le  prince  le  déclarait,  les  salutaires  effets  de  cette 
accession  duraient  encore  -,  le  commerce  avait  pris  plus 
d'activité,  bien  que  l'on  eût  pu  craindre,  à  raison  même 
de  l'agrégation  à  l'union,  que  les  relations  commerciales 
avec  la  France  ne  fussent  interrompues  ;  l'industrie  s  était 
également  accrue  5  les  ateliers  avaient  pris  du  dévelo|;pe- 
ment  et  étaient  devenus  plus  nombreux.  Enfin  la  classe 
ouvrière  avait  vu,  grâce  à  de  si  heureux  résultats,  son 
bien  être  sensiblement  s'améliorer. 

Le  gouv<«rnement,  par  l'organe  de  son  chef  auguste, 
annonçait  ensuite  que  les  efforts  des  Etats  avaient  obtenu' 
un  nouveau  succès,  par  la  convention  relative  aux  mon- 
naies. En  effet,  à  partir  de  cette  année,  l'union  douanière 
dut  avoir,  pour  les  Etats  qui  la  composaient,  une  mon- 
naie particulière,  frappée  sur  un  nouveau  modèle.  Le 
discours  d'ouverture  constatait  l'état  favorable  des  finances, 
bien  que  les  dépenses  consiîérables,  consacrées  au  progrès 
des  intérêts  matériels  et  moraux,  eussent  apporté,  depuis 
plusieurs  années,  une  notable  diminution  dans  le  chiffre 
des  recettes.  Enfin,  le  Grand  Duc  faisait  connaître  aux 
Etats  les  matières  qui  devaient  occuper  la  session  :  loi 
d'apanage,  projet  de  Code  pénal,  lois  relatives  à  la  con- 
struction et  à  l'entretien  des  routes  et  aux  assurauc  e 
contre  l'incendie. 

S.  A.  R.  faisait  appel,  en  terminant,   au  zèle  et  à  la 
fidélité  des  Chambres,  et  les  invitait  à  mener  à  fin ,  dans 
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l'intérêt  réel  du  pays,  tous  ces  travaux  qui  devaient  mar- 
quer leur  session.  Il  semblait  que  l'on  voulût  engager,  par 
là,  les  Chambres  à  ne  pas  renouveler  les  discussions  sou- 
vent orageuses  des  sessions  précédentes.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  hautes  questions  de  la  politique  occupèrent  de  nouveau 
les  représeoiants  de  Bade. 

Les  troubles  du  Hanovre  avaient,  dès  l'origine,  attiré 
les  regards  du  grand  duché.  En  1837  (Voyez  V Annuaire), 
les  Chambres  avaient  essayé  de  préi^enir ,  tandis  qu'il  en 
était  temps  encore,  cet  immense  conflit  entre  un  roi  et 
ses  sujets  ;  en  1858,  on  avait  suivi  l'exemple  donné  par 
les  villes  mêmes  du  Hanovre  -,  on  en  avait  appelé  au  tri- 
bunal de  la  Diète.  Mais  le  gouvernement  s'était-il  associé 
à  cet  élan  de  la  représentation  nationale?  Etait-il  inter- 
venu d'une  manière  efficace?  Nous  allons  l'entendre  lui- 
même  s'expliquer  à  ce  sujet  :  Un  député,  M.  Itztein,  ayant 
renouvelé  la  proposition  qu'il  avait  faite  l'année  précé- 
dente de  recommander  au  ministère  Grand-Ducal,  uu 
redoublement  de  zèle  en  faveur  de  la  cause  constitu  - 
tionnelle  menacée  dans  le  Haiiovre,  le  ministre,  M.  de 
Blittersdorff,  qui  avait  combattu  Torateur,  en  1838,  vint 
de  nouveau  réfuter  ses  arguments.  Dans  son  opinion  ,  la 
Chambre  ne  pouvait  intervenir  dans  un  débat  de  cette  na- 
ture, ni  prétendre  influencer  les  affaires  qui  intéressent 
la  confédération  en  général.  Toutefois,  M.  de  Blittersdorff 
donnait,  au  nom  du  Cabinet,  l'assurance  que  des  efforts 
avaient  étéfaitset  seraient  faits  encore  parlegouvernement. 

«  Les  négociations  concernant  les  affaires  du  Hanovre  ,  ajoutait  le 
ministre  ,  ne  sont  poiul  termine'es  :  vous  pouvez  être  convaincus  que 
l'état  légal  sera  maintenu,  et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  de  concevoir 
les  appréhensions  que  M.  le  député  d'Itztein  a  signalées.» 

La  proposition  de  ce  députe  fut  néanmoins  adoptée,  et 
cette  fois  encore  ,  à  l'unanimité, 
ïl  y  avait  long-temps  que  les  CUainbrcs  élevaient  la  voix 
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eo  faveur  d'une  liberté  de  la  presse  plus  étendue ,  plus 
affranchie  d'obstacles  ^  il  y  avait  long-temps  cussi  que 
des  promesses  avaient  été  faites  ;  mais  leur  accomplisse- 
ment avait  été  indéfiniment  ajournée  (Voir  les  Annuaires 
précédents  ).  Le  célèbre  historien  de  Rotteck  avait  fait 
une  motion  qui  tendait  précisément  à  obtenir  les  garanties 
que  l'on  sollicitait  avec  tant  d'ardeur,  La  proposition  ren- 
voyée à  une  commission  ,  donna  lieu  (juillet)  à  des  dis- 
cussions fort  animées. 

«  I.a  question  de  la  presse,  disait  la  commission,  dans  son  rapport, 
est  quelque  cho^e  de  sacré  pour  les  Chambres  du  grand  duché  dii 
Bade  ;  mais  c'est  aussi  une  affaire  d'honneur  ;  c'est  pourquoi  les  a\is 
ne  seront  point  partagés  dans  ce!  tu  question.  L'honueur  txige  que  cette 
Chambre  soit  conséquente  dans  /-ou  opinion.» 

Ainsi ,  la  commission  abondait  unanime  ,  das^s  le  sens 
de  M.  de  Rotteck,  et  des  voix  éloquentes  vinrent  appuyer 
sa  proposition.  Nous  citerons  ,  entre  autres  ,  les  paioles 
remarquables  d'un  homme  bien  connu  comme  publicistc , 
M.  Ascbbach  : 

0  La  liberté  de  la  presse  i  disait-il ,  est  une  do  ces  questions  vitales 
à  laquelle  est  attactiée  l'existence  ou  la  non  existence  d'un  é'.at  consti- 
lutionnel  ,  sans  elle  ,  nulle  garruilie  pour  là  constii'ition,  tandis  qu'a- 
vec elle  ,  on  pourrait  même  se  passer  du  pacle  fondamental. 

«  Ln  des  premiers  besoins  d'un  gouvernemcut  constitutiouiiel  doit 
donc  être  de  maintenir  cette  liberté  ,  et  le  devoir  le  plus  sacré  d'un 
représentant  du  peuple  ,  est  de  veiller  à  ce  qu'un  bien  si  précieux  soit 
à  l'abri  de  toute  atteinire.  Mais  s'il  s'agit  de  reconquérir  la  liberté  de 
la  presse ,  il  faut  déplo^r  toutes  les  ressources  possible.;  c'e:bt  se 
déshonorer  que  de  rester  indifférent  à  une  telle  perte.» 

Le  ministre  Nebcnius  ,  entraîné  sans  doute  par  cette 
chaleureuse  discussion,  vint  encore  faire  des  promesses, 
et  assurer  que  la  censure  serait  désormais  moins  rigou- 
reuse. Un  peuple  aussi  avance  que  celui  de  Bade,  avait 
droit  d'attendre  la  réalisation  de  cet  engagement  pris  à  la 
face  du  pays. 
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WURTEMBERG. 

A  l'époque  où  les  Chambres  se  réunirent  (janvier),  les 
questions  beige  et  hanovriecne  n'avaient  pas  encore  reçu 
leur  solution  ;  la  première  était  surtout  suivie  avec  anxiété 
par  les  états  du  sud  de  l'AUemaîj^ne.  Celle  du  Hanovre ,  au 
contraire  ,  excitait,  chez  les  peuples  et  les  gouvernements 
voisins  ,  des  sentiments  divers  ,  suivant  qu'ils  étaient  mus 
par  des  intérêts  différents.  Pour  les  uns  (les  Etats  pré- 
pondérants de  la  confédération),  c'était  une  question  d'in- 
fluence ^  pour  les  autres ,  un  débat  en  quelque  sorte  per- 
sonnel ,  où  leur  avenir  même  paraissait  engagé.  Le 
"Wiirtemberg  fut ,  entre  tous  les  gouvernements  représen- 
tatifs de  l'Allemagne  ,  l'un  de  ceux  qui  élevèrent  sponta- 
nément la  voix  en  faveur  des  institutions  hanovriennes 
menacées.  Le  discours  d'ouverture  de  la  session  et  l'adresse 
de  la  Chambre  des  députés  témoignèrent  également  de 
l'inquiétude  deia  nation  ,  en  même  temps  que  l'on  deman- 
dait ,  en  ce  qui  touchait  le  différent  qui  divisait  encore  la 
Hollande  et  la  Relgique,  que  les  traités  existants  et  les 
garanties  qu'ils  stipulaient  fussent  respectés. 

Nous  donnerons  l'analyse  collective  de  ces  documents. 
Pour  la  première  fois,  depuis  la  constitution  de  1819,  l'A- 
dresse fut  discutée  en  séance  publique.  Les  députés  s'asso- 
ciaient aux  actions  de  grâces  que  le  prince  rendait  à  la 
Providence  pour  tant  de  bienfaits  répandus  sur  le  royaume; 
mais  ils  reconnaissaient  qu'après  l'Être -suprême  la  nation 
devait  encore  remercier,  pour  tout  ce  qu'il  faisait  pour 
elle  ,  le  roi  qui  présidait  à  ses  destinées.  C'était  l'occasion, 
pour  la  Chambre  ,  de  féliciter  le  souverain  au  sujet  de 
l'union  qu'nns^  fiila  chérie  (la  princesse  Sophie ),  allait 
contracter  avec  le  prince  hrréditaire  d'Orange ,  dont  le 
grand  aïeal  (ce  sont  les  termes  de  l'adresse)  fut  le  protec- 
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tenr  et  l'appui  des  libertés  des  p(;uples.  Ainsi ,  les  repré- 
sentants du  Wurtemberg  témoignaient,  à  propos  d'un 
événement  de  famille ,  les  dispositions  libérales  qui  les 
animaient. 

Le  roi  avait  annoncé  sa  résolution  de  continuer,  selon 
l'esprit  du  siècle  ,  et  d'après  le  vœu  de  la  constitution , 
l'œuvre  du  complément  et  dii  renouvellement  de  la  légis- 
lation. La  Chambre  entrait  dans  ces  vues  du  prince  en  les 
développant. 

«Bien  des  lois,  disait-elle,  ont  besoin  d'une  révision;  mais  nous  ne 
méconnaissons  pas  que  le  développement  de  la  constitution ,  la  pro- 
mulgation du  nouveau  Code  pénal ,  l'organisation  des  communes  et  la 
protection  légale  et  nécessaire  due  aux  prodt^ctious  littéraires  et  de 
l'art,  recommandent  avant  tout  une  prompte  délibération  sur  les  pro- 
jets de  lois  que  vous  nous  annoncez,  v 

Comme  le  roi ,  les  députés  s'applaudissaient  de  l'état 
prospère  des  finances  ;  ils  y  reconnaissaient  les  résultats 
heureux  d'une  administration  réglée  et  protégée  par  une 
publicité  complète  contre  les  abus  et  conire  la  défi  «nce. 

Mais  ,  à  son  tour,  la  législation  promettait  de  recher- 
cher quels  étaient  les  impôts  désavantageux  aux  contri- 
buables et  au  commerce,  comme  aussi  d  utiliser  !a  prospé- 
rité de  l'époque  actuelle,  en  employant  consciencieusement 
l'excédant  des  revenus  publics. 

Chef  suprême  de  l'armée ,  le  roi  avait  entretenu  les 
Chambres  du  bon  esprit,  de  la  discipline  qui  la  distin- 
guaient. L'adresse  reconnaissait  la  vérité  <le  cet  éloge. 
«  Le  soldat ,  y  disait-on ,  est  formé  ,  tant  intellectuelle- 
ment que  physiquement ,  et  puise  dans  son  instruction 
militaire  un  vif  et  véritable  amour  de  la  patrie.  »  Les  re- 
présentants partageaient  fermement  les  espérances  royales 
pour  la  conservation  de  la  paix  ;  mais  ils  ajoutaient  : 
«  Que  si  elle  devait  être  troublée  par  des  événements  im- 
prévus, Sa  Majesté  ne  trouverait  pas  moins  en  eux  et  en 
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son  peuple  entier,  que  dans  son  armée  fidèle  ,  ce  patrio- 
tisme «}ui  ne  recule  devant  aucun  sacrifice  nécessaire 
pour  le  maintien  de  l'intégrilé  et  pour  la  protection  de 
la  patrie  alieraande.  »  ToiUefois  ,  les  députés  pensaient 
avec  Sa  Majesté  :  «  Que  le  système  de  défense  pour  la 
protection  de  l'Allemagne  méridionale ,  promis  par  les 
traités  (  iis  appuyaient  sur  ces  mots  )  ,  recevrait  bientôt 
son  exécution.  » 

Placée  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère,  la  Cham- 
bre était  naturellement  amenée  à  rappeler  ce  qui  faisait 
l'une  des  gloires  du  règne  actuel.  Le  roi  n'avait  pas,  il  est 
vrai,  conçu  le  premier  l'idée  de  réunir  les  douanes  alle- 
mandes -,  mais,  le  premier,  il  avait  mis  cette  idée  en  appli- 
cation. 


«  Les  efforts  de  Votre  M;»jesté  pour  la  foudaliou  et  pour  le  dévelop- 
pement de  la  réuuion  des  douanes  alk'inajides,  sont  du  domaine  de 
l'histoire  luiiverselle,  surtout  si  l'on  considère  combien  cette  concep- 
tion féconde  devra  consolider  Its  liens  qui  uniscnt  entre  elles  les  po- 
pulations allemandes.  Votre  Majesté  est  toujours  prête  à  tout  faire 
pour  la  conservation  et  la  propagation  de  cette  source  de  force,  vis-à- 
vis  l'étianger,  et  de  bieu-êue  et  de  repos  pour  l'intérieur,  ainsi  que 
pour  la  protection  et  le  respect  dû  aux  constitutions  existantes  et  aux 
traiîés  publics.  » 

Ces  dernières  paroles,  un  peu  timides  peut  être,  s'ap- 
pliquaient visiblement  aux  événements  du  Hanovre  : 

o  Quant  à  nous,  disaient  en  terminant  les  auteurs  de  l'Adresse  ,  nous 
nous  empresserons  de  démontrer,  par  le  fait,  dans  le  cercle  de  notre 
activité'  constitutionnelle,  que  notre  amour  pour  S.  M.  et  notre  con- 
fiance pour  le  trône  wixrtembergeois  fondé  sur  la  constitution,  est  un 
sanctuaire  inviolable  pour  le  peuple.  » 

Il  ne  paraissait  pas  ,  en  effet ,  que  la  tranquillité  dont 
jouissait  le  royaume  dût  être  troublée;  l'amnistie  proclamée 
au  mois  de  mars,  allait  encore  calmer  les  dissentiments, 
rassurer  les  esprits  ;  elle  promettait  la  liberté  aux  condam- 
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nés  politiques  qui  en  formeraient  la  demande,  et  adoucis- 
sait même  la  peine  de  ceux  qui  ne  recourraient  point  à  la 
clémence  royale.  Déjà  la  carrière  des  fonctions  publiques 
s'ouvrait  devant  les  individus  qui  s'étaient  rendus  coupables 
de  menées  démagogiques ,  et  cependant  cet  horizon  si 
calme  fut  traversé  de  quelques  nuages  :  Des  étudiants  ac- 
cusés (août)^  d'avoir  pris  parla  des  associations  illicites, 
furent  l'objet  de  poursuites  criminelles,  commencées  et 
suivies  avec  la  plus  grande  rigueur.  Il  y  avait  dans  cette 
procédure,  qui  atteignait  un  nombre  considérai)ie  de  pré- 
venus, quelque  chose  de  celle  crainte  que  causait  à  l'Al- 
lemagne en  général  les  idées  démocratiques  poussées  à 
un  certain  degré,  et  le  Wurtemberg  subissait,  en  ce 
point ,  la  loi  commune. 

HESSE-DÂRMSTADT. 

Le  gouvernement  avait  usé  de  clémence  en  amnistiant 
(janvier)  ceux  qui  avaient  été  naguère  condamnés  pour 
délit  politique.  Cet  acte  avait  été  accueilli  avec  reconnais- 
sance ,  et  la  Chambre  s'était  associée  à  ce  sentiment  pu- 
blic ,  en  votant  une  adresse  au  grand  duc  ;  et  cependant 
des  troubles  qui  faillirent  devenir  sérieux  éclatèrent  quel- 
que temps  après  (juillet),  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  Des  étudiants  avaient  été  condamnés  et  incarcérés 
pour  délit  d'association  illégale  ,  bien  que  la  politique  fût 
étrangère  aux  réunions.  Résolus  de  délivrer  les  prison- 
niers, leurs  amis  se  portèrent,  le  27  juillet  au  soir  ,  au 
nombre  de  deux  cents,  à  la  maison  d'arrêt,  enfoncèrent  les 
portes  ,  maltraitèrent  les  préposés  de  la  police,  et  mirent 
en  liberté  les  détenus.  Ils  se  retirèrent  ensuite  ,  assez  pai- 
siblement,  dans  leur  'domicile.  Cependant,  force  devait 
rester  à  la  loi ,  et  lorsque  les  étudiants  songeaient  à  dépu- 
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1er  au  grand-duc  pour  empêcher  que  le  tribunal  criminel 
ne  fût  saisi  de  l'affaire ,  l'arrivée  d'un  détachement  de  dra- 
gons, envoyé  d'une  ville  voisine,  vint  donner  le  change  à 
leurs  espérances  ,  et  la  justice  put  avoir  son  cours. 

Le  gouvernement  prit  cette  année ,  une  mesure  de 
bonne  politique  ,  provoquée  d'ailleurs  par  les  étals  eux- 
mêmes  ,  en  décidant  que  les  membres  de  l'ordre  français 
de  la  Légion-d'Honneur,  décorés  de  cet  insigne  en  qualité 
de  sujets  du  grand -duché  à  l'époque  de  l'administration 
française  ,  jouiraient ,  à  dater  du  1er  janvier  1859^  d'une 
pension  viagère  égale  à  celle  que  les  légionnaires  reçoi- 
vent actuellement  en  France.  Toutefois  ,  les  titulaires  se- 
raient tenus  de  renoncer  aux  arrérages  jusqu'au  commen- 
cement de  l'année  courante. 

SAXE. 

Le  royaume  de  Saxe  partageait  les  préoccupations  de 
toute  l'Allemagne.  Dès  18ô7  (voir  ï Annuaire),  la  re- 
présentation de  ce  pays  avait  hautement  manifesté  ses 
sympaihies  pour  les  populations  du  Hanovre,  remuées  si 
profondément  par  le  coup-d'élat  du  roi  Ernest.  Ce  grave 
incident,  qui  n'avait  pas  encore  parcouru  toutes  ses 
phases,  occupa  de  nouveau  les  Chambres  saxonnes,  comme 
il  avait  attiré  l'inquiète  attention  des  autres  états  consti- 
tutionnels. 

Le  roi  Frédéric-Auguste,  sans  faire  directement  allusion 
à  un  sujet  qui  agitait  néanmoins  tous  les  esprits,  crut 
devoir  cependant,  dans  le  discours  d'ouverture  des  Cham- 
bres (10  novembre),  entretenir  l'assemblée  de  ses  inten- 
tions personnelles.  Successeur  de  deux  rois  qui  avaient 
beaucoup  fait  pour  le  bonheur  deja  Saxe,  le  souverain 
actuel ,  pouvait-il  ne  pas  accepter  l'héritage  de  leurs 
vertus? 
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«  Si  le  développement  favorable  de  uos  relations  à  l'exlérieur  me 
fortifient,  disait  S.  M.,  dans  la  résolution  de  rester  fidèle  avx principes 
de  youvernemeHl  que  j'ai  suivis  Jusqu'à  présent ,  j'attends  aussi  de  vous, 
Messieurs,  que  vous  n'aurez  jamais  en  vue  que  le  bien  du  pays,  et  que 
plein  de  confiance  en  moi  et  d'aécord  entre  vous,  vous  terminerez 
proniptement  et  utilement  les  affaires  qui  vous  sont  soumises.» 

Le  surplus  des  paroles  royales  se  rapportait  uniquement 
aux  affaires  intérieures  du  royaume. 

Après  avoir  exprimé  les  regrets  que  lui  avait  fait  éprou- 
ver la  perte  récente  du  prince  Maximisien ,  son  père,  le 
roi  jeta  un  regard  sur  ies  travaux  accomplis  durant  la 
session  dernière.  S.  M,  en  jugeait  les  résultats  heureux  et 
consolants.  Elle  espérait  d'ailleurs  que  les  lois  votées  et 
mises  en  vigueur,  justifieraient  l'attente  qu'on  en  avait 
conçue^  Les  finances  ne  présentaient  pas  un  état  moins 
rassurant.  Le  roi  le  reconnaissait ,  et  prévoyait  les  avan- 
tages que  cette  prospérité  ,  ainsi  que  les  modifications 
introduites  dans  le  système  des  monnaies  j  devaient  pro- 
duire dans  l'avenir;  il  en  résulterait  nécessairement  que 
l'on  pourrait  mettre  à  exécution  de  nouvelles  entre- 
prises, et  procurer  quelque  soulagement  aux  contribua- 
bles, en  continuant  à  percevoir  la  plus  grande  partie  des 
impôts  d'après  leur  valeur  nomioale  antérieure. 

Le  chemin  de  fer  de  Leipsig  à  Dresde  rapprochant  la  ré- 
sidence royale  de  la  ville  la  plus  commerçante  du  royaume, 
S.  M.  ne  pouvait  omettre  d'en  parier.  A  ses  yeux,  l'exé- 
cution de  cette  grande  entreprise  était  l'événement  le 
plus  heureux  de  l'époque. 

Le  président  de  la  premièVe  Chambre  répondit  au  dis- 
cours de  la  couronne  :  il  crut  pouvoir  pro'  eltre  au  gou- 
vernement le  concouis  des  Etals. 

Toutefois,  dès  la  première  séance,  un  député,  M.  Ei- 
sensiuck,  lut  une  proposition  écrite  sur  l'affaire  du  Ha- 
novre-, il  s'agissait  surtout  d'attirer  l'attention  sur  la  der- 
nière résoiation  de  la  diète  germanique. 
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Le  ministre  combattit  Totilité  de  cette  proposition  par 
des  motifs  analogues  à  ceux  même  qui  avaientdiclé  le  juge- 
ment de  l'assemblée  de  Francfort.  Néanmoins,  le  travail  de 
M.  Eisenstuck  fut  renvoyé  à  une  commission  extraordinaire 
chargée  de  l'apprécier  et  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet. 
Cette  circonstance  fit  ajourner,  par  la  première  Chambre, 
une  autre  proposition  qui  se  rattachait,  par  voie  de  consé- 
quence ,  à  cet  important  débat  Deux  membres  de  cette 
assemblée  auraient  voulu  que  Ion  plaçât  sous  la  protection 
spéciale  de  ia  Cosifédératioa ,  la  constitution  saxonne, 
du  4  septembre  1851  (voir  l'Annuaire).  lOn  ne  pouvait 
témoigner  plus  clairement  les  craintes  qu'inspiraient  les 
conjonctures  où  se  trouvait  le  Hanovre,  bien  que  les 
précédents  du  gouvernement  de  Dresde ,  et  les  paroles 
d'ailleurs  si  franches,  du  prince  qui  le  dirigeait,  fussent 
de  nature  à  rassurer  les  plus  timorés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  proposition  n'eut  point  de  succès; 
il  fut  décidé  qu'on  attendrait  le  travail  de  la  commis- 
sion de  l'autre  Chambre  ,  à  la  suite  duquel  il  serait  sans 
doute  fait,  à  la  première  ,  une  communication  politique. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  et  il  y  avait  tout  lieu  d'es- 
pérer qne  l'on  persisterait  dans  la  voie  d'amélioration 
civile  et  politique  ouverte  sous  les  deux  derniers  règnes. 

CRACOVIE. 

La  situation  de  cette  république  n'était  point  changée  : 
l'espèce  de  chattre-privée  dans  laquelle  on  lavait  placée 
se  prolongeait.  Le  24  juin  ,  les  trois  puissances  mirent  le 
comble  aux  mesures  déjà  adoptées  contre  la  loi  fondamen- 
tale en  déclarant  au  sénat  que  la  Chambre  des  représentants 
ne  se  réunirait  plus,  comme  par  le  passé,  to;!S  les  trois  ans, 
mais  seulement  lorsque  le  sénat  le  jugerait  convenable,  et 
toutefois  avec  Tassentimcnt  des  puissances  j  qu'elles  seules 
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aussi,   et  non  piusla  Chambre,  DommeraieDl  à  l'avenir 
les  séDaîeurs  aussi  bien  que  les  juges  ordinaires,  sauf,  en 
ce  qui  touche  ces  derniers,  la  sanction  uUësieure  du  sé- 
nat. Les  résidents,  représentant  les  trois  puissances,  an- 
nonçaient ensuite  des  modifications  au  régime  judiciaire 
actuel  :   suppression  du  tribunal  de  troisième  instance  ; 
abolition  de  la  publicité  en  matière  criminelle  j  en  un 
mot,  substitution  du  système  autrichien  à  celui  qu'avait 
établi  la  loi  fondamentale.  Au  surplus,  la  liberté  indivi- 
duelle  n'était    pas  respectée  davantage  ;  les  arrestations 
se  multipliaient.  Il  suffirait  pour  justifier  cet  exposé ,  de 
citer  l'incarcération  du  neveu   d'un  sénateur,   pour  de 
prétendues  relations    avec   l'étranger.   Le  sénateur  lui 
même  ne  fut  point  couvert  par  sa  dignité  ;  il  avait   eu 
dans  sa  bibliothèque  des  livres  dont  on  défendait  la  lec- 
ture -,  il  fut ,  à  raison  seulement  de  ce  délit ,  déchu  de  son 
titre. 

Il  était  difficile,  en  présence  d'un  semblable  état  de  choses, 
que  la  voix  des  citoyens  ne  s'élevât  point  pour  faire  appel 
aux  sympathies  du  dehors.  Ainsi  s'expliquerait  une  péti- 
tion dont  il  fut  beaucoup  parlé  ,  et  dont  au  surplus  l'au- 
thenticité fut  contestée,  pétition  dans  laquelle  les  notables 
habitants  de  la  république  auraient  exposé  à  la  Grande- 
Bretagne  leurs  nombreux  griefs  et  sollicité  son  inter- 
vention pour  en  tarir  la  source. 


Ann.  hist.  pour  1839.  21 


522         [  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859.) 


CHAPITRE  m. 


DiJNÉUABCEL.  —  Mort  dej  Frédéric  TL.  —  ATénement  du  prince  Chrli- 
tiern.  —  Alloculions.— Des  fonctiODoaires.  —  Des  étudiants.  ~  De  la 
société  dé  la  liberté  de  la  presse.  —  Lettre*  patentes  du  roi.  —  Etat 
du  pays. 

SoÈDE  ET  NoEWÈGB.  —  Ouvcrturc  du  Storthing.— Propositions  soumises 
à  cette  assemblée.  —  Réponse  du  roi  aui  députés  de  l'armée.  —  Tra- 
vaux de  l'armée. 

Russie  et  Pologne.  —  Politique  du  pays.  —  Continuation  de  la  guerredu 
Caucase.  —  Proclamation  du  général  Rajewski.  —  Réponse  des  habi- 
tants de  Noikuhatch.  —  Mollah- Schemil  chez  les  Desghiens.  —  Décla- 
ration de  guerre  au  Khan  de  Chiva.  —  Réunion  des  Grecs-Latins  à 
l'église  grecque.  —  Réscrit  impérial  en  faveur  des  Juifs.  —  Emanci- 
pation de 5,518  serfs.  — •  Progrès  des  lettres,  des  sciences,  des  arts,  de 
l'industrie ,  de  l'agriculture.  —  Organisation  d'un  district  scolaire 
à  Varsovie.  —  Défense  aux  évêques  catholiques  de  communiquer 
avec  le  Saint-Siège.  —  Révocation  de  la  nomination  de  Skrzynecki, 
au  généralat  dans  l'armée  Belge, 

DANEMARCK. 


La  mort  de  Frédéric  VI  est  le  grand  événement  de  cette 
année.  Ce  prince  était  né  le  28  janvier  1768.  Nommé  co- 
régent  de  son  père,  en  1784,  il  lui  avait  succédé  en 
i808. 

Le  roi  actuel ,  fils  du  prince  héritier  mort  en  1808,  est 
né  le  IS  décembre  1786.  Élu  roi  de  Norwège  en  1834, 
il  abdiqua  ce  titre  le  18  août  de  la  même  année.  Les  né- 
cessités de  la  politsque  lui  imposaient  cette  grave  résolu- 
tion-, car,  dès  le  14  janvier  précédent,  un  traité  conclu 
avec  l'AngUterre  et  la  Suède,  plaçait  la  Norwège  sous  la 
domination  de  cette  dernière  puissance. 

C'est  au  règne  de  Frédéric  VI,  surtout  à  ses  dernières 
années  que  comnaence,  pour  le  Danemarck,  un  progrès  plus 
sensible  dans  l'esprit  de  la  nation,  que  dans  ses  lois. 


DANEMARCE.  z» 

La  crainte  qne  cet  état  stationnaire  de  la  législature 
ne  se  prolongeât  encore ,  se  produisit  peu  déguisée,  dans 
les  adresses  de  félicitations  présentées  au  successeur  du  roi 
défunt. 

«  Votre  Majesté,  disaient  les  trente-deux  hommes,  con- 
naît la  constitution  présente  du  pays ,  ainsi  que  celles  des 
étati  les  plus  éclairés.  Nous  nous  consolons  dès  lors,  par 
la  pensée  que  votre  coup  d'œil  pénétrant  reconnaîtra  qu'à 
côté  des  grands  progrès  que  notre  patrie  a  faits,  il  en  reste 
beaucoup]  à  faire.'  Le  peuple  espère  avec  fermeté,  que 
la  Providence  vous  accordera  le  bonheur  d'achever  l'œu- 
vre commencée,  et  que  la  prospérité  actuelle  et  future  sera 
le  but  des  efforts  de  V.  M.  Nous  tenons  particulièrement 
à  la  liberté  communale,  et  nous  espérocs  que  la  sagesse 
royale  et  les  conseils  du  peuple,  établiront  l'indépendance 
et  la  publicité  de  l'administration  communale  qui  inspirera 
aux  citoyens  cet  intérêt  vivace,  condition  nécessaire  de  la 
prospérité  des  communes.  C'est  aussi  de  cette  manière 
que,  sous  Christiern  VIII,  le  Danemarck  fera  des  progrès 
ultérieurs  dans  la  civilisation  dont  Frédéric  VI  a  ouvert  la 
carrière  à  son  peuple.  » 

L'université  vint  à  son  tour  :  elle  rappela  l'intérêt  que  le 
roi  avait  toujours  témoigné  pour  les  sciences  ,  et  en  augu- 
rait bien  pour  l'avenir.  Le  conseiller  d'état  Oersted  renou- 
vela, en  sa  qualité,  cet  hommage;  mais  il  en  tira  d'autres 
considérations  et  fit  ressortir  surtout,  les  résultats  politi- 
ques que  la  propagation  des  lumières  devait  amener  à  sa 
suite. 

S.  M.  répondit  que  l'on  saurait,  par  les  lettres  patentes 
publiées  le  jour  même,  d'après  quels  principes,  le  suc- 
cesseur de  Frédéric  VI  entendait  gouverner.  Le  roi 
annoDçait,  en  effet,  daus  ce  document  officiel  (5  dé- 
cembre), qu'il  continuerait  avec  le  zèle  infatigable  dont 
son  prédécesseur  lui  avait  donné  un  exemple  si  éclatant 
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son  système  de  gouvernement  paternel ,  en  ayant  toujours 
en  vue  les  améliorations  administratives  que  l'expérience 
pourrait  suggérer. 

Les  étudiants  avaient  aussi  présenté  une  Adresse  où  il 
était  dit,  que  l'on  espérait  des  lumières  et  du  libéralisme 
du  nouveau  roi  qu'il  assurerait  à  la  presse  la  plus  large 
liberté. 

La  réponse  du  prince  ne  porta  pas  seulement  sur  cette 
partie  de  l'adresse  de  la  jeunesse  studieuse,  elle  put  encore 
être  considérée  comme  un  programme  degoavernement. 

0  Personne,  disait  S.  M.,  ne  connaît  mieux  que  moi  les  heureux  effets 
de  l'esprit  commun,  mais  tout  doit  se  fonder  sur  l'expéiience.  Mon  pré- 
décesseur, ayant  établi  les  états  provinciaux  qui  facilitent  au  peuple  l'ac- 
cès au  trône,  avait  pensé  qu'il  fallait  s'arrêter  là.  Telle  est  aussi  mon 
opinion.  On  a  parlé  do  la  conslilulion  noi"wégienne,  mais  cette  constitu- 
tion a  dû  sa  naissance  à  des  circonstances  toutes  spéciales  ;  elle  eût 
pu  prendre  plus  de  déVÈloppemeut,  si  les  conjonctures  avalent  été  favo- 
rables ;  mais  avant  tout,  il  fjiut  prendre  conseil  de  l'expérience,  guide 
infaillible.  Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  n'a  point  de  partisan 
plus  déclaré  que  moi.  Je  reconnais  hautement  que  la  prospérité  du  peu- 
ple et  de  l'Elat  ne  peut  que  gagner  par  le  libre  échange  des  idées.  La 
liberté  de  la  presse  ne  peut  pas  toutefois  dememer  sans  limites  :  il 
faut  qu'elle  soit  restreinte  dans  de  justes  termes,  par  la  loi.  L'abus 
seul  rend^mt  nécessains  les  délimitations,  il  est  évident  qu'il  dépendra 
de  la  presse  ellt -même  de  s'assurer  des  droits  plus  ou  moins  larges, 
suivant  l'usage  qu'elle  aura  fait  de  cette  liberté,  » 

Le  roi  fit  à  la  société,  pour  l'exercice  légitime  de  la 
liberté  de  la  presse,  une  réponse  analogue  : 

«  Rien,  disait  le  f^oiiverain,  ne  serait  plus  pénible  pour  moi  que  d'ô- 
tre  obligé  d'imposer  de  nouvelles  restrictions  à  la  pr(S.-;e:  rien  ne  me 
sera  plus  agréable  que  de  voir  qtie  les  entraves  auxquelles  elle  est 
soumise  aujourd'imi  pourront,  après  raiir  examen,  être  supprimées.  Je 
ne  demand»",  ajoutait  S.  M.,  que  la  vérité  ;  ce  n'est  qu'à  la  vérité  que 
le  gouvernenn  lit  peut  accorder  une  valeur  durable.  » 

Nous  venons  de  reproduire,  en  les  analysant,  la  série 
des  allocutions  officielles  amenées  par  l'avènement  de 
Christiern.  Comme  fait ,  nous  n'avons  guère  à  parler  que 
d'une  résolution  des  états  deRoeski'de  adoptée  à  une  ma- 
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jorité  «le  2  co^-r  seulement  (32  contre  30),  et  tendant  à 
demander  l'éniancipalion  des  Israélites.  Fallait-il  conclure 
de  ce  résultat,  si  disputé,  que  le  sentiment  national  ne 
s'accordait  pas  avec  celte  mesure  libérale?  Deux  députés 
penchaient  à  intf^rprêter  les  choses  de  celte  manière,  mais 
un  autre  membre  de  l'opposition ,  M.  Aigreen  Ussing  , 
répondait  judicieusement  que,  perpétuer  la  ligne  de  dé- 
marcation entre  les  Israélites  et  les  autres  cultes,  c'était 
perp'îtuer  aussi  les  répugnances  populaires.  A  part  celte 
résolulion,  nous  n'avons  plus  à  constater  que  des  projets 
en  matière  d'industrie.  Un  chemin  de  fer  devait  mener  de 
Kiel  à  Hambourg,  par  Alloua,  et  contribuer,  avec  une 
correspondance  à  vapeur,  à  faire  communiquer  la  première 
de  ces  deux  villes  avec  les  principaux  [,orts  de  la  Baltique. 
Cependant,  un  objet  préoccupait  eucore  l'attention  pu- 
blique :  c'étaient  les  réclamations  faites  par  la  Prusse,  la 
France  et  la  Suède,  au  sujet  des  droits  trop  élevés  que 
l'on  percevait  sur  les  navires  qui  traversaient  le  dé- 
troit du  Sund.  Serait-il  fait  droit  à  ces  plaintes  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  branche  importante  du  revenu  pu- 
blic? 

SUÈDE  ET  NORWÉGE. 

Le  9  février,  le  roi  ouvrit  en  personne,  le  storlhing  de 
Norwège  .  S.  M.  peignit  dans  son  discours  (Voir  le  texte  à 
l  Appendice),  l'état  de  prospérité  dans  lequel  se  trouvaille 
royaume  et  que  constataient  les  faits  et  les  chiffres  :  la  po- 
pulation s'était  accrue:  le  commerce  prenait  de  l'activité; 
l'industrie  était  encouragée  et  les  finances  présentaient  le 
résultat  le  plus  satisfaisant,  puisque  les  ressources  ciaient 
supérieures  à  une  dette  que  le  système  d'amortissement 
adopté  par  le  gouverRement  parviendrait  sans  doute  à 
éteindre  avant  îO-iO. 
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«  Les  faits  consignés  dans  l'exposé  qui  va  vous  être  lu , 
ajoutait  le  souverain  ,  vous  prouveront  que  l'état  d^s  fi- 
nances nous  permet  plusieurs  améliorations  d'un  intérêt 
général ,  sans  recourir  au  rétablissement  de  l'impôt  fon- 
cier, qui,  dès  le  l^^  juillet  1836  ,  a  cessé  d  ê  re  perçu.  » 

S.  M.  terminait  en  conseillant  à  la  Norwège  de  profiter 
de  la  paix  du  dehors  pour  cultiver  la  prospérité  intérieure 
et  oublier  les  dis&enlions  civiles. 

A  la  suite  de  la  séance  royale  ,  le  stor'hing  put  à  s'oc- 
cuper de  propositions  diverses  :  parmi  celles  qui  avaient 
été  déjà  débattues  ,  se  distinguaient  la  demande  qu'avait 
faite  la  couronne  en  abrogation  de  la  disposition  du  pacte 
fondamental  qui  convertit  en  loi  un  projet  adopté  par 
trois  storthings  consécutifs  et  celle  plusieurs  fois  repoussée 
qui  aurait  conféré  an  roi  le  veto  absolu.  La  première  eot 
un  succès  qu'elle  n'avait  pas  eu  encore  ,  elle  fut  renvoyée 
à  l'examen  d'une  commission.  L'autre  ne  paraissait  pas 
devoir  être  adoptée  par  le  storthing,  Le  roi  insistait  ce- 
pendant sur  la  nécessité  de  donner  à  la  représentation 
nationale  un  contrepoids,  de  préserver  le  p?ys  de  ses  pro- 
pres écarts  ,  de  même  que  Ton  n'avait  rien  négligé  pour 
retenir  la  couronne  elle-même  sur  la  pente  de  l'arbitraire. 
Les  défiances  de  1814  étaient  naturelles  ;  on  était  à  une 
époque  d'agitation  :  il  falait  maintenant  mettre  à  profit  le 
calme  politique  dont  on  jouissait  ,  pour  assurer  l'avenir. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  question  ne  fut  encore  point  résolue 
durant  la  session  présente,  que  ne  signala  d'ailleurs  aucun 
acte  important.  Mais  on  peut  retirer  d'utiles  renseigne- 
ments sur  la  politique  du  roi ,  dans  certaines  réponses 
qu'il  fit  aux  députations  qui  lui  présentèrent  ou  des  hom- 
mages ou  desréûexionssur  les  matières  de  gouvernement  : 

«Vos  libertés  individuelles,  disait  S.  M.  aux  bourgeois  dt^  Christiania, 
me  sont  chères  ;  mais  j'ai  acq  !is  la  conviction  que  l'amour  de  la  liberté 
éi  i'amonr  de  la  patrie  doivent  se  tenir  par  la  main  et  marcher  sur  la 
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même  ligne;  la  liberté  peut  entraîner  à  de  funeste  écarts;  l'amour 
de  la  patrie  au  contraire,  en  donnant  à  l'enthousiasme  une  forrae 
rationnelle,  l'arrête  sur  la  pente  de  l'erreur.  » 

Les  députés  avaient  rappelé  les  fruits  qae  devait  produire 
la  loi  municipale  récemment  adoptée  : 

«Cette  loi,  répondit  le  monarque,  était  entrée  depuis long-temos  dan* 
mes  combinaisons;  j'ai  toujo  'rs  pensé  qu'il  fallait  que  'es  communes 
fissent  leurs  affaires  particulières,  pour  que  le  gouvernement.  char;4 
de  traiter  les  intérêts  financiers,  législatifs,  administratifs  f>f  po1itifT"'*s 
sous  un  point  de  vue  plus  élevé  ,  ne  trouvât  aucun  obst^nip  h  son  df^sir 
de  faire  I»»  bien  dans  la  nécessité  de  descendre  dans  des  détails  qui 
sauvent  sont  l'écueil  de  la  sagesse  la  plus  profonde.  • 

Quant  à  la  Suède  proprement  dite,  sa  situation  avait  peu 
subi  de  changements  -,  le  roi  la  résumait  en  quelque  sorte 
parées  paroles  adressées  aux  députésde  l'armée  (décembre)  : 

0  Notre  organisation  militaire  est  en  harmonie  avec  noire  position 
géographique:  l'agricu  ture  ,  l'industrie,  la  navigation  et  le  coaimerce 
sont  les  principes  de  notre  force.  Mais  pour  maintenir  la  civilisation  à 
laquelle  nous  sommes  parvenus  ,  nos  regards  ne  doivent  jamais  se  dé- 
tourner de  la  force-armée,  qui  est  une  des  garanties  de  l'indépendance 
des  nations.  » 

Au  surplus,  l'armée  suédoise  n'est  pas  seulement  con-  ' 
sacrée  à  la  défense  du  territoire,  elle  contribue  encore 
au  bien-être  intérieur  par  les  travaux  d'utilité  publique 
auxquels  elle  est  appliquée,  quels  que  soient  d'ailleurs  ces 
travaux  :  canaux  et  rivières,  roules  et  terrassements,  con- 
structions civiles  et  fortifications.  C'est  ainsi  qu'a  pu  être 
achevé,  en  1852,  le  canal  de  Gothie,  qui  a  complété  la 
jonction  de  la  mer  du  Nord  à  la  Baltique,  à  travers  le  con- 
tinent suédois,  dans  sa  plus  grande  largeur. 

RUSSIE  ET  POLOGNE. 

te  Czar  persévérait  dans  la  politique  introduite  par 
Catherine  et  prudemment  suivie  par  Alexandre.  La 
condaite  habile  et  ménagée  du  gouvernement  dans  la 


32ti  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1839). 

qiiesiion  qui  se  débattait  sur  les  rives  de  TEuphrate  \  les 
hostilités  continues  qu  il  dirigeait  contre  les  peuplades  du 
Caucase,  enfin  l'influence  qu'il  s'efforçait  de  prendre  dans 
les  affaires  de  l'Afghanistan  ;  tout  faisait  ressortir  cette 
niarche  ascendante  de  la  puissance  moscovite. Mais  l'éner- 
gique et  tiêre  indépendance  de  tribus  à  peine  connues  , 
se  dressait  en  les  conibattant ,  non  sans  quelque  succès, 
contre  les  empiétements  de  la  cour  de  Russie. 

Tout  récemment  encore,  les  Circassiens  victorieux 
avaient  repoussé  les  propositions  qui  leur  avaient  été 
adressées,  et  la  province  deGrusie,  une  des  conquêtes  du 
maréchal  Paskiewitch,  en  1830,  venait  de  se  révoiler.  Dès 
lors,  l'empereur  mit  de  nouvelles  troupes  enmonvementsur 
les  frontières  de  tout  le  pays  du  Caucase  ,  pour  attaquer 
sur  une  plus  large  échelle. 

Los  Circassiens  ne  désespérèrent  pas.  Le  5  mai  ,  six 
mille  hommes  de  l'aecienne  et  puissante  tribu  des  CJbi- 
ques,  attaquèrent  vivement  cinq  mille  Rosses  qui  débar- 
quaient ,  protégés  par  ie  feu  meurtrier  de  dix  vaisseaux 
de  ligne.  Après  un  combat  acharné,  où  ils  furent  comman- 
dés par  le  célèbre  anglais  Beil,  les  Circassiens  furent  obli- 
gés de  se  retirer  et  laissèrent  le  cbamp  libre  aux  Russes. 
Ceux-ci  s'empressèrent  de  conslrnire  plusienrs  forts,  seul 
mo^'en  pour  eux  de  se  maintenir  dans  ces  pays  oti  des  ar- 
irces  toujours  nouvelles  seraient  nécessaires  pour  con- 
server les  terrains  couquis,  que  le  patriotisme  indompta- 
ble des  habitants  ne  se  lasse  point  de  leur  disputer. 

Le  général  Rajewski  ,  commandant  de  Semez  en  Aba- 
sie ,  voulant  essayer  un  dernier  effort  pour  désarmer  ces 
caractères  indomptables  ,  adressa  aux  princes  ,  cobles  et 
habitants  de  Noikuhatch  ,  la  proclamation  suivante  : 

«  Notre  siibUmp  empereur  dont  les  armées  sont  innombrables,  m'a 
ordonné  de  prendre  possession  de  To;ips,  S'aapligna  et  Semez;  je  m'en 
Mjis  empar<;.  Il  m'a  ordomié  de  cousiriiire  un  fort  à  Semez,  et  un  ar- 
teual  pour  sa  Hotte.  Je  dois  aussi  couslniire    une  route  pour  Auapa, 
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d'Anapa  à  Apjon,  par  le  Baclian,  et  d'Apson  à  Pyadogg.  Que  les  habi- 
tant», qui  se  trouvent  dans  cette  direction  ,  se  retirent,  et  que  ceux  qui 
demeurent  sur  ia  ganclie  ,  du  côté  de  la  uisr ,  restent  îranquilles,  s'ils 
veulent  vivre  en  paix  avec  nous,  comme  la  tribu  de  Ivabnrd.i.  Nous  ea 
disons  autant  aux  habitants  d'Abson  et  Pyadogg.  Notre  !>ub!ime,  misé- 
ricordieux et  puissant  empereur  nous  a  ordonné,  malgré  sa  force,  de 
recourir  d'abord  aux  voies  de  la  conciliation  et  de  ia  douceur.  Si  donc, 
vous  voulez  rester  en  paix,  envoyez-moi  des  hommes  de  savoir  et  de 
talent  à  qui  je  puisse  communiquer  les  ordres  de  mon  maître  :  sinon, 
préparez-vous  À  combattre  et  à  recevoir  une  leçon.  Des  déserteurs  et 
des  émigrés  flattent  en  vain  depuis  quatre  ans  le  peuple  de  Noikuhatch 
de  l'espoir  de  secours  promis  au  nom  de  la  reine  d'Angleterre,  du  roi 
de  France  et  du;sultan,  avec  qui  notre  empereur  est  eu  paix  ;  s'ils  étaient 
en  guerre  avec  nous,  ils  ne  pourraient  même  rien  faire  pour  vous.  » 

c Quand  notre  sublime  empereur  a  pu  prendre  Anapa,  Erzeronm  et 
Khalisk,  pourquoi  n'a-t-on  pas  secouru  le  îiuHanîSi  les  Atiglai*  et  la 
France  n'ont  pas  secouru  le  sultan  ,  croiton  qu'ils  donntrout  plus  d'as- 
sistance au  peuple  de  Notknhatch  ?  Les  juils,  faibles  et  créilules,  croient 
à  l'apparition  d'un  géant  sur  la  terre  ;  ce  colosse  doit  détruira  chrétiens 
et  musulmans.  Depuis  deux  cents  ans,  leur  espoir  est  deçà  et  Ils  veu- 
'ent  encore  y  croire.  De  faux  prophètes  en  ont  imposé  à  la  crédulité 
des  juifs;  des  ambassadeurs  ou  plutôt  des  trausfiigts,  ont  surpris  de 
môme  la  bonne  foi  du  peuple  de  Noikuhatch.  Des  gens  sus^'  cîs  se  sont 
dits  nos  interprètes  auprès  de  nous.  INe  croyez  pas  plus  à  la  purolo  de 
ces  faux  frères  que  je  ne  crois  moi-même  aux  insinuations  de  ceux  qui, 
sans  titres,  viennent  auprès  de  moi  se  disant  envoyés  par  vous.  » 

«  Envoyez-moi  des  hommes  d'intelligence  et  de  lalciit ,  et  je  traiterai 
avec  eux.  Si  vous  désirez  la  paix  ,  je  vous  traiterai  en  amis  ,  je  ne  veux 
pas  la  guerre,  mais  si  vous  m'y  forcez,  je  vous  la  ferai  vigoureusement; 
et,  si  vous  avez  à  vous  repentir,  vous  ne  pourrez  accuser  que  vous.  La 
paix,  entre  nous,  deviendra  chaque  jour  plus  étroite,  la  guerre  plus 
acharnée.  * 

Les  princes,  nobles  et  habitants  de Noikubatch  , furent 
peu  îoucbés,  soit  des  avances,  soit  des  menaces  du  géné- 
ral Rajewski,  et,  dans  leur  réponse,  ils  annoncèrent  l'in- 
trépide résolution  de  mourir  tous,  plutôt  que  de  céder^  ils 
disaient  : 


«  Depuis  douze  ans,  vous  vour.  vantez  d'être  les  uiaitrcs  et  les  conqué- 
rants de  ce  pays,  et  vous  meniez.  » 

o  Général  Rajewski ,  vous  le  savez,  tous  vos  forts  ne  sont  pour  nous 
ni  plus  ni  moins  que  les  vieilles  tombes  dans  nos  bois;  ils  ne  nous  font 
ni  bien  ni  mal.  Dieu  sait  que  jamais,  quelque  chose  que  vous  disiez  ou 
fassiez,  nous  ne  deviendrons  vos  sujets;  avec  l'aide  du  roi  des  rois, 
nous  pourrons  vous  résister.  Tous,  nous  y  passerons,  dans  cette  guerre 
à  mort,  jusqu'au  dernier.  Vous  nous  comparoz  aux  Juifs,    et  il  vous 


550  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

plaît  de  nous  dire  que  depuis  quatre  ans  nous  sommes  le  jouet  du 
peuple  anglais  ;  nous  n'en  espérons  pas  moins  dans  l'Angleterre.  Mar- 
chez seulement  à  une  heure  de  distance  de  votre  forteresse,  et  vous 

saurez  ce  que  nous  pensons » 

«  Si  vous  voulez  sincèrement  devenir  nos  amis,  écrivez  à  votre  empe- 
reur de  rappeler  ses  armées  et  de  démauteler  ses  forts,  de  SooKOom  à 
Anapa,  et  d'Anapa  à  Karotchas.  Alors  nous  pourrons  arranger  nos  af- 
faires ;  sans  cela,  rien  n'est  fait.  » 


En  même  leraps  ces  hommes  énergiqaes  réclamaient 
Ti'vement  les  secours  de  l'Angleterre  ,  dans  une  supplique 
signée  des  soixante-cinq  magistrats  les  plus  âgés. 


«  Depuis  douze  ans,  disaient-Us,  nous  sommes  en  guerre  avec  la  Rus- 
sie, tons  les  ans  nous  a^ons  à  nous  défendre  contre  l'inciirsioa  d'une 
nouvelle  armée;  notre  résistance  est  opiniâtre,  bien  qu'au  sein  de  l'hi- 
ver nous  soyons  forces  d'envoyer  au  loin,  dans  les  forêts,  nos  femmes 
et  nos  enfants  qui  ne  peuvent  être  protégés  que  par  des  feux  immenses, 
contr>  les  intempéiies  de  l'air.  Mais  nous  nous  ré.^ignons;  ainsi  le  veut 
C(^lni  q  1  r*gne  s'  r  tous  1(S  puis-ants  de  la  terre,  il  veut  qne  nous  souf- 
frions pour  la  déff-nse  du  pays.  Il  faut  que  l'Angleterre  le  sache  !  nous 
sommes  sans  cesse  en  guerre  contre  la  Russie.  Dans  le  mois  de  shabuni- 
shuit,  nons  avons  été.  attaqués  par  terrf?  et  par  mer  par  le  général  Ra- 
jcwski,  voulant  ét^bl  r  un  fort  à  Semez  •,  l'érection  de  ce  fort  a  été  tout 
ce  que  '.'eammi  a  pu  obieuir  ;  il  a  été  forcé  ensuite  de  traverser  le 
Korban 

•  ÎVoos  vous  conjurons  de  nous  prêter  secours,  n 


Telle  était  1  irritation  les  Circassiens,  et  leurs  résolutions 
de  ne  jamais  transiger  avec  la  Russie,  que  dans  le  courant 
du  mois  de  juin,  an  chef  des  Avares,  le  bey  Ocly-Kisel- 
jar,  s'élant  soumis  à  son  autorité,  ils  l'attaquèrent  avec 
fureur,  le  décai'iièrent  avec  trente-deux  personnes  de  sa 
famille,  et  en  envoyèrent  les  têtes  sanglantes  aux  chefs  des 
Avares,  en  les  menaçant  du  même  traitement  si  jamais  ils 
pî?ctisaient  avec  leurs  ennemis.  Les  généraux  Fest  et  Os- 
loff  cherchèrent  vainement  à  punir  cette  action  inspirée  par 
un  patriotisme  barbare. 

A  l'amour  du  sol  se  joignait  l'influence  de  la  religion  sur 
ceux  des  habitants  du  Caucase  qui  suivaient  la  loi  de  Maho- 
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met,  etIefaDatisme  agissait  avecnonmoinsd'empiresurleors 
cœars  que  l'instinct  patriotique.  C'est  ainsi  que  Mollah- 
Scheoiil,  ce  nouveau  Kasi  Mollah,  parvint  à  persuader  aux 
Lesghiens,  que  le  prophète  lui  avait  ordonné  de  protéger 
sa  loi  contre  les  entreprises  des  infidèles.  Il  avait  saisi  le 
moment  où  les  généraux  Rajewski  et  Grahbe  étaient  oc- 
copés  en  Circassie ,  pour  faire  ses  incursions  au  nord  de 
la  ligne.  Tous  les  soldats  russes  qui  s'y  trouvaient  en- 
core reçurent  ordre  de  se  concentrer,  et  après  le  retour 
du  général  Grabbe,  au  mois  d'août,  une  grande  expédition 
fut  organisée.  L'armée,  composée  de  six  mille  hommes, 
se  mit  en  marche  au  commencement  de  septembre  pour 
attaquer  Schemil  dans  un  lieu  fortifié  nommé  Aschuige, 
qui  lui  servait  de  point  de  réunion.  Après  avoir  éprouvé 
de  grandes  difficultés  à  travers  la  vallée  de  l'Oisu ,  elle 
arriva  enfin  devant  Aschuige,  où  Schemil  se  défendit 
avec  opiniâtreté;  ce  ne  fut  qu'après  des  efforts  soutenus, 
et  avec  le  secours  de  la  canonnade  que  le  général  Gaila- 
ficbef  escalada  la  forteresse.  Schemil  se  sauva,  et,  avec 
quelques  milliers  d'hommes  qui  vinrent  à  son  sfcours,  il 
franchit  les  hauteurs  du  Caucase,  et  parut  tout  à  coup  dans 
la  province  de  Dscher -,  mais  le  co'onel  Besobrasoff ,  qui 
commandait  sous  le  général  en  chef  Fe^hi ,  le  repoussa 
dans  les  montagnes.  Ce  colonel  fit,  en  pariant  de  Rache- 
tié,  une  seconde  expédition  dans  le  Lesghisten  :  les  Didos, 
la  tribu  la  plus  saun'age  et  la  pins  pauvre  d*'s  Lesghioos, 
s'étaient  déjà  soumis  l'année  précédente  -,  mrtis  i's  avaient 
^  fait  de  nouvelles  incursions  en  Kacbetié.  Craignant  la 
vengeance  des  Russes,  ils  leur  envoyèrent,  avant  le  com- 
mencement de  l'expédition,  une  députation  pour  leur  of- 
frir leurs  secours  et  leur  demander  un  gouverneur.  Cette 
demande  fut  accueillie,  et  l'expédition  s'avança  lentement; 
le  général  Feshi,  ne  voulant  que  reconnaître  la  vallée  de 
Chibid,  où  quelques  villages  prêtèrent  serment  de  fidélité. 
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Cependant,  Schemil  faisait  de  nombreux  mais  tains 
efforts  pour  gagoer  à  son  parti  les  princes  des  deux  popula- 
tions Ifcsghieones,  amis  delà  Rijssie,  le  Khan  de  manal  Ka- 
si-Kumuckes etie sultanDàvid  de  Ellisni.  Alors,  ilsedirigea 
vers  la  province  de  Kuba,  à  l'est  de  ïvasi-Kumuckes.  Là, 
il  fut  attaqué  par  !e  régimeut  du  colonel  Wrangel  ,  et 
poursuivi  jusque  dans  la  montagne  -,  rwais  la  blessure 
mortelle  qui  vint  frapper  le  colonel  au  milieu  de  ses  suc- 
cès, rendit  le  courage  aux  Lesghiens  ;  ils  retournèrent  à 
l'attaque  et  massacrèrent  un  grand  nombre  de  soldats; 
ceux  qui  leur  échappèrent  eurent  beaucoup  de  peine  à 
regagner  Kuba. 

Le  général  Grabbe  crut  devoir  suspendre  la  campagne 
qu'il  avait  ouverte  contre  les  montagnards,  ei  il  fit  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  aux  détachements  de  l'armée  du 
Caucase.  Dans  cette  campagne,  remarquable  par  ses  ré- 
sultats, il  avait  repoussé  au  loin  les  peuplades  établies  le 
long  du  Kouban  et  dans  le  Daghestan  septentrional  ;  les 
avait  obligées  de  se  réfugier  dans  leurs  retraites  inaccessi- 
bks  des  montagnes,  et  avait  dirigé  ses  manœuvres  de  ma- 
nière à  les  tenir  cernées  de  toutes  parts. 

Toutefois  un  désastre  inattendu  vint  troubler  la  sécurité 
des  Russes.  LesCircassiens  s'étant  jetés  à  la  même  heure,  et 
en  nombre  supérieur ,  sur  tous  les  postes  de  la  cavalerie  mos- 
covite établis  le  long  de  la  ligne  de  Sundscha  et  dans  les 
plaines  d'Alaron, ils  labattirentcoraplèteraentet  lui  tuèrent 
trois  mille  six-cents  hommes  parmi  lesquels  comptaient  plu- 
sieurs officiers  supérieurs  d'un  mérite  distingué.  Quelques 
débris  seulement  parvinrent  à  Sukam-Kali ,  à  Anapa  et 
dans  d'autres  places  fortes.  Cette  expédition  avait  été  com- 
mandée par  le  chef  circassien  Szamboli,  dont  le  nom  était 
déjà  redouté  des  Russes,  et  dirigée  par  plusieurs  officiers 
anglais  et  polonais. 

Après  cet  échec,  le  géuéral  Grabbe  retira  ses  cosaques 
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dais  les  forts  et  les  camps  retranchés  ,  laissant  tout  le 
pays  ouvert  ans  CtrcassicGS,  et  il  évacua  le  Daghestan,  à 
Texceplion  de  quelques  places  fortes. 

Un  autre  ennenai  s'acharnait  sur  les  troupes  russes  dans 
la  Géorgie  et  les  deux  Cabardahs  :  la  fièvre  y  exerçait 
d'affreux  ravages,  et  le  générai  Gulovine  réclamait  instam- 
ment des  renforts  que  l'armée  de  Crimée  ne  pouvait  four- 
nir ;  mais  on  faisait  de  grands  préparatifs  sur  lont  le  littoral 
de  la  mer  Noire  pour  se  trouver  en  mesure  d(;  reprendre 
au  beau  temps  l'initiative. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  l'empereur  déclara  la 
guerre  au  Khan  de  Chiva.  On  sait  que  la  province  asia- 
tique de  Chiva  est  bornée  au  nord  par  les  étapes  de  Kir- 
guis  ;  à  l'orient,  par  la  mer  Caspienne;  au  sud,  par  la 
Perse;  et  à  Test  par  les  provinces  de  Turan,  de  Bochars 
et  de  Balk,  cette  dernière  loi.'chantà  TAfghanistan.  L'em- 
pereur fit  précéder  les  h.ostilités  d'un  manifeste  signé  du 
général  Barowski  ■■,  il  y  exposait  les  causes  de  cette 
guerre.  Elle  n'avait,  y  était-il  dit,  d'autre  but  que  de 
mettre  un  terme  aux  exactions  des  habitants  du  Kannat 
de  Chiva  contre  les  caravanes  des  négociants  russes;  de 
délivrer  les  prisonniers  russes  que  le  Khan  retenait  comme 
esclaves,  et  enfin  d'obtenir  des  garanties  qui  fussent  de 
nature  à  assurer  le  vie,  la  liberté  et  les  biens  des  sujets 
moscovites  dans  ces  régions. 

Ces  motifs  étaient-ils  réels  ?  ou  plutôt  ne  voilaient-ils 
pas,  de  la  part  de  la  Russie  ,  le  secret  dessein  de  susciter 
dans  l'avenir ,  des  embarras  à  l'Angleterre  ,  et  d'étendre, 
comme  elle,  son  influence  en  Asie  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le 
général  Borowski,  chargé  du  commandement  en  chef  de 
l'expédition  ,  partit  d'Orembourg  le  ^e'  décembre,  à  la 
tête  des  troupes. 

A  côté  des  complications  du  dehors  ,  il  s'accomplissait 
à  l'intérieur  un  fait  religieux  qui  eut  un  certain  retentis- 
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sèment  :  nous  voulons  parler  de  la  réunion  des  Grecs-la- 
tins des  provinces  occiilentales  de  l'empire  à  l'église  grec- 
que, de  laquelle  ils  s'élaient  séparés  au  commencement  du 
seizième  siècle.  Les  catholiques-romains  s'émurent  vi- 
vement en  Italie  ,  en  France  ,  en  Allemagne  ,  de  cet  acte 
d'autorité  contre  lequel  la  cour  de  Rome  fit  vainement  en- 
tendre d'insiaotes  protestations.  (Voiries  Etats  Romains.) 

Pourtant,  les  actes  du  gouvernement  prouvaient  une 
certaine  tendance  vers  des  idées  de  progrès  et  d'émanci- 
pation. Jusqu'alors,  unedure  proscription  avait  pesé  sur  les 
Israélites  ^  le  titre  de  citoyen-noble  ne  pouvait  leur  être 
accordé.  Dins  un  rescrit  adressé  au  ministre  de  Tintérieur, 
l'empereur  ordonna  que  dorénavant  cette  distinction  pour- 
rait être  décernée  à  ceux  d'entre  les  juifs  qui  s'en  seraient 
rendus  dignes  ,  soit  par  leur  mérite  personnel  ,  soit  par 
des  services  éminenfs  rendus  à  l'état. 

Le  généreux  exemple  donné  l'année  précédente ,  ne 
resta  pas  sans  imitateurs.  Une  dame  d'honneur  de  l'impé- 
ratrice, la  comtesse  Orloff-Tschemenski ,  accorda  la  li- 
berté à  3,318  serfs  de  ses  domaines,  dans  le  gouvernement 
de  Moscou. 

A  l'ombre  d'une  administration  ferme  et  persévérante, 
le  même  mouvement  vers  les  réformes  se  faisait  surtout 
remarquer  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts.  Les 
feuilles  périodiques  devenaient  plus  nombreuses  ,  et  de 
nouvelles  bibliothèques  étaient  ouvertes  au  public.  On 
cultivait  avec  quelque  succès  l'étude  des  langues  étran- 
gères. Le»  produits  de  l'industrie  furent  l'objet  d'une 
brillante  exposition  ,  et  le  gouvernement  eut  dans  toutes 
les  grandes  capitales  des  envoyés  spéciaux  chargés  d'é- 
tudier toutes  les  inventions  remarquables  et  de  lui  en 
rendre  un  compte  exact.  D'autre  part ,  l'achat  des  usines 
de  M.  Cockerell ,  célèbre  industriel  de  la  Belgique,  per- 
mettait désormais  à  la  Russie  de  coufccliouner  des  m«- 
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chines  pour  le  filage  des  laines  et  la  fabrique  des  draps  , 
qae  jusqu'alors  elle  avait  fait  construire  à  Manchester  ,  à 
Leeds  et  à  Birmingham.  D'ailleurs,  cette  acquisition  pou- 
vait faire  entrevoir  la  réalisation  du  projet  depuis  long- 
temps conçu  de  rapprocher  Saint-Pétersbourg  et  Moscou 
par  on  chemin  de  fer  :  le  manque  de  matériaux  vy  ferait 
plus  obstacle. 

Enfin  ,  jamais  l'agriculture,  la  navigation  intérieure  et 
le  commerce  n'avaient  été  aussi  actifs  ;  c'est  ainsi  q;ie  dans 
les  jours  de  décembre,  il  se  troi.vait  à  la  fois  dans  le 
port  d  Odessa,  124  bâtiments  Anglais  ,  Français,  Italiens 
et  Espagnols,  qui  allaient  y  prendre  des  chargements 
de  froment  et  d'orge.  Tous  les  autres  ports  de  la  mer 
Noire  étaient  également  encombrés  de  navires  venus  dans 
le  même  but.  Depuis  1857,  il  avait  été  construit  8J97 
nouveaux  navires  marchands,  et  la  valeur  des  marchan- 
dises introduites  en  1 859  àl'antique  et  célèbre  foire  de  Now- 
gorod  s'était  élevée  à  la  somme  énorme  de  161,497,000 
roubles,  5,304,300  de  plus  qu'en  1838, 

Les  développements  du  commerce  extérieur  ne  furent 
pas  moins  considérables.  En  1838  la  Russie  exporta  pour 
315,525,687  roubles,  soit  49,040,6*>7  de  plus  qu'en 
1837.  Elle  importa  pour  245,928,385 ,  c'est-à-dire  , 
4,041,685  de  plus  qu'en  1837.  Ainsi  la  valeur  de  l'ex- 
portation dépassa  de  65,810, 195  roubles  celle  de  l'impor- 
tation. 

Pologne. —  Le  contre- coup  de  cette  prospérité  publique 
ne  se  faisait  guère  ressentir  dans  ce  pays  :  chaque  jour 
il  se  voyait  enlever  une  à  une  toutes  les  institutions  qui 
pouvaient  lui  rappeler  le  souvenir  de  sa  nationalité.  Un 
district  scolaire  fut  organisé  à  Varsovie  ,  conformément 
aux  règles  en  vigueur  dans  les  universités  russes,  et  placé 
sous  l'administration  du  ministre  de  Tinstruction  publique. 
Ainsi,  le  gouvernement  façonnerait  ces  jeunes  intelligences 
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à  ses  principes  ,  et  sans  doute  rendrait  moins  mouTante  la 
base  de  sa  domination,  par  le  rapprochement  des  idées. 
Une  autre  mesure  ,  que  l'esprit  de  tolérance  qui  caracté- 
rise le  dix-neuvième  siècle  ,  jugea  de  son  point  de  vue 
avec  quelque  sévérité,  tendait  au  même  but  de  fusion  : 
c'est  la  défense  signifiée  aux  évêques  catholiques  d'entre- 
tenir aucune  correspondance  directe arecle  Saint-Siège. 

Un  dernier  acte  témoigna  à  l'égard  de  la  Pologne  dei 
intentions  an  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg.  En  effet,  il  fit 
révoquer  en  Belgique  la  nomination  de  l'officier  polonais 
Skrzynccki ,  qui  venait  d'y  être  admis  dans  l'armée  avec 
le  grade  de  général.  La  Russie  ,  tout  en  protestant  qu'elle 
ne  voulait  susciter  aucune  difficulté  aux  émigrés  polonais 
dans  les  lieux  qu'ils  auraient  choisis  pour  retraite,  ne  pou- 
vait souffrir,  disait-elle  ,  qu'une  puissance  étrangère  les 
plaçât  dans  une  sphère  d'action  où  ils  auraient  l'occasion 
de  manifester  leurs  intentions  hostiles  contre  leur  légitime 
souverain. 
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CHAPITRE  IV. 


Tcrquie-Egypte.  —  Préparatifs  de  guerre.  —  Sortie  de  la  flol  ie  ottomane 
du  Bosphore.  —  Note  du  sultan  à  la  Paissie  et  à  l'Autriche.—  Somma- 
tions faites  au  parha  d'Egypte.  —  Hafiz-Pacha  reçoit  le  commande- 
ment des  forces  de  terre.  —  Sortie  d'Alexandrie  de  !a  flotte  égyp- 
tienne. —  Intervention  de  la  France  à  A'exandrie,  à  Coastantinople. 
—  Bataille  de  Nézib.  —  Victoire  d'Ibrahim.  —  Mort  de  Mahmoud.  — 
Avènement  d'Abdul-Medjid,  son  fils.  —  Défection  du  commandant  de 
la  flotte  turque.  —  Note  des  cinq  puissances.  —  Hatti-schériff  de 
Gulbané.  —  Instruction  adressée  à  ce  sujet  aux  gouverneurs  de  pro- 
vince. —  Réformes  diverses.  —  Commerce  extérieur. 

Servie.  —  Révolte  des  iroupes  dans  le  dessein  de  renverser  la  cohsti- 
tutien  de  1835.  —  Triomphe  de  l'aristocratie.  —  Abdication  forcée  et 
proleslation  du  prince  Milo.seh.  —  Avènement  de  son  second  fils  , 
Michel. 


Les  efforts  de  la  diplomatie  étaient  parvenus  jusqu'à 
ce  jour  à  tenir  suspendu  l  effet  dr-s  menaces  et  des  ap- 
prêts guerriers  que  ie  sultan  et  le  vice-roi  faisaient  avec 
une  égale  ardeur.  Mais  le  moment  de  la  péripétie  sem- 
blait enfin  venu —  L'impatience  de  Mahmoud  s'agitait 
péniblement  dans  les  limites  des  conventions  de  1853. 

Dèslecommencement  de  l'année,  un  mouvement  extraor- 
dinaire se  faisait  remarquer  sur  la  flotte  ottomane,  comme 
dans  l'armée  de  terre  ,  et  vers  le  milieu  de  juin  ,  l'escadre 
turque  sortait  du  Bosphore.  En  même  temps,  l'impétueux 
adversaire  de  Méhémet-A!i  adressait  aux  représentants  de 
l'Autriche  et  de  la  Russie  une  note  oii  il  déclarait  qu'il 
préférait  à  l'état  actuel  des  choses  une  solution  quelconque 
favorable  ou  non  ;  qu'il  ne  pouvait  plus  tolérer  l'insolence 
d'un  pacha  rebelle,  qui,  fouilant  aux  pieds  les  priîïcipes  de 
^nn.hist.  Tpour  1839.  22 
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ITslamisme  ,  n'avait  pas  craint  d'expulser  avec  violence 
les  gariiiens  établis  par  son  souverain  au  tombeau  du  pro- 
phèlel  N'avaj[t-il  pas,  de  même,  donné  un  autre  cours  à  son 
audace ,  en  refusant  seul  et  sans  en  avoir  référé  au  sultan , 
le  pasîsage  de  Suez  sur  le  territoire  égyptien,  réclamé  par 
la  Grande-Bretagne,  c'est-à-dire,  par  one  nation  amie  de 
la  Porte-Oltomane  ?  Enfin,  que  n'avait  il  pas  fait  pour  em- 
pêcher les*  Angiais  de  s'emparer  d'Aden  ?  Puis  ,  Il  a  excité 
dans  les  provinces  de  Bassorah  et  de  Bagdad  des  mouve- 
ments séditieux  ,  de  nature  à  inspirer  les  plus  sérieuses 
inquiétudes  !  En  un  mot ,  il  a  parcouru  et  dévasté  ,  d'oc- 
cident en  orient ,  toute  la  presqu'île  arabique  ,  et  comblé 
la  mesure  en  s'emparant,  pour  en  faire  le  centre  de  ses  opé- 
rations ,  des  îls  Bahrein ,  dans  le  golfe  Persique.  Jamais  , 
ajoutait  sa  Hautesse,  jamais,  la  Sublime-Porte  ne  se  soa- 
mettra  aux  prétentions  exagérées  du  pacha  d'Egypte. 

A  la  suite  de  cette  déclaration,  un  envoyé  du  Divan  se 
rendit  à  Alexandrie  pour  sommer  le  vice-roi  :  !«  De  ré- 
tablir les  gardiens  du  tombeau  nommés  par  le  sultan  ;  2» 
D'acquitter  régulièrement  le  tribu  imposé  par  les  traités  ; 
30  De  renoncer  à  l'exercice  de  tous  droits  de  majesté  et  de 
souveraineté,  à  moins  d'une  délégation  formelle. 

Dans  l'intervalle  ,  le  séraskier  Hafiz-pacha ,  recevait 
du  sultan,  le  commandement  des  forces  de  terre;  il  dut  s'a- 
vancer vers  l'Euphrate.  Bir,  situé  sur  ce  fleuve,  fut  fortifié 
pour  couvrir  ,  à  l'événement ,  la  retraite  des  Turcs.  Tout 
annonçait  donc  que  les  parties  belligérantes  allaient  se 
trouver  eo  proseoce  1  En  effet,  le  mouvement  de  la  flotte 
égyptienne  suivit  de  près  celle  de  la  flotte  ottomane.  Mé- 
hémet  en  fil  part  lui-même  à  son  fils  Ibrahim  (  4  juin  ).  Le 
pacha  réglait  ainsi  ses  combinaisons  sur  celles  de  son  en- 
nemi.  Lors  donc  que  le  généralissime  des  troupes  égyp- 
tiennes eut  informé  son  père  que  les  Turcs  avaient  ouvert 
les  hostilités  par  l'attaque  de  plusieurs  villages  du  district 
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d'Ain-Teb,  il  lui  fut  répondu  quil  devait  continuer 
de  se  tenir  sur  la  défensive ,  et  suivre  en  cela ,  les  avis  des 
consuls-généraux  des  quatre  grandes  puissances^  toutefois, 
en  repoussant  la  force  par  la  force. 

Le  pacha  fit  encore  preuve  de  cette  longanimité  de  sa  po- 
litique, en  accueillant  les  ouvertures  pacifiques  qui  lui  furent 
faites  au  nom  de  la  France,  pendant  qu'un  autre  envoyé 
du  gouvernement  de  ce  pays,  se  rendait,  sans  autant  de  suc- 
cès, à  Constantinople.  Méhémet  adressa  ,  en  effet,  à  son 
fils  (1G-I7juin  ),  des  instructions  nouvelles  qui  tendaient 
encore  à  lui  faire  calculer  sa  marche  sur  celles  des  troupes 
du  sultan. 

Cependant  l'heure  était  sonnée  ,  et  la  résolution  du 
Grand-Seigneur  était  devenue  irrévocable.  Ce  fut  le  24 
juin,  et  dans  les  plaines  de  Nezib,  que  les  deux  armées  qui 
semblaient  receler  dans  leurs  flancs  les  destinées  du  monde, 
vinrent  se  heurter ,  et  l'une  se  briser  contre  l'autre.  Le 
généralissime  des  troupes  du  sultan  avait  sous  ses  ordres 
17  régiments  d'infanterie,  9  de  cavalerie  ,  un  grand  nom-  ' 
bre  de  fantassins  irréguliers,  et  à  sa  disposition  100  pièces 
d'artillerie.  Les  forces  d  Ibrahim  étaient  à  peu  près  équi- 
valentes :  14  régiments  d'infanterie  ,  8  de  cavalerie  ,  4 
d'artillerie  ,  et  12  à  ISOO  hanadis.  La  position  des  Turcs 
était  formidable  ,  bien  que  la  ligne  d'étendue  ,  occupée 
par  les  deux  armées ,  fût  à  peu  piès  la  même.  Hafiz 
avait  sa  droite  appuyée  à  une  haute  montagne  5  sa  gau- 
che couvrait  la  rivière  de  Nezib  ,  et  son  front  de  bataille 
était  défendu  ,  sur  toute  sa  longueur  ,  par  des  ouvrages 
bien  construits  et  fortement  armés.  Ibrahim  ,  qui,  la  nuit 
précédente  ,  avait  contenu  avec  vigueur  plusieurs  de  ses 
régiments  syriens ,  qui  menaçaient  de  passer  à  l'ennemi, 
(et  quelques-uns  des  plus  mutinsy  étaient  parvenus  en  effet), 
Ibrahim  mesura  avec  fermeté  sa  position  ;  il  comprit  qu'il 
n'y  avait  pour  lui  de  chances  de  succès  qu'en  prenant  l'en- 
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nemi  à  revers  et  en  le  dépossédant  tout  d'abord  de  sa  ligne 
de  défense.  Ayant  rencontré  la  veille  les  Turcs  à  Mézar 
(dix  kilomètres  de  Nezib),  il  était  parvenu  àce  village, 
grâce  à  la  faible  résistance  qu'on  lui  avait  opposée  devant 
un  pont ,  qu'un  chemin  fortement  encaissé  eût  cependant 
permis  de  long-temps  défendre. 

Toutefois,  le  chefégyptien  renonça  à  ce  premier  avantage, 
pourrendrcsapositionplus  égale.  Il  repassa  en  conséquence 
ia  rivière  de  Mézar,  et  s'avança  vers  l'est  pour  tourner  les 
Turcs.  Restait  alors  à  Hafîz-pacha  d'opposer  la  valeur  per- 
sonnelle de  ses  troupes,  à  celle  de  l'armée  qu'il  avait  à  com- 
battre. Le  feu  de  son  artillerie  avait  déjà  causé  des  ravages 
dans  les  rangs  des  ennemis  venus  en  avant  du  pont,  lors- 
que ,  faute  inexplicable  ,  il  le  fit  tout  d'un  coup  cesser  ! 
Enfin,  l'infanterie  d'Ibrahim,  vivement  attaquée,  avait 
un  instant  paru  s'ébranler  ;  miiïs  le  fils  du  pacha  était  lui- 
même  venu  se  mettre  à  sa  tête  et  ranimer  son  ardeur.  Tout 
espoir  de  salut  était  donc  perdu  pour  les  troupes  du  sultan. 
Il  n'y  avait  pas  denx  heures  que  l'action  était  engagée,  et 
Hafiz  fuyait  dans  les  montagnes,  jusqu'à  Malatia,  laissant  à 
son  ennemi  toute  son  artillerie ,  20,000  fusils  ,  des  tentes, 
des  bagages,  9,000  prisonniers,  sa  maison  même  ,  et  jus- 
qu'à sa  décoration  en  diamants  ,  insigne  de  son  comman- 
dement !  ! 

Ibrahim  ne  poussa  pas  plus  avant  ses  succès.  L'inter- 
vention française  qui  avait  essayé  de  prévenir  le  choc,  en 
vint  encore  tempérer  les  résultats.  Et  si  le  général  vain- 
queur s'avança  jusqu'à  Marasch,  c'était,  comme  il  ledit 
lui-même  (28  juillet,  lettre  à  son  père),  pour  assurer  des 
subsistances  à  son  armée.  Autrement,  il  eut  fallu  reve- 
nir sur  Alep.  «  Cependant,  ajoutait  noblement  le  vain- 
queur de  Nezib  et  de  Koniah ,  une  armée  victorieuse  se 
retirer  en  arrière,  est  chose  qui  ne  s'est  jamais  vue.  »    ; 
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La  iournée,  de  Nezib  ne  fut  pas  le  seul  événement  de 
cette  année.  Mahmoud,  l'énergique  destructeur  des  Ja- 
nissaires, l'homme  qui  essaya  avec  ardeur,  sinon  toujours 
avec  génie,  de  refaire,  sur  les  bases  de  la  civilisation,  un 
empire  qui  s'écroulait  dans  la  barbarie,  Mahmoud  était 
mort  le  30  juin  avant  même  qu'il  pût  connaître  le  désastre 
qui  venait  de  le  frapper!  ce  prince,  né  le  20  juillet  178o, 
atteignait  sa  cinquante-cinquième  année.  Abdul>Medjid, 
son  fils,  né  le  19  avril  1823  ,  lui  succéda  et  ceignit ,  le  11 
juillet,  suivant  le  rite  accoutumé,  l'épée  d'Othman  (voir  la 
Chronique,  pour  les  détails  de  cette  solennité). 

Les  hommes  qui  présidaient  aux  conseils  du  nouveau 
sultan  avaient,  dès  son  avènement  ,  donné  l'ordre  au 
général  des  armées  de  terre  de  s'arrêter,  et  au  capitan- 
pacha  de  ramener  ia  flotte.  Mais  il  était  trop  tard  î  Triom- 
phant à  Nezib ,  Mcbémet  voyait ,  presqu'en  même  temps, 
entrer  dans  ses  ports  (14  juillet)  les  voiles  ottomanes  que 
lui  venait  livrer  Achmet-Fervzi-pacha.  Le  capitan  essaya, 
à  ce  qu'il  paraît ,  de  justifier  cette  défection  par  des  rai- 
sons tirées  de  l'état  où  la  mort  de  Mahmoud  et  l'arrivée 
de  Kosrew  aux  affaires  plaçaient  l'Islamisme  et  l'empire. 
Quoi  qu'il  en  fût,  la  flotte  du  sultan,  amenée  dans  les  eaux 
d'Alexandrie,  c'était,  ponr  le  vice-roi,  un  gage  immense. 
Vainement,  les  consuls  des  puissances  lui  demandèrent  de 
la  renvoyer  à  son  souverain  -,  Méhémet  n'y  consentit  pas. 

Le  divan  semblait  donc  devoir  courber  la  tête  sous 
toutes  les  conditions  que  lui  imposerait  ia  victoire,  et  déjà 
un  envoyé  de  la  Porte,  Akif-Effendi ,  s'était  rendu  à 
Alexandrie  pour  faire  à  Méhémet  des  propositions  que 
le  pacha  jugea  insuffisantes.  On  lui  avait ,  disait-il ,  au 
temps  même  du  sultan  défunt ,  assuré  des  avantages  plus 
considérables  -,  alors ,  au  lieu  de  l'Egypte  héréditaire  qu'on 
lui  offrait  aujourd'hui ,  on  lui  laissait  encore  Sayd  et  Tri- 
poli. Il  pouvait  donc  exiger  maintenant  l'hérédité  de  ton- 
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tes  les  provinces  dont  il  était  en  possession  ;  sinon ,  il  re- 
viendrait au  principe  de  sa  conduite  politique  :  il  atten- 
drait. On  allait  s'avancer  plus  loin  peut-être  dans  la  voie  de 
concessions,  lorsque  les  cinq  puissances  firent  savoir  au 
divan  (note  du  97  juillet) ,  que  l'accord  entre  elles  sur  la 
question  d'Orient  était  assuré  5  elles  invitaient,  en  consé- 
quence, la  sublime- Porte  à  suspendre  toute  détermination 
définitive,  sans  leur  concours,  en  attendant,  disaient-elles, 
l'effet  de  l'intérêt  qu'elles  lui  portaient. 

La  victoire  d'Ibrahim  trouvait  ici  son  tempérament  5 
l'Orient  entrait  enfin  dans  un  avenir  nouveau  5  l'Europe 
entière  faisant  sienne  et  commune  la  question  qui  tenait 
en  suspens  une  partie  du  monde. 

Les  ministres  de  la  Porte ,  à  la  tête  desquels  se  trou- 
vait l'homme  que  le  vice-roi  regardait  comme  son  en- 
temi  personnel,  et  dont,  sans  cesse,  il  demandait  le* 
renvoi,  les  ministres  essayèrent  d'ébranler  l'autorité  du 
pacha  par  une  autre  diversion  purement  morale.  Le  sultan 
éleva  tout-à-coiip  ses  sujets  au  niveau  des  peuples  les 
plus  avancés,  en  renonçant  à  l'éternel  despotisme  de  l'O- 
rient -,  en  leur  donnant  des  institutions  libérales  !  Le  hatti- 
schériff  lut  solennellement,  dans  la  plaine  de  Gulhané,  en 
présence  du  souverain  ,  des  fonctionnaires  et  des  repré- 
sentants des  puissances  annonçait  aux  populations  des 
règles  de  gouvernement  qui  leur  avaient  jusqu'alors  été 
inconnues  :  plus  d  arbitraire  dans  l'assiette  et  la  percep- 
tion des  impôts,  chacun  devant  être  taxé  également  selon 
sa  fortune  ;  plus  d'inégalité  dans  le  service  militaire-,  plus 
de  justice  secrète,  et  par  cela  même  inique  ;  enfin,  plus  de 
confiscation  et  de  poursuites  contre  des  héritiers  innocents 
des  crimes  ou  délits  de  leurs  auteurs. 

Le  vice-roi  avait-il  sujet  de  s'inquiéter  de  cette  inno- 
vation, dont  les  provinces  qui  lui  étaient  soumises  récla- 
meraient peut-être  à  leur  tour  le  bienfait  ?  Un  instant ,  il 
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aurait  été  frappé  de  ce  danger,  mais  ses  terreurs  se  seraient 
évanouies  devant  cette  consiôéralion  que,  diins  l'état  pré- 
sent du  pays,  le  hatti-shériff  était  absolument  inexécutable. 
Quoi  qu'il  en  soit ,  le  gouvernement  turc  que  Reschid-pa- 
cha,  homme  éclairé/ dirigeait  avL'C  Kosrew,  recommanda 
expressément  aux  pachas,  placés  à  la  têie  des  provinces, 
l'exécution  de  la  charte  de  Gulhané,  dont  !e  sultan  et  les 
fonctionnaires  de  l'empire  avaient  juré  l'observation 
dans  la  salle  aui  renferme  le  glorieux  manteau  du  pro- 
phète. 

Lejeune  sultan  procédait  ainsi  par  des  réformes  utiles, 
qui  ne  portaient  plus,  comme  il  était  arrivé  sous  le  précédent 
règne  ,  sur  des  points  souvent  sans  importance  réelle. 
Une  ordonnance  avait  pu,  sans  inconvénient,  enjoindre  aux 
magistrats  de  laisser  le  Fez  (bonnet  rouge)  pour  repren- 
dre le  turban  ,  alors  qu'une  mesure  pius  utile  au  bien-être 
public,  plus  européenne,  projetée,  il  est  vrai,  jar 
Mahmoud,  était  mise  à  exécution  sous-  son  successeur 
(juillet,  août).  La  profession  de  boulanger  fut  déclarée 
libre  ;  l'achat  du  blé  et  des  céréales  nécessaires  à  la  cou- 
sommation  cessa  d'être  du  ressort  exclusif  du  zahiré-na- 
ziri  (intendant-général  des  subsistanres),  et  de  ce  moment 
durent  disparaître  les  abus ,  les  accaparemeuts  auxquels 
lui-même  ou  ses  agents  (moubay-ad-jis)  pouvaient  presque 
toujours  impunément  se  livrer  (voir  le  texte  de  ce  règle- 
ment à  ï Appendice).  Cette  ordonnance  contenait ,  en  ou- 
tre, quelques  autres  dispositions  également  sages  .elle 
prescrivait  la  vente  au  poids,  soumettait  les  boulangers  à 
une  patente,  et  leur  permettait  de  se  pourvoir  de  grains  , 
partout  où  il  leur  conviendrait.  Toutefois  ,  elle  n'était 
point  applicable  aux  boulangeries  placées  sous  la  protec- 
tion des  légations. 

L'instruction  publique  n'avait  pas  attiré  une  moindre 
sollicitude.  Déjà  le  prédécesseur  d'Abdul-Medjid  avait 
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décrété  la  création  de  sept  académies,  à  Constantinople, 
Andrinople  et  Salonique  pour  la  Turquie  d'Europe  ; 
Brousse,  Smyrne,  Bagdad  et  Trébisonde  pour  la  Turquie 
d'Asie.  On  y  devait  enseigner  les  sciences  et  les  lettres, 
d'après  les  méthodes  européennes  :  des  concours  devaient 
être  ouverts,  et  les  élèves  vainqueurs  seraient  envoyés  en- 
suite à  l'étranger  pour  se  perfi^ctionner.  Enfin  ,  chaque 
grande  ville  dut  avoir  ses  écoies  spéciales  :  Constantinople 
une  école  militaire,  Proli,  une  école  navale,  etGalata, 
ses  collèges  de  Francs. 

En  outre ,  les  relations  extérieures  s'étendirent.  Les 
traités  conclus  l'année  précédente  avfc  l'Angleterre  et  la 
FrancCj  donnèrent  lieu  à  des  conventions  analogues  avec  la 
Sardaigne  et  l'Autriche  ,  et  durent  nécessairement  rendre 
plus  faciles,  plus  nombreux,  par  la  suppression  de  droits 
arbitraires,  les  rapports  commerciaux  entre  l'Occident  et 
le  Levant. 

Ainsi,  Constantinople  menacée  encore  une  foisda- 
voir  le  sort  des  choses  avancées  ,  empruntait  à  l'Europe , 
pour  se  conserver,  ses  principes  de  droit  inlernalional,  et 
ses  règles  d'administration. 

Servie.  La  Porte  n'avait  plus,  comme  on  sait,  que  la 
suzeraineté  nominale  de  ce  pays(i8i46,  1835).  Toutefois, 
les  partis  s'agitaient  encore.  L'influence  russe,  représentée 
par  l'aristocratie  serve,  avait  contraint  le  prince  Miloscb,  à 
consentir,  en  'J85o,  une  constitution  où  l'esprit  de  ce  parti 
dominait.  La  lutte  ne  devait  donc  pas  être  épuisée.  Au  mois 
de  mai  de  l'année  dont  nous  recueillons  les  faits,  les  troupes 
que  le  prince  avait  organisées,  appuyées  par  les  habitants 
des  districts  qui  lui  étaient,  le  plus  dévoués,  marchèrent 
sur  la  capitale,  dans  le  dessein  proclamé  de  renverser  la 
constitution.  La  tentative  échoua-,  le  prince  se  retira  dans 
ses  terres,  et  une  commission  sénatoriale,  au  sein  de  la- 
quelle figuraient  deux  membre?  étrangers ,  un  russe  et 


TUKQUIE-ÉGYPTE.—  SERVIE.  545 

un  turc,  déclara  que  le  chef  de  l'Etat  a\ait  fomenté  l'in- 
surrection .  pour  se  débarrasser  du  sénat.  Cette  fois,  le 
prince  q  li  avait  organisé  son  pays,  qui  lui  avait  donné  des 
lois  utiles,  émancipé  les  serfs,  établi  un  impôt  unique  ,  ce 
prince  ne  dut  plus  se  dissimuler  le  triomphe  de  ses  enne- 
mis. Il  résigna  la  puissance  souveraine  en  faveur  de  son 
fils  aîné  Milan.  L'acte  d'abdication  déguisait  les  motifs  vé- 
ritables de  cette  détermination  extrême,  tels  que  nous  les 
venons  d'énumérer.  Mais  le  successeur  désigné  ne  devait 
point  vivre  assez  pour  continuer  ou  remr)lacer  son  père. 
Le  prince  Michel,  second  fils  du  souverain  déchu,  lui  suc- 
céda ;  toutefois ,  ce  ne  fut  pas  sans  de  longues  hésitations, 
et  sans  avoir  protesté  contre  la  violence  qui  lui  aurait  été 
faite,  que  son  père  avait  consenti  à  le  laisser  se  rendre  à 
Belgrade.  Il  n'était  point  de  l'intérêt  de  la  Russie  d'ac- 
cueillir cette  protestation  (septembre,)  ,  et  la  Porte  em- 
barrassée dans  les  complications  de  la  question  égyptienne, 
n'était  pas  non  plus  en  mesure  de  ressaisir  cette  autre 
principauté  qui  échappait  visiblement  à  sa  domination. 
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CHAPITRE  V. 


Gbècb.  —  État  du  pays.  —  Proclamatioa  de  la  loi  martiale.  —  Troubles 
dans  la  Maina.—  Différent  avec  l'Angleterre,  —  Fondation  d'une  uni- 
versité. —  Troubles  à  Athènes.  —  Disgrâce  du  baron  de  Heugel.  —  Re- 
traite du  ministre  des  Finances.  —  Condamnation  du  prêtre  Théo- 
philos Kairis. 


La  nouvelle  loi  sur  la  conscription  ,  en  constituant  une 
armée  régulière ,  avait  permis  au  gouvernement  de  ren- 
voyer une  partie  des  troupes  bavaroises.  Le  pays  échap- 
pait donc  peu  à  peu  à  l'influence  étrangère,  et  les  motifs  de 
défiance  qui  soulevaient  si  fréquemment  le  peuple  contre 
l'autorité  royale  allaient  se  trouver  écartés.  Déjà  moins  de 
révoltes  avaient  signalé  l'année  précédente  ,  et  ce  silence 
presque  continuel  des  discordes  civiles  en  même  temps  que 
les  utiles  réformes  introduites  dans  l'administration,  avaient 
donné  plus  de  sécurité  à  la  fortune  des  particuliers  et 
imprimé  un  nouvel  essor  aux  transactions  commercia- 
les. C'est  ainsi  que  les  importations  du  port  de  Patras  s'é- 
taient élevés  en  1858,  à  *i, 340  647  fr.  ,  c  est-à-dire  à 
368,48*2  francs  de  plus  qu'en  1857,  et  les  exportations 
à  4,354,447  fr.,  tandis  qu'en  1857,  elle  n'avait  pas  dé- 
passé 2,997,455  francs. 

Cependant,  il  restait  encore  beaucoup  à  faire  pour  as- 
surer la  tranquillité  publique.  Bien  que  les  actes  de  bri- 
gandage et  de  piraterie  fussent  de  jour  en  jour  plus  ra- 
res ,  les  montagnes  avaient  toujours  leurs  clephtes,  et  la 
mer  ,  ses  corsaires.  Aussi ,  le  pouvoir  ,  poussé  à  user  de 
rigueur,  crut  devoir  proclamer  la  loi  martiale  contre  les 
clephtes,  et  instituer  dans  plusieurs  localités  des  tribu- 
naux  militaires   pour   la  punition  immédiate  des  cou- 
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pables  pris  en  flagrant  délit.  Ces  mesures  jetèrent  une 
salutaire  épouvante  sur  ceux  qui  se  livraient  ainsi  à  la 
rapine,  et  le  passage  des  montagnes  et  le  trajet  des  côtes 
maritimes  devinrent  moins  dangereux. 

Mais  bientôt  des  troubles  plus  graves  et  qui  avaient  un 
caractère  politique,  éclatèrent  dans  la  Maina.  Le  27  avril, 
plus  de  500  rebelles  se  dirigèrent  sur  Marathon  ,  pillèrent 
les  magasins  et  saisirent  Us  marchands  établis  dans  le 
port.  Toutefois,,  les  insurgés,  reconnaissant  leur  infériorité, 
posèrent  promptement  les  armes  en  présence  des  troupes 
du  gouvernement,  envoyées  en  toute  hâte  à  Nauplie. 
Cette  insurrection,  attribuée  à  des  machinations  étrangères, 
fut  ainsi  étouffée  à  sa  naissance,  et  tout  rentra  dans  l'ordre 
pour  quelques  mois. 

L'énergie  du  roi  Olhon,  qui  n'avait  pas  fait  défaut  en 
cette  circonstance,  se  montra  encore  à  l'occasion  des  ré- 
clamations de  l'Angleterre  relativement  aux  affaires  des  îles 
Ioniennes.  En  effet,  M.  Zographos,  ministre  des  relations 
extérieures,  reçut  de  S.  M.  l'injonction  formelle  :  !«  de  dé- 
clarer verbalement  à  l'ambassade  britannique  qu'aucune 
réparation  ne  serait  accordée  à  son  gouvernement  -,  2o  de 
consigner  ensuite  cette  déclaration  dans  une  note  sévère 
qui  serait  remise  à  l'ambassade  britannique^  3<^  d'adresser 
un  mémoire  justificatif  à  tous  les  membres  du  corps  diplo- 
matique. Le  ministre  agit  conformément  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues,  et  les  choses  en  restèrent  à  ce  point. 

Le  roi  qui,  par  cette  fermeté  digne  et  patriotique,  au- 
tant que  par  son  empressement  S  réprimer  l'émeute,  avait 
mérité  l'approbation  générale,  partit  avec  toute  sa  cour 
pour  la  Romélie,  et  trouva  partout  sur  sa  route  une  po- 
pulation empressée  et  pleine  d'enthousiasme. 

A  son  retour,  le  prince  continua  ses  essais  de  réor- 
ganisation sociale.  Le  31  décembre  1836,  avait  été  dé- 
crété l'établissement  d'une   université.  S.   M. ,   qui  de- 
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puis  sa  majorité  ne  cessait  de  prouver  par  des  actes  divers 
toute  sa  sollicitude  pour  le  progrès  de  l'enseignement , 
s'occupa  avec  ardeur  de  mettre  ce  projet  à  exécution.  La 
pierre  fondamentale  de  l'édifice  fut  posée  le  14  juillet , 
au  milieu  des  chants  du  clergé  et  des  acclamations  de  la 
cour,  de  la  garnison  et  du  peuple. 

Cette  institution  était  d'une  haute  importance  pour  l'ave- 
nir du  pays,  et  les  Grecs  parurent  le  comprendre  ,  en  l'ac- 
cueillant de  leurs  suffrages,  après  l'avoir  secondée  de  leurs 
efforts.  Plus  tard ,  les  départements  concoururent  encore 
par  des  souscriptions  et  de  nombreux  envois  de  livres ,  à 
former  la  bibliothèque  et  le  cabinet  de  physique  de  l'uni- 
versité, au  moment  môme  oii  le  conseil  académique,  in- 
formé que  plusieurs  personnes  à  l'étranger  avaient  l  inten- 
tion de  contribuer  à  cette  œuvre  libérale,  donnait  l'ordre 
aux  légations  et  aux  consulats  helléniques  de  recevoir  par- 
tout ces  dons  ,  pour  les  faire  parvenir  à  l'université. 

En  même  temps,  l'attention  du  gouvernement  se  portait 
sur  l'industrie;  il  organisait  une  sucrerie  royale.  Le  succès 
de  cette  entreprise  devait  reposer  sur  un  privilège  exclusif 
pour  tout  le  royaume,  la  concession  d'une  vaste  étendue 
de  terre  et  du  combustible  nécessaire  à  l'exploitation, 
l'importation  franche  de  droits  de  tous  les  appareils  et  in- 
grédiens  que  la  sucrerie  pourrait  tirer  du  reste  de  l'Eu- 
rope •■,  et  enfin  sur  les  débouchés  immenses  qu'en  raison 
de  sa  position  géographique  cet  établissement  trouverait 
nécessairement  dans  le  Levant. 

Pendant  l'exécution  dô  ces  travaux,  la  tranquillité  d'A- 
thènes fut  troublée  par  un  incident  singulier  que  nous  ne 
citons  que  pour  les  conséquences  fâcheuses  qu'il  pouvait 
entraîner.  Un  voyageur  anglais  qui  passait  près  du  temple 
de  Jupiter-Olympien,  fut  tout-à-coup  assailli  par  un  assez 
grand  nombre  de  soldats  grecs,  et  parvint  difficilement  à 
se  réfugier  à  l'ambassade   d'Angleterre.   Un  officier  ayant 
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voulu  punir  les  coupables,  ils  se  soulevèrent  ;  on  fit  battre 
le  rappel,  et  quand  les  troupes  de  la  garnison  se  présentè- 
rent, les  insurgés  firent  une  décharge  de  mousquetterie 
auxcrisde  :  meurent  les  BavaroisJOa  parvint  cependant  à 
comprimer  l'émeute,  et  les  soldats  grecs,  forcés  de  se  ren- 
dre, avouèrent  qu'ils  avaient  voulu  débarrasser  le  pays  de 
la  présence  du  docteur  Gribouc  5  ils  avaient  pris  pour  lui 
le  voyageur  anglais. 

Au  mois  de  septembre,  le  baron  de  Heugel,  tréso- 
rier du  roi,  son  secrétaire  particulier  et  son  premier 
médecin  ,  reçurent  l'ordre  de  quitter  la  Grèce  pour  avoir 
entretenu  une  correspondance  secrète  avec  un  journal  an- 
glais ,  contre  leur  souverain. 

Ce  changement  dans  la  maison  du  roi  fut  suivi  de  la  dé- 
mission du  ministre  des  finances.  On  attribuait  la  cause  de 
celte  retraite  à  la  divergence  des  opinions  du  ministre  avec, 
celles  de  M.  de  Rigny,  français  de  distinction  en  faveur  à 
la  cour.  Le  portefeuille  des  finances  fut  confié,  ad  in- 
térim^ au  ministre  de  la  justice.  Du  reste,  cette  démission 
n'eut  aucun  caractère  politique  ;  seulement ,  on  pouvait 
craindre  ultérieurement  une  modification  plus  ample  du 
Cabinet.  En  outre  ,  ce  fait  laissait  à  penser  que  l'influence 
étrangère  était  encore  pour  quelque  chose  dans  la  direc- 
tion des  affaires  de  la  Grèce.  Un  événement  religieux  ar- 
rivé à  la  même  époque  tendait  à  confirmer  ces  présomp- 
tions. 

Le  prêtre  Théophilos  Kaïris,  renommé  par  son  savoir  , 
s'était  trouvé  naguère  exposé  à  la  haine  des  Russes ,  et 
avait  été  persécuté  sous  le  gouvernement  de  Capo-d'Istria. 
Après  cinq  années  passées  à  solliciter  les  secours  pécu- 
niaires qui  lui  étaient  indispensables  ,  il  fonda  dans  l'île 
d'Andros  une  école  appelée  l'Orphanotropheion  de  la 
Grèce.  Cette  institution  avait  bientôt  appelé  l'attention  de 
la  communion  grecque,  et  le  patriarche  de  Constantino- 
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pie,  cédant  sans  doute  aux  inspirations  delà  Russie,  après 
bien  des  efforts  inutiles  pour  supprimer  l'école  d'Athènes, 
comme  il  avait  supprimé  celle  de  Smyrneet  d'autres  villes 
de  ia  Turquie ,  excommunia  Kaïris.  Mais  cette  sévérité 
ne  fit  qu'augmenter  la  popularité  du  prêtre,  et  le  nombre 
de  ses  élèves  dépassa  bientôt  trois  cents.  Le  clergé  russe 
irrité ,  inspira  au  gouvernement  de  faire  fermer  l'école 
et  de  mander  Kaïris  à  Athènes ,  pour  répondre  devant  le 
saint  synode  aux  accusations  d'athéisme  et  d'infidélité. 
A  peine  l'arrivée  et  la  présence  de  Kaïris  dans  le  synode, 
furent-elles  connues ,  que  la  populace  assiégea  le  palais, 
réclamant  son  maître,  son  père,  le  sage  de  la  Grèce. 
Néanmoins,  malgré  ces  démonstrations  non  équivoques 
d'une  profonde  sympathie,  le  patriarche  obtint  que  Kaï  • 
ris  et  ses  adhérents  seraient  mis  au  ban  du  royaume  pour 
crime  dimpiété.  Cette  affaire  produisit  dans  toute  la 
Grèce  une  vive  sensation.  '' 

Ainsi ,  l'esprit  de  nationalité  exigeait  encore  quelques 
concessions  5  et  cependant ,  il  faut  le  reconnaître ,  en 
somme,  le  peuple  éfait  satisfait  de  l'administration-,  car  le 
pays  avançait  sensiblement  vers  cet  avenir  qu'il  cherche 
depuis  tant  d'années  et  à  travers  tant  de  commotions  po- 
litiques. 


SUISSE.  5SI 


CHAPITRE  YI. 

Suisse.— Situation  de  la  république  helvétique,  —  Etal  des  deux  Valais. 
Scission.  —  Un  Conseil  est  établi  pour  la  révision  de  la  constitution. 
—Vote  des  dixains  occidentaux.  —  intervention  de  la  Diète.  —  Une 
nouvelle  constituante  est  nommée.  —  Les  dixaiiis  orientaux  refusent 
d'en  faire  partie.  —  Constitution  du  29  août.  —  Révolution  à  Zurich. 
—  Actes  anti-religieux  du  gouvernement.  —  Protestation  du  comité 
de  la  foi.  —  Assemblée  populaire  à  Klotten.  —  Chute  du  gouverne- 
ment. —  Nouveau  gouvernement.  —  Zurich  se  retire  du  concordat  de 
1832.  —  Révolutiondans  le  Tessin. —  Associations.— Premiers  revers  du 
parti  libéral.—  Dissolution  de  la  compagnie  des  carabiniers.  —  Sus- 
pension de  la  liberté  de  la  presse.—  Triomphe  du  peuple.  —  Change- 
ment de  gouvernement.  —  Nouvelles  élections.  —  Etat  du  pays. 

Sardaigne.  —  Progrès  de  l'industrie  et  du  commerce.  —  Réforme  du 
système  pénitentiaire.  —  Traité  de  commerce  avec  la  Turquie.  —  Sym- 
pathie du  gouvernement  pour  la  cause  de  don  Carlos.  —  Reprise  des 
relations  commerciales  avec  l'Espagne  constitutionnelle.  —  Traité 
avec  les  États-Unis. 

Etats  Romains.— Affaire  de  l'archevêque  de  Posen.— Négociation  avec 
la  Russie  ,  au  sujet  des  catholiques  de  Pologne  et  des  évéques  latins, 
convertis  à  la  communion  grecque.  —  Relations  avec  le  Portugal  et 
Naples.  —  Canonnisation. —  Amnistie.  —  Frères  prêcheurs. 

Naples.  —  Etat  du  Pays.  —  Chemin  de  fer.  —  Flotille  dirigée  contre 
Tunis.  —  Convention  avec  le  Saint-Siège.  —  Négociation  avec  l'An- 
gleterre. 

SUISSE. 

Les  intérêts  contraires  qui  partagent  les  cantons,  la  di- 
versité des  croyances  et  des  mœurs ,  et  aussi  les  accidents 
d'un  territoire  coupé  de  torrents  et  de  chaînes  de  monta- 
gnes sont  autant  d'obstacles  qui  ont  paralysé  ,  jusqu'à  ce 
jour,  les  efforts  si  souvent  tentés  pour  la  réalisation  de 
l'unité  gouvernementale  dans  la  république  helvétique. 
Cette  année  encore  ,  les  mêmes  essais  de  centralisation 
furent  renouvelés,  mais  avec  moins  de  bonheur  que  ja- 
mais. 

En  çffet,  le  Valais  tendait  à  une  scission  définitive, 
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en  deux  républiques  indépendantes  qni  d'ailleurs  existaient 
déjà  de  fait  par  sa  division  naturelle  en  haut  et  bas  pays, 
l'un  allemand,  l'autre  français,  subdivisés  en  dixains  orien- 
taux et  occidentaux,  protestants  et  catholiques,  se  suffisant 
à  eux-mêmes  dans  les  affaires  d'administration. 

A  plusieurs  reprises,  l'année  précédente,  on  avait  vai- 
nement essayé  la  révision  de  la  constitution  de  181S,  im- 
posée par  les  puissances  étrangères,  et  acceptée  avec 
répugnance  par  le  bas-pays  ,  aussi  bien  que  par  les 
dixains  supérieurs,  dont  cependant  elle  consacrait  les  pri- 
vilèges, mais  sans  les  reconnaître  tous.  Le  désir  commun 
appelait  donc  une  modification  à  la  loi  fondamentale,  et  la 
diète  cantonnale  était  entrée  elle-même  dans  ces  vues. 
Suivant  son  vote,  le  14  janvier,  devait  s'assembler  la  con- 
stituante qui  aurait  mission  de  lever  le  différent,  et  de 
proclamer  les  changements  nécessités  par  la  situation  ; 
mais  sur  la  résolution  du  Haut- Valais,  de  refuser  sa  parti- 
cipation ,  le  Bas- Valais,  seul,  envoya  des  députés  à  la 
diète  cantonnale,  et  le  50  janvier,  fut  votée  une  nouvelle 
constitution  contre  laquelle  s'élevèrent  naturellement  de 
nombreuses  protestations. 

Cependant ,  cinq  mois  passèrent  sur  cet  ordre  de  choses 
sans  qu'un  pouvoir  supérieur  interposât  son  autorité. 
Mais  l'ouverture  de  la  diète,  qui  eut  lieu  à  Zurich  le  lo 
juillet,  réveilla  les  débats,  et  souleva  des  luttes  nouvelles. 
En  effet,  les  représentants  de  la  confédération,  ne  con- 
sentirent point  à  reconnaître  les  députés  envoyés  par  l'un 
et  l'autre  Valais  et  résolurent  de  leur  fermer  l'entrée  da 
Conseil.  En  même  temps,  un  projet  de  reconstitution  fut 
mis  en  discussion  et  voté  immédiatement.  Il  portait  qu  il 
serait  formé  une  assemblée  dans  la  proportion  d'un  mem- 
bre sur  mille  âmes  de  population  sans  autre  condition 
préalable.  Sa  tâche  consisterait  à  rédiger  une  congtiiution 
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cantonnale  à  la  majorité  absolue  :des  membres  présents, 
en  maintenant  l'unité  politique  et  administrative  du  canton! 
La  diète  sanctionnerait  de  son  approbation  la  nouvelle* 
loi,  si  la  majorité  des  citoyens  se  prononçait  régulière- 
ment pour  son  adoption. 

Le  29  juillet ,  s'assembla  la  constituante.  Les  députés 
des  disains  occidentaux  étaient  seuls  présents  à  Sion,  et 
remplissaient  leur  mandat,  pendant  que  l'ancien  conseil- 
d'état  protestait  à  Sierrc  ,  au  nom  des  dixains  orientaux. 
Ces  obstacles  imprévus,  tout  en  retardant  les  travaux  de 
la  constituante,  ne  les  empêchèrent  point,  et  le  3  août, 
elle  adopta,  avec  quelques  modifications,  le  projet  de  sa 
commission,  qui  fut  consacré,  le  29,  par  la  grande  majo- 
rité de  la  population  et  proclamé  loi  fondamentale  de  l'Etat. 
Mais  le  haut-pays  persista  dans  ses  premières  détermina- 
tions, et  déclara,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  qu'il  ne  se 
soumettrait  qu'aux  changements  votés  dans  la  forme  pres- 
crite par  la  constitution  de  1813.  Ainsi  ,  en  dépit  de  tous 
les  efforts  tentés  pour  ramener  le  Valais  à  l'unité,  une 
nouvelle  barrière,  l'irritation  des   esprits,    s'élevait  de 
jour  en  jour  entre  les  deux  gouvernements,  et  rendait 
provisoirement   impossible  tout    rapprochement.    Telle 
était  la  situation ,  quand  une  révolution  ,  depuis  long- 
temps menaçante,  éclata  dans  Zurich,  et  attira  l'attention 
de  la  diète. 

Les  doctrines  hétérodoxes  du  docteur  Strauss,  appelé 
d'Allemagne  à  l'université  de  Zurich ,  avaient  suscité 
contre  lui  les  passions  religieuses,et  provoqué  une  répul- 
sion presque  universelle.  Malgré  l'appui  que  lui  prêtait  le 
pouvoir,  si  vive  et  si  pressante  fut  l'opposition  qui 
demanda  sa  destitution ,  qu'il  dut  cesser  de  remplir  ses 
fonctions. 

Cependant,  le  grand  Conseil  ne  dissimula  pas  qu'il  s'a- 
gissait pour  lui  d'une  question  de  principes  plus  encore 
Ann.  hist.  pour  J839.  23 
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que  d'une  question  de  personnes;  et  bientôt  l'on  put  en  juger 
par  les  changements  qu'il  introduisit  dans  l'enseignement 
religieux,  et  par  le  rejet  qu'il  prononça  contre  une  proposi- 
tion tendant  à  faire  participer  le  conseil  ecclésiastique  aux 
élections  des  professeurs  de  théologie  à  l'université.  De 
là,  une  recrudescence  d'opposition  et  un  appel  fait  au 
peuple  par  le  comité  de  la  foi  qui  était  le  foyer  de  toutes 
les  sympathies  religieuses.  Il  convoquait  les  communes  pour 
délibérer,  disait-il ,  sur  des  pétitions  à  soumettre  au  grand 
conseil.  Par  une  proclamation  du  25  août,  ce  dernier 
contesta  au  comité  le  droit  de  former  de  pareilles  assem- 
blées. 

Toutefois,  après  plusieurs  circulaires  publiées  successive- 
ment par  chacun  des  partis,  un  meetting  populaire  eut  lieu 
à.Klotten,  le  2  septembre  ;  la  délibération  suivante  y  fut 
adoptée  :  une  députation  composée  de  vingt-deux  mem- 
bres se  rendrait  au   conseil-d'état  et  exigerait  de  lui  ; 
1°  qu  il  retirât  l'ordonnance  du  23  août  5  2»  qu'il  aban- 
donnât l'accusation  portée  contre  quelques  membres  du 
comité  central  ;  5°  que  le  procure?jr  du  gouvernement , 
fût  mis  en  accusation,  pour  s'être  permis  plusieurs  actes 
inconstitutionnels.  Mais  la  réponse  du  gouvernement  ne 
satisfit  point  les  communes.  D'ailleurs  des  troupes  avaient 
été  appelées  à  Zurich,  et  le  nombre  en  augmentait  à  chaque 
instant.  C'était-là  ,  aux  yeux  du  peuple  et  de  ses  délégués, 
un  outrage  et  une  menace.   Quelques  jours  s'écoulèrent 
sans  aucun  événement  décisif  5  mais  dans  la  nuit  du  3  au 
6,  de  nombreuses  troupes  de  paysans,  se  concentrèrent 
sous  .les  murs  de  la  ville,  demandant  :  1°  que  le  canton 
de  Zurich  se  retirât  du  concordat  de  1852;  2°.  que  le  con- 
seil exécutif  s'engageât  à  ne  réclamer  en  aucun  cas,  l'as- 
sistance fédérale.  Dans  l'enthousiasme  de  ces  protestations, 
une  de  ces  bandes  entra  dans  la  ville,  et  s'étant  rencontrée 
avec  un  corps  de  milice,  elle  engagea  l'action  et  fut  re- 
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poussée.  Le  conseiller  Heyetschweiler,  qui  se  jeta  entre 
les  combattants  pour  les  exhorter  à  la  paix,  fut  blessé  a 
mort.  Cependant,  le  bruit  se  répandait  que  le  conseil  exé- 
cutif, appelait  à  son  secours  des  troupes  fédérales.  Ce  der- 
nier fait  hâta  la  péripétie  ;  la  ville  était  envahie  de  toute 
part,  et  la  milice  cédaitsur  tous  les  points.  Le  conseil  supé- 
rieur ne  pouvant  plus  faire  face  an  danger,  donna  sa  démis- 
sion et  le  conseil-d'état  se  constitua  comme  gouvernement 
provisoire.  Les  vainqueurs  saluèrent  avec  empressement 
le  nouvel  ordre  de  choses,  et  le  comité  de  la  foi  le  justifia 
an  nom  de  la  religion  : 

•  Citoyens  et  frères,  disait-il  au  peuple,  Dien  a  donné  la  victoire  à  la 
cause  de  la  justice ,  mais  elle  a  été  chèrement  payée.  Plusieurs  de  nos 
frères  ont  succombé  en  combattant  pour  elle  :  ils  ont  versé  leur  sang 
pour  la  patrie  et  pour  le  Christ ,  Dieu  les  en  récompensera  dans  l'autre 
monde.  La  patrie  et  les  riches  bourgeois  prendront  soin  des  veuves  et 
des  orphelins  ;  rappelez-vous  long-temps  cette  victoire  importante.  Ce 
souvenir  vous  fera  un  devoir  de  prouver,  en  mémoire  des  frères  morts 
pour  la  sainte  religion ,  que  comme  eux,  vous  n'aviez  qu'un  but  uni- 
que, celui  de  défendre  la  sainte  religion ,  et  que  la  piété  et  la  vertu 
présideront  toujours  à  notre  vie  publique  et  privée.  » 

Le  comité  ajoutait  : 

«  Frères,  nous  vous  conjurons,  au  nom  de  la  sainte  religion  qui  a  di- 
rigé vos  bras  dans  la  lutte ,  de  n'exercer  aucunes  représailles  contre 
ceux  qui  vous  ont  fait  du  mal  ;  montrez-vous  les  dignes  disciples  de 
Jésus  ;  sachez,  comme  lui ,  pardonner  à  vos  ennemis  ;  laissez  à  Dieu  le 
soin  de  la  vengeance  ;  il  saura  tôt  ou  tard  faire  rendre  compte  au  cou  - 
pable.  La  punition  des  impies  et  des  incrédules  est  déjà  assez  rigoureuse 
par  suite  de  la  victoire  remportée  sur  eux.  » 

De  son  côté,  le  gouvernement  adressa  une  proclama- 
tion aux  confédérés,  dans  laquelle  il  déclarait  solennelle- 
ment, que  non-seulement  il  ne  considérait  pas  comme  né- 
cessaire une  intervention  armée  dans  les  affaires  intérieu- 
res du  canton  de  Zurich ,  mais  qu'une  telle  intervention 
serait  à  ses  yeux ,  déplorable  sous  tous  les  rapports  et  de 
nature  à  troubler  de  la  manière  la  plus  grave  la  tranquil- 
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lité  de  Zurich  et  celle  même  de  la  confédération  entière. 
Néanmoins  les  Etats  de  Saint-Gall,  Berne,  LucGrne,  So- 
leure,  Râle- Campagne,  Argovie  et  Turgovie  protestè- 
rent contre  le  personnel  du  gouvernement  provisoire ,  et 
déclarèrent  à  leurs  commettants,  qu'ils  déclinaient  toute 
responsabilité  résultant  de  l'interruption  des  séances  de  la 
diète  et  des  travaux  ayant  pour  objet  les  intérêts  de  la  ré- 
publique, et  qu'ils  persistaient  à  demander  la  convocation 
immédiate  de  la  diète,  proposant  de  confier  aux  députés 
de  Berne  la  direction  des  délibérations.  Le  gouvernement 
de  Zurich  répliqua  par  une  note  énergique  ,  et  les  pré- 
tentions des  états  n'eurent  aucune  suite. 

Pendant  ces  démêlés,  où  le  pouvoir  provisoire  ne  faillit 
pointa  sa  mission,  les  électeurs  étaient  convoqués, 
et  nommaient  un  conseil  définitif,  dont  les  membres, 
par  leurs  antécédents,  promettaient  de  ne  pas  tromper  les 
espérances  des  chefs  du  mouvement  populaire  5  la  pre- 
mière séance  eut  lieu  le  19  septembre.  M.  Hess,  dans 
le  discours  qu'il  prononça  en  celte  solennelle  circon- 
stance ,  assura  qu'à  l'avenir  Zurich  prendrait  une  po- 
sition décidée  dans  le  sens  du  droit  et  de  la  modération. 
Quelques  jours  plus  tard ,  il  fut  arrêté  que  le  canton  de 
Zurich  se  retirerait  du  concordat  de  1852.  Tel  était  d'ail- 
leurs le  vœu  du  peuple. 

A  peine  cette  révolution  touchait-elle  à  sa  fin,  que  d'au- 
tres principes  et  un  autre  esprit  occasionnèrent  un  mou- 
vement semblable  dans  le  Tessin.  Depuis  long-temps  déjà, 
en  dehors  du  gouvernement,  plusieurs  associations  s'é- 
taient formées  pour  le  triomphe  des  idées  libérales.  Bien 
que  l'opposition  fût  contrebalancée  dans  le  grand  conseil 
par  une  imposante  majorité ,  les  amis  de  l'ordre  actuel  de 
choses  ne  pouvaient  voir  avec  indifférence  la  force  crois- 
sante du  parti  libéral,  dont  les  rangs  venaient  de  se  gros- 
sir encore  des  réfugiés  italiens.  Aussi,  des  mesures  repres- 
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sives  furent- elles  prises  contre  les  éventualités  d'une 
attaque  possible.  Une  première  tentative,  dont  le  projet 
avait  été  dévoilé  ,  fut  prévenue  et  étouffée  à  son  origii^e. 
Mais  ce  facile  succès  du  pouvoir,  fut  la  cause  même  des 
revers  qui  déterminèrent  sa  chute.  En  effet ,  usant  large- 
ment du  droit  de  représailles ,  il  prononça  la  dissolution 
des  sociétés  de  carabiniers,  où  se  réunissaient  les  libé- 
raux, et  suspendit  la  liberté  de  la  presse.  Ces  détermina- 
lions  arbitraires  furent  suivies  du  décret  de  bannissement 
de  plusieurs  Italiens  et  de  Jacques  Ciani,  l'un  des  chefs 
les  plus  ardents  de  la  cause  populaire.  Une  sérieuse  insur- 
rection, qui  éclata  le  4  décembre  à  Lngano,  en  arrêta  l'ef- 
fet ;  au  moment  où  un  commissaire  allait  saisir  au  nom 
du  grand  conseil  un  pauvre  artisan  ,  le  peuple  s'élança 
contre  la  garde  qui  l'escortait  et  la  mit  en  fuite.  Ce  fut 
le  signal  de  la  collision.  Bientôt  les  rues  et  les  places 
furent  encombrées  par  les  citoyens  courant  aux  armes. 
Bellinzona  et  les  districts  voisins,  s'associèrent  de  cœur  et 
d'action  à  cet  élan  patriotique.  Une  administration  nou- 
velle fut  appelée  provisoirement  à  la  tête  de  l'Etat. 
Elle  déclara  que  son  but  était  de  revenir  à  l'empire  de 
la  loi ,  de  conserver  le  statut  ancien  ,  et  surtout  de 
maintenir  la  religion  ,  les  corporations  religieuses  et  les 
autres  institutions  ,  précieuses  pour  le  canton.  Les  élec- 
tions nécessités  par  le  renversement  de  l'ordre  de  choses 
établi  ,  furent  presque  partout  inspirées  par  l'esprit  libé- 
ral qui  avait  présidé  à  l'accomplissement  de  ces  faits. 

Telle  était  à  la  fin  de  cette  année  la  situation  de  la  ré- 
publique helvétique.  Trois  révolutions  avaient  eu  lieu; 
une  seule  était  considérée  comme  terminée:  celle  de  Zu- 
rich. Le  Valais  s'agitait  toujours  dans  le  même  état  d'anar- 
chie, et  leTessin,  après  un  changement  si  rapi^^e,  ne  pou- 
vait encore  envisager  l'avenir  sans  inquiétude. 

Ajoutons  que  l'impulsion  donnée  ,  se  propageait  dan* 
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plusieurs  cantons,  et  que  ces  exemples  ne  paraissaient  pas 
devoir  demeurer  sans  imitateurs. 


SARDAIGNE. 

Un  mouvement  industriel  et  progressif  se  développait 
danstoute  l'éiendue  du  royaume.  Lechemin  de  fer  qui  cou- 
rait de  Chambéry  à  l'entrée  du  lac  Bourget ,  allait  s'avan- 
cer jusqu'à  la  petite  ville  d'Aix- les-Bains  ,  et  ainsi  Ion 
pouvait  entrevoir  que  bientôt  la  capitale  de  la  Savoie  don- 
nerait la  main  aux  frontières  de  la  Suisse. 

D'autre  part  ,  un  pont  fut  jeté  sur  le  torrent  des  Usses, 
qui  traverse  la  route  d'Annecy  à  Genève.  Cette  imposante 
construction,  que  l'art  admiresuspendue  à  une  hauteur  de 
GOO  pieds  aux  sommets  de  deux  rochers  ,  fut  immédia- 
tement utilisée  pour  le  commerce.  En  effet ,  les  produits 
étrangers  qui ,  de  ce  côté ,  n'avaient  précédemment  d'is- 
sue que  par  l'Eluiset,  pourraient  à  l'avenir  être  expé- 
diés par  le  Chable ,  oii  venait  d'être  établi  un  bureau  de 
transit. 

La  navigation  par  bateaux  à  vapeur  ne  fut  point  non  plus 
négligée,  et  dans  des  vues  d'intérêt  général,  comme  aussi 
pour  encourager  cette  industrie  nouvelle  dans  ses  états,  le 
roi,  sur  la  demande  de  la  compagnie  du  Rhône  supérieur, 
ordonna  que  le  bureau  de  douane  de  Chanaz  fût  ouvert 
pour  l'entrée,  la  sortie  et  le  transit  de  toutes  les  marchan- 
dises non  prohibées.  En  conséquence  de  ces  mesures  ,  les 
bateaux  du  hautRhône,  dont  leservice  devenait  quotidien, 
feraient  le  commerce  de  la  Savoie,  de  l'Italie  et  de  la  Suisse. 

A  côté  de  ces  améliorations  matérielles  avaient  lieu 
d'autres  améliorations  toutes  morales.  Un  nouveau  code 
pénal  était  préparé  par  l'auteur  même  du  code  civil  qui 
avait  remplacé  dans  les  états  sardes  le  code  Napoléon.  Et 
en  même  temps  s'organisait  un  plan  de  réforme  pénitsn- 
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tiaire.  Le  comte  Petiti,  chargé  en  J833  et  1837  de  l'in- 
spection des  prisons,  s'était  prononcé  contre  le  système 
de  Philadelphie,  et,  sans  partager  les  idéei^deM.  Charles 
Lucas,  il  avait  néanmoins  adopte  son  système  pratique 
des  trois  espèces  de  détentions  préventive  ,  répressii^e  et 
corrective  ^  la  séparation  absolue  des  sexes  -,  1  isolement 
de  nuit  dans  les  cellules  ^  le  travail  en  commun  avec  le 
silence-,  l'instruction  industrielle  et  élémentaire  ,  surtout 
et  avant  tout  l'instruction  religieuse  ;  enfin  les  sociétés 
de  patronage.  Un  pénitencier  avec  400  cellules  de  nuit 
serait  élevé  pour  les  jeunes  détenus,  et  une  ferme  attenante 
permettrait  de  les  occuper  aux  travaux  agricoles.  La  sur- 
intendance des  maisons  de  détention  pour  les  accusés  serait 
donnée  à  l'autorité  judiciaire  ,  celle  des  prisons  des  con- 
damnés appartiendrait  au  ministère  de  Tintérieur. 

Pendant  que  l'exécution  de  ce  projet  s'accomplissait 
avec  promptitude,  les  relations  étrangères  recevaient  une 
heureuse  extension.  C'est  ainsi  qu'un  traité  de  commerce 
fut  conclu  avec  la  Turquie,  dans  les  mêmes  termes  que 
celui  qui  avait  été  signé  le  18  août  1838  entre  la  Porte  , 
l'Angleterre  et  la  France. 

Cependant ,  le  Cabinet  sarde  qui  avait  embrassé  avec 
chaleur  et  dévotion  la  cause  de  don  Carlos  ,  vovait  s'éva- 
nouir une  à  une  les  prévisions  qu'il  s'était  plu  à  nourrir 
en  faveur  du  prétendant.  Les  secours  qu'on  était  parvenu 
à  faire  tenir  à  l'armée  carliste,  n'avaient  pas  empêché  la 
fortune  et  l'espéranced'abandonnerles  drapeaux  du  prince. 
Le  dernier  coup  porté  à  son  parti  par  la  convention  de  Bcr- 
gara,  eut  un  douloureux  retentissement  àla cour  deTurin. 

Néanmoins,  dominé  par  de  sages  considérations,  le  roi  se 
décida  à  rétablir  les  relations  commerciales  avec  l'Espagne 
constitutionnelle,  sur  le  pied  où  elles  étaient  à  l'époque  de 
leur  suspension  en  1837,  et  donna  immédiatement  (^es  or- 
dre» pour  que  tou8  les  ports  fussent  ouverts  aux  navires 
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espagnols.  Des  négociations  entamées  avec  les  Etats-Unis, 
furent  également  menées  à  bonne  fin,  et  S. M.  signa,  avec 
l'union  américame ,  un  traité  par  lequel  elle  abandonnait 
le  système  du  monopole  et  accordait  pleine  liberté  de  tra- 
jet à  toute  espèce  de  marchandises  à  travers  ses  états. 

ÉTATS-ROMAINS 

Le  pénible  démêlé  qui  s'était  élevé  entre  le  gouverne- 
ment prussien  et  les  catholiques  de  ce  royaume  continuait 
à  occuper  toute  la  sollicitude  du  Saint-Siège.  Comme  l'ar- 
chevêque de  Cologne,  celui  de  Posen  avait  refusé  de  se 
rendre  aux  exigences  de  la  cour  de  Berlin  dans  la  question 
des  mariages  mixtes,  et ,  dès-lors,  le  prélat  avait  été  con- 
damné à  six  mois  de  captivité  dans  une  forteresse  da 
royaume,  et  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir  aucune 
fonction  publique. 

Rome  s'alarma  de  cette  nouvelle  violence  faite  à  la  per- 
sonne sacrée  d'un  des  hauts  dignitaires  dn  clergé.  D'ailleurs 
derrière  le  prêtre  ,  jugé  par  une  puissance  temporelle, 
elle  voyait  encore  le  principe  même  qui  avait  amené  la 
sentence,  et  la  grave  atteinte  portée  aux  droits  divins  de 
l'Eglise. 

Aussi ,  dans  le  consistoire  secret,  tenu  le  8  jiùlh^t,  le 
souverain  pontife  protesta  énergiquement  contre  cette 
condamnation  : 

«  Où  est  doQC,  s'écriail-il,  où  est  cette  liberté  que  le  roi  de  Prusse  a 
promise  à  diverses  reprises  aux  sujets  catholiques  de  son  royaume  ?  » 

Et  plus  loin  : 

«Nous  élevons  de  vives  plaintes  contre  la  sentence  par  laquelle  des 
j'7gps  temporels  se  sont  permis  de  mettre  en  jugement,  surtout  en  ma- 
tière religieuse  ,  l'archevêque  de  Posen  ,  et  de  lui  appliquer  la 
peine  ecclésiastique  de  la  deslitulion  ,  et  nous  déclarons  et  résolvons 
en  vertu  de  nospleins  pouvoirs  ecclésiastiques,  que  notre  vénérable  frère 
est  encore  le  véritable  et  unique  archavèque  desGnesen  et  de  Poien  ,  et 
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que  cetie  «entence ,  qui  est  nulle  en  droit^anonique  et  môme  en  droit 
divin,  ne  peut  l'atteindre;  d'où  il  suit  que  l'église  de  Kulm  ,  en  ce  qui 
concerne  la  religion  et  l'autorité  épiscopales ,  lui  doivent  obéissance 
comme  auparavant.  » 

Du  reste ,  Sa  Sainteté  ajoutait ,  qu'elle  ferait  ses  efforts 
pour  prévenir  toute  cause  de  mésintelligence  ultérieure 
avec  le  gouvernement  prussien ,  déclarant  toutefois  que 
dans  ces  négociations,  son  unique  but  serait  toujours  de 
protéger  les  droits  de  la  religion  et  de  I  Eglise,  et  non  de 
s'immiscer  dans  les  affaires  purement  temporelles  soumises 
à  la  juridiction  du  roi. 

Sur  ces  bases,  des  propositions  furent  établies  et  com- 
muniquées à  la  Prusse  ;  mais  le  résultat,  que  désirait  si 
vivement  le  gouvernement  pontifical,  ne  justifia  point  son 
attente  (voir  l'art.  Prusse). 

La  Russie  et  Rome  étaient  également  divisées  par  des 
questions  religieuses  de  la  plus  haute  importance.  On  sait 
que  le  Cabinet  de  Saint-Pétersbourg ,  dans  ses  rapports 
avec  la  Pologne,  ne  s'était  pas  contente  d'imposer  pour 
condition  de  validité  aux  bulles  pontificales,  b  sanction 
d'un  rescrit  souverain ,  il  avait  interdit  au  clergé  toute 
communication  directe  avec  le  Saint-Siège. 

A  ces  mesures;  de  rigueur,  le  Pape  répondit  par  un 
ultimatum  où  il  était  dit  que,  si  ses  demandes  n  étaient  pas 
accueillies,  il  ferait,  au  nom  de  l'épiscopat  et  du  pontificat, 
un  appel  au  monde  catholique.  Cette  résolution  était 
d'autant  plus  digne,  qu'on  avait  cru  jusqu'alors  que  Sa 
Sainteté  céderait  à  l'ascendant  delà  puissance  russe.  D'ail- 
leurs, de  nouveaux  griefs  vinrent  s'ajouter  à  ces  premières 
causesdedissentiment.  Plusieurs  évêques  des  Russies unies, 
renonçant  à  la  communauté  de  l'Eglise  romaine,  avaient 
passé  avec  une  partie  du  clergé  et  du  peuple  qui  leur  était 
confié  dans  le  camp  des  schismatiques. 
Au  coniisteire  secret  du  22  novembre,  après  avoir 
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témoigné  la  vive  douleur  que  lui  causaient  et  cette  persé- 
cution et  cette  désertion,  le  Saint- Père  ajoutait  : 

«Nous  n'avons  épargné  aucun  effort  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
et  à  l'avenir  nous  ferons  toutes  les  démarches  nécessaires  auprès  de 
l'empereur,  car  nous  espérons  encore  que  dans  son  impartialité  et  sa 
manière  de  penser,  il  accéder»  à  nos  exigences  et  à  nos  vœux.  » 

D'après  cette  protestation,  quelques  notes  furent  échan- 
gées entre  les  deux  Cabinets;  mais  celui  de  Saint-Péters- 
bourg fît  savoir  qu'il  regardait  comme  un  acte  spontané  et 
très  louable  la  conversion  des  évêques  russes  avec  leur 
troupeau  à  la  communion  grecque  ,  et  que  cette  affaire 
étant  terminée,  elle  ne  pouvait  plus  désormais  être  l'objet 
d'une  négociation.  Quant  aux  représentations  relatives 
aux  catholiques  et  aux  évêques  de  Pologne,  il  apparaissait 
clairement  qu'il  n'en  serait  tenu  aucun  compte. 

Ainsi  s'élevait ,  entre  la  Pologne  catholique  et  Rome, 
une  barrière  insurmontable...  Nul  doute  pourtant  que  si 
elle  eût  pu  être  abaissée  par  la  prière  ou  brisée  par  l'éner- 
gie, elle  eût  cédé  devant  les  prières  et  l'énergie  du  pontife. 
•    La  politique  romaine  était  plus  heureuse  dans  ses  rela- 
tions avec  Naples  et  le  Portugal;  elle  faisait  signer  au  roi 
des  Deux-Siciles  une  convention  toute  favorable  au  clergé 
du  royaume  -,  et  si  le  Portugal  n'accédait  pas  immédiate- 
ment à  ses  demandes  ,  elle  avait  du  moins   la  confiance 
d'en  être  un  jour  écoutée.  Don  Miguel  était  encore  une 
pierre  (lachoppement  ;  mais  s'il  consentait  à  renoncer  à 
ses  prétentions  au  trône,  si,  en  compensation,  une  pension 
digne  de  son  rang  lui  était  accordée  par  le  Cabinet  de  Lis- 
bonne, les  plus  grandes  difficultés   auraient  disparu,  et  le 
Saint-Siège  reconnaîtrait  le  gouvernement  de  dona  Maria. 
Cependant  im  dernier    obstacle    relardait  le   rappro- 
chement des  deux  cours  :  La  traite  des  noirs  à  laquelle  le 
pavillon  portugais  renonçait  avec  peine  et  que  Rome,  au 
nom  du  Christianisme,  considérait  comme  un  crime.  A  ce 
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sujet ,  le  chef  de  l'Eglise  joignait  ses  admonestations  à 
celles  de  l'Angleterre. 

«  Nous  avertissons,  disait-il ,  tous  les  Chrétiens  de  quelque  condition 
qu'ils  puissent  être,  et  leur  enjoignons  que  nul  n'ose  à  l'avenir  vexer 
injustement  les  Indiens,  les  Nègres  ou  autreshommes,  quels  qu'ils  soient, 
les  dépouiller  de  leurs  biens  ou  les  réduire  en  servitude,  ou  prêter  aide 
et  faveur  à  ceux  qui  se  livrent  à  de  tels  excès ,  ou  exercer  ce  trafic 
inhumain  par  lequel  les  Noirs,  comme  s'ils  n'étaient  point  des  hommes, 
mais  de  véritables  et  impurs  animaux,  contre  les  lois  de  la  justice  et  de 
l'humanité  j  sont  achetés,  vendus,  et  dévoués  à  souffrir  les  plui  durs 
travaux. 

C'est  ainsi  que  le  Saint-Siège  luttait  à  l'extérieur  pour 
la  dignité  de  l'Eglise  et  la  défense  du  dogme  catholique. 

L'intérieur  ne  se  ressentit  point  de  ces  graves  compli- 
cations des  affaires  étrangères  et  des  coups  portés  à  la  re- 
ligion. Rome  était  toujours  fidèle  à  ses  anciennes  habi- 
tudes de  pompe  et  de  fête,  fidèle  également  aux  traditions 
de  l'Eglise.  Ainsi  eut  lieu  une  belle  et  imposante  solen- 
nité où  quatre  prêtres  et  une  vierge  reçurent  les  honneurs 
de  la  canonnisation  (voiries  détails  à  la  Chronique).  A  cette 
occasion  la  clémence  du  Sainl-Père  accorda  une  remise 
de  six  mois  de  peine  à  tous  les  détenus  de  l'Etat,  à  l'excep- 
tion des  condamnés  pour  vol  ou  pour  crime  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine. 

Un  dernier  fait,  religieux  et  politique  à  la  fois,  s'accom- 
plissait sous  la  protection  de  S.  S.  :  c'était  un  travail  de 
régénération  catholique,  que  nous  signalons,  parce  qu'il  est 
du  domaine  de  l'histoire  ,  mais  que  nous  ne  jugeons  pas, 
parce  qu'il  n'a  rien  produit  encore,  et  qu'il  est  tout  en 
espérance.  La  première  impulsion  en  fut  donnée  par  un 
prêtre  français,  M.  Lacordaire,  homme  de  conviction 
profonde  et  de  principes  libéraux.  Il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  rétablir  les  communautés  des  frères  prêcheurs  et 
de  les  répandre  dans  tout  l'univers  catholique. 
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NAPLES. 

Après  toutes  les  révoltes  auxquelles  ayaient  donné 
lieu  les  désastres  causés  par  le  choléra,  l'année  1838  avait 
été,  pour  le  royaume  des  Deux-Sicilcs,  une  sorte  de  con- 
valescence morale  où  le  peuple  dut  se  ressentir  encore 
de  ses  longues  souffrances,  et  le  pouvoir  des  atteintes  por- 
tées à  son  autorité  par  tant  de  manifestations  hostiles. 
Mais  le  calme  s'était  enfin  rétabli  par  l'absence  des  causes 
qui  l'avaient  troublé,  et  le  gouvernement  avait  pu  repren- 
dre sa  marche  ordinaire. 

Sa  sollicitude  se  porta  tout  d'abord  sur  la  Sicile  ,  pour 
laquelle  les  dernières  années  avaient  été  si  funestes  ;  puis 
sur  le  continent ,  où  un  grand  projet  d'intérêt  matériel  fut 
réalisé.  En  effet ,  un  chemin  de  fer  partant  de  Naples 
fut  dirigé  vers  Castellamare  :  c'était  le  premier  rail-way 
que  l'on  eût  encore  vu  sur  le  sol  de  l'Italie.  Il  fut 
béni  et  inauguré  le  4  octobre ,  au  milieu  d'un  con- 
cours immense  de  population  5  une  fois  les  constructions 
terminées  jusqu'à  Nocéra  et  Castellamare  ,  cette  voie 
de  communication  se  prolongerait  par  Avellino  vers  l'A- 
driatique ,  et  les  deux  mers  se  trouveraient  en  quelque 
sorte  rapprochées.  Cette  espérance  reposait  sur  les  pro- 
messes mêmes  du  roi. 

Pendant  cette  solennité  industrielle  et  nationale  ,  une 
escadre  cinglait  vers  Tunis  et  allait  déclarer  au  bey  qu'il 
eût  à  renoncer  au  tribut  que  le  royaume  des  Deux-Siciles 
lui  avait  si  long-temps  payé.  Le  prince  de  Syracuse,  chargé 
de  signifier  à  la  régence  les  résolutions  du  gouvernemeni, 
était  le  14  octobre  en  rade  de  Tunis.  Après  s'être  ac- 
quitté de  la  mission  que  lui  avait  confiée  le  roi,  son  frère, 
il  remit  à  la  voile  et  rentra  devant  Naples. 

A  la  môme  époque,  une  convention  avait  été  signée 
avec  le  Saint-Siège  ^relativement  au  clergé  du  royaume. 
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Il  y  était  dit  :  qu'à  l'avenir  les  ecclésiastiques  ne  pourraient 
être  conduits  en  prison  que  la  nuit,  ou  dans  une  voiture, 
et  enveloppés  d'un  manteau.  Si  les  iocaiités  le  permet- 
taient, ils  devraient  être  enfermés  dans  une  prison  sé- 
parée. Défense  était  faite  d'arrêter  un  coupable  dans  une 
église  pendant  le  service  divin.  En  outre,  hors  du  service 
divin ,  le  curé  ou  le  prieur  d'une  église,  dans  laquelle  un 
individu  poursuivi  par  la  justice,  se  serait  réfugié,  devait 
être  averti  de  son  arrestation.  Liberté  étaii  donnée  à  tout 
évêque  d'avoir  dans  son  évêché  une  chambre  de  correc- 
tion oij  seraient  enfermés  les  ecclésiastiques  qu'il  jugerait 
convenable  de  punir.  Dans  le  cas  où  un  prêtre  serait  con- 
damné à  mort ,  le  gouvernement  ne  pourrait  exiger  d'au- 
cun évêque  la  dégradation  ,  sans  lui  avoir  préalablement 
communiqué  toutes  les  pièces  du  procès ,  et  la  dégrada- 
tion ne  serait  définitivement  prononcée  que  si  ces  pièces 
ne  prêtaient  à  aucune  observation  5  sinon  ,  elles  seraient 
soumises  à  la  discussion  d  une  commission  composée  de 
trois  évêques,  munis  de  pleins  pouvoirs  apostoliques,  ap- 
prouvés par  le  Pape.  Sur  la  demande  du  gouvernement, 
elle  pourrait  se  composer  d'un  nombre  de  membres  dou- 
ble ,  avec  deux  assesseurs  laïques  ayant  voix  consultative. 
Juger  en  dernier  ressort  des  observations  de  l'évêque, 
tel  serait  le  rôle  de  cette  commission  5  si ,  après  examen 
elle  les  trouvait  mal  fondées,  elle  ordonnerait  la  dégra- 
dation sans  délai.  Dans  l'hypothèse  contraire,  elle  enver- 
rait au  roi  un  avis  molivé  ,  et  recommanderait  le  con- 
damné à  la  grâce  du  souverain.  Cette  convention  ratifiée 
par  le  roi,  fut  proclamée  loi  du  royaume. 

L'attention  de  la  cour  était  alors  occupée  par  des  négo- 
ciations graves  dès  le  principe  ,  et  dont  les  suites  de- 
vaient entraîner  de  nombreuses  difficultés. 

Il  s'agissait  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Angle- 
terre. La  première  base  serait  l'égalité  des  deux  pavillons- 
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les  principaux  articles  régleraient  le  commerce  des 
huiles.  Sar  ces  deux  sujets  les  conclusions  eussent  été 
promptes  et  faciles  ;  mais  les  exigences  de  l'Angleterre, 
relativement  à  l'abolition  du  monopole  des  souffres,  soule- 
vèrent de  graves  questions  dont  la  solution  et  l'historique 
appartiennent  à  l'année  qui  suivra. 
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CHAPITRE  Vil. 


Espagne.  —  Situation.  *-  Aperçu  sur  l'état  actuel  de  la  cause  du  pré- 
tendant. /—  Désunion  des  généraux  de  la  reine.  —  Eiat  des  armées. 

—  Embarras  du  trésor.  —  i'osiliou  difficile  du  minislèie.  —  Troubles 
qui  éclatent  dans  les  présides  de  la  côte  d'Afrique  et  sur  d'autres 
points.  —  Accusation  dirigée  contre  le  comte  de  Toréno.  —  Proroga- 
tion des  Cortès.— Mesures  adoptées  durant  cette  période  de  la  Session. 

—  Reprise  des  hostilités.  —  Affaires  d'Ltiel  de  Lucéna.  —  Chelva 
chassé  de  la  Manche.  —  Muuagorri.  Derniers  efforts  de  ce  parti- 
san. —  Dissolution  de  la  légion  étrangère.—  Statistique  des  deux  ar- 
mées. —  Espartero  et  ses  lieutenants.  —  Affaires  de  Ramalès,  de 
tiuardamino,  de  Belascoîn.  —  Occupation  d'Orduna  par  les  troupes 
constitutionnelles,  et  rétablissement  de  la  ligne  de  Pampelune  à  la 
frontière.  —  Cabrera  et  Van-Halen.  —  Inutile  tentative  de  ce  dernier 
sur  Ségura.  —  Incendie  de  cette  ville,  par  le  chef  carliste.  —  Llan- 
gostera,  lieutenant  de  Cabrera,  est  repoussé  par  Ayerbe  et  Aspiroz. — 
Prise  du  fort  de  Taleo,  par  O'Donnell.  —  Résultat  et  appréciation  de 
l'ensemble  des  opérations  de  la  campagne. 

La  guerre  de  succession,  qui  depuis  si  loug- temps  dé- 
chirait la  péninsule^etqui  cette  fois  était  d'autant  plus  san- 
glante qu'à  la  différence  de  la  première,  elle  était  unique- 
ment intestine,  cette  guerre  touchait  à  sa  fin.  A  ne  consi- 
dérer que  les  événements  de  Tannée  précédente ,  il  ne 
semblait  pas  que  le  dénouement  fût  si  voisin.  Ce  qui  le 
précipita,  ce  furent  moins  les  coups  portés  par  l'un  et 
Tautre  parti ,  que  la  faible  nature  de  celui  qui  prétendait 
au  trône  de  Castille  ^  les  dissentiments  qui  partageaient 
ses  conseils,  alors  que  sa  cause  ,  plus  encore  que  celle  de 
la  reine,  avait  besoin  d'union  ;  enfin  l'énergie  effrayante 
d'an  de  ces  hommes  que  la  providence  tient  en  réserve 
pour  les  desseins  qu'elle  se  propose  ,  et  dont  seule  elle 
peut  apprécier  les  mobiles.  Seule,  en  effet ,  elle  peut  ju- 
ger avec  équité  Ihomme  qui ,  aujourd'hui  encore ,  est 
général  de  don  Carlos  et  demain  s'appellera  Maroto  .' 
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L'harmonie  ne  régnait  pas  davantage  dans  les  armées  de 
la  reine.  En  temps  de  gaerre  civile,  les  hommes  placés  d'a- 
bord sur  le  premier  plan  s'effacent  souvent  ou  disparais- 
sent devant  d'autres  plus  hahiles  ou  plus  heureux.  Les  gé- 
néraux christinos  se  persécutaient  les  uns  les  autres-,  le 
vainqueur  de  Gomez,  le  pacificateur  de  la  Manche,  Nar- 
vaez,  était  contraint  de  se  réfugier  à  Gibraltar,  d'où,  à  son 
tour,  il  accusait  Espartero.  Un  autre  général  qui,  lui  aussi, 
avait  rendu  des  services  à  la  cause  constitutionnelle,  Cor- 
dova,  d'abord  retiré  à  Ossuna,  fut  obligé  de  chercher  un 
asile  en  Portugal.  Ces  deux  commandants  d'armée,  dont 
on  avait  dès  l'année  précédente  incriminé  la  conduite  à  la 
suite  des  troubles  de  Séville  (voir  ï Annuaire  de  1838) 
étaient,  de  l'autorisation  même  des  Cortès,  renvoyés  de- 
vant la  juridiction  militaire;  et  quant  à  Espartero,  son  in- 
fluence, toujours  grandissante,  tenait  sans  doute  à  l'avan- 
tage qu'il  avait  de  combattre, en  quelque  sorte,  l'insurrec- 
tion dans  son  foyer. 

Cependant,  la  situation  était  critique  \  les  troupes  souf- 
fraient, l'armée  du  nord  surtout,  et  en  particulier,  la 
garnison  de  Saint-Sébastien.  Ailleurs  ,  on  n'était  pas  plus 
heureux.  En  vain  le  ministre  des  finances,  M.  Pila  Pizarro, 
fit-il  les  plus  louables  efforts  \  la  pénurie  du  trésor  était  telle, 
les  dernières  opérations  stratégiques  avaient  eu  si  peu  de 
succès,  et  les  allures  de  l'administration  inspiraient  si  peu 
de  confiance  ,  que  ce  fut  à  grand'peine  qu'on  parvint  à  réa- 
liser à  cette  époque  de  l'année,  24  millions  de  réaux  ap- 
plicables aux  besoins  des  armées.  Aussi,  dans  une  circu- 
laire récente  ,  l'administration  recommandait-elle  ,  plus 
particulièrement  que  jamais,  aux  intendants  des  provinces, 
de  donner  aux  deniers  perçus  cette  destination  urgente. 

Il  était  d'ailleurs  difficile  au  ministère  de  mener  à  fin  les 
actes  qu'il  méditait.  Les  attaques,  dont  il  était  l'objet,  deve- 
naient chaque  jour  plus  incessantes  j  les  agitations,  les  trou- 
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blés  suscités  par  les  exaltés,  àMalaga,  Valence  et  quelques 
villes  de  l'Aragon ,  et  par  les  carlistes  à  Melilla  ,  Alhuce- 
mas  et  Ceuta,  situées  sur  la  côte  d'Afrique  rendaient  sur- 
tout sa  position  pénible.  Et  cependant,  ces  troubles 
qui  appelèrent  des  mesures  exceptionnelles,  telles  que 
la  mise  en  état,  de  siège,  n'avaient  rien  qui  fût  plus 
inquiétant  que  les  épisodes  ordinaires  des  guerres  civiles. 
En  ce  qui  touchait  les  villes  d'Afrique,  en  particulier, 
M.  Martioezde  la  Rosa  fit  remarquer  avec  raison,  lorsque 
ce  sujet  occupa  les  députés,  que  les  scènes  dont  elles  avaient 
été  le  théâtre,  devaient  d'autant  moins  inspirer  de  crainte 
que  ces  places  ne  servaient  que  dQ  présides-,  que  d'ail- 
leurs ,  protégées  par  une  alliée  de  la  reine ,  par  l'An- 
gleterre, il  serait  bien  difficile  à  un  parti  quel  qu'il  fût,  de 
s'en  emparer.  Le  ministère  avait  à  détourner  d'aulres 
orages  :  le  général  Seoane  avait  dirigé  contre  le  comte  de 
Toreno,  une  accusation  de  malversationbasée  surtout  sur  la 
prorogation  du  privilège  des  mines  d'Almaden.  La  propo- 
sition fut  prise  en  considération  et  renvoyée  à  l'examen 
des  bureaux.  C'était,  en  un  mot,  l'éternelle  lutte  entre 
ks   exaltés  et  les  modérés. 

Dans  ces  circonstances  ,  le  Cabinet,  dont  M.  Ferez 
de  Castro  ,  naguère  ambassadeur  en  Portugal ,  devenait 
le  chef,  dut  prendre  un  parti  ;  il  le  fit  en  prorogeant 
les  cortès  (8  février)  en  attendant  qu'il  pût,  sans  trop 
de  secousses ,  les  dissoudre.  On  ne  voilait  point  les  cau- 
ses de  cette  grave  détermination  :  on  ne  pouvait  ,  di- 
sait le  ministère ,  répondre  en  même  temps  aux  inter- 
pellations des  députés  ,  suffire  aux  soins  de  l'administra- 
tion et  pourvoir  aux  besoins  incessants  d'armées  en  sonf- 
france.  Remarquons,  toutefois,  que  la  prorogation  des 
cortès,  coïncidait  avec  la  dissolution  des  Chambres  fran- 
çaises (ministère  Mole).  Peut-être  attendait- on  la  réunion 
du  nouveau  parlement  chez  une  des  puissances  signatai- 
Ann.  hitt.  pour  1839.  5^ 
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res  de  la  quadruple  alliance ,  et  comptait-on  que  de  ses 
délibérations  surgirait  autre  chose  qu'une  simple  coopé- 
ration. Quoi  qu'il  en  fût,  il  faut  mentionner  deux  impor- 
tantes résolutions  qui  marquèrent  cette  période  législative 
et  ministérielle  :  la  première ,  votée  par  les  cortès  et 
dont  l'avenir  devait  faire  ressortir  ce  qu'elle  avait  de 
grave  ,  enlevait  aux  municilités  le  droit  de  remontrance 
à  la  couronne 5  on  séparait  ainsi,  en  la  centralisant, 
l'Espagne  d'avec  son  passé  ,  ses  souvenirs  ,  ses  habi- 
tudes locales,  si  conformes  d'ailleurs  à  sa  configura- 
tion. C'était  une  révolution  nouvelle  que  l'on  semait  sur 
cette  terre  déjà  si  tourmentée  !  La  seconde  de  ces  réso- 
lutions fut  la  suppression  des  juntes  de  représailles  5  celle- 
là,  du  moins,  était  efficace ,  car  les  exécutions  militai- 
res ,  dont  on  avait  été  témoin,  couvraient  d'un  voile  de 
sang  tout  ce  pays.  Aussi  les  chefs  eux-mêmes  qui  avaient 
donné  l'exemple  de  ces  terribles  actes  de  vengeance  mili- 
taires,. Cabrera  et  Van-Halen,  essayèrent-ils  d'en  rejeter 
toute  l'horreur  sur  la  nécessité  et  les  circonstances  dans 
lesquelles  on  s  était  trouvé  placé.  Telle  était  la  situation, 
lorsque  furent  reprises  au  printemps  les  hostilités. 

Des  faits  peu  éclatants  avaient  précédé  l'ouverture 
de  la  campagne.  Des  convois  de  fusils,  de  munitions  desti- 
nés aux  carlistes,  et  chargés  sur  des  barques  de  contre- 
bandiers ou  sur  des  navires  étrangers,  avaient  été  cap- 
turés une  première  fois  sur  la  côte  de  Tortose,  une  autre 
aux  environs  de  Barcelonne.  Les  troupes  constitutionnelles, 
assez  maltraitées  l'année  précédente,  remportaient  quel- 
ques avantages  à  Utiel ,  à  Lucena ,  et  le  brigadier  Requena 
délivrait  la  Manche  des  incursions  de  Chelva.  Knfin  Aspi- 
roz  contraignait  Forcadell  à  se  replier  sur  Talés. 

Munagorri ,  que  le  gouvernement  de  la  reine  avait  peu 
encouragé,  suivit  bientôt  la  dissolution  de  la  junte  qui,  de 
Bayonne,  dirigeait  ses  opérations  ;  il  fit  une  tentative  (18 
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mai  )  sur  Urdax  -,  mais  repoussé  par  les  carlistes,  il  rentra 
en  France  et  y  fut  désarmé.  Ses  troupes,  au  sein  des- 
quelles le  désordre  s'était  mis,  passèrent  une  partie  au  ser- 
vice de  la  reine,  l'autre  à  celui  du  prétendant.  Ce  fut  en- 
core vers   cette  époque  que  la  légion  étrangère ,  mise 
par  l'une  des  puissances  signataires  du  quadruple  traité, 
à  la  disposition  de  l'Espagne  constitutionnelle  (voir  l'^»- 
nuaire  de    l85o),  laissée  en  quelque  sorte  à  l'écart, 
lorsqu'elle  avait  versé  son  sang  au  service  d'une  cause 
qui  l'en  récompensait  si  mal ,  privée  de  tout  ce  qui  con- 
stitue la  force  et  la   tenue  du  soldat ,  d'argent  et   de 
vêtements,  fut  enfin  obligée  de  se  dissoudre.  Dans  ses 
adieux  aux  habitants  de  Sarragosse,  le  chef  de  cette  légion 
valeureuse,  rappelait  ses  infortunes,  ses  travaux  mécon- 
nus, et  cependant  avec  cette  résignation  guerrière  qui  a 
presque  la  grandeur  de  celle  de  la  religion.  «  Des  hommes 
d'honneur  et  de  vieux  soldats,  savent,   disait-il,  souf- 
frir et  se  taire  !...  Nos  malheurs,  nos  souffrances,  nos 
services  méritaient  une  fin  plus  heureuse  !...» 

Ainsi  s'en  allaient ,  ou  se  décomposaient  les  éléments 
primitifs  de  cette  guerre  meurtrière. 

L'effectif  des  troupes  de  la  reine  excédait  d'environ 
cent  cinquante  mille  hommes  celui  des  forces  de  don  Car- 
los, à  ne  consulter  que  la  statistique  suivante  : 

...   .,         ,       I   Infaulerie ,  .  .    213,000  homines. 

!  Infanterie.  ..........      55,000  — 

Cavalerie Û,000         — 
Oouauiei  s ,  .  .  .        6,000         — 

L'artillerie  des  premiers  était  également  plus  considé- 
rable :  128  pièces  d'une  part,  80  seulement  de  l'autre. 

Cette  année  encore,  comme  par  le  passé,  on  reprochait 
à  Espartero  ,  tantôt  de  ne  savoir  point  hâter  la  victoire, 
tantôt  de  ne  la  suivre  pas  assez.  Peut-être,  le  système  de 
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ce  général  s'expliquait- il  par  la  nature  du  territoire  où 
se  déroulaient  les  événements.  Dans  un  pays  autre  que 
l'Espagne,  moins  accidenté,  moins  coupé  par  mille  ob- 
stacles géographiques,  s'arrêter  après  un  avantage  signalé, 
ou  languir  dans  la  transition  d'une  opération  à  l'autre, 
un  tel  fait  serait  grave  sans  doute,  et  les  hommes,  experts 
en  l'art  des  combats  ,  le  pourraient  juger  sévèrement  ; 
mais  ici  la  lutte  du  lendemain  n'a  presque  rien  de  commun 
avec  celle  de  la  veille.  Les  guerres  de  l'empire  ont  dé- 
montré, d'ailleurs ,  la  vérité  de  cette  observation. 

Telle  est  donc,  peut-être,  la  vraie  raison  des  lenteurs 
du  général  en  chef  de  l'armée  du  nord.  Le  comte  de  Lu- 
chana  comprenait  sans    doute  qu'une  guerre   de  cette 
nature  appelait  encore  des  armes  d'une  autre  nature,  celles 
des  négociations.  L'événement  prouvera,  qu'à  cet  égard, 
ce  général  ne  se  méprenait  point.  Quoi  qu'il  en  soit ,  ré- 
solu d'une  part  de  rétablir  la  ligne  de  Pampeiune  à  la  fron- 
tière; d'autre  part  d'appuyer  la  tête  de  son  armée  sur  Bilbao, 
et  de  réduire  en  son  pouvoir  le  territoire  occupé  par  l'en- 
nemi ,  il  s'avança  dans  cette  ligne  d'opération  par  an  bril- 
lant fait  d'arme  :  les  carlistes  s'étaient  ménagés  la  forte 
position  de  Ramalès ,  entre  la  Biscaye  et  la  province  de 
Santancîer,  sur  la  route  de  Burgos,  au  port  de  Santona. 
Le  fond  du  bourg  qui  porte  ce  nom  assis  sur  le  torrent 
de  Rio-Major,  est  défendu  par  une  ceinture  de  forteresses 
naturelles,  qui  se  trouvait  alors  relevée  par  des  obstacles 
artificiels  semés  à  ses  abords  par  les  troupes  du  prétendant. 
Espartero  fit  disparaître  d'abord  ces  travaux  de  l'ennemi 
(27  avril);  la  position  de  Pena-iel-Moro  fut  emportée; 
l'attaque,  suspendue  quelques  jours,   et  reprise  le  8  mai , 
amena  la  prise  du  fort;  le  0  et  le  10,  on  se  dirigea  avec 
moins  de  succès  sur  celui  de  Guardamino.  Alors  enfin  ,  le 
général  en  chef  constitutionnel  résolut  d'en  venir  à  une 
action  décisive  (11  mai);   il  se  jetta  lui-même  dans  la 
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mêlée  j  la  fusillade,  le  feu  de  l'artillerie  de  la  place  ne  ra- 
lentirent point  son  ardeur,  non  plus  que  celle  de  ses 
troupes  électrisées  par  son  exemple  :  encore  un  pu  de 
leu)ps  et  les  carlistes  étaient  précipitées  de  ces  positions 
qu'ils  avaient  d'ailleurs  défendues  avec  une  opiniâtreté  di- 
gne d'un  meilleur  succès. 

Le  siège  et  l'occupation  du  fort  de  Guardamino  de- 
vaient suivre  cette  victoire,  lorsque  Maroto,  qu'Espartero 
avait  en  tête  et  à  qui  nous  allons  voir  bientôt  jouer  un 
rôle  autrement  historique,  Maroto  proposa  la  remise  im- 
médiate du  fort,  sans  autre  condition  que  de  considérer 
la  garnison  comme  prisonnière. 

En  même  temps,  le  brigadier  Diego  de  Léon  s'avançait 
sur  la  droite  du  comte  de  Luchana ,  s'emparait  du  pont  de 
Belascoïn  sur  i'Àrga  (8  kilomètres  de  Pampelune).  Les  car- 
listes avaient  fortifié  ce  point  et  parlaient  de  là  pour  faire 
leurs  incursions  dans  les  campagnes  de  la  rive  gauche.  Le  bri- 
gadier Léon  battit,  dans  une  autre  rencontre,  le  général 
Elio,  placé  par  Maroto  à  la  tête  de  la  Navarre  :  la  prise  de 
Barbarin  fut  le  résultat  de  cette  action.  Après  avoir  fortifié 
ou  séparé  les  points  importants  dont  ses  armes  venaient 
de  le  rendre  maître,  et  pendant  qu'il  chargeait  son  lieu- 
tenant Léon  de  s'emparer  d'Estella  et  de  se  porter  sur 
I'Arga,  c'est-à-dire  de  rétablir  la  ligne  de  Pampelune  à  la 
frontière^  que  d'autre  part,  on  devait  occuper  avec  les 
troupes  détachées  de  Saint-Sébastien  ^  quelques  places 
échelonnées  sur  la  côte,  Bermude,  Lequeiteio,  Mundaca  et 
d'autres  encore,  Espartero  revint  sur  Medina-del-Pomar, 
et  se  jetant  sur  la  route  d'Orduna  (22  mai),  il  occupa  celte 
vi'le,  d'où  les  carlistes  s'étaient  retirés  à  son  approche. 

Le  succès  des  armes  de  la  reine  était  plus  balancé 
dans  les  rencontres  de  ses  troupes  du  centre  avec  Cabrera 
ou  ses  lieutenants.  Déjà  Van-Halen  avait  fait  une  inutile 
tentai  ve  sur  Segura  (avril).  Cabrera  fut  plus  heureux,  il 
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marcha  sar  cette  ville  et  la  livra  aux  flammes.  Le  gou- 
vernement punit  Van-Halen  de  son  insuccès':  ce  chef  fut 
révoqué  de  son  commandement,  et  d'après  le  système 
suivi  depuis  quelque  temps,  sans  doute  pour  inspirer  aux 
généraux  une  salutaire  prudence,  la  juridiction  militaire 
dût  connaître  des  causes  de  la  ruine  de  Segura. 

LIangostera ,  lieutenant  du  comte  de  Morella ,  es- 
saya de  s'emparer  de  Caspe  et  de  Montalban  (mai)  5  mais 
les  généraux  chrislinos.  Ayerbe  et  Amor  vinrent  dégager 
ces  places  Ason  tour,  Cabrera,  appuyé  par  douze  bataillons 
et  une  nombreuse  artillerie,  attaqua  plus  vivement  Mon- 
talban 5  néanmoins  les  troupes  de  la  reine  réussirent  en- 
core, par  une  diversion,  à  arrêter  son  succès. 

O'Donnell  qui  succéda  à  Van-Halen ,  dans  le  com- 
mandement de  l'armée  du  centre ,  débuta  par  des  vic- 
toires. Cabrera  était  depuis  vingt -deux  joursdevant  Ln- 
cena.  O'Donnell  fit  lever  le  siège  (août)  5  à  son  tour,  il 
se  présenta  devant  le  fort  de  Talés  -,  !a  place  tenait  de- 
puis six  jours,  appuyée  qu'elle  était  par  Cabrera,  maî- 
tre des  positions  environnantes.  Cependant  le  14  août  , 
après  seize  heures  de  l'attaque  la  plus  vive,  les  défenseurs 
du  fort  capitulèrent.  Le  fort  fut  détruit  et  la  garnison 
faite  prisonnière. 

L'époque  de  ces  opérations  coïncidait  avec  celle  oii  de 
grandschangementss'opéraient  dansîle camp  etdans les  con- 
seils du  frère  de  Ferdinand  -,  mais  avant  d'en  rendre  compte 
et  de  clore  la  série  des  faits  militaires  qui  s'accomplirert  en 
même  temps,  nous  devons  revenir  à  l'armée  constitution- 
nelle du  nord.  Son  chef,  avant  d'opérer  si  puissamment  par 
d'autres  moyens  ,  la  pacification  ,  y  contribua  encore  en 
remportant  un  avantage  décisif-,  il  rétablit  h.  ligne  de  Vit- 
toriaàDurango;  trois  heures  de  combat  contre  les  carlistes, 
postés  sur  les  hauteurs  d'Armayona  :  défendues  par  des 
bois  et  des  travaux  militaires,  suffirent  à  livrer  à  Espartero 
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cette  position  (15  août),  et  à  amener  le  résultat  qu'il  at- 
tendait de  cette  opération  stratégique. 

En  somme,  les  armes  de  la  reine  furent  partout  favori- 
sées durant  cette  campagne.  Toutefois,  les  rivalités  qui 
divisaient  le  camp  de  don  Carlos,  les  événements,  les  cata- 
strophes qui  en  furent  la  suite,  avançaient  également  et 
plus  sûrement  peut-être,  ta  cause  d'Isabelle.  Un  avenir 
nouveau  s'ouvre  en  ce  pays  ^  jetons  en  même  temps  les 
regards  sur  la  triste  cour  du  prétendant ,  et  sur  rinléricur 
agité  du  gouvernement  de  Madrid. 
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CHAPITRE  VIII. 


Division  dans  les  conseils  du  prétendant.  —  Texeiro  et  Maroto.  —  Des- 
titution momentanée  dece  dernier.  —  Exécutions  militaires  d'Estella. 

—  Déclaration  de  D.  Carlos  qui  met  Maroto  hors  la  loi.  —  Contre-dé- 
claration. —  Insurrection  de  Véra.  —  Premières  conférences  de  Ma- 
roto avec  Espartero.—  Traité  de  Bergaïa.—  Entrée  de  D.  Carlos  et  sa 
famille  en  France.  —  Fin  tragique  du  comte  d'Espagne.  —Cabrera. 
—Situation  du  gouvernement  central.  —  Modification  du  ministère. 

—  Dissolution  des  Cortès.  —  Onvert-ne  de  la  Session.  —  Adoption  de 
la  loi  des  fueros.  —  Adresse  hostile  au  ministère.  —  Nouvelles  proroga- 
tion et  dissolution.  —  Etat  des  partis.—  Manifeste  de  Linage,  aide-de- 
camp  d'Esparlero. 


Deux  partis  se  disputaient  la  conduite  des  affaires  de 
don  Carlos;  l'un,  celui  des  absolutistes  purs,  voulait  le 
triomphe  exclusif,  sans  merci ,  à  flots  de  sang  même  de  la 
cause  du  prince;  l'autre  ;  celui  des  modérés  ou  plus  juste- 
ment ,  des  transactionnistes ,  s'attachant  au  principe  mo- 
teur de  l'insurrection  des  provinces,  plus  encore  qu'à  la 
personne  du  prétendant,  semblait  disposé  à  entrer  dans  des 
voies  plus  humaines ,  plus  possibles,  et  conséquemment 
j)lus  pacifiques.  En  effet,  les  provinces  ayant  arboré  le 
drapeau  de  la  révolte,  avant  même  que  don  Carlos  fut  venu 
se  réunir  à  elles,  et  seulement  pour  défendre,  contre  le 
gouvernement  central  leurs  privilèges,  devaient  nécessai- 
rement se  pacifier,  du  jour  où  leur  seraient  accordés  des 
droits  à  leurs  jeux  aussi  anciens  ,  aussi  sacrés  que  ceux 
do  la  royauté  elle-mêuie.  Deux  hommes  personnifiaient 
alors  cette  double  tendance:  c'étaient,  d'une  part ,  le  pre- 
mier ministre  di^  don  Carlos,  Texeiro  v  d'autre  part,  le  com- 
mandant général  de  ses  troupes  ,  Maroto.  Tous  deux  te- 
naient suspendu  l'esprit  incertain  du  prince.  Un  instant 
Texeiro  avait  réussi  à  faire  révoquer  Maroto  de  son 
commandement  et  à  lui  donner  un  successeur  dans  son 
propre  lieutenant,  Francisco  Garcia  ,  sans  doute  en  \ucde 
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lui  créer  des  obstacles  au  seia  même  de  l'armée  dont  il 
était  le  chef;  mais  la  prudence  ou  la  collusion  de  l'arche- 
vêque de  Cuba ,  le  père  Cyrille  ,  et  de  quelques  autres 
conseillers  de  don  Carlos  ,  avait  fait  rapporter  cette  réso- 
lution. Cependant,  le  coup  était  frappé  :  un  intérêt  de 
vengeance  anima  le  général-,  un  intérêt  d'ambition  régna 
sur  le  cœur  de  son  lieutenant. 

La  passion  de  l'un  fut  assouvie  par  l'acte  le  plus  san- 
glant ;  celle  de  l'autre  fit  de  lui  une  victime.  Les  17  et  19 
février  ,  Francisco  Garcia  et  tous  cenx  qisi  pouvaient 
faire  ombre  à  Maroto,  Guergué,  Iturriza  ,  Pabio  Sauz, 
le  brigadier  Carmona,  les  intendants  Uriz  et  Ocboa,  Iba- 
nez,  sous-secrétaire  d'état  de  la  guerre,  et  d'autres  encore, 
tombèrent,  à  Estella,  au  nombre  de  treize,  sous  le  glaive 
des  soldats  de  Maroto.  Et,  comme  il  arrive  toujours 
pour  ces  iniquités  politiques  et  de  guerre  civile,  une 
commission  militaire  avait  jugé  ces  hommes  condam- 
nés à  l'avance,  arrêtés  en  quelque  sorte  dans  leurs  pro- 
pres camps  ,  sar  divers  points  des  provinces  basques , 
livrés  même  par  leurs  propres  soldats.  Ou  sait  déjà  quel 
était  Garcia.  Parmi  les  autres,  Pablo  Sanz,  avait  un  des 
premiers  (1855)  donné  son  sang  à  la  cause  du  prince: 
Guergué  avait  précédé  Maroto  dans  le  commandement  en 
chef,  et  Ibanez,  comme  on  vient  de  le  dire,  était,  au  mo- 
ment où  il  fut  frappé,  sous-secrétaire  d'état  au  ministère  de 
la  guerre.  C'était  là,  sans  doute,  un  acte  effrayant,  inoui  -, 
mais  tout  porte  à  croire  que  Maroto  n'avait  voulu  que 
prévenir  le  coup  dont  il  était  lui  même  menacé. 

A  la  suite  de  cet  épisode ,  l'un  des  plus  déplorables  de 
cette  longue  guerre  civile ,  Don  Carlos  prit  d'abord  les 
mesures  que  lui  conseillait  sa  dignité.  Maroto  déclaré 
coupable  de  haute  trahison,  fut  destitué  et  mis  hors  la  loi. 
Mais,  presque  en  même  temps  (24  février), parut  unepro- 
clamation  signée  de  la  main  même  du  prince,  oii  il  décla- 
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rait  qae  de  plus  amples  informations  loi  avaient  appris  que 
«le  lieutenant-général,  chef  de  l'état-major,  D.  Rafaël  Ma- 
roto,  avait  agi  dans  la  plénitude  de  ses  attributions^  et  d'a- 
près l'inspiration  des  sentiments  d'amour  et  de  fidélité  qui 
le  dislinguaient...,  Don  Carlos  espérait,  il  le  disait ,  que 
si  Maroto  avait  pu  ressentir  avec  peine  une  déclaration 
offensante  ,  la  présente  en  devait  faire  cesser  les  effets, 
avec  la  certitude  d'être  rentré  dans  la  faveur  royale.  » 

Que  s'était-il  passé?  Gomment  les  dispositions  du  préten- 
dant avaient-elles  si  promptement  changé?  A  la  nouvelle 
de  la  première  déclaration  portée  contre  lui,  Maroto,  au 
lieu  de  s'avancer  vers  Pampelune,  comme  on  s'y  attendait, 
s'était  dirigé  avec  résolution  vers  la  cour  du  prince.  Une 
entrevue  avait  eu  lieu  à  Tolosa  ,  et  don  Carlos  avait  ac- 
cepté les  conditions  imposées  par  Maroto ,  qui  demanda 
et  obtint  la  destitution  de  tous  les  ministres ,  et  parti- 
culièrement de  Texeiro  ,  comme  aussi  l'éloignement  de 
tous  leurs  partisans.  Pour  sortir  de  cette  position,  le 
prétendant  essaya  de  se  rapprocher  de  ses  bataillons  na- 
varrais  encore  dévoués  à  sa  cause,  en  transportant  d'O- 
nâte  à  Estella  son  quartier  général  (juillet).  Monténégro, 
son  ministre  de  la  guerre,  auquel  fut  annoncée  cette  ré- 
solution ,  déclara  à  don  Carlos  que  les  ordres  de  Maroto 
s'opposaient  à  ce  déplacement  ;  en  d'autres  termes,  qu'il 
était  prisonnier  de  ce  général.  L'insurrection  du  5»  ba- 
taillon de  Navarre,  qui  s'était  retranché  à  Vera,  avait  sem- 
blé ouvrir  au  prince  une  autre  voie  de  salut.  Maroto  s'était 
avancé  contre  les  troupes  restées  fidèles  à  don  Carlos  : 
mais  il  y  avait  eu  de  la  part  de  ces  soldats  une  hésitation 
qui  tourna  encore  une  fois  contre  une  cause  si  fortement 
menacée. 

Une  dernière  entrevue  eut  lien  à  Villaréal  de  Zumaraga 
entre  le  prince  et  son  lieutenant  !  Elle  demeura  sans  ré- 
sultat î  c'était  à  l'époque  où  le  général  Espartero ,  s'empa- 
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rait  de  la  ligne  de  Vittoria  à  Dsiraogo.  Les  choses  étaient 
donc  avancées!  — Cerné  par  son  ennemi,  parles  hommes 
mêmes  de  son  parti,  le  prétendant  essaya  dans  une  revae, 
d'agir  par  lai-même  sur  ses  tronpes-,  il  les  harangua,  leur 
demanda  s'il  pouvait  compter  sur  elles  :  le  cri  de  t^ive 
MarotOy  poussé  en  même  temps  que  celui  àevive  le  roi  , 
fut  la  seule  réponse  qu'il  put  obtenir.  Il  insista  pour  une 
manifestation  plus  catégorique,  ce  fut  en  vain.  Le  prince 
n'attendit  plus  alors  que  toutes  les  troupes  eussent  défilé  de- 
vant lui  ;  il  s'en  retourna  par  la  route  de  Borunda  ,  suivi 
de  Villaréal,  dont  il  s'était  souvenu  en  ces  temps  de  revers, 
et  qu'il  avait  rappelé  de  l'exil,  et  vint  descendre  à  Hur- 
mende ,  hameau  voisin  du  village  de  Loraza,  dans  la  Bo- 
runda !  C'était  donc  une  cause  désormais  perdue  ! 

Le  général  Espartero,  aux  titres  duquel  la  reine  avait 
récemment  ajouté  celui  de  duc  de  la  Victoire,  venait  pré- 
cisément d'occuper  Onâte  et  Bergara.  Maroto  vint  trouver 
le  général  constitutionnel  j  c'était  à  Eguela,  entre  Urguiola 
et  Bergara.  Six  bataillons  accompagnaient  le  lieutenant 
de  don  Carlos.  Toutefois,  cette  première  conférence  n'eut 
point  d'abord  de  résultats^  mais  le  projet  d'une  transaction 
préparé  d'ailleurs ,  depuis  long-temps  ,  et  poursuivi  par 
l'intermédiaire  des  agents  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
y  fat  formulé. 

Des  quatre  propositions  faites  de  part  et  d'autre,  les  trois 
premières,  celle  de  la  reconnaissance  d'Isabelle  II ,  du 
maintien  àe&fueros^  et  de  la  conservation  des  grades  des 
officiers  carlistes ,  auraient  d'abord  été  admises  -,  mais  le 
duc  de  la  Victoire  ne  se  croyait  point  autorisé  à  accéder  à 
la  quatrième  ,  qui  maintenait  dans  la  famille  de  don  Car- 
los ,  lui  exclu  ,  le  droit  de  succession  au  cas  où  la  des- 
cendance des  deux  filles  de  Ferdinand  VII  ,  viendrait  à 
s'éteindre.  Ainsi ,  le  général  qui  abandonnait  don  Carlos, 
paraissait  donc  se  détacher  de  sa  personne  plus  encore  que 
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de  sa  cause.  Cependant  les  conférences  furent  reprises  par 
les  soins  des  commissaires  anglais  et  français,  pendant  que 
le  général  Espartero  s'avançait  sur  la  rive  gauche  du  Deva. 
Et  le  51  août,  fut  conclu  à  Bergara,  entre  le  duc  de  la 
Victoire  et  le  général  don  Rafaël  Maroto,  le  traité  célèbre 
qui  mit  fin  à  cette  longue  guerre  civile,  et  posait  les  prin- 
cipes qui  devaient  rassurer  les  provinces. 

L'article  1«^»"  portail  de  la  part  du  général  des  troupes  de 
la  reine,  l'engagement  de  proposer  aux  Cortès,  la  conces- 
sion ou  la  modification  des  fueros  ,  et  ceci  était  le  point 
capital:  c'était  toute  la  question  enire  les  provinces,  qui 
tenaient  à  leurs  privilèges  ,  et  le  gouvernement  central. 
Cette  confirmation  ou  ces  modifications,  devaient,  il  est 
vrai,  difficilement  s'accorder  avec  les  exigences  des  in- 
stitutions représentatives,  maison  sacrifiait  un  intérêt  pré- 
sent à  un  avenir  qu'on  ne  pouvait  trop  chèrement  acheter. 

Lart.  2  maintenait  dans  leurs  emplois,  grades  et  décora- 
tions, les  généraux,  chefs  et  officiers  de  l'armée  de  Maroto. 
Il  leurétaitIoisible,et  beaucoup profîtèrentde  la  disposition, 
de  continuer  leur  service  dans  les  troupes  de  la  reine.  Les 
autres  articles  n'étaient  qu'accessoires  on  réglementaires. 

Cinq  bataillons  castillans,  trois  Guipuscoans,  huit  bis- 
cayens  fraternisèrent  aussitôt  avec  les  troupes  du  duc  de 
la  Victoire.  Ce  général  embrassa  publiquement  l'ex-com- 
mandant  des  armées  de  don  Carlos. 

Que  faisait  alors  ce  prince  si  malheureux?  La  défection 
de  Maroto  n'était  plus  pour  lui  un  mystère.  En  effet , 
dans  une  proclamation  adressée  le  jour  même  aux  peuples 
de  la  Navarre  et  de  la  Biscaye,  l'infant  dévouait  aux  peines 
des  traîtres,  le  signataire  du  traité  de  Bergara.  De  son 
côté,  Maroto  essaya,  dans  un  manifeste  publié  en  même 
temps,  d'expliquer  sa  conduite  : 

-  Convaincu  par  l'expérience,  disait  le  général, quejamais  doa  Carlos 
ne  ferait  !e  bonheur  de  ma  paljie,  uni  de  sentiments  avec  les  chefs  mi- 


ESPAGNE.  581 

litâtres  de  Biscaye,  Giiipuscoa  Castille,  et  quelques  anUes  ,  j'ai  voulu 
donuer  au  pays,  la  paix,  la  pais  si  désirée  par  tous.  » 

Un  prince  plus  résolu  que  don  Carlos  eut  trouvé  des 
ressources  dans  les  forces  qui  restaient  sous  ses  drapeaux  ; 
huit  mille  hommes  seulement  l'abandonnèreut  d'abord.  Il 
disposait  encore  de  douze  bataillons  de  la  Navarre  ,  dix 
d'Alava,  cinq  de  Castille  et  de  plusieurs  escadrons  de  ca- 
valerie. Mais  l'indiscipline  régnait  dans  les  rangs  de  ces 
soldats,  et  tous  les  prestiges  qui  eussent  pu  rétablir  l'ordre 
et  l'enthousiasme,  s'étaient  peu  à  peu  détachés  de  l'homme 
qu'ils  eussent  dû  défendre.  Nous  n'avons  plus  maintenant 
qu'à  voir  le  sort  du  prétendant  se  consommer  !  Il  ne  paraît 
pas  qu'il  eût  essayé  d'un  antre  et  dernier  moyen  de  salut, 
en  cherchant  à  opérer  sa  jonction  avec  Cabrera,  posté  à  ce 
moment  en  Aragon. Il  n'y  eut  plus  dès-lors d'engagementsé- 
rieux  :  don  Carlos  se  trouvait  à  Lecumberry  (9  septembre), 
d'où,  après  être  passé  dans  la  vallée  de  Bastan,  il  s'était  retiré 
avec  onze  bataillons  (10  et  11  septembre)  à  Elisondo,  qu'il 
quitta  pour  se  rendre  à  Urdax.  Espartero,  parti  de  Tolosa, 
l'avait  suivi  dès  le9  septembre,  et  avaitfaitsa  jonction  avec 
le  bataillon  de  Navarre,  pour  communiquer  ainsi  avec  Pam- 
pelune.  Les  troupes  constitutionnelles  avaient  ensuite,  du 
10  au  15,  occupé  la  vallée  d'Ulzama,  puis  enveloppé  celle 
de  Bastan,  et  après  avoir  forcé  le  col  de  la  Belala  et  pris 
des  dispositions  pour  qu'on  ne  pût  point  déboucher  de 
Pampelune  à  Valcarlas ,  le  duc  de  la  Victoire  arrivait  à 
San  Esteban.  Ce  général  s'était  ainsi  porté  sur  les  pas  de 
don  Carlos,  de  manière  à  prévenir  tousses  projets- 

Vint  enfin  le  jour  où  le  prince,  poussé  jusques  dans  la 
partie  supérieure  de  la  Nivelle ,  dut  se  décider  à  entrer 
en  France.  Il  y  eut  bien  encore  de  l'hésitation  -,  mais  les 
troupes  de  la  reine  s'avançaient.  Déjà,  Espartero  livrait 
devant  le  col  de  Maya  un  engagement,  où  les  carlistes 
perdirent  encore  quelques  hommes.  Le  çol  fut  forcé.  Don 
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Carlos  n'attendit  plus-,  il  se  présenta  sur  le  pont  d'An- 
chary- Aranay  avec  la  princesse  de  Beira  et  l'infant  Don 
Sébastien.  Les  autorités  françaises  les  y  reçurent.  C'était 
le  14  septembre!  Six  bataillons  et  un  escadron  alavais 
des  compagnies  castillanes  entrèrent  en  France  en  même 
temps  que  celui  dont  ils  avaient  si  long-temps  soutenu  la 
fortune.  Le  commandant  des  Alavais,  Alaa,  et  le  général 
Elio  étaient  à  leur  tête.  On  remarqua,  parmi  les  réfugiés 
venus  à  Rayonne,  le  fameux  Etcheverria,  Don  Basilio 
Garcia  et  le  curé  Mérino.  Don  Carlos  et  sa  famille  furent 
dirigés  (16  septembre)  sur  Bourges,  que  le  gouvernement 
français  leur  assigna  pour  résidence. 

Si  tout  était  dit  pour  la  Navarre  et  les  provinces  bas- 
ques ,  il  n'en  était  point  de  même  pour  la  Catalogne  et 
l'Aragon.  Le  comte  d'Espagne  et  Cabrera  s'agitaient  5 
seulement  le  premier  se  rendait  plus  redoutable  encore 
par  ses  atrocités  que  par  ses  exploits.  Récemment  (sep- 
tembre) ,  il  avait  livré  aux  flammes  le  village  de  Cam- 
predon,  et  passé  au  fil  de  l'épée  ceux  des  habitants  qui 
n'avaient  pu  atteindre  le  territoire  français.  Toutefois  ,  le 
général  christinos  Valdez  était  parvenu  à  délivrer  le  fort 
que  la  garnison  avait  si  vaillamment  défendu  pendant 
trois  jours.  Les  carlistes  s'étant  emparés  de  Berga ,  le 
comte  d'Espagne,  fidèle  à  ses  habitudes  sanguinaires,  avait 
voulu  faire  passer  par  les  armes  les  prisonniers  de  guerre 
renfermés  dans  la  place;  mais  alors  ses  troupes  mêmes  s'y 
étaient  opposées.  On  pouvait  donc  regarder  comme  pro- 
chaine la  chute  de  cet  homme  :  elle  fut  tragique ,  mysté- 
rieuse, inattendue. 

Appelé  à  Berga  pour  de  prétendues  communications 
qu'on  aurait  eu  à  lui  faire,  il  fut  à  son  arrivée  (26  octobre) 
désarmé  et  entraîné  par  une  escorte  de  la  junte,  qui  lui  fit 
savoir  qu'il  serait  conduit  en  France.  Le  voyage  se  fit  de 
nuit,  jusqu'à  Orgâna.  Dans  la  matinée  du  7  novembre,  un 
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cadavre  fut  retiré  de  la  Sègre,  aux  environs  dn  col  de 
Nazy  :  C'était  celui  du  comte  d'Espagne. 

Restait  Cabrera  !  Nous  n'aurons  pas  à  rendre  compte , 
cette  année  ,  des  derniers  efforts  de  ce  chef  qui ,  lui  du 
moins,  avait  les  qualités  qui  font  le  général  ;  nous  nous 
bornerons  à  décrire  la  position  militaire  qu'il  occupait  à 
ce  moment.  Les  vingt  mille  hommes  qu'il  commandait 
couvraient  le  territoire  montagneux  qui  s'étend  entre 
Castellan  de  la  Plana  ,  Aloaniz,  Teruel  et  le  Bas-Ebre.  Ces 
villes ,  et  Morella  ,  en  particulier  ,  étaient  parfaitement 
fortifiées,  et  leurs  abords  hérissés  de  travaux  militaires. 
Elles  étaient  d'ailleurs  pourvues  de  nombreux  approvision- 
nements. L'armée  du  duc  de  la  Victoire  devait  nécessaire- 
ment se  diriger  sur  ces  divers  points.  Segura  et  Morella 
étaient  entre  toutes  ces  places  les  plus  importantes^  et  sans 
doute  que  les  troupes  constitutionnelles  chercheraient 
tout  d'abord  à  s'en  emparer Les  mouvements  de  Ca- 
brera devaient  tendre  à  les  protéger  \  ce  chef  était  donc 
le  dernier  espoir  de  la  légitimité. 

Il  nous  reste  maintenant  à  retracer  les  phases  poli- 
tiques parcourues  avant  ou  après  ces  événements  si  déci- 
sifs parle  gouvernement  constitutionnel. 

Depuis  la  prorogation  desCortès,  dont  nous  avons  parlé 
dans  le  chapitre  précédent ,  la  capitale  et  les  provinces 
avaient  été  dans  un  état  continuel  d'agitation.  Les  mi- 
nistres, en  butte  aux  attaques  des  exaltés  ,  étaient  eux- 
mêmes  divisés.  Dans  ces  circonstances,  le  cabinet  avait  dû 
être  modifié.  En  effet,  le  ministre  des  finances,  M.  Pita 
Pizarro,  fut  remplacé  par  Don  Domingo  Ximenez  -,  c'était 
une  satisfaction  donnée  aux  exaltés.  A  l'intérieur, 
M.Monpanerode  Cos  eut  pour  successeur  un  modéré.  Don 
Juan  Martin  Caramolino,  et  Don  José  Rivero ,  sénateur 
de  la  province  de  Cadix,  succéda  à  M.  Chacon,  à  la  ma- 
rine. Le  ministre  des  fioances  publia,  en  se  retirant^  le 
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compte-rendu  des  actes  de  son  administration,  durant  la- 
quelle on  avait  fait  de  grands  efforts  pour  améliorer  le 
sort  des  armées.  Celle  du  nord,  en  particulier,  avait  reçu 
en  trois  mois  plus  de  230  millions  de  réaux.  Le  nouveau 
ministre  ,  M.  Ximenez,  réussit  mieux  dans  ses  projets 
d'emprunts  :  la  banque  de  San-Fernando  lui  avança  cinq 
millions  de  réaux. 

Cependant  la  marche  des  esprits,  la  récomposition  du 
ministère  rendaient  inévitable  une  dissolution  des  Cortès. 
Elle  eut  lieu  le  ler  juin,  et  en  vertu  du  même  décret,  il 
dut  être  procédé  au  renouvellement  du  tiers  des  membres 
du  sénat,  La  nouvelle  législature  devait  se  réunir  ensuite 
au  1er  septembre.  Les  élections  ne  soulevèrent  point 
les  collisions  qu'on  pouvait  craindre  ;  il  parut  cependant 
que  le  parti  exailé  dominerait  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. Toutefois,  le  ministère  attendit  l'ouverture.  Elle 
eut  lieu  le  l^r  septembre,  presqu'en  même  temps  que  les 
conventions  de  Bergara.  Dans  le  discours  prononcé  à  cette 
occasion  (  voir  ï Appendice  ),  la  reine  régente  se  félicita 
de  ses  relations  avec  les  puissances  signataires  du  quadru- 
ple traité  et  avec  celles  qui  avaient  reconnu  les  droits  de 
sa  fille.  Elle  espérait,  quant  aux  autres,  que  mieux  éclai- 
rées, elles  établiraient  bientôt  des  relations  diplomatiques 
avec  son  gouvernement.  La  reine  annonçait  le  retour  des 
rapports  d'amitié  avec  les  cantons  helvétiques  ^  la  résolu- 
tion qu'elle  avait  prise  d'accréditer  un  agent  diplomati- 
que près  de  la  république  du  Mexique;  enfin,  son  inten- 
tion de  renouveler ,  d'une  manière  digne  et  conforme 
aux  intérêts  de  la  nation,  le  traité  de  commerce  avec  la 
Turquie. 

L'intérieur  ne  paraissait  pas  moins  rassurant.  Les  me- 
sures exceptionnelles,  dont  quelques  provinces  avaient  dû 
être  l'objet,  tendaient,  par  le  rétablissement  de  l'ordre,  à 
se  restreindre  chaque  jour.  La  régente  rendait  compte 
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avec  bonhear  des  succès  obtenus  par  les  armes  constitu- 
tionnelles à  Ramalès,  Orduna,  Amurrio,  Talés,  etc. 

t  L'ennemi,  disait  S.  M.,  divisé  et  réduit  à  ses  retranchements  naturels, 
a  perdu  une  grande  partie  du  territoire  qu'il  a  tenu  long-temps  sous 
sa  domination.  » 

L'annonce  de  diverses  lois  d'intérêt  civil  suivait  cet  ex- 
posé des  résultats  atteints  ou  espérés. 

«  La  nation,  disait  la  reine  en  terminant,  a  rais  en  vous  ?es  espéran- 
ces; et  moi  aussi  j'attends  tout  de  votre  prudence  et  de  votre  patrio- 
tisme... En  ce  qui  me  regarde  je  ne  me  suis  refusée  à  rien  de  ce  qui  a 
pu  contribuer  au  bien  des  Espagnols...  La  gloire  pour  moi ,  c'est  que 
mou  nom  soit  inséparablement  uni  au  bonheur  de  ce  peuple  héroïque 
et  généreux. 

«  Nous  serons  heureux,  si  par  nos  efforts  combinés,  nous  voyons 
dans  un  délai  aussi  court  que  le  désire  mon  cœur,  la  guerre  terminée, 
la  constitution  consolidée  et  raffermie,  le  trône  de  mon  auguste  fille 
Isabelle  11,  au  nom  de  laquelle,  je  l'espère  avec  confiance,  on  triom- 
phera. » 

Jamais,  en  effet,  la  mère  d'Isabelle  n'avait  si  bien  au- 
guré de  l'avenir.  La  convention  de  Bergara  arrivait  à  Ma- 
drid, et  le  5  septembre  ,  le  minisire  de  la  guerre  la  com- 
muniquait à  la  Chambre  des  députés.  Des  démonstrations 
de  joie  accueillirent  celte  lecture.  Sur  la  proposition  d'un 
membre,  M.  Olozaga,  la  Chambre,  bien  que  non  consti- 
tuée, décida  que  son  premier  acte  serait  une  disposition 
en  faveur  des  guerrieia  qui  avaient  ainsi  contribué  au 
retour  de  la  paix. 

Une  adresse  de  félicitations  à  la  reine  suivit  cette  pre- 
mière résolution.  Tous  les  députés  n'étaient  point  [;résenlsj 
quatre-vingt-cinq  membres  seulement  la  signèrent.  La 
loi  des  Jueros  fut  présentée  le  lendemain  (4  septembre); 
c'était,  comme  on  le  sait,  le  complément  indispensable  et 
presque  essentiel  du  traité  de  Bergara.  Elle  se  composait 
de  deux  articles  seulement  ;  le  premier  proposait  la  con- 
firmation pure  et  simple  àesfueros  des  provinces  Basques 
et  de  Navarre  ;  l'autre  portait  que  le  gouvernement  aus- 
Jnn.  hist.  pour  1839.  25 
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sitôt  qu'il  le  pourrait,  soumettrait  aux  Cortès,  après 
avoir  entendu  les  provinces  ,  les  modifications  qu'il  croi- 
rait indispensables  pour  concilier  l'intérêt  de  ces  pro- 
vinces avec  liotérêt  général  de  la  nation  et  la  constitu- 
tion politique  de  la  monarchie. 

Bien  que  les  sentiments  parussent  partagés,  les  opi- 
nions se  turent  devant  les  exigences  du  moment ,  et  le 
projet  fut  adopté  (7  octobre)  à  l'unanimité  par  les  125  dé- 
putés présents. 

Une  loi  d'amnistie  (1^^  octobre),  présentée  quelques 
jours  auparavant,  complétait  cette  résolution. 

Ces  diverses  lois  furent  portées  ensuite  devant  le  sénat 
qui  les  discuta  avec  calme ,  et  leur  donna  sa  sanction. 

Cependant  le  ministère  ne  triompha  pas  de  môme 
sur  d'antres  points.  L'adresse,  en  réponse  au  discours  de 
la  courouno ,  désapprouvait  la  politique  du  Cabinet. 
Dans  l'intervalle  (22  octobre),  les  ministres  de  l'intérieur 
et  de  la  marine  s'étaient  démis  de  leurs  fonctions.  Dans 
ces  conjonctures  ,  la  prorogation  des  Cortès,  prononcée 
le  51  octobre,  ne  pouvait  être  qu'un  avant-coureur  de 
la  dissolution  qui  put  lieu  en  effet.  Les  ministres  démis- 
sionnaires furent  remplacés  (18  novembre)  -,  celui  de  la 
marine  par  M.  Montes  de  Oca ,  et  celui  de  l'intérieur 
par  M.  Calderon  Collantes. 

Les  choses  étaient  donc  en  cet  état.  Tous ,  exaltés  et 
modérés,  se  préparaient  à  une  nouvelle  bataille  électorale. 
Les  deux  partis  recouraient  également  aux  moyens  or- 
dinaires :  à  la  presse,  à  l'organisaîion  de  comités  dirigeants. 
Cependant  un  écrit  où  je  brigadier  Linagc,  chef  d'ctat- 
major  d'Esparîero,  attaquait  la  conduite  du  ministère , 
vint  ajouter,  non  sans  raison,  aux  espérances  des  exaltés. 
On  pouvait ,  en  effet ,  considérer  cette  publication 
comme  l'expression  des  sentiments  du  duc  de  la  Victoire. 
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CHAPITRE  IX. 


PoBTOGAt.  Constitntion   du  Sénat.  —  Premiers  (ravanx  législatif».  — 

Adresse.  —  Etat  du  pays.  — 'Nomination  d'un  :nouveau  ministère. 

Sa  politique.—  Relations  financières  avec  l'Angleterre.  —  Clôture  des 
Cortès.  —  Question  de  la  traite  des  Noirs.  —  Difficultés  à  ce  sujet  avec 
TAngleterre.  —  Manifeste  de  la  reine  aux  grandes  Puissances.— Situa- 
lion.  —  Découverte  d'une  conspiration  miguéliste.  —Continuation  des 
démêlés  avec  la  Grande-Bietague.  —  Complications  .—  Manifeste  du 
pape.  —  Chnte  du  Cabinet.  —  Administraliou  nouvelle.  —  Espéran- 
ces de  réconciliation  entre  la  Grande-Bretagne  et  le  gouvernement 
de  dona  Maria.  —  Retards  apportés  aux  négocialior-  par  un  événe- 
ment arrivé  dans  les  eaox  du  Zair.  —  Etat  des  relations  avec  le  Saint- 
Siège  etla  Hollande.— Prise  de  Remechido  et  de  Miltas. 


La  session  de  1858-59  avait  été  ouverte  par  la  reine 
le  8  octobre  5  mais  le  Sénat  n'étant  parvenu  à  se  constituer 
définitivement  que  vers  ia  fin  de  janvier,  ce  fut  alors  seu- 
lement que  commencèrent  les  travaux  législatifs. 

Le  premier  acte  de  la  Chambre  des  députés  devait 
être  la  réponse  au  discours  royal ,  qui  était  attendue 
avec  autant  de  crainte  par  les  hommes  du  pouvoir,  que 
d'espérance  par  les  partis  hostiles  au  gouvernement.  La 
commission  de  l'Adresse  présenta  un  projet  peu  favo- 
rable au  ministère,  spécialement  sur  la  question  de  la  po- 
litique extérieure.  Le  paragraphe  relatif  à  la  traite  des 
nègres  était  peu  significatif-,  mais  celui  qui  avait  trait 
aux  affaires  d'Espagne  renfermait  une  expression  de  sym- 
pathie plus  vive  que  le  discours  de  la  couronne  ne  l'avait 
lui-même  provoquée.  Enfin  on  remarquait  dans  le  projet 
ces  paroles  sur  le  sens  desquelles  l'administration  ne  dut 
pas  se  méprendre  : 

«La  Chambre  ne  peut  dissimuler  à  votre  majesté  le  profond  chagrin 
dont  elle  est  pénétrée  en  voyant  que  l'on  viole  les  principes  consUtu- 
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lonnels  et  les  premières  garanties  du  système  représentatif,  par   des 
décrets  qui  autorisent  la  perception  des  taxes  votées  par  les  Cortès.  » 

La  discussion  fut  ardente  et  animée  -,  et  à  l'extérieur 
l'opinion  publique  en  suivit  avec  anxiété  les  progrès.  La 
plus  grande  agitation  régnait  à  Lisbonne ,  où  circulaient 
maints  bruits  de  conspiration,  dont  la  presse  ne  craignait 
pas  de  se  faire  l'écho. 

On  accusait  le  parti  ultra  de  travailler  sourdement  à 
renverser  l'ordre  de  choses  existant,  et  de  vouloir  recou- 
rir aux  moyens  violents,  si  le  ministère  sortait  victorieux 
de  cette  lutte.  On  ajoutait  même  que  Franza,  Mantos  et 
d'autres  chefs  du  quartier  de  l'Arsenal ,  avaient  formé  un 
complot  révolutionnaire  qui  devait  commencer  par  l'ex- 
plosion du  magasin  à  poudre. 

Enfin,  et  c'était  là  ce  qui  effrayait  surtout  les  esprits,  il 
paraissait  constant  que  si  la  reine  ne  parvenait  pas  à  com- 
poser un  ministère  de  coalition  pour  remplacer  l'adminis- 
tration actuelle  devenue  insuffisante,  il  y  aurait  nécessité 
de  dissoudre  les  Chambres  dans  lesquelles  les  trois  partis 
ordeiros,  ultra  et  chartistes  se  balançaient  avec  des  pou- 
voirs presque  égaux.  D'un  autre  côté ,  les  hommes  influents 
sur  lesquels  on  aurait  pu  compter,  refusaient  le  pouvoir 
plutôt  que  de  faire  partie  d'une  combinaison  ministérielle 
où  leurs  opinions  auraient  rencontré  des  contradicteurs. 
C'est  ainsi  que  le  comte  de  Villaréal,  en  rejetant  les  pro- 
positions de  la  reine,  avait  protesté  plusieurs  fois  de  sa 
ferme  détermination  à  n'entrer  que  dans  un  Cabinet  qui 
serait  exclusivement  composé  de  chartistes. 

Cependant  le  Cabinet  obtenait,  dans  la  discussion  de 
l'Adresse,  en  triomphe  d'autant  plus  éclatant  qu'il  était 
inattendu  :  tous  les  paragraphes  de  blâme  avaient  été  reje- 
tés. Mais  une  défaite  décisive  vint  bientôt  compenser  ce 
succès.  La  proposition  faite  par  les  ministres  d'augmenter 
l'armée,  souleva  contre  eux  une  majorité  de  20  voix,  et 
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ilsi  urent  déposer  définitivement  leur  démission  entre  les 
mains  de  ia  reine.  De  nombreux  et  inutiles  essais  de  re- 
constitution sortit  enfin  une  nouvelle  administration. 

Le  baron  Ribeira  de  Sabrosa  obtint  la  présidence  du 
Conseil ,  le  département  de  la  guerre  et  par  intérim  celui 
des  affaires  étrangères.  Le  portefeuille  de  l'intérieur  fut 
donné  à  M.  Silva  Sancbez^  celui  de  la  justice  et  des  cultes,  à 
M.  Cordosa  d'Acunha  j  enfin ,  Silva  Carvalho,  selon  le  vœu 
général,  resta  aux  finances. 

Cette  combinaison  formait  une  sorte  de  juste-milieu 
entre  les  ultra  et  les  cbartistes,  et  semblait  assurer  au  mi- 
nistère une  majorité  compacte.  D'ailleurs ,  les  cbefs  des 
deux  partis  extrêmes  avaient  pu  se  convaincre  pendant  les 
négociations  qu'aucun  n'était  assez  fort  pour  contraindre 
l'autre  à  céder. 

Le  nouveau  Cabinet  qui  se  proposait  demainleoir  dans  son 
intégrité  la  constitution  de  1858,  sut  tout  d'abord  se  conci- 
lier l'opinion  publique  en  fermant  les  yeux  sur  la  traite  des 
noirs,  pour  laquelle  le  peuple,  en  dépit  de  l'exemple  donné 
par  l'Europe  chrétienne,  avait  encore  conservé  ses  anciens 
préjugés.  Plus  tard,  nous  verrons  cette  cause  de  popularité 
devenir,  pour  le  ministère,  la  cause  même  de  sa  chute. 

Pendant  les  luttes  parlementaires  ,  les  relations  finan- 
cières du  gouvernement  avec  l'Angleterre  avaient  fait  peu 
de  progrès;  l'emprunt  de  1,400  conlos  n'était  point 
encore  liquidé,  et  tous  les  plans  proposés  à  cet  effet  ne 
conduisaient  à  aucun  résultat.  Pourtant  un  comité  spécial 
avait  été  nommé  par  décret  du  18  juillet  1858,  à  l'effet  de 
prendre  connaissance  de  la  dette  étrangère,  de  chercher  les 
moyens  de  payer  les  dividendes  et  d'établir  un  fond  d'amor- 
tissement. Le  comité  ,  après  un  an  de  travaux  ou  de  dé- 
lais, présenta  enfin  au  gouvernement  le  projet  suivant  : 

1°  Convertir  toute  la  dette  étrangère  en  dette  nationale, 
(intérieure),  9  pour  0/0  j  2°  Payer  régulièrement  l'intérêt 
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ctramortissementà  1  pour  0;0surle  capital;  5o  Convertir 
les  arriérés  de  dividendes  non  payés  et  les  bons  de  la  dette 
intérieure,  qui  toutefois  ne  porteraient  pas  intérêt,  mais 
seraient  remboursés  dans  un  certain  nombre  d'années  j 
4°  Suspendre  pondant  un  temps  déterminé  toute  affec- 
tation de  fonds  à  l'amortissement  de  la  dette  intérieure. 
L'intérêt  et  le  fonds  d'amortissement  devaient  s'élever  à 
508  millions  de  reis  que  paierait  le  bureau  de  crédit  pu- 
blic. Pour  se  procurer  cette  somme  on  disposerait  d'abord 
de  celle  qui  avait  été  primitivement  destinée  au  rachat  des 
bons  de  la  dette  intérieure ,  savoir  :  82,630,000  reis  ; 
et  ensuite  de  l'impôt  additionnel  sur  le  riz  et  le  poisson  sec 
établi  par  décret  du  51  octobre  1858,  savoir:  22o,5oO,000 
reis. 

Mais  ce  projet  longuement  discuté,  n'amena  aucune  dé- 
cision ,  et  la  clôture  des  Cortès  eut  lieu  sans  que  le  gou- 
vernement eût  pris  aucune  mesure  pour  le  remboursement 
de  la  dette. 

Ce  fut  vers  la  même  époque  que  l'on  souleva  de  nouveau 
la  question  sociale  de  la  traite  des  noirs  :  le  ministère 
Melbourne  avait  présenté  au  Parlement  anglais  un  bill  qui 
fut  adopté  et  par  lequel  l'Angleterre  était  autorisée  à  faire 
capturer  par  ses  croisières  et  à  confisquer  tous  les  navires 
marcbands  portugais  qui  seraient  rencontrés  au  sud  de 
l'équateur,  employés  ou  soupçonnés^  d'être  employés  au 
trafic  de  la  traite. 

Lord  Minto  en  appuyant  cette  proposition  à  la  Cham- 
bre des  lords,  avait  dit  :  «  Il  n'y  a  plus  à  balancer, 
il  faut  que  le  Portugal  tienne  les  promesses  qu'il  a  faites 
à  l'Angleterre  au  sujet  de  la  traite  ,  on  que  celle-ci 
balaie,  d'un  seul  coup,  tous  les  vaisseaux  négriers  portu- 
gais qui  se  trouvent  sur  la  surface  de  l'Océan  ;  cette 
menace,  sur  laquelle  avait  encore  renchéri  lord  Brougham, 
produisit  une  grande  effervescence  dans  le  peuple  portu- 
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gais  comme  dans  la  presse  ;  et  le  ministère,  désespérant  de 
s'entendre  avec  le  Cabinet  de  St- James,  prit  le  parti  d'en 
appeler  aux  grandes  puissances. 

Dans  le  manifeste  qu'elle  leur  adressait  à  ce  sujet ,  la 
reine  exposait  les  droits  de  son  gouvernement  à  faire ,  lui- 
même  ,  la  police  de  sa  marine  puisqu'il  avait  spontanément 
aboli  la  traite.  S.  M.  invoquait  d'ailleurs  la  convention 
additionnelle  de  Londres  du  «iii  juillet  18i7,  qui  défendait 
expressément  la  prise  des  navires  au  sud  de  l'équateur 
et  l'article  séparé  du  11  septembre  de  la  même  année,  qui 
déclarait  que  celte  convention  resterait  en  vigueur  jus- 
qu'au 10  décembre  î8îj1. 

Cette  protestation  faite  en  termes  énergiques,  compromet- 
tait[sérieusement  l'alliance  des  deux  peuples,  etles'liens  qui 
les  avaient  unis  ne  pouvaient  cire  resserrés  que  par  une  admi- 
nistration nouvelle  -,  mais  lo  ministère  était  fortement  sou- 
tenu, encettegravc  circonstance,  par  la  faveur  populaire, 
et  vouloir  le  renverser,  c'était  fournir,  à  tant  de  haines  à 
peine  éteintes,  l'occasion  de  se  rallumer.  Pourtant,  la  reine, 
prévoyant  les  conséquences  oii  l'entraioait  la  marche  ac- 
tuelle de  ses  ministres ,  ne  recula  pas  devant  l'alternative 
d'une  rupture  certaine  avec  la  Grande-Bretagne  ou  du 
renvoi  d'un  Cabinet  qui,  de  plus  en  plus,  aggravait  les 
dangers  de  la  situation.  Bien  que  S.  M,  n'eût  point  varié 
sur  la  question  des  noirs,  elle  répugnait  à  Tidée  de  jeter 
son  royaume  dans  des  difficultés  qui,  peut-être,  n'étaient 
pas  inévitables.  Toutefois  ,  dans  la  crainte  de  rencontrer 
quelque  obstacle  à  l'exercice  de  sa  prérogative  constitu- 
tionnelle qui  lui  accordait  le  droit  de  renvoyer  son  minis- 
tère ,  elle  crut  devoir,  avant  d'agir,  s'assurer  de  l'appui 
de  la  garnison  de  Lisbonne. 

L'attention  publique  fut  un  instant  distraite  de  ces  préoc- 
cupations par  la  découverte  d'une  conspiration  miguéliste. 
Une  volumineuse  correspondance,  qui  en  dévoilait  les  au- 
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leurs,  avait  été  saisie  ;  plusieurs  personnages  de  distinction, 
M.  Antoine  Aibuquerque  ,  riche  propriétaire  de  Rraga  , 
l'archevêque  de  Coïmbre  et  le  président  Uman  furent  ar- 
rêtés. Du  reste,  leurs  partisans  n'étaient  pas  aussi  nombreux 
qu'on  l'avait  cru  d'abord  -,  ils  se  bornaient  à  une  secte  ap- 
pelée les  systématiques.  Bientôt  on  oublia  cette  diversion. 
Les  inquiétudes  du  pouvoir  se  retournèrent  promptement 
vers  la  Grande-Bretagne,  et  de  nouveaux  démêlés,  qui  sur- 
vinrent entre  les  deux  peuples,  ajoutèrent  aux  difficultés 
du  moment.  En  effet,  le  gouvernement  anglais  ayant  re- 
fusé de  confirmer  la  convention  intervenue  entre  le  gouver- 
neur d'Angola  et  le  lieutenant  de  la  marine  britannique 
Taker,  concernant  la  traite  des  noirs  sous  pavillon  por- 
tugais, lord  Howard  de  Walden  porta  cette  résolution  à  la 
connaissance  du  baron  de  Sabrosa. 
Le  président  du  Conseil  répondit  dans  les  termes  suivants  : 


«  Le  gouvernement  de  S.  M.  la  reine  ne  reconnaît  point  le  droit  qnc 
s'arroge  le  gouvernement  britannique  de  visiter  et  de  capturer,  en  vertu 
d'un  bill  adopté  par  le  Parlement,  les  vaisseaux  faisant  la  traite  sous 
pavillon  portugais  au  s  ud  de  l'équaleur,  et  le  gouvernement  de  S.  M.  T. 
F.  renouvelle  la  protestation  antérieurement  faite  à  ce  sujet  par  l'am- 
bassade portugaise  à  Londres.  Néanmoins,  comme  la  conclusion  du 
traité  a  été  sollicitée  par  le  lieutenant  Taker  au  nom  du  gouvernement 
de  S.'  M.  britannique,  le  gouvernement  portugais  a  la  salisfactioQ  de 
pouvoir  affirmer  qu'eu  approuvant  sur-le-champ  ce  traité,  il  a  mis  en 
évidence  la  bonne  foi  avec  laquelle  il  c-t  prêt  à  concourir  à  l'abolition 
totale  de  pa  traite  des  noirs,  dès  que  sa  coopération  sera  sollicitée  en 
termes  reconnus  par  le  droit  international  général  et  parles  traités 
existants,  que  la  dignité  de  la  couronne  de  S.  M.,  T.F.  ne  permet  pas 
d'enfreindre.  » 

Quelques  jours  plus  tard  ,  le  baron  de  Sabrosa  envoya 
une  seconde  note  à  TAngleterre.  Dans  l'article  14  du  traité 
conclu  entre  le  Portugal  et  la  Grande-Bretagne,  le  25  juin 
1661  ,  et  qui  a  été  garanti  par  l'article  5  du  traité  de 
Vienne  du  22  janvier  1813  ,  il  était  dit  en  termes  très- 
positifs  que  dans  le  cas  où  ultérieurement  l'île  de  Ceylan 
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passerait  sous  la  domination  de  l'Angleterre ,  S.  M.  B., 
s'obligeait  à  restituer  à  S.  M.  T.  F.  la  ville  et  le  port  de 
Columba  :  le  commerce  de  la  canelle  devant  y  être  exercé 
en  commun  par  les  sujets  des  deux  couronnes.  Or,  par 
l'article  3 ,  du  traité  de  paix  définitif  signé  à  Amiens ,  le 
27  mars  1802,  et  par  la  conquête  ultérieure  du  royaume 
de  Candie,  S.  M.  B.,  avait  acquis  la  propriété  et  la  sou- 
veraineté de  l'île  de  Ceylan  ,  et  ainsi  le  cas  s'était  réalisé 
oii  S.  M.  B.  ,  devait  remplir  l'obligation  contractée  par 
l'Angleterre,  de  restituer  au  Portugal  la  ville  et  le  port  de 
Columba. 

En  conséquence,  le  gouvernement  portugais  réclamait  la 
ville  et  le  port  avec  ses  revenus  depuis  1802,  époque  à  la- 
quelle l'île  de  Ceylan  lui  avait  été  cédée  par  le  traité 
d'Amiens. 

Par  cet  incident,  la  solution  de  la  question  des  noirs 
était  retardée,  mais  non  éludée.  L'Angleterre  n'était  pas 
la  seule  à  réclamer  :  la  cour  de  Rome  insistait  aussi  avec 
force  pour  l'abolition.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  publia  son 
manifeste  du  5 novembre,  où  on  lisait  une  protestation  for- 
melle contre  le  trafic  des  nègres.  (Voir  l'article  Etats  Ro- 
mains,  p.  362). 

En  définitive ,  l'opinion  des  principaux  états  de  l'Eu- 
rope était,  en  cette  occurence,  entièrement  défavorable 
au  Portugal.  Le  ministère  Sabrosa,  qui  avait  réveillé  ces 
griefs ,  devenait  donc  un  obstacle  réel  à  la  tranquillité  du 
pays  et  au  maintien  des  alliances.  La  reine ,  non  sans 
crainte  de  quelque  manifestation  de  sympathie  pour  celte 
administration,  au  moins  inopportune,  se  décida  à  nommer 
on  Cabinet  composé  d'hommes  dont  les  antécédents  fe- 
raient espérer  à  l'Angleterre  la  prise  en  considération  de 
ses  réclamationsetlarapprocheraientdu  Portugal. Le  comte 
deBomfin  futnommé  président  du  conseil  et  secrétaire  d'Etat 
delà  guerre,  AntonioCosta-Cabral,  ministre  de  la  justicç; 
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Rodrigo  de  Fonseca-Magalhaes ,  ministre  de  l'intérieur-, 
le  vicomte  de  Careira  avait  le  département  des  affaires 
étrangères  5  le  comte  de  Villaréal ,  celui  de  la  marine  ; 
l'inspection  générale  des  finances  et  du  trésor  était  don- 
née â  FIorido-Rodrigues-Pereira-Ferraz;  le  comte  de 
Bomfin  fut  chargé  provisoirement  du  portefeuille  des 
affaires  étrangères ,  de  la  marine  et  des  relations  d'outre- 
mer, en  l'absence  du  vicomte  de  Garcira  et  àa  comte  de 
Yiilaréal. 

Le  ministre  de  l'intérieur  adressa  à  tous  les  administrateurs 
généraux  et  employés  supérieurs  une  circulaire  contenant 
une  sorte  de  programme  et  de  profession  de  foi,  dont  le 
dernier  paragraphe  était  ainsi  conçu  : 

«  Le  système  de  la  nouvelle  administration  sera  de  main- 
tenir dans  toute  sa  vigueur  la  constitution  de  18ô8,  d'as- 
surer la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  individuelle  de 
toutes  les  personnes  ,  sans  distinction  d'opinion,  pourvu 
qu'on  respecte  les  lois  5  d'améliorer,  autant  que  possible , 
toutes  les  branches  d'administration  ,  en  continuant  les 
travaux  commencés  par  les  ministres  précédents,  et  enfin 
de  maintenir  la  dignité  de  la  nation ,  tant  dans  ses  rela- 
tions extérieures  que  dans  ses  actes  intérieurs,  avec  tou- 
tes les  garanties  d'ordre  et  de  liberté.  Le  gouvernement 
compte  sur  la  coopération  la  plus  efficace  et  la  plus  déci- 
dée de  tous  les  employés,  pour  consolider  le  système  cons- 
titutionnel, ainsi  que  pour  maintenir  la  paix  et  l'ordre  pu- 
blic. » 

En  même  temps  le  ministre  des  finances  promettait  au 
représentant  des  créanciers  anglais  ,  de  mettre  tous  ses 
soins  à  relever  le  crédit  national  et  à  remplir  d'une  ma- 
nière satisfaisante  les  obligations  contractées  par  le  pays. 
On  fera,  disait -il,  tous  les  sacrifices  qui  pourront  se  conci- 
lier avec  le  maintien  de  l'ordre  public.  Les  intérêts  et  les 
droits  des  créanciers  anglais  de  S.  M.  T.  F.,  seront  exami- 
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nés  avec  le  plus  grand  soin,  afin  que  l'on  puisse  répondre 
à  tous  les  engagements.  Le  Portugal  n'a  besoin  que  d'un 
peu  de  temps ,  qui  lui  permettra  de  développer  toutes  les 
ressources  nationales. 

Ainsi,  le  ministère  Bomfin  entrait  sans  hésiter  dans  la 
voie  des  conciliations^  à  l'intérieur,  entre  les  partis-,  à  Tex- 
térieur,  avec  l'Angleterre. 

Cependant  un  événement  inattendu  ,  arrivé  dans  les 
eaux  du  Zaïr  ,  vint  opposer  de  nouveaux  obstacles  aux 
accommodements  qui  se  préparaient  entre  les  deux  puis- 
sances. En  vertu  d'une  convention  du  2D  mai  1859,  con- 
clue entre  le  contre-amiral  Voronna  et  le  capitaine  Tu- 
cker,  le  capitaine  Eiliot,  commandant  le  brick  de  guerre 
anglais,  la  Colombine ,  était  entré  dans  le  Zaïr  ;  il  s'était 
emparé  des  navires,  qui  étaient  à  l'ancre  contrairement  au 
décret  du  10  décembre  1850^  mais  il  ne  pouvait  du  moins 
exister  aucun  prétexte  plausible  ou  de  même  nature  à  l'é- 
gard du  brick  portugais  le  Neptune  de  Lisbonne  et  du 
schooner  Angerona  d'Angota ,  qui  se  trouvaient  dans  le 
même  port  :  le  brick  le  Neptune  fut  néanmoins  abordé  de 
nuit  et  pris  par  les  chaloupes  de  la  Colombine,  ainsi  que  le 
schooner  Angerona  ,  et  tous  furent  coulés  bas.  Le  Portu- 
gal demanda  une  réparation  au  gouvernement  britannique, 
qui  paraissait  assez  disposé  à  la  lui  accorder. 

Les  retards  que  cet  incident  apportait  au  rapproche- 
ment des  deux  peuples ,  pouvaient  donc  ralentir,  mais 
non  arrêter  les  négociations  commencées  par  le  comte 
de  Bomfin  :  d'autre  part,  le  Saint-Siège  et  la  Hollande 
montraient  la  meilleure  volonté  pour  amener  une  con- 
ciliation sincère,  en  ce  qui  touchait  leurs  différents  parti- 
culiers avec  le  royaume. 

Tel  était  l'état  des  relations  extérieures  à  la  fin  de  cette 
année.  A  l'intérieur,  on  avait  à  s'applaudir  de  la  prise  de 
Remechido,  fils  du  fameux  miguéliste  passé  par  les  armes 
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Tannée  précédente.  Un  autre  chef  de  guérillas  également 
redoutable,  nommé  Miltas,  avait  aussi  é(é  arrêté  et  fusillé 
immédiatement.  Les  Algarves  allaient-elles  en  être  plus 
tranquilles  ,  et  ces  deux  pertes  jetteraient-elles  quelque 
découragement  dans  les  bandes  miguélistes  ?  ^ 
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CHAPITRE  X. 


Gbande-Bbetagne.  —  Ouverture  du  Parlement.  —  Discours  de  la  reine, 

—  Vote  de  l'Adresse,  par  la  Chambre  des  lords,  par  la  Chambre  des 
communes.  —  Amendement  Duncombe.  —  Interpellations  dans  les 
deux  Chambres  au  sujet  du  Canada.  —  Etat  de  cette  colonie.  —  Ou- 
verture de  l'assemblée  du  Haut-Canada.  —  Lord  Durham.  —  Rapport 
de  cet  ex-gouveraeur  du  Canada ,  sur  l'organisation  possible  de 
cette  colonie.— Présentation,  sous  forme  de  message,  d'un  projet  d'u- 
nion des  deux  provinces.—  Ajournement  de  ce  môme  projet.—  Causes 
de  ce  changement.  —  Mesures  d'administration  provisoire  des  Cana- 
das, proposées  par  le  ministère  et  adoptées  par  les  Chambres.  —  Opi- 
nions de  sir  Robert  Peel.  —  M.  Poulett  Thompson,  nommé  gouverneur 
de  l'Amérique  anglaise  du  nord.  —  Nomination ,  à  la  Chambre  des 
lords  ,  d'une  commission  d'enquête  sur  l'état  de  l'Irlande  depuis 
1835.  —  Discussion  à  laquelle  cette  décision  donne  lieu.  —  Le  duc 
de  Wellington,  lord  Melbourne.  —  Refus  des  membres  du  Cabinet  de 
prendre  part  aux  travaux  de  cette  commission,  —  Le  ministère  pro- 
pose aux  communes  de  se  prononcer  sur  le  gouvernement  de  l'Ir- 
lande depuis  plusieurs  années.  —  Amendement  de  sir  Robert  Peel.  — 
Manifestations  auxquelles  ce  débat  donne, lieu.  —  Adresed'O'Connell 
aux  Irlandais.  —  Discussion  à  l'occasion  de  la  proposition  relative  à  l'Ir- 
lande.— Discours  de  lord  Russel,  de  sir  Robert  Peel,  de  MM.  O'Brien, 
O'Cannor,  Emerson  Tennent,  et  du  colonel  Perceval.  —  Piejet  de 
l'amendement  de  sir  Robert  Peel.  —  Du  bill  des  corporations  d'Ir- 
lande.— Opposition  de  la  Chambre  des  lords.  —  Etat  de  la  question. 

—  Discours  d'O'Connell.  —  Projets  dans  l'intérêt  de  l'Irlande.  —  Che- 
mins de  fer.?—  Navigation  à  la  vapeur.  —  Question  de  la  Jamaïque. 
—  Résistances  de  l'assemblée  coloniale  aux  résolutions  du  gouver- 
nement de  la  métropole.  —  Proposition  aux  communes  d'an  bill 
suspensif  de  la  constitution  de  la  colonie.  —  Discussion.  —  Ameude- 
ment  de  sir  Robert  Peel.  — Rejet  de  l'amendement  à  cinq  voix  de 
majorité.  —  Retraite  du  ministère  Melbourne. 

La  période  dont  nous  avons  à  rendre  compte  offre  sans 
doute,  au  point  de  vue  parlementaire,  moins  d'intérêt  que 
celles  oii  les  débats  portèrent  souvent  sur  des  sujets  plus  ac- 
tuels, plus  retentissajttts.  L'organisation  du  Canada  ajournée, 
la  question  irlandaise  languissante  ,  un  ministère  soutenu 
par  une  majorité  à  peine  perceptible ,  et  dont  les  actes  se 
trouvent  dès  lors  paralysés  par  une  opposition  systémati- 
que ,  tels  sont  d'abord  les  faits  politiques  que  nous  rencon- 
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trons.  Un  instant  nous  verrons  ce  Cabinet  éloigné  des  af- 
faires à  la  suite  d'un  échec  sur  un  bill  relatif  à  la  Jamaïque, 
ramené  bientôtaprès,  par  une  intrigue  plutôt  que  parun  vé- 
ritable appel  de  l'opinion  publique,  reprendre  les  rênes  de 
l'administration  avec  les  mêmes  éléments  de  force  et  de 
faiblesse.  Mais  ce  qui  caractérise  cette  année  entre  les  au- 
tres, c'est  le  chaDgement  latent,  et  cependant  forcé,  in- 
troduit dans  le  vieil  édifice  de  la  constitution  par  les  agi- 
tations, les  éruptions  ,  si  nous  osons  nous  exprimer  de  la 
sorte,  que  soulevaient  les  maladies  sociales.  Et,  chose 
remarquable!  pendant  que  s'accomplira  cette  espèce  de 
révolution  intérieure ,  les  événements  ,  suscités  en  Asie , 
pousserout  la  domination  anglaise  dans  l'Inde  à  s'étendre 
vers  l'occident ,  à  joindre  ainsi  les  points  extrêmes  de 
sa  puissance. 

C'est  au  moment  où  s'élevait  dans  l'avenir  cet  horizon 
politique  que  fut  ouvert  (o  février)  le  troisième  parlement 
du  nouveau  règne.  Dans  le  discours  prononcé  à  cette 
occasion,  la  reine,  après  avoir  parlé  en  termes  généraux 
de  la  politique  extérieure  ,  regardait  cependant  comme 
un  fait  accompli  le  traité  qui  terminait  le  différent  hollando- 
beige,  et  doat  les  autres  puissances  ,  d'accord  avec  son 
gouvernement ,  paraissaient  décidées  à  assurer  l'exécu- 
tion, S.  M.  annonçait  également ,  de  la  manière  la  plus 
explicite  ,  que  des  mesures  avaient  été  prises  pour  proté- 
ger ,  en  Asie ,  les  intérêts  britanniques ,  menacés  par  les 
dispositions  hostiles  du  Shah  de  Perse 5  mais  les  paroles 
royales  étaient  moins  satisfaisantes  sur  d'autres  points  éga- 
lement graves  qui  préoccupaient  l'attention  publique,  no- 
tamment les  complications  de  la  question  irlandaise ,  les 
troubles  qui  avaient  éclaté  dans  diverses  localités,  ceux 
qui  bouleversaient  encore  le  Canada ,  eufin  les  difficultés 
que  rencontrait ,  dans  certaines  colonies ,  la  transition 
do  ï apprentissage  des  esclaves  à  rémancipalion  immé- 
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diate.  La  reine  s'applaudissait  cependant  de  l'empressement 
des  assemblées  coloniales  à  entrer  dans  cette  voie  nou- 
velle. On  verra  bientôt  qu'à  cet  égard  l'assurance  donnée 
par  le  ministère ,  devait  être  restreinte  dans  la  réalité 
par  d'inquiétantes  exceptions. 

L'Adresse,  en  réponse  à  ce  discours ,  fut  votée  le  jour 
même  à  la  Chambre  des  lords,  [sans  incident  remarqua- 
ble. Les  relations  du  gouvernement  avec  l'étranger  furent 
l'objet  de  quelques  interpellations  complétées  par  les  dis- 
cussions qui  eurent  lieu  ultérieurement,  et  dont  nous  ren- 
drons compte  plus  tard.  Mais  dans  la  Chambre  des  com- 
munes ,  le  débat  fut  plus  animé  ;  un  membre  radical , 
M.  Duncombe  ,  proposa  un  amendement  qui  tendait  à 
faire  déclarer  que  le  reform'bill ,  volé  en  i852  ,  n'avait 
en  aucune  façon  atteint  son  but  et  qu'il  était  incomplet. 

Cet  amendement  fut  développé  avec  chaleur  par  l'ho- 
norable membre  qui  en  était  l'auteur  : 

•  La  Chambi'e,  disaiW!,  ne  représente  point  le  peuple  :  en  réalité,  il 
y  a  désormais  deux  parlements,  celui  des  lois  céréales  et  celui  des 
chartistes  (allusion  aux  vœux  des  partisans  de  la  réforme);  cependant, 
Messieurs,  vous  vous  le  rappelez  :  il  ne  fut  pas  dit,  en  1832,  que  le  bill 
de  réforme  dût  être  définitif.  Qu'arrive-t-il  néanmoins?  Aujourd'hui 
encore  l'élection  des  députés  des  communes  est  à  la  discrétion  des 
membres  de  la  pairio,  un  tel  abus  doit  être  réprimé  :  il  convieat  de 
mettre  enfm  les  corps  électoraux  sur  un  pied  d'égalité  ;  le  vote  de  ce 
soir  prouvera  aux  peuples  de  quel  côté  sont  ses  smis  réels,  les  véritables 
réfoi'mistes.  » 

M.  Duncombe  était  dans  le  vrai  :  le  vote  de  la  Cham- 
bre fat  significatif 5  les  amis  de  la  réforme,  telle  que  ce 
député  l'entendait ,  ne  se  trouvaient  point  en  majorité 
dans  les  communes.  Son  amendement ,  soutenu  par 
MM.  Ward  et  O'Connell ,  fut  repoussé  par  4iî6  voix 
(  whigs  et  tories  réunis  )  contre  8(>  appartenant  au  parti 
radical.  Cependant,  on  ne  laissa  point  le  ministère  s'en- 
dormir dans  ce  succès  :  dès  les  premières  séances ,  des 
explications  lui  furent  demandées  sur  la  conduite  qu'il 
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prétendait  tenir  à  l'égard  du  Canada ,  où ,  comme  on  sait, 
depuis  le  départ  de  lord  Duriiam,  le  régime  militaire  do- 
minait seul.  Le  glaive  anglais  parcourait  dans  tous  les  sens 
cette  malheureuse  colonie. 

«  Le  pays  dévasté  ,  la  loi  martiale  proclamée,  les  ci- 
toyens maltraités,  les  femmes  livrées  à  la  soldatesque  :  tel 
est ,  disait  M.  Leader  (séance  des  communes  ,  28  février), 
tel  est  le  sort  que  l'on  fait  aux  malheureux  Canadiens. 
Les  troupes  de  S.  M.  et  les  volontaires  ont  traité  ces  pro- 
vinces en  pays  conquis.  » 

Et  plus  tard  (26  mars)  ,  un  homme  engagé  alors  dans 
une  autre  voie  que  le  député  radical ,  lord  Brongham  se 
plaignit,  à  son  tour,  du  régime  que  l'on  faisait  peser  sur 
les  Canadiens,  et  en  particulier  du  mode  de  pénalité  q. ai 
leur  était  appliqué. 

«  J'ai  appris ,  dit-il ,  avec  regret  que  la  plupart  de  ces 
condamnés  politiques  subissent ,  comme  des  malfaiteurs  , 
le  régime  ordinaire  des  prisons.  Il  y  a  dans  cette  confu- 
sion monstrueuse  du  délit  politique  avec  le  crime  anti- 
social, quelque  chose  qui  rappelle  involontairement  les 
temps  de  barbarie.  » 

D'autre  part,  l'insurrection  n'était  point  encore  entière- 
ment étouffée  5  par  intervalles  ,  des  révoltes  avaient  éclaté 
sur  différents  points ,  à  Terrebonne ,  au  mois  de  janvier, 
et  vers  la  même  époque ,  à  Oswigo,  à  Caldwell-Manor  -, 
mais  on  parvint  bientôt  à  cerner  les  auteurs  de  ces  mouve- 
ments ,  réduits  désormais  à  l'impuissance.  Au  milieu  des 
rigueurs  jagées  nécessaires  ,  des  commutations  de  peine 
eurent  lieu  -,  parmi  les  condamnés  qui  subirent  leur  sen- 
tence (  13  février),  se  trouvaient  quelques-uns  des  chefs 
de  l'insurrection  :  Charles  Hindenbng,  le  chevalier  de 
Lorimier,  Marbonne  et  Amable  Dannais.  On  comprend 
que  l'auteur  du  hardi  coup  de  main  de  Napiervilie,  Charles 
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Hunt  ne  dot  pas  non  plus  compter  sur  la  clémence  du 
gouvernement. 

Le  Haut-Canada  se  pacifiait  plus  rapidement.  Le  27  fé- 
vrisr,  sir  Georges  Arthur  fît  l'ouverture  du  parlement  de 
cette  partie  de  la  colonie ,  et  félicita  l'assemblée  de  la 
tranquillité  à  laquelle  la  proviaco  était  parvenue.  En 
même  temps  fut  annoncée  la  prochnine  présentation  de 
diverses  mesures  d'administration,  et  en  particulier,  celles 
relatives  aux  moyens  d'indemniser  les  colons  qui  avaient 
souffert  durant  cette  période  de  guerre  civile. 

Il  était  temps  que  la  métropole  songeât  à  asseoir  l'a- 
venir des  deux  provinces;  de  toutes  paris  ,  on  réclamait 
une  législation  conforme  au  nouvel  état  de  chosos,  et  de 
nature  à  prévenir ,  s'il  était  possible ,  le  retour  des  san- 
glantes collisions  dont  on  avait  été  témoin. 

«  Nous  sommes  tous  soldats,  portait  une  lettre  adressée 
à  lord  Durham  (  Chambre  des  lords  ,  1J5  février  )  ,  et 
nous  craignons  que  bientôt  le  pays  ne  m;>nquo  entière- 
ment de  bras  pour  cultiver  la  terre.  Si  le  gouvernement 
anglais  veut  conserver  les  colonies  canadiennes  ,  il  faut 
qu'il  fasse  quelque  chose.  Si  l'on  espère ,  avec  une  armée 
d'occupation,  tenir  le  pays  en  respect,  on  se  trompe  otrau- 
gement.  Que  le  parlement  impérial  nous  donne  une  con- 
stitution, et  la  révolte  sera  bientôt  étouffée.  » 

Au  surplus  l'ex -gouverneur  des  Canadas  avait  lui- 
même  à  cœur,  sinon  de  justifier  ,  au  moins  d'expliquer 
sur  quelles  bases  avait  porté  sa  conduite  durant  le  temps 
qu'il  avait  dirigé  les  affaires  de  la  colonie. 

Dans  l'opinion  de  Sa  Seigneurie  ,  et  cela  ressort  par* 
faitement  du  rapport  publié  à  cette  occasion  et  qui  eut 
tant  de  retentissement,  la  crise  actuelle  tenait  surtout 
à  la  séparation  des  deux  provinces  ,  opérée  jadis  par  le 
célèbre  Pitt ,  pour  prévenir  dans  celte  partie  des  pos- 
jinn.  hist.  pour  1839.  2(! 
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sessions    anglaises   de  rAmériqae  du  nord ,   toute  ten- 
tative d'indépendance  ,  à  l'exemple   d'un  voisinage  trop 
contagieux.  Mais  en  voulant  détourner  cet  orage ,  on 
Talliraitpar  une  autre  voie,  selon  lord  Durham.  En  effet, 
on  avait  mis  en  présence  même  dans  le  Bas-Canada  deux 
races  ennemies.  La  race  anglaise  ayant  l'infériorité  nu- 
mérique, il  avait  dû  arriver  nécessairement  que  les  Fran- 
çais dominassent  seuls  les  affaires  du  pays,  et  seuls  dé- 
cidassent de  son  avenir.    Le  gouverneur-général  avait 
donc  songé  à  réduire  l'action  de  l'élément  français  -,  l'u- 
nion du  Haut  et  du  Bas  Canada  amenait  ce  résultat.  Tout 
en  laissant  aux   Anglais  TinQuence  dans  la  conduite  des 
affaires  ,  elle  en  tempérait  cependant  l'exercice  et  l'em- 
pêchait de  devenir  oppressive.  Et  quant  au  mode  d'admi- 
nistration, on  eût  formé  une  seule  et  même  assemblée  lé- 
gislative, un  seul  et  même  conseil  exécutif  pour  les  deux 
provinces  ,  et  ce  régime  eût  pu  s'étendre  ,  dans  le  plan  de 
lord  Durham,  à  toutes  les  colonies  du  nord  de  l'Amérique. 
A  part  les  inconvénients  que  l'avenir  pouvait  mettre 
au  jour,  celui ,  par  exemple,  de  la  fusion  possible  et  pro- 
bable des  deux  races  ,  ce  projet  semblait  devoir,  quanta 
présent,  convenir  à  la  situation  5  aussi  le  ministère  crut- 
il  devoir  s'y  rallier ,  toutefois  en  le  restreignant ,  pour  ne 
l'appliquer  qu'aux  provinces  insurgées  ,  sans  doute,  parce 
que  tout  en  s'écartant  du  plan  de  Pilt ,  on  était  mû  encore 
par  quelqu'une  des  craintes  qui  avaient  dicté  sa  résolution. 
Le  projet  d'union  fut  présenté  aux  Chambres  (juin)  dans  la 
forme  extraordinaire  d'un  message  de  la  couronne-,  et 
cependant  peu  de  temps  après  celte  présentation ,  le  gou- 
vcraemont  changea  subitement  de  résolution  :  il  demanda 
et  obtiDt  dii  parlement  l'ajournement  des  mesures  propo- 
sées. Quelles  causes  avaient  pu  déterminer  un  si  brusque 
retour  et  faire  remettre   encore  une   organisation  quel- 
con(jue  ,  devenue  si  nécessaire  ?  Un  doeuraent  émané  de 
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l'assemblée  da  Haat-Canada  était  venu,  à  ce  qu'il  paraît, 
contredire  toutes  les  bases  du  travail  de  lord  Durham, 
et  conséquemment  de  la  résolution  du  ministère  qui  les 
avait  adoptées  en  principe.  Une  vive  répulsion  contre 
le  projet  d'union  se  serait  d'ailleurs  déclarée  dans  les  deux 
provinces  ,  et  le  gouvernement  de  la  métropole  avait  cru 
devoir  alors  surseoir  encore,  et  s'éclairer  en  envoyant  des 
commissaires  spéciaux  étudier  la  situation,  pour  lui  en 
rendre  compte.  Cependant  le  rainislère  obtint  des  Cham- 
bres un  bill  suspensif  jusqu'à  nouvel  ordre,  du  régime  con- 
stitutionnel dans  le  Bas-Canada,  et  la  prorogation  des  pou- 
voirs du  gouverneur  sir  John  Colborn.  Ce  fonctionnaire 
était  en  conséquence  autorisé  à  prendre  en  conseil  des 
mesures  législatives  d'un  caractère  permanent.  Il  lui  était 
permis  en  outre  de  lever  des  taxes  et  d'accorder  des 
péages  pour  l'exécution  ou  l'achèvoraent  des  travaux  pu- 
blics. Cette  dernière  disposition  fut  surtout  combattue  nar 
le  chef  de  l'opposition  torie  (sir  Robert  Peel),  qui  y  voyait, 
non  sans  raison  ,  l'infaillible  moyen  d'altérer  les  bases  «.'e 
la  propriété  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  assise  dans  le  Bas- 
Canada  ;  en  d'autres  termes ,  une  voie  détournée  pour 
arriver  à  dénationaliser  la  population.  Nous  devons  re- 
marquer ici  ,  avant  de  terminer  ce  qui  a  trait  au  Canada  , 
que  plus  tard  (  novembre  )  ,  M.  Poulett  Thompson ,  an- 
cien ministre  du  commerce  ,  succéda  à  sir  John  Colborn 
dans  ses  fonctions  de  gouverneur-  général  de  l'Amérique 
anglaise  du  nord.  Un  passage  de  la  proclamation  qu'il 
adressa  alors  aux  deux  provinces  ,  peut  faire  juger  de  la 
raison  déterminante  des  conseillers  de  la  couronne  pour 
investir  de  celte  dignité  un  ancien  membre  du  Cabinet. 

•  La  suspension  de  la  constitution  dans  le  Bas-Canada,  disait  M.  Pou- 
lelt  Thompson,  place  enlre  les  mains  du  goiivernementeïccutir  des  pou- 
Toirs  extraordinaires  dont  il  faut  dès  lors  peser  la  nécessite:,  et  dont 
l'emploi  ne  saurait  Otre  justifié  que  par  des  circonstances  toutes  iocaies, 
Vn  (\v  principaux  objcta  de  ma  mission  sera  de  délerminer  ^omraen^ 
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et  à  quelle  «'•poquc  cet  état  de  choses  pourra  êlre  mis  à  fermo,  et  le  bé- 
néfice intégral  des  inslilntions  anglaises,  rendu  aux  sujets  de  S.  M.  dans 
le  Bas-Canada.  « 

Le  nonvcau  gouverneur-général  s'adressait  ensuite  aux 
habitants  du  Haut-Canada  qu'il  félicitait  de  leur  courage  et 
de  leur  loyauté,  et  leur  promettait  de  mettre  ses  soins  à 
rétablir  leurs  finances  dérangées  ,  leurs  ressources  locales 
épuisées  et  leur  commerce  depuis  si  long-temps  paralysé. 

Ainsi  la  question  du  Canada  se  trouvait  encore  une 
fois  ajournée ,  et  jusque-là  le  ministère  Melbourne  n'avait 
point  rencontré  d'entraves  ;  mais  les  tories  allaient  bientôt 
lui  susciter  des  embarras  inattendus  et  même  faire  chan- 
celer son  pouvoir. 

Un  membre  de  l'aristocratie  anglaise ,  lord  Norbury , 
avait  été  frappé  dans  le  comté  de  Tipperary  (Irlande)  ,  par 
nn  de  ces  crimes  si  fréquents  dans  un  pays  où  tant  de 
haines  fermentent,  et  les  meurtriers  avaient  réussi  jusqu'a- 
lors à  se  soustraire  aux  recherches  de  la  justice.  —  Ce 
fut  pour  la  Chambre  des  lords  une  occasion  de  diriger 
contre  les  ministres  une  attaque  détouroée.  —  Sur  la  mo- 
tion d'un  de  ses  membres,  dont  l'opposition  était  bien 
connue,  lord  Roden,  elle  nomma  une  commission  spéciale 
d'enquête  sur  l'état  de  ITrlande  depuis  183S,  relativement 
aux  crimes  et  délits  qui  dans  ce  pays  avaient  compromis 
l'existence  et  les  propriétés  des  habitants.  Bien  que  la  mo- 
tion n'eût  été  adoptée  qu'à  la  majorité  de  S  voix ,  on  ne 
put  cependant  se  méprendre  sur  la  portée  de  cette  décision 
soutenue  d'ailleurs  par  le  duc  de  AVellington,  et  combat- 
tue par  lord  Melbourne  et  L.  Normanby  dont  elle  attaquait 
en  particulier  l'administration. 

»  Le  noble  duc  (  de  Wellington  )  prétend  ,  disait  le  chef  du  Cabinet, 
que  la  motion  ne  renferme  aucun  blâme  contre  le  gouvernement  :  je 
soutiens,  au  contraire,  qu'elle  n  est  qu'une  censure  de  se*  actes,  car  je 
suis  convaincu,  Milords,  ([n'ancun  de  vous  ue  croit  que  les  travaux  de 
la  commissioa  d'enquf'te  répauilroiil  nue  lumière  nouvelle  sur  l'état  de 
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l'Irlande...  Une  enquête  sur  la  position  de  l'Irlande  (  Une  enquête  sur 
le  système  du  gouvernement  aurait  une  manifestation  à  mes  yeux. 

Ici  le  ministre  rappelait  que  ,  depuis  1824  ,  des  com- 
missions avaient  été  constamment  appelées  sous  diverses 
dénominations  à  rendre  compte  de  l'état  de  ce  pays ,  et  no- 
tamment la  commission  chargée  de  recueillir  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  l'introduction  de  la  nouvelle  loi 
des  pauvres. 

•Les  membres  de  celte  commission,  continuait  lord  Melbourne,se  sont 
livrés  au  travail  le  plus  minutieux.  Tout  le  monde  connaît  aujourd'hui 
les  malheurs  et  les  crimes  qui  pèsent  sur  l'Irlande.  Mais  la  nature  des  re- 
mèdes à  appliquer  est  trop  différente.  11  n'est  pas  facile  de  changer  l'es- 
prit et  les  sentiments  d'un  peuple  ;  mais  vous  pouvez  dès  à  présent  vous 
occuper  de  cet  important  objet,  sans  attendre  le  rés\iltal  des  tiavaux 
d'une  nouvelle  commission  d'enquête ,  car  vous  êtes  suffisamment 
éclairé.  > 

«(  Sans  doule  ,  ajoutait  Sa  Seigneurie,  elle  est  fâcheuse 
l'indifférence  qu'on  affecte  en  Irlande  pour  la  vie  humaine. 
Il  serait  difficile  d'en  trouver  la  raison,  plus  difficile  en- 
core d'extirper  un  si  déplorable  abus.  »  Toutefois  ,  il  y 
avait  exagération  dans  le  chiffre  de  700  auquel  le  duc  de 
Wellington  portait  les  meurtres  commis  chaque  année  en 
Irlande  j  tout  au  plus  s'élevaient-ils  à  100. 

Lord  Melbourne  repoussait  en  terminant  le  reproche 
fait  par  lord  Roden  au  marquis  de  Normanby,  de  n'avoir 
point  combattu  ,  dès  l'origine  ,  l'existence  de  la  société 
Précurseur  :  Pourquoi  i'aurail-il  fait  ?  Lord  Liverpool  a- 
t-il  cherché  à  étouffer  dans  son  berceau  l'association 
catholique  romaine  ?  Mais,  dit-on  ,  vous  acceptez  l'appui 
de  l'homme  qui  est  à  la  tête  de  la  société  Précurseur 
(M.  O'Gonnell  )  ?  El  pourquoi  le  repousserait-on  ?  Le  de- 
voir du  gouvernement  n'est-il  point  d'accepter  le  secours 
qui  lui  est  offert,  plutôt  que  de  le  rejeter  ? 

Le  Cabinet  prenait  si  peu  le  change  sur  la  pensée  qui 
avait  dirigé  les  lords,   que  ses  membres  refusèrent  de 
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s'associer  aux  travaux  de  la  commission  d'enquête  (Cham- 
bre des  lords,  séance  du  22  mars  )  ,  et  en  particulier, 
lord  Normanby  ,  après  avoir  décliné  Ihooneur  qu'on 
lui  faisait,  s'attacha  à  justifier  les  actes  de  son  administra- 
tion  et  à  réfuter  les  accusatioas  dont  il  avait  été  l'objet  de 
la  part  surtout  d'un  membre  de  cette  Chambre  ,  lord 
Brougham . 

Néanmoins  ,  les  commissaires  nommes  par  la  Chambre 
haute  ,  protestèrent  de  l'esprit  dimpartialité  qu'ils  por- 
taient dans  l'accomplisseuieût  de  leur  miision  (  lîi  avril , 
discours  de  lord  Roden  )  ,  et  se  plaignirent  du  relus  fait 
par  les  ministres  de  paraiire  dans  le  sein  de  la  com- 
mission. 

Cependant,  la  tactique  des  tories  fut  déjouée  par  leurs 
adversaires.  Le  ministère  wbig  était  soutenu  à  la  Chambre 
des  communes,  par  une  majorité  peu  compacte ,  il  est  vrai , 
(rarement  plus  de  SsO  voix)^  mais  considérable  en  raison 
des  circonstances  et  des  variations  subies  par  l'opinion 
depuis  plusieurs  années.  En  effet,  depuis  William  Pitt, 
c'est-à-dire  depuis  l'épuisement  de  ces  hautes  questions 
de  politique  extérieure,  où  l  Aagltterre  presque  tout  en- 
tière suivait  le  char  de  ce  grand  ministre,  depuis  lors, 
rarement  un  ministère  avait  disposé  dans  le  parlement 
d'une  majorité  imposante. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  ministère  formé  par 
lord  Russell,  n'existant  d'ailleurs  que  par  l'adjonction  des 
membres  irlandais  et  des  radicaux  aux  whigs  purs  ,  com- 
prenait à  merveille  qu'en  portant  la  discussioa  sur  le  ter- 
rain d'une  question  irlandaise  ,  il  serait  soutenu  par  les 
trois  nuances  de  la  Gharahro,  et  partara,  que  la  motion  de 
lord  Roden  serait  neutralisée  par  le  vote  des  communes. 
Ln  effet,  dès  le  22  mars,  c'esl-s-diie  le  jour  mêœe  du  vote 
de  la  Chambre  des  lords,  le  ministre  de  l'intérieur  (lord 
Russell),  vint  déclarer  qu'il  mettrait,  après'Iesvacancesde 


GRANDE-BRETAGNE.  407 

Pâqoes,  la  Chambre  des  communes  en  demeare  de  se  pro- 
noDcersur  le  gouvernement  de  l  Irlande  tlopuis  quelquesan  - 
nées.  Le  ministre  n'examinait  point,  quant  à  présent,  la 
question  d'opportunité  de  la  nomination  du  comité  d'en- 
quête faite  par  la  Chambre  des  lords-,  mais  la  désignation 
de  ce  comité,  prenant  pour  point  de  départ  l'année  i85o  , 
serait,  aux  yeux  de  lord  Russell,  de  nature  à  propager  la 
croyance  générale  que  le  gouvernement  exécutif  de  Tir- 
lande  serait  transféré  aux  mains  d'une  commission  spéciale 
de  l'une  des  Chambres  du  parlement ,  et  mettrait  ainsi  en 
question  l'exercice  d'une  des  plus  hautes  prérogatives  de 
la  couronne  ,  le  droit  de  grâce.  Encore  une  fois  ,  il  ne 
s'agissait  point  de  la  question  de  fait  ou  de  droit  ,  des 
témoins  devant  être  entendus*,  mais  ce  qui  doit  être, 
continuait  lord  Russell,  avant  tout  défini,  c'est  que  per- 
sonne ne  peut  entreprendre  de  gouverner  l'Irlande  comme 
lord  lieutenant  (le  ministre  faisait  allusion  à  la  récente  no- 
mination de  lord  Fortescue) ,  sans  savoir  positivement 
si  la  Chambre  des  communes  veut  le  maintien  ou  l'aban- 
don des  principes  qui  depuis  i85o  ont  présidé  à  l'adminis- 
tration de  Urlande, 

Le  gouvernement  ne  voulait  point,  disait  avec  quelque 
ironie  le  noble  lord  en  terminant,  il  ne  voulait  poiat  lais- 
ser le  soin  à  tel  honorable  membre  étranger  à  l'administra- 
tion, de  faire  décider  si  la  Chambre  veut  rester  fidèle  au 
principe  fondamental  qui  a  présidé  à  la  conduite  des  affaires 
en  Irlande.  On  n'avait  pas,  il  est  vrai,  toujours  réussi  à  faire 
agréer  par  le  parlement  toutes  les  mesures  que  l'on  jugeait 
utiles,  opportunes-,  mais  enfin,  avec  la  confiance  de  l'une 
des  Chambres  et  la  tolérance  de  l'autre,  on  avait  pu  admi- 
nistrer et  gouverner  de  manière  à  assurer  le  bonheur  de 
cette  partie  du  royaume.  Cest  par  ces  motifs  que  le 
Cabinet  demandait  à  la  Chambre  si  elle  autoriserait  lord 
Fortescue  à  coutiniier  le  système  suivi  jusqu'ici  en  Ir- 
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lande.  «  Le  noble  lord  (lord  Rassell  le  déclarait),  fera  exé- 
cuter les  lois  comme  faisait  son  prédécesseur,  si  la  Cham- 
bre veut  bien  ratifier  ces  mesures  5  si,  au  contraire ,  elle 
désapprouve  ce  système ,  en  réclame  l'abandon  ,  et  si  elle 
y  veut  substituer  d'autres  principes ,  alors ,  disait  l'organe 
du  minislcre,  nous  n'aurons  plus  qu'une  chose  à  faire,  ce 
sera  de  remettre  en  d'autres  mains  la  direction  des  affaires 
publiques.  » 

Cependant,  la  ({uestiou  ne  demeura  point  circonscrite 
dans  ces  limites  -,  à  son  tour  le  chef  de  l'opposition  tory, 
l'homme  qui  était  la  pensée  et  l'action  du  parti,  sir  Ro- 
bert Peel  (12  avril.  Chambre  des  communes),  opposa  à 
i^adroite  motion  de  lord  Russell  un  amendement  qui  n'était 
qu'une  fin  de  non  recevoir  ,  destinée  tout  d'abord  à  pa- 
ralyser les  prévisions  du  ministère.  Le  député  de  Tam- 
worlh  proposait  à  la  Chambre  d'adopter  une  résolution 
ainsi  conçue  : 

«■  La  Chambre  pense  que  la  n9miaatl«ii  d'une  commission  d'enquête, 
désignée  par  la  Chambre  des  lords,  n'autorise  pas  les  ministres  de  S.  M. 
à  appeler  la  Chambre  fans  enquête  préalable  et  sans  preuves  à  l'ap- 
pui à  se  prouoncM'  sur  la  politique  d'une  branche  du  gouvernement 
executif,  et  burtoat  à  (aire  une  déclaration,  n'ayant  rien  d'explicite, 
quant  à  son  principe,  ni  de  défini  à  l'égard  du  temps  dont  il  est  ques- 
tion. Il  ne  convient  pas  que  la  Chambre  adopte  une  résolution  qui 
semblerait  mettre  en  question  et  révoquer  en  doute  le  droit  irréccsa- 
ble  de  la  Chambre  des  lords,  de  s'enquérir  de  l'état  des  crimes  et  dé- 
lits eu  Irlande,  surtout  lorsqu'il  est  constant  que  cette  enquête  est 
complètement  étrangère  soit  à  la  présentation ,  soit  à  la  marche  des 
tnesures  législatives  soumises  à  la  Chambre.  » 

Tel  qu'il  était  motivé ,  cet  amendement  était  à  la  fois 
la  conclusion  et  l'argumentation  des  adversaires  du  Ca- 
binet. 

Dans  l'intervalle  de  la  présentation  de  l'amendement 
à  la  discussion  impatiemment  attendue  par  le  pays  tout 
entier  les  manifestations  de  toute  espèce,  particulières 
aux  mcears  çt  aux  habitudes  anglaises,  ne  se  firent  point 
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attendre i  les  pétitions,  la  polémique  dos  journaux ,  les 
meetings,  tout  portait  sur  cet  important  objet.  La  voix  de 
l'Irlande  se  fit  surtout  entendre. 

tConcltoyens,  s'écria  dans  une  des  réunion»  qu'il  animait  de  sa  paroîe 
l'homme  qui  était  à  lui  seul  la  vie  de  ce  pays  :  conciloy<'ns,  une  crise 
vient  de  se  maniftster  dans  les  affaire»  d'Irlande,  qui  doit  avoir  pour 
résultat  d'assurer  la  continuation  d'une  adminislraiion  ju^le  et  impar- 
tiale, ou  de  rétablir  l'ancienne  domination  sanguinaire  de  l'Oraugisme, 
et  de  livrer  de  nouveau  le  pays  à  l'iujuslice,  à  la  partialité,  à  la  guerre 
civile.  > 

Aiosi  débutait  le  grand  agitateur^  il  donna  ensuite  des 
éloges  à  la  conduite  tenue  par  le  ministère  Melbourne ,  à 
l'égard  de  l'Irlande,  toutefois  en  reconnaissant  que  la  crise 
actuelle  venait  de  ce  que  le  gouvernement  n'entrait  pas 
assez  franchement  dans  la  voie  des  améliorations  poli- 
tiques, surtout  à  ce  qu'il  n'étendait  pas  les  principes  do 
progrès  introduits  par  le  Reform-Bill. 

•  SI,  contlnaait  M.  O'Connell,  le  ministère  réussit  comme  je  l'espère, 
11  aura  reçu  une  leçon  salutaire  ;  qu'il  ait  la  sagesse  d'en  profiter.  Il  saura 
que  la  sécurité  d'un  ministère,  et,  ce  qui  est  plus  important  encore,  la 
sécurité  du  trône  et  de  la  nation  dépendent  du  parti  qu'ils  prendroat, 
de  suivre  avec  prudence  et  énergie  le  mouvement  populaire,  et  d'insis- 
ter sur  toutes  les  améliorations  commandées  par  nos  insiitulions,  et  que 
le  peuple,  si  une  fois  il  lui  était  permis  d'espérer,  demanderait  à  l'una- 
nimilé  et  avec  une  force  irrésistible.  En  ce  moment,  ajoutait  O'Connell, 
l'Irlande  est  l'objet  de  la  lutte;  elle  est  le  champ  de  bataille  sur  lequel 
ce  grand  combat  sera  livré,  irlandais,  nos  droits,  nos  libertés,  nos  pro- 
priétés et  notre  vie  sont  en  jeu.  La  grande  question  est  de  savoir  si  nous 
serons  gouvernés  dans  un  esprit  de  justice  et  d'impartialité,  ou  pous- 
sés aux  dernières  limites  du  désespoir,  et  si  plusieurs  d'entre  nous  se- 
ront obligés  à  recourir  à  la  justice  barbare  de  la  vengeance,  ou  môme 
à  la  ressource  plus  insensée  et  plus  criminelle  de  l'iosurrcction.  » 

L'avocat  de  l'Irlande  terminait  par  ces  chaleureuses  et 
émouvantes  paroles  : 

Irlandais  !  amis  de  la  paix  et  de  la  liberté  constitutionnelle  I  Irlandais 
qui  pendant  tant  d'années  avez  marché  dans  les  sentiers  de  l'agitation 
conslitutionnelle  ,  sans  violer  aucune  loi  humaine  ou  divine  (l'éloquent 
orateur  faisait,  par  ce  seul  mot,  toute  sou  l^istoire),  Iilandais  ;  ralliez- 
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voas  encore  «ne  fois  paisiblenaent  et  cnergiquement  pour  votre  pay?  et 
voire  reine!  Dimanclie,  après  avoir  fléchi  le  genou  tt  h  imilié  vos  cœnrs 
devant  l'Eternel,  ralliez-vous  simullauémeni,  que  chaque  paroisse  d'Ir* 
lande  vote  une  adresse  et  une  pélilion  :  une  adresse  à  la  reine  et  une 
pétition  aux  communes.  Suppliez  la  r.  ine  et  les  communes  de  vous  con- 
server une  administration  ju-le  et  impartiale  en  Irlande,  de  vous  pré- 
server des  favoris  d'une  faction  bigote,  oppressive  et  sanguinaire.» 

Enfin,  le  jour  où  devait  être  vidé  ce  grand  débat  par^ 
lementaire,  ce  jour  arriva.  Ce  fut  le  lo  avril  (^séance  des 
commnnes  ).  Lord  Russell  prit  la  parole  :  le  ministre  ne 
craignait  point  de  l'avouer  ;  la  motion  sur  laquelle  la 
Chambre  allait  être  appelée  à  se  prononcer,  le  pénétrait 
lui-môme  dune  vive  anxiété.  Entrant  ensuite  dans  le  fond 
de  la  question,  lord  Russell  répondit  tout  d'abord  au  re- 
proche dominant  adressé  par  sir  Robert  Peel  à  la  motion 
du  gouvernement  de  ce  que  l'on  denianduit  à  la  Cham- 
bre d'exprimer  son  sentiment  sur  une  partie  seulement  de 
la  politique  adoptée  par  le  pouvoir  exécutif  :  Je  me  suis 
borné,  dit  le  ministre,  à  demandera  la  Chambre  d'exi)ri- 
mer  son  opinion  sur  cette  partie  de  la  politique,  parce 
que  c'est  celte  même  partie  qui  a  servi  de  base  ou  de 
cause  principale  à  la  résolution  adoptée  par  l'autre  Cham- 
bre, mais  que  la  Chambre  des  lords,  si  elle  le  juge  con- 
venable, adopte  un  vote  de  réprobation  contre  d'autres 
parties  du  système  politique  du  gouvernement,  et  je  regar- 
derai comme  également  impossible  que  le  ministère  con- 
serve la  direction  des  affaires  sans  avoir  la  certitude  de 
posséder  la  confiance  de  la  Chambre.  L'enquête  ordonnée 
par  les  lords  étant  en  réalité  un  vote  de  censure  contre 
le  ministère,  il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de  se  pro- 
noncer. 

Lord  Joba  Russell  fit  ensuite  ressortir  toutes  les  consé- 
quences de  la  résolution  de  h  Chambre  haute,  et  d'ailleurs 
les  lords  eux-mêmes  n'avaient  pas  voi;é  leur  dessein  :  il 
était  évident  qu'ils  avaient  voulu  faire  peser  sur  le  Ca- 
binet la  responsabilité  des  crimes  commis  contre  les  per- 
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sonnes  et  les  propriétés  en  Irlande  :  n'avaient  -  ils  pas 
d'ailleurs,  dans  leurs  journaux,  reproché  à  l'administration 
de  1  Irlande  d'avoir  manque  de  vigueur  dans  l'applicalion 
(les  lois  et  abusé  de  la  prérogative  royale,  de  sa  clémence  5 
enfin  de  s'être  rendus  coupables  de  négligence? 

Le  chef  du  départementde  l'Intérieur  reprochait  ensuite 
aux  membres  dévoués  aux  principes  de  sirRobert  Peel,de 
s'être  contentés  jusqu'à  ce  jour  de  demander  des  produc- 
tions de  pièces  sur  la  situation  de  l'Irlande ,  laissant  ainsi 
aux  lords  le  soin  de  censurer  le  ministère  au  lieu  de  le 
faire  eux-mêmes,  d'user  de  l'ancien  droit  des  communes, 
celui  de  contrôler  les  mesures  du  gouvernement  dans  les 
circonstances  qui  commandent  une  pareille  décision.  Or, 
lord  RusscU  s'expliquait  parfaitement  cette  tactique  de 
l'opposition  j  elle  ne  procédait  ainsi ,  disait-il ,  qu'en  déses- 
poir de  cause  et  parce  qu'elle  savait  bien  qu'ciie  ne  trou- 
verait point  dans  cette  Chambre  une  majorité  d'accord 
avec  elle.  Mais,  dit-on,  voire  motion  est  une  atteinte 
portée  aux  droits  de  la  pairie  :  je  ne  le  pense  pas,  répondait 
lord  RusscU.  Si  la  Chambre  des  lords  a  eu  raison  de  de- 
mander nae  enquête,  on  ne  saurait  avec  quelque  fonde- 
ment empêcher  les  communes  de  suivre  son  exemple.  Si 
elle  a  eu  tort,  nous  ne  craignons  encore  point  de  con- 
sulter les  communes.  En  ce  qui  concerne  la  législation, 
les  deux  Chambres  du  parlement  peuvent  rester  long- 
temps divisées  d'opinion,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  in- 
convénient pour  le  pays  5  mais  en  ce  qui  touche  la  con- 
duite et  les  actes  du  pouvoir  exécutif,  de  pareilles  diver- 
gences d'opinion  ne  sauraient  se  prolonger  sans  détriment 
pour  la  chose  publique.  Il  faut  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
dirigé  d'une  manière  ou  d'une  autre.  L'Irlande  ne  peut  être 
gouvernée  simultanément  par  lord  Haddington  et  par  lord 
Mulgrave  j  il  faut  opter  entre  deux  systèmes  et  déclarer  si 
vous  avez  ou  non  confiance  dans  le  ministère.  A  l'appui  d© 
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ce  raisonnement,  l'organe  da  Cabinet  citait  ce  qui  avait 
eu  lieu  sous  le  ministère  de  lord  Grey  :  une  divergence 
d'opinion  avait  éclaté  entre  les  deux  Chambres  au  sujet  de 
la  politique  suivie  par  le  gouvernement  à  l'égard  du  Por- 
tugal. La  Chambre  des  lords,  ayant  alors  voté  une  adresse 
au  roi  dans  laquelle  elle  désapprouvait  cette  politique, 
l'un  des  membres  de  l'administration  vint  demander  aux 
comîDunes  si  elles  partageaient  l'avis  de  la  Chambre  haute. 
Le  ministre  corroborait  cette  importante  distinction 
gouvernementale  par  des  considérations  tirées  de  la  nature 
même  du  système  des  trois  pouvoirs. 

t>  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut,  disait-il,  être  dirigé  à  la  fois  conformé- 
ment à  la  volonté  des  commuaes  et  à  celle  des  lords;  quand  les  deux  Cham- 
bres ne  sont  point  d'accord,  il  faut  que  l'une  et  l'autre  soient  consul- 
tées, et  si  l'opinion  des  communes  ditTôre  de  celle  des  lords,  c'est  la 
première  qui  doit  prévaloir,  selon  le  vœu  de  la  constitution.Si  la  Cham- 
bre manifeste  une  opinion,  elle  maintiendra  son  influence  et  sa  dignité; 
si,  au  contraire,  elle  adopte  l'amendement  qui  lui  est  proposé,  si  elle 
attend,  pour  se  prononcer,  que  la  Chambre  des  Icds  ait  procédé  à  l'en- 
quête, et  laisse  ainsi  le  gouvernement  affaibli  et  déconsidéré  devant  un 
vole  des  lords,  la  dégradation  des  communes  datera  de  ce  jour.  » 

Enfin  ,  lord  Russell,  dans  ce  long  et  remarquable  dis- 
cours ,  exposait  les  vues  que  le  Cabinet  se  proposait 
d'appliquer  à  Tadminislration  de  l'Irlande,  et  justifiait 
la  conduite  tenue  dans  ce  pays  par  lord  Normanby.  Cet  ad- 
ministrateur avait  attaqué  le  mal  dans  sa  source^  il  savait 
que  le  peuple  irlandais  aimait  mieux  se  faire  justice  lui- 
même  que  de  recourir  à  la  protection  des  lois  -,  en  un  mot , 
il  croyait  peu  à  l'impartialité  d'un  tribunal,  d'où  il  voyait 
repousser  les  hommes  hostiles  au  pouvoir,  et  siéger  ceux 
qui  lui  étaient  favorables  5  lord  Normanby  fit  cesser  cet 
abus,  et  la  justice  vint  s'asseoir  enfin  réellement  dans  le  pré- 
toire. Mais  on  a  reproché  au  iord  lieutenant  d'avoir  exercé 
un  patronage.  En  ce  point,  à  la  vérité,  il  s'est  distingué  de 
ses  prédécesseurs  j  mais^  en  ce  point  encore,  sa  conduite 
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a  été  sage  :  en  Angleterre,  le  gouvernement  sa  conforme 
aux  vœux  du  peuple  anglais,  pourquoi  donc  en  Irlande, 
se  conformerait-on  aux  vœux  d'une  minorité  ?  Pour  agir 
d'une  manière  ferme  et  stable,  le  gouvernement  doit  adop- 
ter des  principes  d'administration  qui  obtiennent  la  sym- 
pathie du  peuple  irlandais.  On  a  fait  beaucoup ,  on  fera 
plus  encore.  La  misère,  la  pauvreté,  qui,  si  long-temps 
ont  pesé  et  pèsent  encore  sur  cette  terre  malheureuse,  cé- 
deront elles-mêmes  à  l'efficacité  des  remèdes  que  le  temps 
et  les  efforts  du  gouvernement  amèntiiiit  à  leur  suite. 

•  A  supposer  mômej  disait  lord  Russell  ea  finis.^ant,  à  supposer  que 
la  motion  soit  rejetée  ,  le  Càbiiift  ne  regrettera  point  do  l'avoir  soumis 
à  la  Chambre  ;  il  ne  le  regrettera  pas,  car,  si  ses  mesiirts  sont  blâmées, 
h  ne  saurait  en  adopter  d'autres  auxquelles  il  a  cru  dfvoir  résister  jus- 
qu'à ce  jour.  A  quelque  époque  que  nous  nous  retirious  du  poiivoir 
nous  aurons  la  consolation  de  penser  qu'en  ce  qui  concerne  l'Irlande, 
nous  avons  établi  entre  les  deux  pays  des  relalioiss  plus  ain  Icales,  et  nous 
n'ignorons  pas  que  celte  conduite  nous  a  fait  perdre  quelque  influence  et 
quelque  popularité  en  Angleterre.  Cet  obstacle  ne  nous  a  pas  empêchés 
de  créer  entre  les  Anglais  et  les  Irlandais  des  liens  d'affection  et  de 
bienveillance,  afin  de  reudre  le  Royaume-Uni  plus  fort  contre  les  enne- 
mis, et  de  fonder  enirlande  un  gouvernement  capable  de  gagner  l'estime 
du  peuple  :  et  si  le  ministère  tombe ,  c'est  parce  qu'il  aura  persévéré 
dans  le  dessein  de  rapprocher  les  cœurs  de  tous  les  sujets  de  Sa  Majesté.! 

Il  fallait  toute  la  puissance  de  logique  et  d'entraînement 
de  sir  Robert  Peel,  pour  réfuter  la  parole  digne  et  élevée 
de  lord  Russell  :  le  représentant  de  Tamworth  ne  recula 
point  devant  la  tâche.  Après  avoir  rappelé  les  termes 
de  son  amendement ,  les  bases  sur  lesquelles  il  était  assis, 
à  savoir  qu'il  ne  convenait  point,  qu'il  n'appartenait  point 
à  la  Chambre  ,  sauf  certains  cas  extraordinaires,  de  faire 
des  déclarations  abstraites  d'opinion  sur  la  politique  pu- 
blique du  gouvernement;  que  l'inopportunité  de  semblables 
déclarations  était  d'autant  plus  flagrante,  qu'elles  devaient 
avoir  pour  résultat  inévitable  un  injuste  conflit  avec  la 
Chambre  des  lords  5  après  avoir,  disons-nous ,  établi  ces 
deux  propositions  ,  l'orateur  exprima  cette  opinion  :  que 
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l'appui  d'une  Chambre  législative  résultait  plutôt  de  ses 
votes,  plus  ou  moins  favorabies  à  telle  ou  telle  mesure  pro- 
posée par  le  gouvernement,  que  de  ses  solennelles  décla- 
rations. A  part  quelques  cas  très  rares,  où  il  va  de  l'intérêt 
réel  du  gouvernement ,  à  mettre  la  Chambre  en  demeure 
de  se  prononcer,  il  est  certain  que,  recourir  à  ce  moyen, 
c'est  constituer  l'un  des  précédents  les  plus  embarras- 
sants qui  se  puissent  rencontrer,  et  mettre  en  même 
temps  la  Chambre  dans  une  position  fausse  et  délicate. 

«  Je  dirai  aux  ministres,  continuait  sir  Robert,  qu'ils  ont  le  tort  grave 
de  vouloir  séparer  la  direction  des  affaires  de  l'Irlande  des  antres  ques- 
tions intéressant  directement  le  gouvernenoent  en  général.  Tout  éloge 
adressé  à  lord  Normanby  doit  s'adresser  également  aux  membres  du 
Cabinet.  La  Chambre  doit  se  rappeler  ce  qui  se  passa  il  y  a  un  an,  lors- 
que lord  Glenelg  élait  l'objet  d'attaques  ttès  vives  :  les  autres  ministres 
se  groupèrent  aulour  de  lui.  Depnis  J'aveniure  de  NIsus  et  d'Euryale, 
on  n'avait  jamais  \u  de  plus  chevaleresque  attachement.  La  Chambre 
des  communes  a  dû  l'admirer,  car  elle  ne  souifrirait  pas,  quand  on  le 
voudrait,  que  l'un  des  minisires  fût  sacrifié  pour  tous  les  autres.  Mais . 
avant  de  comprendre  dans  le  môme  éloge  tous  les  membres  du  CHbinel, 
je  pense  qu'il  serait  de  toute  nécessité  de  s'entendre  au  moins  sur  le 
nombre  des  administrations,  que  les  communes  doivent  honorer  de  K"n  c 
approbation.  Je  demande  directement  à  lord  John  Russel  si  nos  «'loge"' 
s'adresseront  à  lord  Grey,  à  lord  Wellesley,  à  lord  Plunk  et  à  lord  An- 
giesca.  Si  vous  ne  faites  aucune  différence  entre  ces  divers  lords-llen- 
trnants  ,  si  leur  administration  rentre  dans  votre  période  ,  mal  d(''fm!e 
par  ces  mots  :  Dans  les  dernières  a'.nées,  alors  vous  demandez  aux  ho- 
norables membres  de  cette  Chambre  de  se  démentir  eux-mêmes. 

«  l.es  dernières  années  !  Concevez  que  ces  mois  ne  signifient  rien... 
Cette  désignation  est  trop  vague  et  vous  refusez  encore  de  l'expliquer, 
car  je  vous  interroge  et  vous  ne  répondez  pas...  Mais,  remarquez  -le 
bien,  si  vous  ne  voulez  pas  mieux  définir  ce  que  vous  entendez  par  les 
dernières  années,  je  me  trouve  ,  malgré  moi ,  compris  dans  le  nombre 
des  administrateurs  dont  vous  voulez  faire  inc-er  la  conduite;  car  j  ai 
été  mo'.-môme  chargé  de  la  dlreclioa  des  aff.ures  en  Irlande,  et  je  no 
crois  pas  «voir  démcrilé;  je  suis  forcé  de  conclure  et  de  votre  silence 
rt  de  la  nature  vagne  et  mal  définie  de  votre  proposition,  que  vo'ô.savez 
l'intention  de  surprendre  la  reîigi.in  de  la  Chambre  ,  et  je  lui  signale 
voiic  projet.  » 

Après  cette  vive  et  spirituelle  apostrophe  ,  l'honorahle 
baronnet  examina  le  second  point,  celui  d'une  coilision 
avec  la  Chambre  haute  :  il  contesta  l'asçerticp  dy  minis- 


GRANDE-BRETAGNE.  [41^ 

tère  ,  que  îa  Chambre  des  lords  avait  entendu  faire  la  cri- 
tique générale  du  gouvernement  ;  les  Communes  elles- 
mêmes  ont  souvent  nommé  des  commissions  d'enquête , 
sans  pour  cela  qu'elles  aient  voulu  paralyser  la  marche 
du  gouvernement.  Pourquoi  les  lords  seraient-ils  dépouil- 
lés du  même  droit  ? 

«Mais,  dites-vons,  c'est  un  noble  lord  (lord  Roden),  appartenant  à 
l'opinion  tory,  qui  a  fait  dans  la  Cliambre  la  motion  d'ouvrir  une  en- 
quête. Qu'est-ce  à  uireî  croyez-voua  que  si  l'un  des  membres  libéraux 
de  cette  Chambre  tombait  &ous  les  coups  d'un  meurtrier,  et  si  l'un  de 
ses  amis  politiques  provoiiiait  une  enquête,  la  (  hnmbre  des  lords  serait 
fondée  a  repousser  cette  motion,  sous  le  prétexte  que  la  victime  était 
un  représentant  de  l'opinion  libérale? 

a  La  Chambre  des  lords,  con"iniiail  l'orateur,  ne  renoncera  pas  à  sou 
droit,  parce  q  le  les  communes  le  lui  contesteraient.  L'histoire  est  là  pour 
rappeler  qu'en  de  semblables  occurrences  les  prérogatives  de  la  Ciiam" 
bre  haute  ont  toujours  fini  par  Cire  reconnues.  L'iionorahle  membre 
Iv,  déclare,  quelque  estime  qu'il  ait  personnellement  pour  lord  Norman" 
by,  il  ne  saurait  cependant  l'approuver  comme  adminislrateur,  lui  qui 
a  encouragé  des  sociétés  dangereuses  pour  la  paix  publique  et  répaudu 
des  faveurs  sur  certains  membres  de  ces  associations. 

•  Tour  son  compte,  sir  Robert  ne  provoquera  point  un  vote  de  cen- 
Bure  contre  le  gouvernement  ;  mai»  il  demaudeia  à  la  Chambre  de  sus- 
pendre sou  jugement  jusqu'à  la  conclusion  O'une  enquête.  Sans  doute 
elle  peut  se  prononcer  dès  maintenant,  c'est  son  droit;  mais  elle  a  aussi 
celui  de  contrôle.  Or,  ne  voit-elle  pas  tout  d'abord  qu'elle  a  lieu  de  s'as- 
surer de  la  vérité  des  rapports  qui  lui  ont  été  soumis  sur  l'étal  des 
choses,  et  qui  sont  évideuineut  contradictoires.  » 

Envisageant  ensuite  les  conséquences  d'une  collision 
avec  les  lords  ,  l'orateur  s'exprimait  ainsi  en  terminant  : 

«  Dans  l'élat  présent  des  choses  et  de  la  situation  des  affaires  au  de- 
hors, je  pense  que  jamais  il  ne  fut  plus  important  de  maintenir  autant 
que  faire  se  pourra  la  bonne  harmonie  entre  les  deux  Chambres  du 
par!  'îîienl.  Ci  oyez-moi,  ré  ervez  pour  une  plus  belle  occasion  l'exprès-  ' 
Bien  formelle  du  votre  opinion.  A  la  veille  d'engager  avec  la  Chambre 
des  lords  une  querelle  injuste;  arrêtez-vous;  et  si  vous  voulez  ne  pas 
tomfiromeltre  votre  dignité,  ne  vous  constituez  pas  les  défenseurs  so- 
lidaires de  la  résv.Uilion  qui  vous  est  proposée.  Une  occasion  pourra 
s'offrir  où  ,  confiants  dans  la  justice  de  votie  cause  et  fort  de  l'appui 
des  sympa  îiies  pop'.ilaires  ,  vous  honorerez  davantage  votre  caractère 
et  paiiertz  nu  phis  noble  langage.» 

D'autres  orateurs  furent  ensuite  onlccdus.  Le  cbaneelier 
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de  l'échiqnier  parla  dans  le  sens  de  lord  John  Russell , 
et  après  lui  MM.  O'Brien ,  O'Gonnor.  Au  contraire , 
MM.  Emerson  Tennent  et  le  colonel  Perceval  s'exprimè- 
rent tout-à-fait  dans  le  sens  de  l'amendement  proposé  par 
l'adversaire  du  ministère. 

Toutefois  ,  il  s'agissait  d'une  question  irlandaise  ,  consé- 
quemment  d'une  question  où  whigs,  irlandais  et  radicaux 
devaient  marcher  d'accord.  Le  scrutin  donna  en  effet  au 
ministère  une  majorité  de  22  voix  (  296  pour  l'amende- 
ment Peel.  318  contre  ). 

Ce  résultat  pouvait  d'autant  mieux  ôtre  prévu  ,  que 
déjà,  à  propos  des  corporations  d'Irlande ,  toute  l'obstina* 
tion  des  pairs  n'avait  pu  empêcher  le  principe  électif  d'être 
introduit  dans  le  bill  ;  seulement  on  se  rappelle  que  les 
deux  Chambres  luttaient  encore  sur  la  question  du  cens^ 
sir  Robert  Peel  proposait  cinq  shellings,  le  ministère  10^ 
puis  8  (Voy.  Annuaire  ASZii) ,  évalués  d'après  la  taxe  des 
pauvres.  Cette  année  cependant  ,  le  Cabinet  s'en  tint 
à  ce  dernier  chiffre  ,  que  les  lords  repoussaient ,  et  pro- 
posa en  outre  d'assimiler,  après  trois  ans,  les  corporations 
irlandaises  à  celles  d'Angleterre. 

Sir  Robert  ne  s'opposa  point  à  la  lecture  du  bill  (mars), 
bien  qu'il  eût  voulu ,  il  ne  le  dissimulait  point,  la  suppres- 
sion des  corporations.  Mais ,  avec  cet  à-propos  qui  est  le 
secret  des  tories  modérés,  dont  ce  député  est  le  chef,  ne 
pouvant  plus  lutter  contre  le  mouvement ,  il  essayait  de  lui 
imprimer  une  direction  conforme  à  ses  vues.  Au  surplus , 
le  bill  des  corporations  ne  pouvait  plus  être  à  l'état  de 
question  pour  les  communes  (juillet).  Les  lords,  il  est  vrai, 
l'amendèrent  encore  5  mais  les  communes  persistant ,  le 
moment  devait  venir  où  la  Chambre  haute  transigerait  avec 
l'opinion.  Eu  effet,  lorsque  fut  proposée,  à  l'une  des  séan- 
ces de  la  Chambre  des  communes  (12  août) ,  la  prise  en 
considération  des  amendements  des  lords ,  lord  Russell 
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déclara  qu'on  n'avait  pu  examiner  à  fond  ces  amendements- 
qu'il  convenait  en  conséquence  d'ajourner  à  trois  mois  la 
reprise  de  la  discussion ,  qui  porterait  alors  sur  un  nou- 
veau bili ,  dont  les  clauses  seraient  combinées  de  manière 
à  satisfaire  toutes  les  exigences.  Les  paroles  du  ministre 
annonçaient  assez  que  l'on  n'était  point  disposé  plus,  que 
par  le  passé,  à  accepter  les  dispositions  introduites  par  les 
lords. 

M.  O'Connell ,  tout  en  rendant  justice  aux  efforts  de 
l'administration ,  signala  cependant  la  différence  qui  exis- 
tait encore  entre  les  législations  des  deux  pays  ; 

^  «  Je  suis  prêt,  disait-il ,  à  reconnaître  que  le  gouvernement  a  fait  pour 
l'Irlande  tout  ce  qu'il  pouvait  faire  dans  l'intérêt  de  la  prospérité  et 
de  la  tranquillité  du  peuple  ;  mais  aucune  mesure  législative  n'a  été 
adoptée.  Il  ne  peut  plus  rester  aujourd'hui  aucun  espoir  de  voir  le 
biU  de  réforme  d'Irlande  amélioré  ou  même  assimilé  à  l'acte  anglais. 
Comment  oser  prétendre  qu'il  existe  réellement  une  union  législative 
entre  les  deuipays,  lorsque  l'Angleterre  jouit  d'une  franchise  parle- 
mentaire refusée  à  l'Irlande.  En  Angleterre,  sur  cent  adultes,  dix-neuf 
ont  la  franchise.  Il  est  vrai  que  les  quatre-vingt-un  autres  sont  de  vé- 
ritables ilotes,  régis  par  des  hommes  dontla  volontéesltouîe-puissanle. 
En  Irlande,  sur  cent  adultes,  cinq  seulement  ont  la  franchise.  Il  est 
vrai  que  si  la  Chambre  des  communes  voulait  adopter  une  disposition 
en  faveur  de  l'Irlande,  l'autre  Chambre  la  rejetterait.  L'aristocratie  sem- 
ble aujourd'hui  plus  que  jamais  disposée  à  fonder  une  tyrannie  oligar- 
<^hlque  inconnue  dans  tout  pays  ami  de  la  liberté ,  si  ce  n'est  peut-être 
à  Venise ,  aux  temps  de  décadence.  L'aristocratie  se  flatte  de  gagner 
chaque  jourde  la  force  et  de  la  puissance  ;  mais  son  illusion  est  grande  si 
elle  croit  que  tôt  ou  tard  il  ne  se  fera  pas  dans  l'esprit  du  peuple  une  réac- 
tion, et  si  elle  compte  qu'il  se  soumettra  long-temps  au  pouvoir  absolu  et 
suprême  d'un  corps  irresponsable.  Toutes  les  dispositions  adoptées  ten- 
dent à  diminuer  au  lieu  d'accroître  la  franchise  en  Irlande.  Et  cepen- 
dant l'Irlande  mérite  t-elle  d'être  ainsi  traitée  ?  Fut-elle  jamais  plus 
tranquille  ?  Quand  la  paix  y  fut-elie  plus  aisément  maintenue  ?  Com- 
parez au  présent  le  passé.  Autrefois  il  fallait  30  à  ZiO.OOO  soldats  pouv 
tenir  le  peuple  en  respect  ;  aujourd'hui  7  à  8,000  sufQsent,  et  si  l'on  avaik 
organisé  les  forces  des  constables  de  manière  à  leur  conûer  la  garde 
des  prisons  ,  5,000  hommes  de^troupes  de  moins  seraient  nécessaires 
Comment  a-t-on  répondu  à  ces  heureuses  dispositions  î  Toute  mesuré 
favorable  à  l'Irlande ,  adoptée  par  les  Communes,  a  été  rejetée  par  la 
Chambre  des  Lords.  Aucune  chance  de  modifier  cet  état  de  choses.  Ce- 
pendant il  faudrait  être  insensé  pour  croire  que  8  à  9  millions  d'habi- 
tants se  contenteraient  de  pleurer.  Non ,  il  n'en  sera  pas  ainsi,  et  per- 
soane  ne  pourrait  blâmer  les  Irlandais,  abandonnés  par  le  parlement 
y^nn,  hist.  pour  1839.  27 
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impérial,  de  réclamer  hautement  l'intervention  d'une  législatare  irlan- 
daise. Je  ne  crains  pas  de  le  prophétiser  :  en  dépit  de  ce  qui  a  été  dit, 
on  en  viendra  là.  Si  le  parti  tory  était  appelé  à  gouverner  l'Irlande,  on 
ne  pourrait  plus  envoyer  des  régiments  au  Canada.  Toutes  les  troupes 
du  royaume  suffiraient  à  peine  pour  l'Irlande.  Dans  le  cas  de  retour  des 
torys  au  pouvoir,  il  est  évident  que  le  système  de  l'élection  des  jurés 
gagnés  d'avance  serait  remis  en  vigueur.  De  nouveaux  renforts  de  trou- 
pes seraient  expédiés  en  Irlande  ,  et  ià  où  le  peuple  lui-même  conserve 
le  dépôt  de  la  tranquillité  publique,  des  régi menls  nombreux  seraient 
appelés  à  la  maintenir.  » 

Aussi  ;  l'honorable  représentant  de  Dublin  coramençait- 
il  à  agiter  pour  le  rappel  de  l'union  qu'il  avait  déjà  de- 
mandé par  une  molion  formelle  (février.). 

Un  incident  remarquable  de  la  séance  du  12  aofit  fut  la 
déclaration  faite  par  le  ministère  que  le  commandant  des 
forces  militaires  de  ITrlande  mettait  un  plus  grand  nombre 
de  troupes  à  sa  disposition.  La  conduite  du  gouvernement , 
dans  ce  pays,  se  trouvait  donc  de  tout  point  justifiée.  Si 
les  mesures  législatives  n'étaient  point  assez  efficaces  ,  on 
cherchait  cependant  à  introduire  dans  l'Irlande  des  reformes 
utiles,  par  exemple,  à  assurer  à  cette  partie  du  Royaume- 
Uni  les  bienfaits  de  la  navigation  à  vapeur,  en  même  temps 
que  Ton  projetait  un  système  de  chemins  de  fer  d'après  un 
plan  préparé  à  l'avance  par  une  commission  administrative. 

Deux  rails-Vr  ays ,  partant  l'un  du  nord ,  l'autre  du  midi , 
avec  epabranchement  du  canal  Saint-Georges  à  l'Atlanti- 
que, traverseraient  la  contrée.  Il  est  certain  que  si,  comme 
tout  donne  lieu  de  le  croire ,  ces  travaux  s'exécutent ,  la 
pauvre  Irlande  entrera  dès  ce  moment  dans  une  voie  de  ra- 
pide aisance.  Il  en  résultera  d'ailleurs  que  l'une  des  plaies 
de  ce  pays,  Vabscntisme ,  tendra  peu  à  peu  à  se  fermer. 
Au  surplus,  l'un  des  membres  du  Cabinet ,  lord  Morpoth, 
déclara  que  si  les  compagnies  ne  réalisaient  point  le  projet 
de  cliemin  de  fer,  l'Etat  lui-même  se  chargerait  de  mener 
à  fin  cette  entreprise. 

Si  l'existence   du  ministère  whig  était  menacée ,  ce 
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n'était  donc  point  sa  politique  à  'l'égard  de  l'Irlande  qui 
devait  entraîner  sa  chute  :  il  fallait,  pour  amener  un 
changement  de  principes  et  d'administration  ,  quelque 
mesure  anti-libérale,  qui  forçât  l'une  des  fractions  qui  ap- 
puyaient le  gouvernement ,  à  se  joindre  aux  torys  -,  c'est 
précisément  ce  qui  arriva  à  l'occasion  du  système  d'hos- 
tile inaction  dans  lequel  l'une  des  colonies  (  la  Jamaïque), 
s'était  retranchée  vis-à-vis  de  la  métropole. 

L'émancipation  immédiate  avait,  là  aussi,  froissé  beau- 
coup d'intérêts-,  les  réformes  sont  toujours  à  ce  prix.  Re- 
poussés sur  un  point,  les  planteurs  essayèrent  de  recouvrer 
sur  un  autre  ce  qu'ils  avaient  perdu .  De  là ,  les  séquestrations 
des  geôles  coloniales,  qui  faisaient  en  quelque  sorte  revivre, 
sous  une  autre  forme  ,  l'esclavage  aboli.  Dans  ces  circon- 
stances, le  parlement  impérial  avait  unanimement  adopté 
(1858)  ,  Vacte  sur  les  prisons ,  qui  organisait  un  mode  de 
surveillance  et  d'inspection  ,  et  établissait ,  pour  le  cas  de 
résistance  à  ces  mesures ,  une  amende  proportionnée  à  la 
gravité  du  délit.  Parodiant  alors  les  résolutions  prises,  à 
une  autre  époque  et  dans  un  cas  autrement  légitime,  par 
les  colonies  du  Nord  ,  l'assemblée  de  la  Jamaïque  considé- 
rant que  l'amende  dont  il  vient  d'être  parlé,  était  une  taxe 
indirecte  ,  imposée  sans  le  concours   de  la  législature  de 
la  colonie,  déclarait  qu'elle  s'abstiendrait  de  toutes  fonc- 
tions législatives,   étrangères   au  service  des   finances, 
jusqu'au   moment  où  seraient   déterminés  les  principes 
d'après  lesquels  la  mère-patrie  prétendrait  gouverner  la 
Jamaïque. 

Cette  résolution  était  grave  j  de  là  à  une  déclaration 
d'indépendance  il  n'y  avait  qu'un  pas.  —  Le  gouver- 
nement de  la  métropole  résolut  d'avoir  recours  à  une  me- 
sure extrême  :  il  voulut  appliquer  à  la  colonie,  qui  arborait 
ainsi  l'étendard  de  la  révolte  législative ,  le  régime  adopté 
à  l'égard  du  Canada  :  suspendre  la  constitution,  gouverner 


420  IIÏSTOIRE   ÉTRANGÈRE  (1859). 

dictatorialement  josqu'au  rétablissement  de  l'ordre  -,  mais 
ici  les  circonstances  n'étaient  plus  les  mêmes  :  on  avait 
pu  suspendre  la  constitution  du  Canada,  après  une  ré- 
volte à  main  armée  5  on  ne  l'avait  pas  fait  avant.  Sans 
doute  il  importait ,  comme  le  disait  le  sous-secrétaire - 
d  État  des  colonies  (  M.  Labouchère ,  séance  des  Com- 
munes ,  5  mai  )  ,  d'assurer  protection  aux  nègres  ,  de 
les  garantir  contre  la  tyrannie  et  l'oppression  ,  mais  peut- 
être  eût-il  été  bon,  avant  de  frapper  un  coup  aussi  extrême 
que  celui  de  la  suspension  d'une  constitution  ,  de  mettre 
de  nouveau  l'assemblée  coloniale  en  demeure  ,  comme  le 
conseillait  d'ailleurs  sir  Robert  Peel ,  lors  de  la  formation 
du  comité  sur  le  bill  relatif  à  ce  conflit  entre  la  colonie  et 
le  gouvernement  impérial. 

Ce  fut  le  9  avril  que  le  ministère  présenta  le  bill  qui  en 
était  encore  à  l'épreuve  de  la  première  lecture.  —  Il  ten- 
dait ,  comme  nous  venons  de  le  faire  remarquer  ,  à  sus- 
pendre momentanément  la  constitution  de  la  Jamaïque  et 
les  pouvoirs  de  son  assemblée  législative  ,  enfin  à  confier  le 
gouvernement  aux  soins  d'un  conseil  spécial  que  précé- 
deraient trois  commissaires  envoyés  d'Angleterre,  pour 
réclamer  les  lois  nécessitées  par  les  circonstances. 

Le  projet  du  gouvernement,  soutenu  par  MM.  Grey  , 
Gladstone  et  quelques  autres  orateurs  ,  fut  attaqué  par 
M.  Golburn  et  sir  Robert  Peel.— Ce  dernier  qualifia  d'im- 
politiqne  et  d'imprudente  la  conduite  du  Cabinet  ;  «  Savez- 
vous  bien,  dit-il,  si  à  l'expiration  des  cinq  années  que  du- 
rera la  snspension  de  la  ch-irte  coloniale  ,  vous  pourrez 
encore  rétablir  l'autorité  abattue  sous  vos  coups.  Un  pou- 
voir déchu  est  difficile  à  relever.  La  Chambre  doit  en 
conséquence  réfléchir  avant  de  confier  à  ses  commissaires 
rétribués  des  pouvoirs  arbitraires.  » 

Toutefois  la  première  lecture  fut  autorisée. 

Dans  la  séance  du  20  avril ,  l'un  des  représentants  radi- 
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eaux  ,  M.  Hume,  se  joignit  au  chef  de  l'opposition  tory  , 
pour  repousser  le  principe  du  bill ,  au  moment  où  la  Cham- 
bre devaitseformer  en  comité  pour  en  discuter;  «  Jesupplie 
le  gouvernement,  disait  l'honorable  député  de  Kilkenny, 
d'accorder  à  l'assemblée  coloniale  le  temps  nécessaire  pour 
qu'elle  sache  tout  ce  qui  se  passe  :  quant  à  moi,  je  m'op- 
poserai de  toutes  mes  forces  à  l'adoption  du  projet  minis- 
tériel ,  qui ,  je  l'espère ,  ne  réunira  pas  la  majorité  des 
suffrages.  » 

L'amendement  de  sir  Robert  Pccl ,  n'avait  ,  comme  on 
l'a  vu  ,  d'autre  objet  que  de  laisser  à  la  colonie  un  délai 
pour  revenir  en  quelque  sorte  à  résipiscence.  «  Il  me  sem- 
ble de  toute  justice  ,  disait  Thonorable  membre  ,  que  le 
parlement  mette  l'assemblée  de  la  Jamaïque  à  même  de 
revenir  sur  les  actes  inconsidérés  qu'elle  aurait  pu  com- 
mettre. Si  l'assemblée  refusait  de  reprendre  ses  fonctions 
législatives,  le  parlement  adopterait  des  mesures  ponr  re- 
médier au  mal  :  j'insiste  sur  ce  point.  Js  désire  même  que 
le  gouvernement  de  Sa  Majesté  soit  bien  convaincu  qu'il 
me  trouvera  prêt  à  lui  accorder  tous  les  pouvoirs  néces- 
saires aussitôt  que  les  circonstances  l'exigeront  j  mais  en 
ce  moment  je  conteste  1  opportunité.  » 

La  discussion  fut  reprise  aux  5  et  6  mai.  L'honorable 
auteur  de  l'amendement  s'attacha  à  en  établir  l'opportu- 
nité et  à  le  développer,  [l  le  répétait  :  «  Il  y  avait  lieu  de 
regretter  que  l'on  n'eût  pas  épuisé  toutes  les  alternatives 
avant  de  songer  sérieusement  à  renverser  le  système  du  gou- 
vernement représentatif  et  à  établir  un  gouvernement 
arbitraire  ,  despotique  ,  en  remplacement  de  celui  en  vi- 
gueur depuis  cent  quarante  ans.  » 

L'orateur  pensait  d'ailleurs  qu'on  eût  dû  prendre  une 
autre  voie  pour  s'adresser  à  ce  sujet  aux  Communes^  et 
par  exemple ,  envoyer  à  la  Chambre  un  message  pour 
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l'instraire  de  la  situation  de  la  Jamaïque  ,  comme  on  l'a- 
vait fait  pour  le  Canada  (voyez  ci-dessus). 

Dans  tous  les  cas,  il  fallait,  dans  l'opinion  de  sir  Robert 
Peel,  communiquer  à  la  Jamaïque  le  projet  ministériel ,  et 
attendre  la  réponse  de  celte  colonie ,  et  si  la  Chambre 
d'assemblée  eût  persisté  dans  son  refus  d'exercer  ses  fonc- 
tions ,  alors  seulement  il  aurait  été  du  devoir  du  parlement 
de  sévir. 

L'honorable  membre  s'associait  complètement  à  cette 
pensée  émise  par  Canning  ,  en  1824  :  qu'il  faut  une  né- 
cessité absolue  et  démontrée  pour  que  le  parlement  fasse  acte 
de  suprématie  sur  les  possessions  coloniales.  En  effet  c'était 
le  despotisme,  et  pour  ainsi  dire  le  régime  de  la  conquête 
que  l'on  se  proposait  d'introduire  dans  la  Jamaïque.  Qu'ar- 
rivera-t-il?Les  commissaires  spéciaux  suspendront /'AaZ'ea,? 
corpus  ,  puis  la  liberté  de  la  presse. . .  ;  car  dès  qu  un 
pouvoir  peut  abuser  de  sa  force  ,  on  doit  tout  craindre.  Le 
Canada  même  n'avait  pas  été  traité  si  arbitrairement  ^  en 
effet ,  le  premier  refus  des  subsides  fut  seulement  suivi 
d'un  bill,  dont  le  préambule  portait  que  la  résolution -du 
parlement  impérial  avait  pour  objet  d'assurer  la  formation 
d'une  autre  constitution.  Aujourd'hui  même  les  pouvoirs 
donnés  au  nouveau  conseil  chargé  de  régir  le  Canada , 
sont  moins  larges  que  ceux  que  l'on  déléguait  aux  com- 
missaires qui  se  rendaient  dans  la  Jamaïque.  —  Et  cepen- 
dant ces  mesures  embrasseront  la  moitié  des  possessions 
anglaises  dans  les  Indes-Occidentales. 

Sir  Robert  Peel  évaluait  l'importance  de  la  colonie ,  eu 
égard  à  la  totalité  des  revenus  des  possessions  des  Indes-Oc- 
cidentales ; 

a  Ce  revenu  est ,  disait-il ,  d'après  des  calculs  récents,  de  540,000  liv. 
sterl.,  le  revenu  de  la  Jamaïque  seul  est  de  300.000  liv.  st.,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  du  cliiffre  de  la  totalité.  On  a  évalué  la  dépense  pour 
toutes  les  colonies,  à  551,000 liv.  st.,  et  pour  la  Jamaïque  seule  à  800,000 
liv.  st.;  il  y  a  évidemment  ici  «rreur  dans  l'appréciation  des  recettcï  et 
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dépenses  de  la  Jamaïque.  Le  chiffre  exact  est  beaucoup  plus  fort.  Les 
importations  de  toutes  nos  Indes-Occide.itales  et  des  Uépeadances  de 
l'Amérique  du  Sud  sont  éva]u<5cs  à  5,806,000  liv.  st.:  les  importations  de 
la  Jamaïque  seulement  à  3  miUious  ;  le  total  des  exportations  est  de 
9  900  000  liv  st.;  les  exportations  delà  Jamaïque  sont  de  4  millions.  Quand 
ajoutait  l'éloquent  orateur,  une  mesure  doit  être  appliquée  à  une  popu- 
lation si  considérable,  il  faut  y  regarder  a  deux  fois  avant  de  l'adopter. 
«D'ailleurs,  on  n'a  pas  toujours  fait  droit  aux  griefs  de  cette  colonie, 
lorsqu'ils  étaient  fondés;  il  fallait  donc  user  d'indulgence.  J'mvite,  di- 
sait sir  Robert  en  terminant,  j'invite  la  Chambre  à  apporter  dans  ses 
mesures  législatives  plus  de  doucci.r,  et  à  traiter  la  Chambre  d  assem- 
blée de  la  Jamaïque  avec  un  esprit  plus  fraternel.  Ne  voudrait-elle  pas 
elle-même,  si  un  conflit  était  engagé  avec  K».  Chambre  haute  ,  que  1  ou 
usât  vis-à-vis  d'elle  d'une  égale  modération.  « 

M.  Labouchère  vint  contester  l'utilité  du  sursis  sollicite 
par  le  prcopinant  :  il  lui  paraissait  certain  que  la  Chambre 
d'assemblée  après  s'êlre  posée  si  ouvertement  hostile,  ne 
pourrait  plus  prendre  une  autre  attitude.  Attendre  encore, 
ce  serait  s'exposer  à  se  retrouver  ensuite  au  point  de  de- 
part.  Remontant  aux  sources  mêmes  du  conûit ,  l'orateur 
établit  que  si  le  parlement  avait  adopté  le  bill  des  prisons, 
c'était  parce  que  la  Chambre  d'assemblée  n'avait  pu  elle- 
même  se  charger  du  soin  de  faire  passer  une  loi  ana- 
logue. Au  surplus,  les  planteurs  devaient  aujourd'hui 
s'apercevoir  qu'ils  se  trompaient  lorsqu'ils  comptaient 
trouver  dans  le  parlement  un  parti  disposé  à  les  seconder 
dans  leur  plan  de  faire  dégénérer  la  liberté  accordée  aux 
noirs  en  un  esclavage  déguisé. 

Déjà  un  ministre,  lord  Russell,  s'était  montré  dis- 
posé à  modifier  ,  sinon  le  principe  ,  du  moins  les  condi- 
tions du  bill ,  surtout  quant  au  temps  pendant  lequel  la 
constitution  serait  suspendue;  aussi,  M.  Labouchère  de- 
manda-t-il  en  terminant  que  ce  temps  fût  réduit  à  deux  ans 
et  demi.  Ce  terme  offrirait  le  moyen  de  suivre  les  effets 
de  l'émancipation  des  esclaves. 

MM.  Godson  et  Gladstone  (  séance  du  6  mai)  défen- 
dirent l'assemblée  coloniale  et  s'élevèrent  contre  les  me- 
sures proposées.—  MM.  Buller  etO'Connell  les  appuyé- 
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rent;  le  député  de  Dablin  reprocha  aux  planteurs  de 
s'être  rendus  coupables  à  l'égard  des  nègres  d'atrocités 
telles,  qu'ils  ne  méritaient  plus  de  faire  des  lois  pour 
la  colonie.  Lord  John  Russell  leur  faisait  le  même  re- 
proche et  en  particulier  d'avoir  maltraité  les  missionnaires 
anabaptistes,  qui  avaient  cependant  usé  de  la  plus  louable 
influence  sur  les  nègres. 

Toutefois,  M.  Hume  ne  s'unit  point  en  cette  circon- 
stance, comme  nous  l'avons  fait  remarquer,  à  ses  amis  po- 
litiques du  momont  :  il  regrettait ,  disait-il,  de  voir  un  mi- 
nistère "whig  se  traîu3f  sur  les  traces  d'une  administration 
torie,  en  voulant  pour  la  deuxième  fois  suspendre  une 
constitution.  Dans  l'opinion  de  l'honorable  représentant  de 
Kilkenny ,  la  Chambre  des  communes  n'avait  pas  le  droit  de 
s'engager  dans  une  lutte  directe  avec  l'assemblée  législative 
de  la  Jamaïque  (séance  du  5  mai). 

Ces  paroles  de  M.  Hame  durent  faire  prévoir  le  résultat  j 
les  radicaux,  dont  il  était  l'organe ,  allaient  nécessaire- 
ment se  séparer  avec  lui  du  ministère  ;  en  effet ,  l'amende- 
ment de  sir  Robert  Peel  eut  oi'ô  suffrages,  et  520  le  re- 
poussèrent. En  conséquence  ,  le  ministère  triomphait  à  3 
voix  seulement  de  majorité. 

Dans  les  mœurs  constitutionnelles  du  pays,  un  triomphe 
de  ce  genre,  et  sur  une  question  de  cette  nature,  c'était 
la  dissolution  du  Cabinet ,  si  habitué  qu'il  fût ,  d'ailleurs, 
à  une  majorité  peu  imposante.  Dès  le  jour  même  (  7  mai), 
la  démission  des  membres  de  l'administration  fut  annoncée 
à  la  Chambre  des  lords  par  lord  Melbourne  ,  et  à  celle  des 
communes  par  lord  John  Russell.  Le  chef  du  Cabinet  fut 
cependant  moins  explicite  que  son  collègue  de  l'intérieur. 
«  La  nature  du  vote  des  communes  est  telle  ,  disait  lord 
Melbourne  ,  que  le  succès  définitif  de  la  mesure  fût  deve- 
nue impossible.  » 
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«Toutefois,  ajoutait  Sa  Seigneurie,  cette  mesure  est  do  la  plus  haute 
importance  non  seulement  pour  l'ile  qu'elle  devait  régir,  mais  encore 
pour  la  consolidation  des  effets  de  la  grande  mesure  de  l'émancipatioa 
des  noirs,  votée  par  les  deux  Chambres  avt'c  empressement,  et  obtenue 
an  prix  d'énormes  sacrifices.  Dans  ces  circonstances,  le  vote  de  la  Cham- 
bre des  communes  non  seulement  menace  et  détruit  même  tout  l'ave- 
nir promis  à  cette  mesure  importante,  mais  encore  il  annonce  claire- 
ment, de  la  part  d'un  grand  nombre  de  membres  des  communes,  un 
manque  de  confiance  qui  nous  défend  de  conserver  la  direction  des 
affaires  du  pays,  à  sa  satisfaclion  et  pour  sou  bien.  Ce  vote  nous  enlève, 
en  même  temps,  le  droit  d'adopter  des  mesures  énergiques  et  importan- 
tes, impérieusement  exigées  par  la  situation,  et  qui  cependant ,  si  elles 
étaient  adoptées,  permetlez-moi,  mylords,  de  vous  le  dire,  n'offriraient 
aucun  danger  pour  nos  possessions  coloniales.  En  conséquence,  mylords, 
cédant  à  ces  considérations  et  à  !a  force  des  choses,  nous  avons  cru  de 
notre  devoir  d'offrir  à  S.  M.  notre  démission,  et  la  reine  a  daigné  l'ac- 
cepter. Ko  !S  restons  provisoirement  en  place,  et  nous  continuerons  à 
administrer  les  affaires  de  l'Etat,  jusqu'à  ce  que  de  nouvelles  combinai- 
sons aient  été  adoptées,  et  que  nos  succcsseuts  aient  été  désignés  par  la 
couronne.  » 

Lord  Brougbam,  toat  en  reconnaissant  que  le  vote  des 
communes  était  fatal  au  bill  ministériel,  qu'il  pouvait 
même  nuire  à  l'émancipation  des  noirs ,  ne  pensait  cepen- 
dant pas  qu'il  pût  en  détruire  le  principe.  Peuples  et  lé- 
gislateurs sont,  disait  le  noble  orateur,  d'accord  pour  tenir 
à  l'exécution  de  cette  grande  mesure  ,  et  elle  sera  toujours 
la  condition  vitale  de  tout  ministère. 

(^Chambre  des  communes^.  Lord  John  Russell  ajouta 
aux  considérations  développées,  dans  l'autre  Chambre , 
par  lord  Melbourne  : 

•  Il  est  évident,  disait  le  ministre,  que  le  bill  soumis  par  nous  à  la 
Chambre,  exigeait  plus  qu'un  appui  ordinaire  ,  plus  qu'une  confiance 
limitée,  et  cependant  le  contraire  a  eu  lieu.  Que  faire,  dès  lors  ?  En  ap- 
peler à  une  nouvelle  épreuve?  Mais  sans  doute  que  le  vote  eût  été  le 
même.  Porter  le  bill  à  la  Chambre  des  lords  ?  Mais  alors  le  cabinet  eût 
paru  vouloir  se  décharger  sur  elle  de  la  responsabilité  d'une  si  grande 
mesure.  11  ne  restait  plus  alors  qu'à  abandonner  le  bill.  Mais  dans  quel 
état  le  ministère  eùt-il  laissé  les  colonies  et  la  Jamaïque  en  particu- 
lier ?  Les  premières  eussent  imité  peut-être  celle-ci ,  et  cette  dernière 
eût  puisé  de  nouvelles  forces  dans  le  vote  de  la  Chambre  des  commu- 
nes. Dans  ces  circonstances,  le  Cabinet  n'avait  pas  dû  prétendre  plus 
long-temps  à  administrer  le  pays  ,  et  le  ministère  n'avait  plus  qu'à 
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exprimer  sa  reconnaissance  à  ceux  des  membres  qni ,  pendant  quatre 
années ,  signalées  par  de  nombreuses  épreuves ,  lui  avaient  prêté  un 
généreux  appui.  » 

Le  ministère  cédait  donc  aux  exigences  du  gouvernement 
parlementaire.  Un  instant  Topposition  toric  montera  les 
degrés  du  pouvoir  j  mais  nous  la  verrons  aussitôt  se  re- 
tirer par  des  raisons  en  apparence  frivoles  ,  mais  con- 
formes en  réalité  aux  mœurs  et  aux  habitudes  politiques 
du  pajs. 
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CHAPITRE  V. 


Ifforts  infructueux  de  sir  Robert  Peel,  pour  conslifuer  un  Cabinet.  — 
Retour  du  Cabinet  Melbourne.  —Explications  da  chef  de  l'opposition 
torie.  —  Election  d'uu  nouveau  speaker.  —  Adoption  du  nouveaa 
bill  relatif  à  la  Jamaïque.  —  Etat  du  pays  à  l'intérieur.  —  Les  céréa- 
les. —  L«s  chartistes,  —  Discussion  à  ce  sujet,  au  dehors  et  dans  les 
Chambres.  —  Rejet  de  la  motion  de  M.  Villiers.  —  Les  chefs  chartis- 
tes; leurs  prédications.  —  Interpellations  adressées  au  ministère, 
au  sujet  des  agitations  des  chartistes.  —  Discussions.  —  Proclamatioa 
de  la  reine.  —  Troubles  de  Birmingham.  —  Discussions  à  ce  sujet 
dans  le  parlement.  —  Augmentation  de  la  force-armée.  —  Police  lo- 
cale. —  Police  métropolitaine.  —  Discussions  à  ce  sujet ,  dans  les 
communes.  .—  JBI.  Atwood-Hume,  O'Connell ,  sir  Robert  Peel  et  lord 
Russell.  —  Les  troubles  se  prolongent. —  Attaque  de  Newport,  par 
les  chartistes  des  montagnes.  —  Echec  qu'ils  éprouvent.  —  Proposition 
d'un  bill  sur  l'éducation  nationale.  —  Opposition  des  lords.—  Adresse 
présentée  par  eux  à  ce  sujet  à  la  reine.  —  Réponse  qui  leur  est 
faite.  —  Proposition  de  M.  Duncombe.  —  Discussion  :  MM.  Wakley, 
lord  Russell.  —  Rejet  des  résolutions  proposées  par  M.  Duucombe.  — 
Lettre  de  lord  Russell  aux  électeurs  de  Strand.  —  Motion  de  sir  G. 
Grey  sur  le  réform'bill ,  et  tendant  à  élargir  le  cercle  électoral.  — 
Autres  propositions  —  Reproduction  ,  par  M.  Grote  ,  de  sa  propo.sition 
relative  au  scrutin  secret.  —  Adoption  du  bill  relatif  au  droit  de 
poste.  —  Discussion  dans  les  communes,  au  sujet  des  bateaux  à  va- 
peur transatlantiques.  —  Opération.  —  Finances.  —  Consolidation  de 
quatre  millions  de  bons  de  l'échiquier.  —  Opinions  exprimées  à  ce 
sujet  par  le  chancelier.  —  Discours  de  M.  Villiers.  —  Emprunt  con- 
tracté par  la  banque  d'Angleterre  auprès  de  la  banque  de  France.  — 
Mariage  de  la  reine  avec  le  prince  Albert  de  Saxe-Cobourg-Gollia. 


Quand ,  dans  un  pays,  les  opinions  sont  nettement  tran- 
chées ,  les  partis  franchement  dessinés ,  les  crises  mi- 
nistérielles sont  de  peu  de  durée,  et  l'administration  appar- 
tient ,  tout  d'abord ,  aux  hommes  qui  représentent  l'oppo- 
sition triomphante.  Sir  Robert  Peel  paraissait  donc  natu- 
rellement appelé  à  constituer  avec  ses  amis  un  nouveau  mi- 
nistère. En  effet ,  le  chef  des  tory  es  avait  présenté  une 
liste  de  candidats  oii  figuraient  les  personnages  éminents 


428  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

qui  partageaient  ses  principes  :  Lord  Lyndliurst ,  le  comte 
d'Aberdeen  ,  lord  Stanley,  lord  Ellenborough,  sir  James 
Graham,  sir  Henri  Hardinge,  M.  Charles  Goulburn  ,  enfin , 
le  duc  de  AVellington  qui  se  serait  contenté  de  soutenir  le 
Cabinet  de  son  nom  et  de  son  influence.  Celte  liste  eût 
sans  doute  été  agréée  5  mais  un  incident ,  qui  partout  ail- 
leurs semblerait  au-dessous  de  la  gravité  des  choses  poli- 
tiques, vint  rompre  toutes  les  négociations  et  ramener  àla 
tète  du  pouvoir  le  ministère  démissionnaire.  Dans  les  habi- 
tudes constitutionnelles  du  pays,  un  Cabinet  nouvellement 
constitué  doit  pénétrer  en  quelque  sorte,  de  son  esprit, 
tous  les  fonctionnaires,  même  ceux  qui  remplissent  auprès 
de  la  personne  du  chef  de  l'Etat  des  emplois  purement 
intérieurs.  Jusqu'où  ce  droit  se  pouvait-il  étendre?  Telle 
était  la  question  à  résoudre  en  ce  moment.  D'après  les  ex- 
plications dont  nous  allons  rendre  compte,  sir  Robert  Pcel 
aurait  voulu  l'appliquer  même  aux  danies-d'honneur  de  la 
reine.  La  sœur  de  lord  Morpelh  et  la  femme  de  lord  Nor- 
manby  étaient  attachées  en  cette  qualité  à  la  personne 
de  la  souveraine.  Devaient-elles  se  retirer  ?  Sir  Robert  le 
demanda.  Nous  allons  entendre  ce  grand  orateur  déduire 
lui-même  ses  laisons  et  rattacher  habilement  à  des  consi- 
dérations d'un  ordre  plus  élevée  cette  question  palatiale 
qui ,  sans  cela  eût  été  indigne  d'occuper  l'attention  de 
l'histoire. 

Et  d'abord  faisons  remarquer  que  les  chefs  de  l'ancienne 
administration  ne  crurent  pas  devoir  prendre  l'initiative  des 
explications.  Il  convenait  en  effet  à  l'auteur  de  l'incident 
d'éclairer  le  pays  sur  les  causes  qui  y  avait  donné  lieu  ; 
seulement,  dans  la  séance  des  communes  du  15  mai,  lord 
John  Russell  annonça  que  «  l'essai  tenté  par  le  très-hono- 
rable baronnet  pour  l'organisation  du  ministère  ayant  été 
infructueux  ,  la  reine  avait  bien  voulu  lui  permettre  d'ex- 
poser les  circonstances  qui  avaient  amené  cet  insuccèi,  » 
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Le  noble  lord  annonçait  ensuite  à  la  Chambre  qu'il  ferait  à 
son  tour  connaître  les  raisons  déterminantes  de  la  recon- 
stitution du  précédent  ministère. 

Sir  Robert  Peel  prit  aussitôt  la  parole.  Après  avoir  assez 
longuement  développé  les  circonstances  dont  nous  venons 
déparier  et  les  démarches  qu'il  avait  cru  devoir  faire, 
l'honorable  membre  donna  lecture  d'un  billet,  écrit  le  10 
mai  par  la  reine  ,  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  La  reine  ayant  examiné  la  proposition  qui  lui  a  été  faite  hier  par  sir 
Robert  Peel  de  renvoyer  les  dames  de  sa  chambre  ,  ne  peut  consentir  à 
adopter  une  mesure  qui  lui  paraît  contraire  à  l'usage  et  qui  répugne  à 
ses  sentiments.  » 

Sir  Robert  répondit  à  ce  billet  par  un  autre  où  il  insista 
en  particulier,  sur  ce  que  ,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
le  nouveau  Cabinet  avait  besoin  d'un  témoignage  public  , 
non  équivoque  de  la  confiance  de  S.  M. ,  et  ce  témoignage 
devait  résulter  du  consentement  que  la  reine  donnerait  aux 
changements  proposés  dans  les  emplois  de  sa  maison. 

Jamais  l'accomplissement  de  cette  condition  n'avait  paru 
plus  nécessaire  au  chef  de  l'opposition  tory  : 


«  J'étais  prêt,  disait  cet  homme  d'Etat,  à  accepter  ces  fonctions  (de 
ministre  dirigeant),  mais  pouvais-jc  regarder  autour  de  moi  sans  ni'a- 
percevoir  que  l'intt^rèt  de  Sa  Majesté  et  du  pays  exigeait  que  j'obtinsse 
tout  l'appui  désirable  pour  faire  marcher  la  gouvernement  ?  Quelles 
étalent  les  questions  sur  lesquelles  mon  attention  devait  se  diriger  en 
premier  lieu  ?  La  Jamaïque,  le  Canada,  l'Inde,  appelaient  ma  sollicitude 
et  commandaient  l'adoption  immédiate  de  certaines  dispositions  légis- 
latives. J'examinai  de  même  l'état  du  pays  à  l'intérieur,  ainsi  que  des 
provinces.  D'ailleurs,  indépendamment  des  devoirs  inhérents  aux  fonc- 
tions de  premier  ministre,  y  eut-il  jamais  une  époque  où  les  conjonctures 
aient  rendu  d'autres  qualités  plus  nécessaires?  Je  croyais  aussi  qu'il  était 
de  mon  devoir,  vu  l'agitation  qui  règne  dans  ce  pays  et  le  danger  qu'au- 
rait amené  un  redoublement  d'effervescence ,  de  faire  tous  les  efforts 
imaginables  pour  gouverner  avec  le  concours  du  parlement  actuel.  Une 
dissolution  me  paraissant  impolitique,  j'aurais  débuté  avec  une  minorité 
dans  les  communes,  cela  est  évident. 

Pouvais-je  laisser  à  l'écart  ce  point  important?  Dans  cette  position, 
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ne  devais-je  pas  exiger  les  preuTes  les  plus  claires  que  je  possédais  la 
confiance  entière  de  la  couronne  ?  Le  Cabinet  s'étant  retiré  parce  qu'il 
n'aTait  eu  que  cinq  voix  de  majorité  sur  la  question  de  la  Jamaïque, 
j'aurais  été  en  minorité  de  cinq  vois  sur  cette  question,  et  peut-èlre 
cette  minorité  eût-elle  été  la  même  en  toute  autre  circonstance.  La  pre- 
mière lutte  devait  s'engager  sur  la  présidence.  Le  premier  jour  de  la 
jréunion  du  parlement,  après  les  vacances  ,  le  premier  jour  où  je  me 
présentais  devant  la  Cliambre  comme  premier  ministre  de  la  couronne, 
il  fallait  risquer  le  Cabinet  contre  la  nomination  du  président,  ou  me 
décider  à  une  dissolution.  Tontes  ces  considérations  m'avaient  intime- 
ment convaincu  de  la  nécessité  d'obtenir  de  S.  M.  une  démonstration 
de  confiance  illimitée.  Or,  je  pensais  que  si  certaines  dames  d'honneur 
de  la  reine,  prociies  parentes  des  ministres  que  je  devais  remplacer,  et 
qui  sont  mes  rivaux  politiques,  conservaient  leurs  emplois ,  je  ne  par- 
viendrais jamais  à  prouver  au  pays  que  mon  administration  était  in- 
vestie de  la  confiancee  entière  de  S.  M. 

»  Je  prends  la  principale  question  à  l'occasion  de  laquelle  je  devais 
rencontrer  les  plus  grandes  diflicultés ,  savoir,  la  question  irlandaise. 
Moi,  premier  minisire  de  la  couronne,  qui  désirais  administrer  éncrgi- 
qncment  le  pays,  le  délivrer  de  l'agitation  et  lui  rendre  la  paix,  j'aurais 
été  en  minorité  de  vingt-deux  voix  sur  celte  question ,  car  vingt-deux 
voix  s'étaient  prononcées  en  faveur  de  la  politique  suivie  par  mes  pré- 
décesseurs relativement  à  l'Irlande.  Lord  Normanby  et  lord  Morpeth  sont 
les  memibres  de  l'administration  irlandaise  dont  je  combattrais  la  po- 
litique, et  néanmoins  on  voulait  que  les  principaux  emplois  de  ia  mai- 
son de  la  reine  restassent  entre  les  mains  de  la  sœur  de  lord  Morpeth  et 
de  la  femme  de  lord  Normanby.  Je  le  demande,  eût-il  été  politique  ou 
prudent  de  ma  part  de  me  charger  de  l'adminislratfon  de  i 'Irlande  ,  en 
laissant  leurs  emplois  à  toutes  les  dames  de  la  cour. 

M  La  politique  à  suivre  vis-à-vis  de  l'Irlande  n'est  point  dominée  par 
les  précédents;  elle  dépend  entièrement  des  circonstances  du  moment. 
La  maison  de  S.  M.  a  pris  un  caractère  tout-à-fait  politique,  par  suite 
des  nominations  faites  par  les  ministres  de  S.  M.  Assurément,  je  ne  les 
blâme  pas  à  cet  égard.  Il  peut  y  avoir  utiJité  politique  à  placer  auprès  de 
la  reine  des  dames  qui  sont  en  relation  de  parenté  ou  d'alliance  avec 
les  membres  de  ]':dministration  ;  mais  quand  il  y  a  un  changement  de 
Cabinet ,  ces  damos  peuvent  devenir  un  grand  embarras  pour  les  non- 
veaux  ministres.  Je  ne  dis  pas  qu'elles  se  seraient  occupées  de  politique, 
mais  la  môme  remarque  s'appliquerait  aux  lords  chambellans.  Com- 
ment, dans  ces  circonstances  ,  le  public  aurait-il  pu  croire  que  j'étais 
investi  de  la  confiance  entière  de  S,  M.  ? 

«  Je  sentais,  ajoutait  sir  Robert-Peel  en  terminant,  l'impossibilité 
fle  gouverner  sans  être  investi  de  la  confiance  entière  de  S.  M.  Je  savais 
que  la  taajorité  des  communes  était  contre  moi  :  je  savais  que  je  ne 
pouvais  gouverner  qu'avec  l'appui  et  les  oncouragemeats  de  cette  ma- 
jorité. Quoique  je  fusse  prêt,  au  besoin,  à  conseiller  h  S.  M.  d'adopter 
la  seule  alternative  qui  me  serait  restée,  d<iu8  le  cas  où  la  majorité 
m'aurait  échappé  :  toutes  ces  difficultés  devant  se  présenter,  si  les  da- 
mes  dont  j'ai  parlé  restaient  auprès  de  S.  M.;  prenant  aussi  en  cousi- 
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dération  le  caractère  essentiellement  politique  de  la  maison  de  la  reine, 
quelque  chose  me  disait  que  je  ne  devais  pas  accepter  les  fonctions  de 
premier  mfnistre  d'une  grande  nation  ,  d'autant  plus  que  le  public  n'a- 
vait rien  à  perdre  si  je  restais  loin  du  pouvoir,  actuellement  et  même 
pour  toujours. 
«  Mes  explications  sont  terminées.  * 

Lord  John  Russell ,  sans  contredire  les  faits  allégués 
par  l'honorable  baronnet ,  s'attacha  à  justifier  la  res- 
ponsabilité que  le  Cabinet  reconstitué  avait  assumée  en 
faisant  sienne  la  résistance  opposée  par  la  reine.  Si 
S.  M. ,  disait  le  ministre  ,  avait  cédé  aux  exigences  de 
sir  Robert  Peel,  ce  précédent  eût  été  dangereux.  En  effet, 
si  ultérieurement  il  avait  convenu  à  un  premier  ministre 
d'éloigner  de  la  présence  de  la  reine  d'autres  dames 
d'honneur,  S.  M.  n'aurait  pu  s'exposerfau  danger  d'une 
dissolution  de  Cabinet,  en  contestant  l'application  du  prin- 
cipe une  fois  accordé.  Le  noble  lord  s'appuyait  ici  sur  les 
faits  de  l'histoire.  Si  des  changements  de  ce  genre  avaient 
pu  être  admis  parfois ,  jamais  du  moins  ils  n'avaient  été 
aussi  entiers,  aussia exarques. 

«  l'usage  ,  ajoutait  lord  Russell ,  est  ici  un  point  très  Important.  La 
reine  avait  tout  accordé  sous  le  rapport  politique.  Ainsi ,  le  non-succès 
de  l'entreprise  de  sir  Robert  Peel  ne  peut  être  attribué  ni  à  S.  M.  ni  à 
ceux  qui  avaient  consenti  à  entrer  dans  Je  nouveau  Cabinet.  En  ce  qui 
concerne  l'autre  partie  de  la  question,  si  la  reine  avait  laissé  à  la  dispo- 
sition de  son  premier  ministre  la  nomination  aux  emplois  réservés  aux 
daraes ,  ses  affections  privées  en  auraient  pu  être  blessées.  Sous  le  der- 
nier règne  ,  la  reine  Adélaïde  avait  auprès  d'elle  des  dames  d'honneur 
dont  les  maris  votaient  constamment  contre  les  minisires,  et  sir  Ro- 
bert Peel  le  sait  très  bien.  En  1832 ,  quand  lord  Grey  reprit  les  rênes  de 
l'administration  ,  après  avoir  donné  sa  démission  à  Toccasion  du  rejet 
du  reform'bill  par  la  Chambre  des  lords,  on  craignit  un  moment  qu'il 
n'<  xigeût  le  renvoi  de  quelques-unes  des  dames  de  la  maison  de  la  reine. 
Eh  bien  !  il  n'en  eut  môme  pas  l'idée.  Ces  questions,  dont  le  préopinant 
a  parlé,  sont  assurément  très  dilîiciles,  mais  pense-t-il  qu'en  priant  la 
reine  de  reuvoyer  quelques  dames  d'honneur,  la  solution  en  eût  été 
plus  aisée  ?  J'ajouterai  que  si  la  reine  eût  cédé  sur  ce  point  délicat,  il 
en  serait  résulté  un  embarras  très  grand  pour  .sir  Robert  Peel  ;  car  il 
n'aurait  pu  exiger  que  la  reine  fit  à  ses  nouvelles  dames  d'houneur  un 
accueil  ausri  gracieux  qu'à  celles  dont  elle  eût  été  forcée  de  se  séparer» 
Ainsi ,  il  n'aurait  pas  dû  insister.  » 
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Consulté  par  la  reine  elle-même  sur  ce  qu'il  pensait  de 
son  refus  de  se  rendre  aux  exigences  de  sir  Robert  Peel , 
le  noble  lord  avait  donné  ,  il  le  déclarait ,  son  entière  ap- 
probation à  la  conduite  de  sa  souveraine,  et  conséquem- 
ment  il  ne  craignait  point ,  pas  plus  que  ses  collègues  ,  de 
la  soutenir  sans  restrictions  devant  le  parlement. 

Les  explications  données  le  lendemain  à  la  Chambre  des 
lords  par  le  chef  du  Cabinet  whig,  ne  mirent  au  jour  au- 
cun fait  nouveau.  Sa  Seigneurie  avait  dû  laisser  se  ter- 
miner des  négociations  ouvertes  par  les  chefs  de  l'opposi- 
tion, et  leur  laisser  également  le  soin  d'en  rendre  compte 
une  fois  que  la  reine  les  aurait  relevés  du  serment  qu'ils 
avaient  prêté  comme  conseillers  privés. 


0  Sa  Majesté,  ajouta  le  noble  lord,  me  fit  l'honneur  de  me  demander 
mon  avis  sur  la  manièrt;  dont  elle  devait  faire  connaître  sa  résolution  à 
sir  Robert  Peel.  La  question  était  trop  grave  pour  que  je  voulusse  assu- 
mer sur  moi  seul  toute  la  responsabilité.  Je  crus  devoir  convoquer  mes 
collègncs  ;  je  leur  exposai  les  faits  ;  ils  furent  d'avis  à  l'unanimité  ,  qu'il 
n'était  ni  raisonnable,  ni  décent,  ni  convenable,  que  les  dames  de  la 
reine  fussent  solidaires  des  variations  polit/mes  ,  et  soumises  par  les 
ministres  actuels  de  S.  M.  ,  ou  par  toute  autre  administration  à 
venir,  à  de  semblables  disgrâces.  S.  M.  ,  sur  notre  avis,  écrivit  à 
sir  Robert  Peel  )a  lettre  en  date  du  palais  de  Buckingham ,  du  10  mai 
(déjà  publiée  ainsi  que  la  réponse).  J'avouerai  que  j'ai  donné  l'adhésion 
la  plus  franche  à  la  doctrine  émise  par  S.  M.  J'ai  pensé  qu'il  ne  serait 
pas  raisonnable  d'agréer  la  proposition  faite  par  sir  Robert  Peel  ;  et, 
d'accord  avec  mes  collègues,  je  me  suis  décidé  à  appuyer  S.  M.  dans 
ses  déterminations. 

«  Il  ne  nous  a  pas  échappé, continuait  lord  Melbourne,  et  j'ai  été  intime- 
ment convaincu  moi-même  ,  que  cette  décision  de  notre  part  allait  être 
l'objet  de  commentaires  et  d'insinuations  ;  que  l'on  allait  nous  adres- 
ser des  reproches  d'intrigue,  de  perfidie  même,  comme  si  nous  avions 
d'avaijcc  tout  disposé  pour  faire  avorter  l'essai  d'organisation  d'un  nou- 
veau Cabinet.  Sans  doute  ces  accusations  n'ont  pas  retenti  dans  les  deux 
Chambres  du  parlement,  mais  on  les  a  formulées  dans  des  cercles  dis- 
tingués par  leur  influence.  Il  importe  dès  lors  de  les  réfuter,  et  toutefois 
je  ne  me  dissimule  pas  combien  est  délicate  la  position  malheureuse  de 
l'homme  q'ii  n'a  pas  d'autre  arme  pour  combattre  ces  attaques  q«e  ses 

assertions  persoanulles.  * 

Après  avoir  ainsi  repoussé  les  insinuations  dont  sa  con- 
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duite  avait  été  lobjet ,  ie  noble  lord  céda  la  parole  au  duc 
de  Wellington  ,  qui  confirma  le  récit  de  sir  Robert  Peel , 
et  s'associa  entièrement  à  ses  principes. 

Au  reste ,  il  est  bon ,  pour  mieux  se  rendre  compte 
des  répugnances  do  la  reine,  de  rappeler  que  dès  sa  pre- 
mière entrevue  avec  sir  Robert  PecI  ,  S.  M.  n'avait 
aucunement  dissimulé  que  c'était  à  son  grand  regret 
qu'elle  s'était  séparée  de  la  précédente  administration 
qui ,  sous  tous  les  rapports  ,  lui  avait  donné  une  com- 
plète satisfaction...  (explications  de  sir  Robert  Pecl  à  la 
Chambre  des  communes  ).  D'ailleurs  ,  pour  tout  dire 
en  un  mot ,  le  chef  des  tories  représentait-il  une  majo- 
rité assez  imposante  pour  que  la  reine  dût  lui  faire  cette- 
concession  ? 

Le  ministère  wbig  était  donc  encore  une  fois  en  pos- 
session du  pouvoir,  et  sans  doute  que  les  mêmes  pbases 
parlementaires  allaient  se  reproduire  :  il  devait  nécessaire- 
ment retrouver  cette  majorité  hésitante  et  un  peu  pâle,  qui 
cependant  le  fit  vivre  pendant  quatre  années,  et  cette  cir- 
constance est  certainement  le  trait  le  plus  saillant  de  cette 
partie  de  l'histoire  constitutionnelle  du  royaume. 

L'élection  dun  nouveau  président  (speaker),  delà 
Chambre  des  communes,  par  suite  de  la  démission  de 
sir  Ralph  Albercromby  ,  devait  immédialement  prouver 
au  ministère  qu'il  avait  en  présence  les  mêmes  soutiens  et 
les  mêmes  oppositions  :  le  Cabinet  appuyait  la  candidature 
de  M.  Shaw  Lefèvre  et  ses  adversaires  celle  de  M.  Goul- 
burn-,  le  premier  l'emporta  à  dix-huit  voix  de  majorité, 
517  contre  299.  Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  recueillir 
quelques  -  unes  des  paroles  qui  furent  échangées  à  celte 
occasion  par  les  partisans  des  deux  candidats ,  car  on 
sait  que  contrairement  à  ce  qui  se  pratique  ailleurs,  la  no- 
mination du  président  donne  lieu  à  une  discussion  publi- 
que ,  comme  toute  autre  motion. 

Ann.  histpour  t8^9,  2S 
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M.  Handley.  en  proposant  M.  ShawLefèvre,  s'éleva 
néanmoins  contre  la  doctrine  professée  par  sir  Robert 
Peel  qui  tendait  à  faire  de  la  présidence  une  question  de 
Cabinet;  (f  A  mes  yeux  ,  dit  l'orateur,  le  fauteuil  n'est 
pas  et  ne  doit  pas  être  une  dépendaiice  ministérielle... 
L'impartialité  eçt  le  premier  devoir  de  celui  qui  dirige 
les  débats  de  la  Chambre,  et  jamais  la  question  de  la 
présidence  n'a  dû  être  l'occasion  d'une  dissolution,  pré- 
cisément à  cause  de  l'indépendance  attachée  à  ces  hautes 
fonctions.  » 

Il  n'y  avait  rien  que  de  rationnel  dans  cette  pensée ,  et 
l'honorable  membre  n'eut  d'ailleurs  point  de  peine  à  éta- 
blir qu'à  une  autre  époque,  en  1819,  lors  de  l'élection  de 
sir  Manners  Sutton  ,  l'honorable  chef  de  l'opposition  tory 
avait  émis  une  doctrine  diamétralement  opposée. 

Le  docteur  Lushington  soutint  la  candidature  de  M.  Le- 
fèvre  par  d'autres  considérations:  il  y  avait ,  selon  cet  ora- 
teur, dans  les  circonstances  actuelles,  nécessité  de  choisir 
un  président  dont  les  opinions  fussent  en  harmonie  avec 
celles  de  la  majorité  de  la  Chambre  et  avec  le  vœu  na- 
tional. «  Le  peuple,  ajoutait-il,  prend  un  vif  intérêt  au 
succès  de  cette  candidature...  ;  car  il  lui  importe  de  savoir 
si  la  Chambre  veut  progresser  ou  demeurer  stationnaire. 
Or ,  l'élection  du  président  est  pour  lui  le  symbole  des 
dispositions  de  ses  représentants. 

M.  Wynn  ,  favorable  à  M.  Goulbourn  ,  fit  au  contraire 
habilement  ressortir  la  contradiction,  au  moins  apparente, 
dont  venaient  de  faire  preuve  les  deux  préopinants  :  l'un 
demandant  une  complète  impartialité,  l'autre  désirant  au 
contraire  que  l'on  consultât  les  sympathies  populaires  et  le 
vœu  national. 

Lord  Russell  félicita  le  candidat  proclamé  de  même 
qu'il  avait  précédemment  rendu  pleine  justice,  ainsi  que 
sir  Robert  Peel,  au  président  démissionnaire.  Le  ministre 
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s'applandit  cette  fois  de  ce  qne  tons  les  orateurs  avaient 
témoigné  une  égale  considcralion  pour  les  deux  candi- 
dats: «  rien  de  blessant  n'avait  été  dit,  et  celte  concur- 
rence avait  été  honorablement  disputée.  » 

La  nomination  du  président  fut  ensuite,  selon  l'usage, 
approuvée  parla  reine,  représentée  par  l'un  de  ses  minis- 
tres, dans  la  Chambre  des  lords. 

Après  cet  essai  de  sa  position  nouvelle ,  le  ministère 
ne  pouvait  plus  reproduire  ie  bill  relatif  à  la  Jamaïque 
dans  sa  teneur  primitive.  La  proposition  modifiée  por- 
tait :  article  1er,  et  cette  disposition  était  en  quelque 
sorte  toute  la  loi,  que  le  gouverneur  et  le  conseil  de  la 
Jamaïque  seraient  autorisés  à  faire  des  lois  et  des  ordon- 
nances, dans  le  cas  oii  la  Chambre  législative  refuserait 
de  remplir  ses  fonctions.  Ainsi  tombait  l'objection  mise 
en  avant  dans  la  dernière  discussion  et  tirée  de  ce  que 
l'on  ne  laissait  point  à  la  Chambre  législative  le  temps 
de  revenir  sur  ses  résolutions.  Toutefois,  sir  Edouard 
Sugden  proposa  (Chambre  des  communes,  10  juin),  la 
suppression  de  celle  disposition  ,  c'est-à-dire  en  réalité 
du  bill  tout  entier.  Le  résultat  était  certain  :  les  radicaux 
dont  la  coalition  avec  les  tories  avaient  déterminé  le 
dernier  rejet,  n'avaient  pas  cette  fois,  pour  appuyer  i'a- 
mendemenl,  la  même  raison  de  principe.  En  conséquence, 
il  fut  repoussé  par  194  voies  contre  228.  —  Majorité  en 
faveur  du  ministère  51.  Néanmoins  la  lecture  du  troisième 
bill  n'eut  lieu  (19  juin)  qu'à  10  voix  de  majorité  (267con- 
tre  2o7).  Au  surplus,  avant  le  vote,  le  ministère  avait  an- 
noncé que  sir  Lionel  Smith  serait  remplacé  dans  le  gou- 
vernement de  la  Jamaïque  par  sir  Charles  Metcalfe. 

Le  10  juillet  le  marquis  de  Normanby ,  pour  éclairer  la 
Chambre  des  lords,  aussi  bien  que  pour  l'amener  à  consentir 
aux  résolutions  duministère,  déposasur  iebureau  un  exem- 
plaire des  lois  relatives  à  la  Jamaïque,  dont  l'effet  avait  dû 
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cesser  en  juillet  dernier.  Le  ministre  fit  part  aux  lords  da 
salutaire  effet  produit  dans  la  colonie  par  l'annonce  de  l'a- 
doption du  bill.  «  Les  nègres  nouvellement  émancipés  y 
■voient,  disait  lord  Normanby,  une  protection  et  une  garan- 
tie pour  le  temps  où  ils  ne  peuvent  pas  encore  eux-mêmes 
défendre  leurs  droits.  Et  si  la  Chambre  leur  retirait  ce  gage 
d'une  protection  impartiale  ,  ils  regarderaient  le  parlement 
comme  décidé  à  leur  refuser  un  appui  tutélaire.  »  Tout 
était  donc  à  refaire  dans  ce  pays  5  il  fallait  avant  tout  dis- 
siper les  préventions  d'une  l'assemblée,  qui  certes  ne  repré- 
sentait ni  la  population  ni  la  propriété  de  la  Jamaïque.  » 

Toutefois  le  bi!l  fut  encore  modifié  par  les  lords  ,  dans 
ce  sens  que  la  représentation  coloniale  serait  maintenue  dans 
ses  pouvoirs  et  que  l'on  prendrait  des  mesures  d'adminis- 
tration de  nature  à  lui  servir  de  guide  pour  l'avenir. 

Le  nouveau  gouverneur  ,  sir  Charles  Metcalfe,  fit  le  22 
octobre  l'ouverture  de  l'assemblée  législative.  L'envoyé 
de  la  métropole  se  contenta  dans  ce  document  de  recon- 
naître et  établir  la  suprématie  du  parlement  impérial,  bien 
que  S.  E.  exprimât  l'espoir  que  l'occasion  ne  s'offrait  point 
d'en  faire  de  nouveau  usage. 

((  J'aurai  l'honneur,  disait  sir  Metcalfe,  de  soumettre  à 
vos  délibérations  un  acte  du  parlement  impérial  qui  a  été 
jugé  indispensable  par  suite  des  résolutions  prises  par  la 
Chambre  d'assemblée  dansla  dernière  session  de  la  législa 
ture  de  cette  île.  Je  crois  inutile  d'attirer  votre  attention 
sur  les  dispositions  particulières  de  cet  acte,  parceque  j'es- 
père qu'il  ne  sera  pas  nécessaire  de  lemettreà  exécution.» 

L'assemblée  coloniale  répondit  par  une  Adresse  où  elle 
expliquait  ou  plutôt  justifiait  sa  conduite  passée.  On  y 
remarquait  le  passage  suivant,  qui  prouvait  que  toutes 
dispositions  hostiles  n'avaient  pas  entièrement  disparu  : 

«  A  la  suite  de  la  uomiaatiou  d'un  gouverneur,  dans  lequel  la  Cham- 
bre a  toule  confiance,  elle  consent  à  s'occuper  sans  délai  des  affaires 
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du  pays.  Mais  elle  croit  devoir  déclarer  que  tous  ses  efforts  seront  inu- 
tiles, tant  que  les  ministres  de  S.  M.  persévéreront  dans  la  politique 
qu'ils  on*^^  suivie  jusqu'ici,  et  ne  cesseront  pas  ùe  contrarier  toutes  les 
opérations  de  !a  Chambre  d'assemblée ,  tant  qu'ils  ne  se  résoudront  pas 
à  faire  cesser  cet  esprit  de  jalousie  pour  adopter  un  esprit  de  co!ui!ia- 
tioQ  et  de  douceur  envers  les/idèlesîsujets^de  S.  M.  dans  la  Jamaïque.  » 

Mais  elles  étaient  autrement  graves ,  autrement  in- 
quiétantes ,  les  difficultés  qui  surgirent  des  agitations 
populaires,  dans  l'intérieur  même  du  royaume  !  Dès  le 
commencement  de  l'année  ,  des  discussions  s'élevèrent 
sur  la  législation  actuelle  des  céréales.  Les  uns  voulaient 
le  maintien ,  les  autres  l'abolition  de  cette  législation  ,  ou 
au  moins  la  révision  des  lois  qui  régissent  cette  matière. 
A  ce  premier  et  important  débat  se  rattachaient  plus 
ou  moins  directement  les  troubles  suscités  sur  plusieurs 
points  du  royaume  par  les  chartistes ,  cesl-h-dïre  par 
ceux  qui  ne  voyaient  d'autre  remède  aux  maux  qui  pe- 
saient sur  les  classes  laborieuses  que  l'admission  de  leurs 
représentants  aux  débats  législatifs.  En  effet,  si  les  lois 
étaient  vicieuses,  il  fallait  les  réformer,  et  pour  les  réfor- 
mer, il  était  nécessaire  que  ceux-là  même  qui  souffraient 
fussent  admis  à  les  discuter,  à  les  modifier  et  à  en  faire  de 
meilleures  ,  s'il  était  possible  :  de  là  cette  partie  de  leur 
programme. 

Quand,  dans  la  société,  une  classe  de  la  population  n'a 
point  d'organe  direct  au  sein  des  assemblées  politiques,  il 
arrive  immanquablement,  que  les  sentiments  qui  l'agitent, 
se  font  jour  sur  la  place  publique ,  qu'ils  éclatent  tumul- 
tueux, et  répandent  l'effroi  dans  le  pays.  Tel  est  le  spec- 
tacle que  donneront  certains  districts  ,  certaines  villes, 
oii  les  classes  industrieuses  et  souffrantes  menaceront 
ceux  qui  possèdent,  dans  leurs  biens  ,  dans  leur  existence 
même. 

Nous  rendrons  compte  en  même  temps,  comme  tenant 
à  une  même  cause ,  des  discussions  au  sujet  des  céréales  et 


458  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

des  mouvements  des  chartistes ,  ainsi  que  des  moyens  que 
le  gouverntiment  et  les  Chambres  croiront  devoir  adopter 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses. 

En  ce  qui  touchait  les  céréales  ,  de  quoi  s'agissait- 
il,  sinon  de  savoir  si  les  droits  proportionnels  établis 
par  la  législation  de  1828  n'étaient  pas  en  réalité  une 
prime  à  l'accaparement ,  alors  qu'ils  opposaient  les  plus 
redoutables  entraves  au  libre  développement  de  in- 
dustrie ?  C'était  donc  à  la  fois  une  question  politique 
et  sociale.  Toutefois,  même  au  sein  de  l'administra- 
tion, les  opinions  étaient  divergentes-,  les  membres  du 
Cabinet  en  avaient  fait  ce  qu'on  appelle  une  question 
ouverte  j  chaque  ministre  conservant  à  cet  égard  une 
entière  indépendance  d'opinion.  C'est  ainsi  que  lord  Rus- 
sell  écrivait  le  28  janvier  au  président  de  l'assemblée 
pour  la  demande  de  l'abolition  de  la  loi  des  céréales  , 
qu'il  avait  toujours  pensé  qu'un  droit  fixe  modéré  serait 
plus  avantageux  ,  non-seulement  au  commerce  et  aux 
manufactures,  mais  aussi  à  l'agriculture  ,  que  le  tarif  ac- 
tuel incessamment  variable.  «  Il  est  désirable ,  disait  le 
ministre  de  l'intérieur,  de  ne  pas  modifier  si  fréquemment 
les  lois  qui  régissent  les  sources  de  Tindustrie  ;  mais  il 
n'est  pas  moins  désirable  de  ne  pas  maintenir  un  système 
de  droits  qui,  comme  l'expérience  l'a  prouvé,  fait  supporter 
au  consommateur  les  hauts  prix  des  années  de  cherté,  et 
déprécie  encore  le  bas  prix  dans  les  années  d'abondance 
au  détriment  du  producteur.  Je  vous  donne  ceci,  disait  le 
noble  lord  en  terminant,  comme  mon  opinion  individuelle^ 
mais  je  suis  prêt  à  la  soutenir  de  mon  vote  à  la  Chambre 
des  communes.  »  Et  plus  tard  (8  février),  lorsqu'un  dé- 
puté compétent  en  cette  matière  ,  M.  Villiers  ,  demanda 
qu'une  enquête  eût  lieu  à  ce  sujet ,  lord  Russell  déclara 
qu'il  combattrait  la  marche  proposée  par  l'honorable 
membre,  bien  qu'il  fût  disposé  à  appuyer  une  motion  qui 
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fournirait  à  la  Chambre  les  moyens  d'arriver  à  la  con- 
naissance des  faits  qui  se  rattachent  à  cette  ques- 
tion si  controversée.  Depuis  l'avènement  du  ministère 
Grey,  ce  sujet  occupait  l'esprit  public,  et  le  moment 
était  venu  d'examiner  jusqu'à  quel  point  la  législation 
des  céréales  était  en  harmonie  avec  les  besoins  du 
pays. 

Ecoutons  encore  sur  cette  matière  les  lords  Durbam  et 
Brougham.  Dans  l'opinion  du  premier,  l'effet  de  la  loi  des 
céréales  est  aussi  fâcheux  po'ir  l'agriculture  que  pour  le 
fabricant^  Sa  révocation  favoriserait  les  intérêts  de  ces 
deux  classes.  La  diminution  du  prix  du  blé  serait  plus  que 
balancée  par  l'accroissement  que  prendrait  la  consomma- 
tion de  tous  les  autres  produits  agricoles  à  !a  suite  de  l'ex- 
tension du  commerce,  par  l'élan  nouveau  qui  serait  im- 
primé à  l'industrie  manufacturière  et  le  surcroît  de  travail 
fourni  aux  classes  ouvrières. 

Lord  Brougham  reprochait  avant  tout  à  l'administration 
de  se  laisser  traîner,  en  cette  matière,  à  la  remorque  de 
l'opinion  au  lieu  de  la  devancer  et  de  lui  imprimer  une 
direction  -,  et  quelque  temps  après  (18  fév.),  le  noble  lord 
demanda  iustamiuent  que  les  déh'gués  des  associations 
fussent  entendus  à  la  barre  du  parlement.  Ce  sujet  occupa 
encore  à  diverses  reprises  la  Chambre  haute.  La  législa- 
tion fut  attaquée  parles  lords  Fitz  William,  Radnor, 
Brougham  et  le  marquis  de  Landsdowne.  Elle  fut  défendua 
par  le  duc  de  Buckingham  ,  le  comte  Ripon ,  le  duc  de 
Wellington  ,  le  duc  de  Richmond  et  le  vicomte  Mel- 
bourne, dont  l'opinion  en  cette  occasion  avait  surtout  de 
l'importance.  Adopter  la  motion  de  lord  Fitz  William  , 
c'était,  selon  Sa  Seigneurie,  ruiner  Tagriculture,  dépouiller 
une  classe  de  la  société  pour  en  enrichir  une  autre.  La  mo- 
tion fut  au  surplus  rejetée  à  une  majorité  de  224  voix,  dont 
135  par  procuration,  et  cela  même  méirile  d'être  remarqué. 


440  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE  (1859). 

Chambre  des  Communes  (février).  Transportée  enfin 
sur  son  véritable  champ  de  bataille  ,   la  lutte  se  termina 
encore  en  faveur  des  partisans  du  monopole;  la  législation 
de  1828  fut  maintenue  malgré  les  généreux  efforts  des 
esprits  progressifs  et  sincères  de  la  Chambre  -,  147  voix 
firent  écarter  la  motion  de  M.  Villiers  ,  défendue  par  son 
auteur  et  appuyée  par  M.  Poulett  Thompson,  alors  encore 
ministre  du  commerce,  et ,  comme  nous  l'avons  dit,  par 
lord  Russell,  sinon  dans  la  forme  au  moins  au  fond.  Lord 
Howick  (  le  fils  de  lord  Grey  )  et  sir  Robert  Peel  se  décla- 
rèrent contre  la  proposition  comme  lord  Russell.  Le  pre- 
mier de  ces  honorables  membres  ne  repoussa  la  motion  que 
parcequ'une  enquête,  loin  d'éclaircir  la  question,  créerait, 
au  contraire,  des  complications  nouvelles.  Mais  en  principe 
lord  Howick  reconnaissait ,  lui  aussi  ,  que  les  lois  des  cé- 
réales étaient  impolitiques  et  préjudiciables  à  toutes  les 
classes.  Nous  citerons  quelques-unes  des  considérations 
sur    lesquelles   s'appuyait  M.    Villiers.    Il   énuméra  d'a- 
bord les  industries    atteintes  dans  leur    développement 
par  la  législation  en  vigueur  :  le  coton,  la  laine,  la  toile,  la 
quincaillerie.  «La  première  de  ces  industries,  disait  l'ora- 
teur, occupe  un  million  cinq  cent  mille  personnes,  et  rap- 
porte au  pays  vingt- quatre  millions  sterling.  La  laine  pro- 
duit vingt-sept  millions  et  occupe  quatre  cent  mille  ou- 
vriers. La  toile  vaut  huit  millions,  et  la  quincaillerie,  qui 
rend  dix-sept  millions,  fait  travailler  plus  de  cinq  cent 
mille  personnes.  Chacune  de  ces  branches  rencontre  chez 
les  autres  nations  une  concurrence  redoutable  ,  devant  la- 
quelle elles  devront  se  retirer  si  des  lois  plus  larges  ne  leur 
ouvrent  point  de  nouveaux  débouchés.  ))  L'orateur  donnait 
ensuite  l'esprit  des  chiffres  qu'il  venait  de  poser. 


.  La  législature,  par  une  restriction  maladroile,  apportée  à  l'c^change 
des  produits  entre  l'Augltterre  et  d'autres  États,  a  par  cela  même  en- 
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gagé  ces  Etals  à  fabriquer;  le  préjudice  est  notoire,  nos  exportations 
ont  fléchi  de  20  pour  lOO,  si  l'on  compare  aux  cinq  dernières  années 
les  cinq  années  qui  suiviren'  immédiatement  la  conclusion  de  la  paiï. 
Les  pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  pouvoir  fournir  les  preu- 
ves de  ce  qu'ils  avancent.  On  ne  saurait  nier  que  les  gouvernements 
étrangers  ont  augmenté  les  tarifs  et  les  droits,  quand  ils  ont  vu  que 
nous  ne  voulions  relâcher  eu  rien  notre  système  de  restriction.  Nous 
n'avons  pas  voulu  de  blé,  ils  ont  refusé  nos  produits  industriels;  notre 
système  a  été  flétri,  tant  aux  Etats-Unis  que  dans  le  nord  de  l'Europe, 
du  nom  de  système  despotique.  De  1770  à  18U  l'Angleterre  a  joui  du 
monopole  sur  le  coton  sans  avoir  à  redouter  aucune  concurrence.  » 

L'honorable  membre  concluait,  comme  lord  Brougham 
l'avait  fait  à  la  Chambre  des  lords,  à  ce  que  la  Chambre 
autorisât  la  présence  à  sa  barre  des  conseils  des  péti- 
tionnaires ,  qui  exposeraient  les  motifs  pouvant  servir 
de  base  à  la  révocation  des  lois  des  céréales. 

Toutefois ,  comme  nous  venons  de  le  voir,  la  question 
fut  encore  ajournée  ,  ainsi  qu'il  arrive  dans  les  dé- 
bats ,  même  les  plus  orageux  ,  qui  ont  lieu  en  ce  pays. 
Quelles  que  soient  les  démonstrations  qui  les  accompa- 
gnent, si  ardentes  que  soient  les  discussions,  si  sanglantes 
même ,  le  temps  seul  se  combinant  avec  les  passions  des 
partis  parvient  à  opérer  les  réformes  politiques,  sociales 
ou  religieuses.  Du  reste  ,  les  troubles  excites  par  les 
chartistes  ,  viennent  à  l'appui  de  cette  assertion.  Leur 
programme  ne  datait  point  de  cette  année  5  on  se  rap- 
pelle qu'il  fut,  à  peu  de  différence  près,  formulé  par  des 
hommes  remarquables  du  parti  radical ,  par  Cobbett  et 
le  célèbre  Hunt ,  en  1818.  Nous  nous  contenterons  dès  lors 
de  faire  connaître  les  phases  quisignalèrent  ces  querelles  in- 
testines et  les  graves  changements  qui,  déco  jour,  durent 
nécessairement  s'introduire  dans  le  régime  constitutionnel 
de  la  Grande-Bretagne. 

Aujourd'hui  encore  ,  des  hommes  distingués  ,  des 
membres  du  parlement^  partagent  les  principes  des  char- 
tistes ,  sans  s'associer  à  leurs  moyens  d'exécution.  A  l'é- 
poque oii  an  député  des  communes ,  M.  Atwood ,  dût 
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présenter  la  pétition  des  ouvriers  de  Birmingham  ,  cet 
honorable  représentant  de  l'une  des  cités  les  plus  indus- 
trieuses, écrivit  au  comité  de  la  convention  générale  des 
classes  ouvrières  nne  lettre  où  il  exprimait  celte  nécessité 
de  n'avoir  recours  qu'à  des  voies  légitimes  et  avouables 
pour  faire  triompher  ieur  cause. 

Il  est  de  mon  devoir,  disait  M.  Atwood  ,  de  vous  faire 
remarquer  qu'un  grand  nombre  de  propos  très  imprudents 
ont  été  attribués  à  différents  membres  de  votre  conven- 
tion ,  et  que  l'esprit  public  est  livré  à  certaines  erreurs  , 
relativement  aux  vues  et  aux  projets  de  cette  association, 
et  sur  les  moyens  qu'elle  compte  employer  pour  atteindre 
son  but.  Eu  conséquence,  le  député  de  Birmingham  invitait 
l'assemblée,  avant  de  se  charger  de  remettre  la  pétition, 
à  désavouer  !«  toute  pensée  de  violence  et  de  recours  à  la 
force  physique  -,  2°  tout  désir  de  s«^mer  la  discorde  entre 
les  maîtres  et  les  ouvriers ,  les  classes  moyennes  et  les 
classes  inférieures  5  5o  toute  intention  d'empiéter  sur  les 
droits  et  privilèges  des  autres  :  pays  ,  loi,  ordre,  loyauté, 
union  ,  voilà  les  bannières  sacrées  sous  lesquelles  les  hom- 
mes de  Birmingham  ont  conduit  leurs  concitoyens  à  la 
victoire ,  en  faisant  adopter  le  reform-bill.  Sous  ces  ban- 
nières sacrées,  votre  convention  a  aujourdhui  une  oc- 
casion de  conduire  le  peuple  à  une  victoire  plus  grande 
et  plus  glorieuse.  Le  peuple  ,  s'il  reste  fidèlo  à  ces  ban- 
nières, aura,  comme  je  l'ai  dit  souvent,  la  force  dun 
géant;  mais  s  il  les  abandonne,  il  ne  sera  plus  qu'un 
pygmée. 

En  regard  de  ces  paroles  ,  nous  citerons  le  sentiment 
d'un  homme  dont  la  sollicitude  pour  la  classe  ouvrière  n'est 
pas  contestée.  Lord  Brougham  ,  quelles  que  fussent  d'ail- 
leurs ses  opinions  politiques ,  pensait  que  le  cercle 
électoral  devait  être  élargi.  Les  termes  de  la  lettre  qu'il 
écrivit   (  8  avril  )  au  président  de  la  réunion  d'Edim- 
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bourg ,  font  trop  d'honneur  à  cet  honorable  membre  de 
la  Chambre  des  lords ,  pour  que  nous  ne  les  reprodui- 
sions point ,  d'autant  que  la  vie  politique  n'est  point ,  en 
ce  pays  circonscrite  dans  l'enceinte  du  parlement  ^  les 
hommes  et  les  choses  s'y  dessinent  aussi  bien  dans  un 
banquet,  un  meeting,  que  dans  les  communes  ou  à  la 
Chambre  haute. 

«  Vous  n'aviez  pas  besoin ,  disait  l'honorable  lord  à  son  correspondant, 
de  vous  excuser  de  ce  qu'un  ouvrier  avait  été  choisi  par  le  meeting 
pour  lui  servir  d'organe.  Je  professe  un  respect  et  un  dévouement  inal- 
térables pour  les  classes  industrielles,  et  le  refus  du  gouvernement  ac- 
tuel de  reconnaître  leurs  droits  est  l'unique  cause  qui  m'ait  déterminé 
à  le  combattre  récemment.  J'ai  consacré  ma  vie  à  l'amélioration  du 
sort  des  classes  ouvrières,  et  i^  hâter  le  progrès  de  la  rt- foi  nie,  et  je  ne 
puis  comprendre  comment  une  mesure  émanée  des  hommes ,  serait 
assez  parfaite  pour  n'avoir  pas  besoin  de  perfectionnement.  » 

Lord  Brougham  faisait  allusion  au  reform-bill ,  dont  les 
esprits  sensés  demandaient  la  révision  ou  l'extension  ,  et 
dont  les  chartistes  voulaient  arriver  à  faire  appliquer  les 
bienfaits  au  peuple. 

Mais  ceux-ci  ne  se  tinrent  point  dans  Us  limites  d'une  dis- 
cussion modérée  :  des  prédications  de  leurs  chefs  on  passa 
aux  attroupements  nombreux ,  tumultueux,  puis  aux  actes 
qui  frappèrent  de  terreur  les  cités  où  ils  allaient  planter 
leurs  drapeaux.  Nous  citons  au  hasard  une  de  ces  haran- 
gues prononcée  à  Ashton  par  un  des  chartistes  les  plus 
influents  ,  le  révérend  Stephens ,  parce  qu'elle  entre  par- 
faitement dans  le  caractère  à  la  fois  mystique  et  politique 
des  Anglais,  et  d'ailleurs  parce  que  l'auteur  de  la  haran- 
gue fut  plus  tard  traduit  devant  les  assises ,  pour  avoir 
tenu  des  propos  incendiaires  ,  et  condamné,  pour  ce  fait , 
à  dix-huit  mois  de  prison. 

«Mes  frères,  attachez  vous  plus  que  jamais  à  la  parole  du  Seigneur  : 
voilà  la  véritable,  l'unique  charte  des  peuples  ;  lisez  cette  parole  sainte, 
comprenez-la ,  gravez-la  bien  dans  vos  esprits  et  vos  cœurs ,  aimez-la  , 
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pratiquez-la  ,  et  le  Dieu  de  Jacob  vous  mènera  ;\  la  terre  promise,  terre 
de  liberté;  le  Dieu  de  Néhémie  vous  réunira  en  assemblée  solennelle  , 
comme  il  réunit  autrefois  les  Juifs,  et  il  vous  affranchira.  Mais  je  ne 
veux  pas  vous  retenir  plus  long-temps  dans  cette  ville  trop  petite  pour 
vous  tous.  Dieu  vous  bénisse  ,  chers  amis  !  Je  vous  souhaite  un  gai 
Koél ,  et  à  l'Angleterre  une  bonne  année.  Puisse  ,  de  celte  année  qui  va 
commencer,  dater  le  rétablissement  de  ses  vieilles  libertés  ,  de  ses  an- 
ciennes institutions  ,  de  son  aucien  autel ,  la  religion  des  chrétiens,  de 
ses  pieux  ancêtres,  amis  des  pauvres,  qui  s'aimaient  entre  eux  comme 
le  Christ  les  avait  tous  aimés  !  Alors  ses  flls  seront  libres,  ses  filles  con- 
tentes ,  et  ses  femmes  heureuses.  Alors ,  retentiront  dans  tout  le  pays 
des  hymnes  de  reconnaissance  ,  et  régnera  la  paix  à  l'ombre  tutélaire 
de  la  loi  ;  et  alors  aussi  régnera  l'abondance  au  banquet  que  la  Pro- 
vidence prépare  pour  tousses  enfants.  Paisse  le  Seigneur  combler  bien- 
tôt le  vœu  que  forme  mon  cœur  1  n 

Cinq  mil!e|auditenrs  se  pressaient  à  ce  moment  {autour 
de  l'oralear,  dont  la  parole  ne  fut  cependant  point  toujours 
d'une  égale  onction  : 

«  Puisse,  dit-il,  dans  son  dernier  sermon  contre  la  loi 
des  pauvres  ,  récemment  modifiée  ,  et  que  nous  citons  en- 
core ,  parce  qu'il  reproduit  la  physionomie  des  hommes 
et  des  choses  ;  puisse  la  vengeance  la  plus  terrible  du  ciel 
peser  sur  la  tête  de  ceux  qui  ne  résisteront  pas  !  Puisse  cette 
vengeance  s'étendre  à  vos  enfants  jusqu'à  la  troisième  gé- 
nération !  Puisse  le  premier  grain  de  froment  sous  la 
forme  de  pain  que  vous  prendrez  pour  apaiser  votre 
faim  ,  vous  étouffer,  et  la  première  goutte  d'eau  que  vous 
prendrez  pour  vous  désaltérer,  porter  dans  vos  entrailles 
un  feu  dévorant  1  »  Et  ces  imprécations  bibliques,  qui 
rappelaient  les  temps  de  Cromwel ,  l'ardent  orateur  les 
faisait  tomber,  comme  son  prédécesseur  Hunt ,  du  haut 
d'un  chariot  qu'entourait  une  foule  innombrable. 

Ces  symptômes  étaient  graves,  graves  surtout  parce  que 
c'était  moins  M.  Stephens  qu'il  s'agissait  de  réduire ,  que 
des  populations  tout  entières.  C'est  que  les  souffrances  des 
classes  pauvres ,  des  classes  ouvrières  de  ce  pays  sont 
réelles,  profondes  !  Le  moment  allait  venir  oii  la  vieille 
constitution  anglaise  ne  se  défendrait  plus  par  les  mœurs , 
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mais  par  l'emploi  de»  moyens  matériels  que  les  lois 
mettraient  a  sa  disposition.  Les  troubles  de  Birmingham 
précipitèrent  ce  moment.  Antérieurement  déjà  (io  mai, 
Chambre  des  communes),  un  membre,  M.  Wynnc,  s'était 
plaint  de  ce  qu'en  présence  d'agitations  chaque  jour  plus 
alarmantes,  le  gouvernement  ne  présentait  aux  délibéra- 
tions du  parlement  aucune  mesure  propre  à  rassurer  le 
pays  et  à  arrêter  le  progrès  du  mal. 

«  Dans  les  campagnes ,  disait  l'honorable  membre  ,  tm  grand  nombre 
d'hommes  sont  armés  de  fusils,  et  il  n'est  pas  étonnant  de  voir  les 
constables  montrer  peu  d'empressement  à  remplir  leurs  fonctions  ; 
pendant  que  la  sédition  s'est  armée  ,  que  les  officiers  n'ont  pour  toute 
défense  que  les  armes  mises  dans  leurs  mains  par  la  loi...  A  mon  avis» 
la  Chambre  manquerait  à  son  devoir,  si  elle  n'adoptait  quelques  mesu- 
res ayant  pour  objet  de  donner  aux  autorités  une  force  plus  grande 
dans  les  circonstances  actuelles.  » 

Il  résulte  de  la  réponse  de  lord  Russell  à  cette  interpel- 
lation, que  le  gouvernement  comptait  en  effet  encore  sur 
l'empire  des  mœurs  et  des  habitudes  ;  mais  qu'il  entre- 
voyait la  nécessité  ,  peut-être  prochaine ,  d'avoir  recours 
à  des  moyens  plus  efficaces  ,  sinon  plus  persuasifs. 

Nous  donnons  dans  son  entier  cette  réponse  :  elle  est 
toute  la  situation  : 

Le  gouvernement,  dans  les  circonstances  critiques  dont  on  vient  de 
parler,  n'est  pas ,  disait  le  ministre ,  resté  indifférent  à  tout  ce  qui  s'est 
passé.  Mais  il  a  pensé  qu'il  valait  mieux  s'appuyer  sur  la  législation  exis- 
tante ,  que  de  demander  à  la  Chambre  de  nouvelles  mesures ,  sans  une 
absolue  nécessité.  En  effet,  le  but  des  individus  qui  cherchent  à  influen- 
cer l'esprit  du  peuple  et  qui  l'engagent  à  s'armer,  est  si  manifestement 
dangereux  ;  la  plupart  de  leurs  actes  les  exposent  si  manifi^stement  à 
toutes  les  rigueurs  de  la  loi ,  qu'il  leur  est  impossible  d'éveiller  des  sen- 
timents de  sympathie  générale.  J'ai  toujours  remarqué  que,  lorsque, 
dans  des  cas  analogues,  le  parlement  adopte  des  mesures  extraordi- 
naires,ces  mesures  ont  pour  effet  d'éveiller  l'intérêt  public  eu  faveur  des 
hommes  contre  lesquels  on  veut  sévir,  et  leur  cause ,  qui .  sans  ces  lois 
rigoureuses,  n'eût  provoqué  aucune  sympathie,  doit  à  la  répression 
même  une  augmentation  de  force  morale.  Je  ue  prétends  pas  dire  qu'il 
ne  pourrait  pas  devenir  nécessaire  de  demander  au  parlement  l'adop- 
tion de  certaines  mesures  pour  le  désarmement  des  hommes  mal  iu- 
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tentionnés.  Mais  je  suis  d'avis  que  ,  le  cas  échéant ,  et  si  une  loi  sem- 
blable est  rigonreusement  aécessaire  ,  comme  il  y  aurait  urgence,  le 
mieux  serait  de  saisir  ia  Chambre  de  cette  loi ,  d'appeler  immédiate- 
ment son  intention  ,  et  d  activer  la  tiiscussion  du  projet.  Une  proposi- 
tion non  suivie  d'nffel  et  l'ajournement  indéfini  de  la  discussion,  pro- 
duiraient un  résultat  contraire  à  celui  que  l'on  désirerait.  Un  mot 
maintenant  sur  les  dispositions  déjà  prises. 

«  Les  ministres  de  S.  M.  lui  ont  donné  deux  fois  le  conseil  de  publier 
des  proclamations  contre  des  réunions  illégales,  réunions  nocturnes  à 
la  lueur  des  torches ,  accompagnées  de  périls  réels  et  propres  à  jeter 
la  terreur  dans  les  esprits ,  ou  réunions  suivies  par  des  personnes 
armées  de  piques  et  de  butons.  Eh  bien  !  dansi  ces  deux  circonstan- 
ces, les  proclamations  ont  produit  le  plus  salutaire  effet.  Je  couviens 
qu'une  grave  responsabilité  s'attache  à  l'arrestation  préventive  des  ci- 
toyens, dans  le  but  de  faire  cesser  des  tendances  trop  réelles  à  l'in- 
surrection :  plusieurs  fois  j'ai  eu  à  ce  sujet  des  conférences  avec  le  pro- 
cureur-général, et,  à  l'issue  de  ces  conférences  ,  j'ai  souvent  soumis  la 
question  d'opportunité  au  Cabinet.  J'ai  la  satisfaction  de  penser  que  la 
marche  suivie  et  Ja  sage  appréciation  de  la  situation  générale  du  pays 
peuvent  plus  dans  l'intérêt  du  rétablissement  de  la  tranquillité  qu'une 
proposition  de  mesures  extraordinaires  faite  à  la  Chambre  par  le  gou- 
vernement. » 


M.  Alwood  conclut  des  paroles  de  lord  Rassell  que  le 
gouvernement  était  décidé  à  recourir  à  des  moyens  vio- 
lents et  à  s'écarter  de  ia  ligne  prudente  qu'il  avait  suivie 
jusqu'à  ce  jour,  en  se  bornant  à  faire  exécuter  les  lois 
existantes.  «  Je  pense,  ajoutait  l'orateur,  que  l'on  a  beau- 
coup exagéré  les  bruits  d'armements  intérieurs....;  je  ne 
crois  pas  le  peuple  anglais  assez  fou  pour  avoir  songé  sé- 
rieusement à  s'armer.  Le  peuple  sait  trop  bien  où  se  trouve 
sa  véritable  force ,  pour  courir  aux  armes  dans  ces  cir- 
constances ,  et  au  milieu  des  exagérations  dont  on  fait 
preuve  dans  les  récits  d'armement.  J'engage  fortement , 
disait  en  terminant  le  représentant  de  Birmingham ,  les 
ministres  de  S.  M.  et  la  Chambre  à  ne  pas  adopter 
des  mesures  de  rigueur  qui  pourraient  déterminer  le 
peuple  à  résister  aux  lois.  Le  peuple  blessé  pourrait 
prendre  une  attitude  toute  différente  de  celle  qu'il  a 
aujourd'hui.  » 

Lord  Russel  répliqua ,  que  dans  son  opinion»  certaines 


GRANDE-BRETAGNE.  447 

dispositions  devraient  être  adoptées  à  l'occasion  pour  la  ré- 
pression d'actes  que  l'on  ne  peutxonsidérer  que  commera- 
biis  des  garanties  assurées  aux  sujets  anglais  par  le  bill  des 
droits.  .'(  Il  est  hors  de  doute  ,  ajoutait  le  noble  lord  ,  que 
chacun  a  le  droit  d'avoir  des  armes  pour  sa  défense  person 
nelle  ;  mais  l'armement  d'une  partie  de  la  population ,  et 
surtout  des  démonstrations  à  main  armée,  sont  de  nature 
à  répandre  la  terreur  parmi  les  sujets  de  S.  M.  Voilà  ce 
que  j'appelle  un  abus  du  droit  légitime,  et  cet  abus  demande 
à  être  réprimé  par  des  lois  nouvelles.  »  Répondant  en- 
suite à  l'assertion  du  préopinant,  que  le  peuple  ne  songeait 
point  à  s'armer,  le  ministre  établit,  par  les  renseignements 
administratifs  qui  lui  étaient  adressés  de  la  ville  même  de 
Birmingham  ,  que  des  armes  très  dangereuses  avaient  été 
fabriquées  par  des  individus  qui  n'étaient  cependant  ni 
des  armuriers  patentés,  ni  des  fabricants  connus. 

M.  Hume  fit  observer  alors  que  l'agitation  qui  s'était 
manifestée  ne  pouvait  guère  être  que  l'œuvre  d'un  petit 
nombre  d'individus ,  et  à  cette  occ  ision ,  il  conseillait 
au  ministère  d'examiner  si  les  masses  populaires  n'a- 
vaient pas  de  justes  motifs  de  se  plaindre  ,  et  s'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  faire  droit  à  leurs  griefs.  Dans  l'opi- 
nion de  l'honorable  député  radical ,  cette  conduite  se- 
rait plus  efficace  que  la  modification  des  lois  exi- 
stantes. 

Cette  discussion  fut  comme  le  programme  de  celles  qui 
suivirent  sur  le  même  sujet  et  qui  occupèrent  le  parle- 
ment vivement  agité  par  les  désordres  qui  éclatèrent  en- 
suite de  la  manière  la  plus  alarmante. 

Le  ministère  avait  eu  recours,  au  surplus  ,  aux  moyens 
légaux  et  de  persuasion  dont  lord  Russell  avait  parlé,  c'est- 
à-dire,  à  l'action  morale  de  la  magistrature  et  à  des  pro- 
clamations émanant  de  la  royauté  elle-même. 

Dans  une  de  ces  proclamations  qui  eut  dû  atteindre 
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son  but  si  le  mal  n'eût  été  profond  et  s'il  n'eût  recelé  des 
souffrances  plus  sociales  encore  que  politiques  ,  la  reine 
s'exprimait  ainsi  : 

«  Yictoria  ,  reine  d'Angleterre  ,  etc.,  ayant  été  informée  que  ,  dans 
quelques  parties  de  notre  royaume,  un  grand  nombre  de  personnes  se 
sont  dernièrement  assemblées  illégalement  pour  se  livrer  à  des  exerci- 
ces ,  mouvements  ou  évolutions  militaires:  attendu  que  de  pareils  ras- 
semblements et  des  actes  de  ce  genre  sont  prohibés  par  la  loi,  comme 
dangereux  pour  la  paix  et  la  sécurité  de  nos  sujets  et  de  notre  propre 
autorité,  et  que  tous  ceux  qui  s'en  rendent  coupables  sont  passibles  de 
la  peine  de  ta  déportation  ou  de  l'emprisonnement.  En  conséquence, 
redoutant  avec  juste  raison  les  suites  fâcheuses  que  ne  manqueraient 
sans  doute  pas  de  produire  ces  pratiques  illégales  ,  si  nous  les  laissons 
continuer  impunément  ,  et  étant  fermement  résolue  à  faire  exé- 
cuter les  lois  pour  le  châtiment  des  coupables  ,  après  avoirpris  l'avis 
de  notre  conseil  privé,  nous  avons  cru  devoir  publier  la  présente  pro- 
clamation, à  l'effet  de  recommander  strictement  à  tous  nos  juges  de 
paix,  shériffs,  sous-shériffs  et  autres  offlciers  civils,  d'arrêter  et  de  dé- 
férer à  la  justice  les  personnes  impliquées  dans  les  actes  susmention- 
nés; et,  alleudu  que,  dans  plusieurs  parties  de  notre  royaume,  un 
grand  nombre  d'individus  se  sont  dernièrement  rassemblés,  dont  plu- 
sieurs étaient  armés  de  bâtons  et  portaient  d'autres  armes  offensives,  et 
ont,  en  cherchant  à  tioubler  la  paix  et  en  se  livrant  à  des  actes  sédi- 
tieux,  vivement  alarmé  nos  sujets;  considérant  que  de  pareilles  réu- 
nions sont  contraiies  aux  lois  et  dangereuses  pour  la  paix  de  notre 
royaume  et  pour  les  propriétés  et  la  vie  de  nos  sujets;  par  ces  motifs» 
nous  enjoignons  strictement  à  tous  juges  de  paix,  shérif fs, sous-shériffs, 
et  tous  autres  officiers  civils  quelconques,  d'user  de  tous  leurs  efforts 
pour  faire  respecter  les  lois,  pour  prévenir  et  dissiper  toutes  réunions 
illégales  et  déférer  les  coupables  à  la  justice.  Nous  enjoignons  de  plus  à 
tous  nos  sujets  loyaux  de  prêter  prompte  et  efficace  assistance  à  nos  of- 
ficiers de  justice  ,  shériffs ,  sous-shériffs  ,  et  tous  autres  officiers  civils  , 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  pour  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique. 

0  Donné  à  notre  palais  de  Buckingham  ,  le  troisième  jour  de  mailôSQ. 
et  de  notre  règne  la  seconde  année. 

a  Dieu  sauve  la  reine  î 

Ce  fut  dans  les  premiers  jours  de  juillet  que  la  ^illc  de 
Birmingham  fui  en  proie  aux  désordres  dont  les  symptômes 
s'étaient  depuis  iong-temps  déclarés  :  des  maisons  furent 
incendiées  et  pillées -,  une  place  publique  (le  Bull-ring) 
dévastée  ,  et  d  autres  excès  accompagnèrent  ces  scènes  de 
perturbation.  La  police  et  les  magistrats  procédèrent  d'à- 
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bord  avec  une  lenteur  qui  était  presque  de  l'inaction,  et 
que  l'on  concevrait  à  peine,  si  les  choses  ne  se  fussent  pas- 
secs  dans  une  ville  en  général  peu  favorable  au  système  du 
gouvernement.  Au  surplus,  une  enquête  fut  ouverte 5  l'é- 
meute fut  réprimée,  et  les  principaux  chefs  chartistes 
Taylor,  Lovelt,  CoUins,  et  d'autres  encore,  furent  arrêtés. 
Il  paraît  d'ailleurs  que  l'administration  elle-même  ayant  été 
mal  informée,  les  mesures  avaient  été  mal  prises,  ou  beau- 
coup  trop  tard  -,  ce  qui  s'expliquera  facilement,  si  l'on  con- 
sidère que  la  centralisation,  à  raison  même  de  la  distinction 
des  classes,  n'a  point  fait  encore  les  progrès  qui  donnent 
en  France  à  l'action  du  pouvoir,  une  si  vive  et  si  rapide 
impulsion. 

Voici,  du  reste,  comment  lord  Russell  parla  lui-même 
de  ces  événements (  Chambre  des  communes,  séance  du 
17  juillet).  M.  Mac  Kinnon  lui  ayant  demandé  si  le  gou- 
vernement avait  le  projet  d'ouvrir  une  enquête  sur  la  con- 
duite du  maire  et  des  magistrats  de  Birmingham  ,  durant 
les  troubles  de  cette  ville  et  sur  l'apathie  des  autorités  dans 
cette  circonstance,  le  ministre  déclara  qu'il  répondrait 
sans  embarras ,  mais  qu'il  aurait  besoin  de  remonter  à  la 
source  même  des  événements.  Lord  Russell  fit  en  effet 
connaître  à  la  Chambre  que  des  désordres  ayant  éclaté 
depuis  quelques  jours  ,  les  autorités  avaient  dû  recevoir  le 
serment  d'un  grand  nombre  de  constables  spéciaux  5  mais 
que  la  corporation  n'ayant  pas  eu  le  temps  d'organiser  des 
forces  suffisantes  pour  maintenir  l'ordre  menacé  ,  on  avait 
demandé  l'envoi  de  troupes  de  Londres.  Le  ministère  avait 
donc  expédié  aussitôt  des  renforts  sur  Birmingham  -,  ce- 
pendant cette  mesure  avait  été  critiquée-,  et  comme  précé- 
demment dans  une  autre  occasion  on  avait  accusé  les 
autorités  de  Birmingham  d'être  trop  portées  à  sévir ,  la 
crainte  de  nouvelles  accusations  expliquait  peut-être  les 
hésitations  des  magistrats. 

Jnn,  hist.  pour  18C:\  29 
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«  N'ayant  plus  voulu,  continuait  le  ministre,  encourir  ces  reproches, 
ils  ont  paru  satisfaits  de  la  situation  de  Birmingham.  Il  a  été  évident 
plus  lard  qu'ils  s'étaient  laissé  trop  facilement  prendre  aux  apparences. 
Birmingham  a  été  le  théâtre  des  scènes  les  plus  violentes,  des  excès  les 
plus  révoltants.  La  police  n'a  pas  bougé  ;  elle  n'a  pas  voulu  s'emparer  de 
la  personne  d'un  seul  émeutier  ;  elle  avait  l'ordre  de  ne  pas  quitter  son 
poste  ,  et  de  ne  pas  faire  une  seule  arrestation  sans  la  sanction  des  ma- 
gistrats. Le  désordre,encouragé  par  l'impunité,  allait  toujours  croissant. 

o  II  résulte  d'un  Mémoire  qui  m'est  parvenu  aujourd'hui,  que  les 
émeutiers  avaient  commencé  l'œuvre  de  la  destruction  à  huit  heures 
et  demie.  La  police  et  la  force  armée  n'ont  paru  sur  les  lieux  envahis 
par  la  populace  qu'à  dix  heures  moins  un  quart.  A  neuf  heures  et  de- 
mie une  des  autorités  a  requis  la  force  armée  de  lui  prêter  assistance. 
La  troupe  réunie  à  la  police  n'a  rencontré  dans  le  premier  moment 
aucune  résistance.  La  population  s'est  enfuie  avec  précipitation.  Après 
un  certain  temps,  la  tranquillité  s'est  trouvée  rétablie,  et  pendant  la 
nuit  aucun  scandale  nouveau  n'a  éclaté.  Les  nouvelles  d'hier  soir  por- 
tent que  la  présence  et  l'attitude  de  la  police  et  de  la  force  armée  ont 
empêché  les  dispositions  de  la  populace  de  se  développer  encore  ;  11  y 
avait  de  l'agitation  dans  les  esprits. 

«  L'honorable  membre  demande  si  nous  voulons  ouvrir  une  enquête 
sur  cette  affaire.  Je  lui  ai  communiqué  ainsi  qu'à  la  Chambre,  tous  ces 
renseignements  pour  lui  prouver  que  le  gouvernement  est  bien  informé. 
11  a  soutenu,  sans  intention  malveillante  sans  doute,  que  pendant  plu- 
sieurs heures  la  ville  avait  été  à  la  disposition  de  la  populace. La  vérité 
est  que  de  huit  heures  et  demie  seulement  à  dix  heures  moins  un  quart, 
l'émeute  n'a  pas  été  réprimée.  On  a  ajouté  que  les  autorités  avaient  été 
prévenues  de  ce  qui  allait  se  passer,  Que  cette  circonstance  soit  ou  non 
exacte,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'impunité  acquise  aux  émeutiers 
pendant  l'intervalle  de  huit  heures  et  demie  à  dix  heures  moins  un 
quart  constitue  un  fait  inconcevable,  de  nature  à  provoquer  une  en- 
quête. Je  crois  une  enquête  indispensable  ;  elle  servira  en  même  temps 
à  prouver  si  les  autorités  avaient  été  réellement  prévenues.  » 

En  terminant ,  lord  Rassel  combattit  raccusation  d'a- 
voir choisi  plusieurs  magistrats  dans  les  rangs  des  char- 
tistes,  par  les  explications  suivantes  : 

«  Vingt  -  quatre  magistrats  sont  chargés  de  veiller  au  maintien 
de  la  tranquillité  de  Birmingham.  On  ne  saurait  supposer  que  Ja 
majeure  partie  de  ces  magistrats  ,  torys  ou  wighs  d'opinion  très  mo- 
dérée et  du  nombre  desquels  s'en  trouvent  deux  d'opinions  très  extrê- 
mes, refuseraient  ou  négligeraient  d'agir ,  se  fondant  sur  des  raisons 
de  sympathie  ou  de  répugnance  politique.  Je  crois  que  l'enquête 
étblira  que  les  magistrats  de  Birmingham  n'ont  pas  crn  d'abord  l'é- 
meute aussi  sérieuse  et  qu'ils  ont  craint  d'augmenter  l'effervescence 
des  esprits  par  l'adoption  de  mesures  trop  rigoureuses.  J'ajoute  que  la 
masse  des  ouvriers  de  la  ville  ne  partage  pas  les  vues  des  auteurs  de 
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ces  excès.  Je  crois  que  telle  est  généralement  la  disposition  des  classes 
ouvrières  dans  toute  retendue  du  royaume.  (Applaudissements.)  Toute 
exagération  sur  ce  qui  vient  de  s"  pa>;ser  à  Birmingham  serait  fâcheuse: 
elle  aurait  pour  conséq^ieuce  la  stagnation  du  commerce  et  le  renvoi 
d'un  grand  nombre  d'ouvriers.  (Applaudissements.)  J'espère  que  pendant 
l'enquête  qui  se  suivra  à  Birmingham ,  de  manière  à  ne  pas  faire  de 
confusion  avec  celle  ouverte  devant  les  assises  de  Warwick,  on  s'ab- 
stiendra de  tout  rapport  pouvant  décourager  les  magistrats  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  en  tendant  à  créer  des  alarmes  ou  à  troubler 
la  tranquillité  générale.  » 

Lord  Melbourne  avait  été  la  veille  à  la  Chambre  haute , 
l'objet  d'interpellations  semblables  -,  le  comte  de  Warwick 
avait  déclaré  que,  lord-lieutenant  du  comté  qui  venait 
d'être  le  théâtre  de  troubles  si  giaves  ,  il  n'avait  cepen- 
dant reçu  de  communications  à  ce  sujet  ni  de  la  part  des 
magistrats ,  ni  du  ministère  de  l'intérieur.  Sa  Seigneurie 
blâmait  le  gouvernement  d'avoir  si  long-temps  toléré  l'u- 
nion des  charlistes,  après  en  avoir  lui-même  proclamé  l'il- 
légalité. Le  noble  lord  faisait  aussi  à  l'administration  le 
reproche  auquel  lord  Russell  avait  répondu  dans  les  com- 
munes ,  celui  d'avoir  laissé  s'introduire  dans  les  rangs 
des  magistrats  de  Birmingham  des  hommes  qui  avaient 
fait  partie  de  ces  dangereuses  associations.  Au  surplus, 
le  comte  de  Warwick  était  tout  prêt ,  en  sa  qualité,  il  le 
disait,  à  seconder  les  efforts  du  gouvernement  pour  paci- 
fier le  comté. 

Lord  Melbourne  ne  se  rendait  pas  compte  de  l'absence 
de  toutes  nouvelles  où  l'on  avait  laissé  lord  Warwick. 
Mais  il  repoussait  le  blâme  adressé  par  le  noble  lord  au 
gouvernement  : 

«  Personnellement,  dit  le  ministre,  j'ai  toujours  désap- 
prouvé de  la  manière  la  plus  formelle  ces  meetings  ;  le 
langage  dont  on  s'y  servait  et  les  opinions  que  l'on  y  pro- 
fessait. Je  prévoyais,  dans  un  délai  plus  ou  moins  rappro- 
ché, les  funestes  conséquences  de  ces  démonstrations,  et 
loin  d'être  surpris  par  les  événements,  je  m'étonne  au  con- 
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traire ,  qu'ils  n'aient  pas  éclaté  plutôt ,  et  que  les  consé- 
quences n'aient  pas  été  plus  graves.  » 

Ici  le  chef  du  Cabinet ,  pénétrant  à  la  racine  même  du 
mal ,  ne  voyait  pas ,  sous  i'empire  de  la  législation  et 
dans  l'état  du  pays  ,  comment  on  pourrait  dissoudre  ces 
meetings ,  qui  étaient ,  de  la  part  de  Sa  Seigneurie  , 
l'objet  de  plus  vives  attaques  que  les  associations  elles- 
mêmes.  Je  n'hésite  pas  à  dire ,  ajoutait  le  noble  lord  , 
que  le  gouvernement  de  Sa  Majesté  a  fait  preuve  de  sa- 
gesse dans  la  conduite  qu'il  a  tenue ,  et  il  eût  été  aussi 
dangereux  quirapolitique  de  vouloir  employer,  vis-à-vis 
des  réunions  dont  il  s'agit,  des  moyens  de  rigueur  et  de  co- 
ercition. » 

Ces  explications  de  lord  Melbourne  ne  satisfirent  point 
le  diic  de  Wellington  :  Sa  Grâce  censura  sans  ménagement 
le  gouvernement ,  signala  son  incurie  et  l'absence  de  sa 
part  de  toutes  mesures  utilement  préventives  : 

«Il  résulte,  disait  le  noble  duc,  des  déclarations  de  lord  Melbourne 
que  la  force  armée  n'est  en  défaut  sur  aucun  point.  Ce  n'est  pas  la  po- 
lice qui  manque,  c'est  l'autorité...  Après  une  déplorable  émeute  qui  n'a 
pendant  dix  jours  souffert  aucune  interruption,  la  grande  ville  de  Bir- 
mingham, l'une  de  nos  plus  grandes  cités  manufacturières,  riche  des 
trésors  que  le  commerce  y  accumule,  et  dotée  d'une  population  la  plus 
respectable,  cette  ville  a  été  traitée  comme  une  place  prise  d'assaut. 
Des  maisons  ont  été  pillées  et  la  police  et  la  force  armée  n'ont  pas  pu 
empêcher  une  grande  quantité  d'objets  d'ûtre  livrés  aux  flammes.  Ou 
n'aurait  pas  dû  souffrir  que  les  pillards  affrontassent  ainsi  la  magistra- 
ture et  la  troupe.  Jamais,  s'écriait  le  duc  de  Wellington,  en  terminant, 
jamais  de  telles  scènes  de  dévastkition  n'eussent  été  tolérées  autrefois 
dans  ce  grand  royaume  si  tranquille  et  si  heureux.  » 

Lord  Melbourne  ayant  essayé  alors  d'expliquer  par  une 
erreur  possible  ,  un  mal-entendu  peut-être ,  l'inaction  mo- 
mentanée des  autorités  de  Birmingham  ,  et  s'étant  surtout 
attaché  à  relever  ce  qu'il  y  avait  d'exagéré  dans  cette 
comparaison  entre  la  position  de  Birmingham  et  une 
ville  prise  d'assaut ,  le  duc  de  Wellington  reprit  avec  plus 
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de  chaleur  encore  :  «  Lord  Melbourne  ,  dit  Sa  Grâce,  de- 
vrait savoir  si  les  désordres  ont  été  dus  à  l'absence  des 
magistrats,  à  celle  des  troupes  ou  à  leur  conduite  -,  en  ua 
mot,  il  devrait  n'ignorer  aucune  circonstance,  et  il  est 
positif  qu'il  ne  sait  rien.  Ce  n'est  pas  ainsi  que  l'on  gou- 
verne une  grande  nation  ! 

Celte  réplique,  qui  avait  cela  de  fondé,  que  le  gouver- 
nement, par  une  cause  que  le  duc  de  Wellington  ne  révé- 
lait point ,  n'avait  ni  promptement  été  informé ,  ni  promp- 
tement  agi ,  celte  réplique  causa  à  lord  Melbourne  la  plus 
vive  émotion.  Sa  Seigneurie  répondit  avec  une  aigreur  qui 
se  ressentait  de  cette  impression  : 

"Pourquoi  et  comment  le  duc  de  Wellington  peut-il  s'exprimer  ainsi  ? 
Quand  ces  désordres  sont  arrivés  dans  l'avant- dernière  nuit,  que  vou- 
lez-vous que  le  gouvernement  ait  pu  faire  encore  ?  Pourquoi  lord  Wel- 
lington dit-il  qne  rien  n'a  été  fait?  Pourquoi  va-t-il  jusqu'à  supposer 
que  le  gouvernement  ne  f^ra  rien  î  Le  gouvernement  n'a  rien  négligé 
pour  prévenir  ces  excès.  Jl-  voudrais  savoir  pourquoi  le  duc  de  Wel- 
lington nous  suppofc  disposés  à  négliger  nos  devoirs  publies.  Milords, 
je  ne  crains  pas  de  l'affiimer,  le  gouvernement  a  fait  son  devoir,  et  le 
passé  devrait,  ce  semble  ,  répondre  de  l'avenir,  b 

Le  duc  de  Wellington  insista  ; 

«  Je  dis  que,  depuis  dix  jours  ,  r)irmiugham  est  en  dtat  d'(;mcule 
flagrante,  et  que  l'on  n'a  rien  fait  pour  mettre  un  terme  à  cet  état, 
pour  punir  les  magistrats  qui  ont  négligé  leur  devoir  ou  ceux  qui  se  sont 
associés  h  l'émeute  ,  et  dont  quelques-uns  sont  enfermés  dans  la  prison 
de  Warwick.  » 

Le  débat  continua  encore  quelque  temps  ;  le  marquis 
de  Landsdowne  reproduisit  les  explications  que  venait  de 
donner  le  chef  du  Cabinet  dont  il  était  lui-même  un  des 
membres  -,  ce  qui  fournit  au  duc  de  Wellington  l'occasion 
de  répliquer  encore,  sans  que  la  question  fît  plus  de  pro- 
grès. Seulement,  Sa  Grâce  demandait  avec  instance  une 
enquête  sur  la  conduite  dis  magistrats  :  Tout  ce  que  je 
désire,  dit  le  noble  duc,  c'est  qu'on  ne  me  mette  pliJS 
dans  îe  cas  de  faire  de  pareilles  observations. 
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Les  événements  qui  répandaient  ainsi  à  diverses  épo- 
ques l'effroi  dans  le  pays  ,  préoccupaient  donc  avec  rai- 
son l'attention  du  pp.jlic  et  du  parlement,  et  chacun  se 
demandait  avec  anxiété  comment  on  en  tarirait  la  source. 
Le  pouvoir  crut  arrêter  le  mal  en  s'armant  de  plus 
nombreux  et  de  plus  sûrs  moyens  de  répression.  Jadis  la 
constitution  anglaise  avait  pour  rempart  1  attachement  des 
sujets,  la  puissance  des  souvenirs,  des  sacrifices  faits  pour 
conquérir  les  droits  dont  on  était  en  possession  j  aujour- 
dhui  il  fallait  recourir  à  la  loi  positive,  aux  mesures 
qu'elle  autoriserait,  à  une  police  régulière  ,  à  l'augmen- 
tation de  la  force  armée  :  c'était  lïne  Angleterre  nouvelle 
qui  adoptait  des  formes  et  des  habitudes  nouvelles. 

Dès  le  22  juillet ,  lord  John  Russell  vint  annoncer  aux 
Communes  que  le  gouvernement  se  proposait  de  former 
une  demande  de  crédit,  dans  le  but  de  porter  le  chiffre  de 
l'effectif  du  régiment  d'infanterie  de  759  à  800  hom- 
mes. Ce  crédit  supplémentaire  serait  destiné  à  pourvoir  à 
l'entretien  d'un  renfort    d'environ   S,000  hommes   dont 
s'augmenteraient  les  cadres  de    Tarmée.  En  faisant  cette 
première  communication  d'un  projet  si  important,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  ne  se  fonda  d'abord,  pour  en  justifier 
les  dispositions ,  que  sur  les  événements  qui  étaient  sur- 
venus dans  les  colonies  et  particulièrement  au  Canada. 
Mais,  dans  la  séance  du  2  août  (Chambre  des  communes), 
lord  Russel  fut  plus  explicite  :  il  revint  sur  les  complica- 
tions du  dehors;  passant  ensuite  à  la  situation  intérieure, 
le  ministre  entra  dans  quelques  détails  :   «  La  nécessité 
de  renforcer  nos  armées  au  dehors  a  du  affaiblir  nos  res- 
sources  militaires    à  l'intérieur.    Un  grand  nombre  de 
compagnies  de  réserve  se  compose  seulement   de   159 
hommes  ou  120  ,  alors  qu'elles  devraient  être  au  moins 
de  200  hommes.  » 

Puis  venait  un  compte  rendu  de  l'état  du  pays  :  «Il  était 
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d'autant  plus  utile  de  faire  cet  exposé,  ajoutait  lord  Russell, 
que  M.  Hume  prétend  qu'il  existe  d'autres  moyens  que 
l'augmentation  de  la  force  armée  pour  rétablir  l'ordre.  » 
L'orateur  du  gouvernement  raconta  alors  les  circonstances 
déjà  connues,  les  menées  des  chartistes  et  de  leurs  chefs, 
leurs  prédications  incendiaires ,  et  notamment  celles  de 
M.  Stephens  (  Voir  plus  haut  ) ,  enfin  ,  les  progrès  que 
leurs  doctrines  avaient  faits.  Le  noble  lord  produisit  les 
renseignements  qui  étaient  parvenus  au  ministère  sur  les 
efforts  que  les  agitateurs  faisaient  pour  avoir  des  armes. 
Il  fallait  donc  songer  à  pacifier  le  royaume  ,  et  le  gouver- 
nement ne  le  pouvait  qu'autant  que  le  crédit  demandé 
(79j000  !iv.  sterl.,  1  million  875  fr.)  pour  augmenter  la 
force  armée,  lui  serait  accordé. 

M.  Hume  repoussa  la  demande  présentée  par  le  Cabinet; 

«t  Le  tninistère  est  mal  venvi  à  se  plaindre  d'un  état  de  choses  quî- 
doit  être  attribué  à  son  incurie.  Le  peuple  est  mécontent,  parce  que 
l'on  ne  fait  rien  pour  lui.  La  Chambre  a  à  se  reprocher  d'êlre  restée 
sourde  aux  plaintes  de  la  nation  :  on  vote  75,000  liv.  sterl.  pour  les 
écuries  de  la  reine,  et  l'on  ne  donne  que  30,000  liv.  steri.  pour  l'éduca- 
tion nationale  I  s 

L'honorable  député  ,  après  avoir  attaqué  avec  force  la 
conduite  ministérielle  et  avoir  reproché  au  parti  conser- 
vateur son  indifférence  pour  les  souffrances  du  peuple, 
termina  en  présentant  par  voie  d'amendement  une  motion 
ainsi  conçue  ; 

«  Il  résulte  des  pétitions  présentées  à  la  Chambre  pendant  la  session, 
que,  dans  les  masses  populaires,  il  règne  un  grand  mécontentement, 
fondé  sur  ce  que  ces  masses  ne  sont  pas  représentées  dans  la  Chambre 
des  Communes.  C'est  à  cette  circonstance  et  à  d'autres  vices  radicaux 
signalés  dans  notre  système  de  représentation ,  que  le  peuple  attribue 
ses  souffrances,  accrues  par  la  taxe  dont  sont  grevées  les  classes  manu- 
facturières et  ouvrières.  En  conséquence,  la  Chambre  doit  travailler 
sérieusement  et  sans  délai  à  faire  disparaître  ces  causes  de  mécontente- 
meut.  La  Chambre  pense  que  c'est  là  le  meilleur  moyen  de  maintenir  la 
tranquillité  publique.  » 

Le  représentant  de  Birmingham,  M.  Atwood,  appuya 
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cette  motion  :  «  ïi  est  entendu  maintenant ,  dit  cet  hono- 
rable membre ,  qae  l'intention  du  gouvernement  est  d'im- 
poser, par  la  présence  de  la  force  armée  ,  au  mécontente- 
ment du  peuple.  Lord  John  Russell  compte  sur  le  sabre  et 
la  baïonnette  \  il  les  regarde  comme  ses  plus  fermes  ap- 
puis, et  il  a  tort.  Si  le  parlement  consacre  ce  système,, 
je  n'hésite  pas  à  le  dire  ,  c'en  sera  bientôt  fait  du  gouver- 
nement. » 

MM.  Peel  et  O'Connell  soutinrent,  au  contraire,  la 
proposition  du  ministère  :  «  Il  importe ,  dit  l'honorable 
représentant  de  Tamworth  ,  de  convaincre  par  des 
mesures  énergiques  les  mécontents  de  l'impossibilité  de 
réussir  dans  leurs  projets.  Je  me  prononce  formellement 
contre  toute  modification  de  la  constitution  pour  satis- 
faire les  chartistes.  m 

L'opinion  de  l'honorable  député  de  Dublin  était  tem- 
pérée à  son  point  de  vue  libéral  :  «  On  pourrait ,  disait 
M.  O'Connell,  faire  des  concessions  au  peuple;  mais  je 
désavoue  hautement  les  chartistes,  qui  n'ont  fait  que  tra- 
vailler pour  les  oppresseurs  du  peuple.  » 

Lord  Russell  s'applaudit  alors  des  dispositions  de  la 
Chambre  et  exprima  l'espoir  que  M.  Hume  n'insisterait 
point  sur  son  amendement.  La  proposition  du  ministère  ne 
pouvait  pas ,  en  effet,  rencontrer  de  sérieux  obstacles  au 
sein  de  la  Chambre  ,  telle  qu'elle  était  constituée. 

Le  bill  qui  devait  autoriser  la  ville  de  Birmingham  à  se , 
donner  une  police  locale  ,  était  peut-être  tout  aussi  grave  5 
c'était  encore  un  changement  apporté  aux  habitudes ,  par 
la  situation  nouvelle  qu'introduisaient  les  événements  ; 

o  J'ai  reçu,  dit  lord  Russell  (  Ch.  des  Communes,  22  juillet  ),  du  maire 
de  Birmingham  une  communication  qui,  bien  qu'elle  me  soit  adressée 
personnellement,  est  cependant  de  nature  à  recevoir  de  la  publicité.  Il 
y  est  dit  que,  de  l'avis  unanime  des  magistrats  de  cette  ville,  rien  ne  sau- 
rait mieux  assurer  le  mainticu  do  la  Iranquilliié  quepar  l'établissement 
d'une  force  de  police  locale.  Mais  ,  dans  l'état  actuel  de  la  corporation. 
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et  au  milieu  de  l'agitation  encore  flagrauîe  de  !a  Tille  de  Birmingham, 
il  serait  impossible  de  se  procurer  actuellement  les  fonds  nécessaires. 
En  conséquence,  je  demanderai  demain  à  la  Chambre  l'autorisation 
nécessaire  pour  pouvoir  présenter  un  bill  tendant  à  obtenir  que  les 
commissaires  du  trésor  de  S.  M.  fassent  les  avances  d'une  somme  de 
10,000  liv.  sterling  pour  l'établissement  d'une  force  de  police  à  Birmin- 
gham. Ces  avances  seront  remboursées  par  la  suite  au  moyen  d'un  im- 
pôt sur  la  ville.  » 

La  mesure  fut  encore  attaquée  par  M.  Atwood  qui 
voyait  dans  cette  création  nouvelle  beaucoup  d'analo- 
gie avec  la  gendarmerie  française. 

«  Le  peuple  anglais  ,  ajoutait  l'honorable  membre,  ne 
se  soumettra  point  à  cette  innovation.  Les  pères  ont  été 
habitués  au  régime  des  constables  ;  les  fils  veulent  être 
régis  de  la  même  manière.  Rien  ne  serait  plus  déplorable 
qu'une  armée  d'espions,  et  même  de  meurtriers  répandus 
sur  la  surface  du  pays.  >>  M.  Atwood  prétendit  ensuite 
que  les  d  0,000  liv.  sterl.  demandés  à  cet  effet  devaient 
être  supportés  par  la  ville,  et  non  être  votés  par  la 
Chambre. 

Malgré  cette  opposition,  le  bill  fut  lu  une  première  fois. 

Des  propositions  analogues  furent  faites  pour  d'au- 
tres villes  exposées  aux  mêmes  dangers,  Manchester, 
Bolton  ,  etc. 

Précédemment  (10  juillet)  le  ministère  avait  fait  déci- 
der que  la  police  métropolitaine  serait  à  la  charge  du  fonds 
consolidé.  Quelques  députés,  et  notamment  M.  Kumc,  de- 
mandaient que  la  Chambre  fut  appelée  chaque  année  à 
voter,  s'il  y  avait  lieu,  le  maintien  de  cette  force:  «  La  po- 
lice ,  disait  le  représentant  de  Kilkenny  ,  est  une  nouvelle 
puissance  qui  est  destinée  à  seconder  la  force-armée. 
Jadis,  au  contraire ,  le  secrétaire  d'Etat  se  contentait  d'or- 
donner 3  la  force-armée  de  seconder  les  autorités  civiles. 

Telles  étaient  donc  les  dispositions  que  le  gouvernement 
crut   propres  à  rasseoir  l'ordre  public,  si  fréquemment 
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compromis.  Maison  éraondait  les  branches  sans  toucher  à  la 
racine.  Les  mesures  répressivessuffisaient  si  peu  que  les  trou- 
bles de  Birmingham  furent  presque  immédiatement  suivis 
d'autres,  égalemeni  graves,  à  Bolton,Neuwcastle,Heywood, 
Sheffield;  en  un  mot,  dans  tous  les  districts  manufacturiers. 
Nous  ne  décrirons  j.oimt  ces  nombreuses  agitations  dont  les 
phases  étaient  toujours  les  mêmes  :  les  travaux  suspendus, 
les  maisons  incendiées  ,  les  ouvriers  parcourant  par  mil- 
liers le  théâtre  de  ces  scènes  de  désordres.  Nous  signale- 
rons cependant  la  tentative  faite  ,  à  la  fin  de  l'année,  sur 
Newport,  dans  la  Galle  du  sud.  On  sait  que  la  population  de 
cette  partie  du  royaume  est  surtout  occupée  aux  travaux 
des  montagnes  et  des  mines  5  qu'elle  est  à  peine  anglaise, 
en  ce  sens  qu'elle  est  plongée  dans  un  tel  état  d'ignorance, 
que  ceux  qui  la  composent  ne  savent  même  pas  la  langue  du 
pays.  On  comprend  que  cette  classe,  si  étrangère,  comme 
presque  toute  la  population  ouvrière ,  à  une  civilisation 
qui  l'a  tenue  loin  de  ses  bienfaits ,  doit  être  particuliè- 
rement accessible  aux  prédications  d'hommes  qui  lui 
montrent  un  avenir  meilleur.  Dans  les  premiers  jours  de 
noveïr.bre ,  les  travaux  des  mines  et  des  montagnes  furent 
abandonnés  ,  les  fourneaux  éteints  ,  et  ces  malheureux 
s'avancèrent  par  milliers  (  on  n'en  évaluait  pas  le  nombre 
à  moins  de  40  à  SO  mille  )  sur  Newport ,  qu'ils  envahi- 
rent par  ses  deux  issues.  lis  avaient ,  sur  leur  chemin, 
arrêté  les  travaux  des  forges  qu'ils  avaient  rencontrées , 
notamment  celles  de  Caerfilly  ,  et  entraîné  avec  eux  un 
nombre  considérable  d'individus.  Quel  pouvait  être  leur 
dessein?  il  serait  assez  difficile  de  le  dire.  Il  y  avait  en  gé- 
néral peu  d'ensemble  dans  les  opérations  des  chartistes. 
On  peut  présumer  seulement  que  leur  plan,  s'ils  en  avaient 
un  ,  était  de  s'emparer  des  points  principaux  des  districts 
manufacturiers  ,  pour  en  faire  des  centres  d'opération. 
Quoi  qu'il  en  soit,  Newport  fut  attaqué  par  cette  multi- 
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tude,  qui  se  dirigea  tout  d'abord  vers  l'hôtel  de  Westgate, 
où  les  magistrats  s'étaient  réunis  ,  et  où  ils  avaient  ras- 
semblé les  forces  assez  peu  considérables  dont  ils  avaient 
pu  disposer  5  seulement ,  il  agirent  avec  moins  d'hésitation 
que  ne  l'avaient  fait  les  autorités  de  Birmingham.  Les  sol- 
dats montèrent  dans  les  étages  supérieurs  de  l'hôtel ,  d'où, 
après  une  sommation  qui  resta  sans  effet,  l'ordre  leur 
ayant  été  donné  de  faire  feu ,  ils  firent  tomber  dix  à  douze 
des  assaillants.  Tous  les  autres  prirent  aussitôt  la  fuite 
dans  toutes  les  directions.  La  ville  eut  aussi  ses  pertes  à 
déplorer,  et  le  maire  de  New  port  fut  lui -niême  blessé. 
Cette  fois  encore ,  quelques-uns  des  chefs  furent  ar- 
rêtés ,  entre  autres  ,  l'un  des  principaux  ,  Frost  5  et  de 
nouveau,  la  juridiction  criminelle  dut  connaître  de  cette 
tentative  déplorable.  Le  maire  de  Newport  fut  félicité 
et  récompensé  de  son  zèle  dans  cette  triste  conjonc- 
ture. 

Quelques  jours  après  ,  les  ouvriers  dont  la  cause  ga- 
gnait peu  à  ces  mouvements  désespérés,  reprenaient  leurs 
travaux  et  leur  condition  pénible. 

Fallait-il  attribuer  l'attaque  tentée  sur  Newport  par  les 
chartistes,  à  la  récente  indulgence  dont  quelques-uns  d'entre 
eux,  condamnés  après  les  troubles  de  Birmingham,  avaient 
été  l'objet?  ou  bien  n'était-ce  point  tonjotus  un  même 
effet  d'une  même  cause ,  les  mêmes  syoïpîômes  d'une 
même  maladie  ? 

Nous  l'avons  fait  remarquer  :  pendant  que  le  gouverne- 
ment essayait  d'arrêter  les  effets  de  ces  soulèvements 
désorganisateurs ,  en  donnant  aux  citoyens  paisibles  les 
moyens  ordinaires  de  conservation  ,  ou  bien  qu'il  cher- 
chait ,  en  présentant  un  plan  sur  l'éducation  nationale  , 
à  porter  la  lumière  dans  les  ténèbres  qui  couvrent  en- 
core l'intelligence  de  ceux  qui  sont  astreints  au  labeur 
du  jour  -,  d'autres  ,  dans  le  parlement  et  hors  de  son 
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enceinte  ,  voulaient  qu'on  allât  plus  loin  encore,  que  l'on 
fît  davantage  pour  la  classe  ouvrière...  Nous  n'avons  à 
rendre  compte  ici  que  des  actes  législatifs  et  devenus  his- 
toriques; nous  suivrons  donc  avec  une  égale  attention  les 
mesures  proposées  par  l'administration  elles  membres  des 
deux  Chambres. 

Le  ministère  pensait ,  et  cela  était  digne  de  l'esprit 
éclairé  et  libéral  d'un  descendant  des  Sîedford  (  lord  Rus- 
sell),  qu'il  fallait  éclaireret,  partant,  moraliser  les  classes 
laborieuses.  Dès  le  mois  de  juin  ,  ce  ministre  avait  de- 
mandé une  allocation  de  50,000  liv.  sterl.  ,  qui  devaient 
êtreaffectées  à  l'éducation  nationale.  Il  était  difficile  qu'une 
question  d'instruction  publique  ne  devînt  pas  en  ce  pays 
une  question  religieuse.  En  effet,  comme  dans  le  système 
du  gouvernement ,  les  fonds  demandés  devaient  com- 
prendre dans  une  même  protection ,  dans  un  même  en- 
couragement, deux  enseignements  rivaux  :  celui  qui 
s'ouvrait  à  toutes  les  sectes  quelles  qu'elles  fussent ,  et 
celui  qui  ce  s'adressait  qu'aux  élèves  qui  professaient  la 
religion  de  l'Etat ,  il  arriva  que  ceux  pour  qui  cette 
religion  était  une  source  de  pouvoir  en  même  temps 
qu'en  culte  ,  s'émurent  et  firent  leurs  efforts  pour  faire 
échouer  la  mesure  libérale  proposée  par  ie  Cabinet,  La 
proposition  de  lord  Russcll  ne  passa  donc  qu'à  deux  voix 
de  majorité. 

La  Chambre  des  lords  ne  dut  pas  rester  en  arrière  ; 
elle  alla  en  corps  présenter  à  la  reine  ,  en  son  palais 
de  Buckingham ,  une  adresse  oiî  la  noble  assemblée 
témoignait  à  S.  M.  les  craintes  que  le  projet  du  minis- 
tère avait  fait  concevoir.  La  reine  fit  à  Leurs  Sei- 
gneuries une  réponse  que  l'on  ne  pouvait,  au  surplus, 
considérer  qne  comme  la  pensée  du  Cabinet  ,  et  où  , 
S.  M. ,  tout  en  appréciant  le  dévouement  de  la  Chambre 
aux  intérêts  de  la  religion ,   exprimait  quelque  regret 
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de  la  démarche  à  laquelle  la  pairie  avait  cru  devoir  se 
porter. 

o  Vous  pouvez,  ajoutait  la  vciuc,  être  assurés  que,  pénétrée  de  l'im- 
portancc  dus  devoirs  qui  me  sont  imposés,  et  surtuut  de  celui  qui  m'o. 
blige  a  soutenir  l'Eglise  établie,  j'emplDicrai  tout  mon  pojivoir  con- 
stitutionnel à  m'acquilter  fidèlement  de  cette  obligation  sacrée.  Cédant 

la  voix  impérieuse  de  ce  devoir,  j'avais  jugé  à  propos  de  désigner 
une  cominission  de  mon  conseil  privé  pour  surveiller  la  distribution 
des  deniers  votés  par  la  Ciiambre  des  communes  dans  l'intérêt  de 
l'éducation  publique.  Tous  les  ans  cette  commission  soumettra  ses 
rapports  à  la  Chambre  ;  la  Chambre  des  lords  pourra  dn  cette  manière 
asseoir  un  jugement  sur  ces  pièces.  J'espère  qu'il  sera  coTistaté  que  les 
sommes  mises  à  ma  disposition  auront  reçu  alors  leur  destination 
réelle,  et  que  l'emploi  en  aura  été  fait  avec  lout  le  respect  dû  ?ux 
droits  de  la  conscience  et  une  sérieuse  attention  à  la  sûreté  de  l'Eglise 
établie. 

De  fait ,  les  bonnes  intentions  de  lord  Russell  allaient 
se  trouver  paralysées  par  le  mauvais  vouloir  des  lords ,  et 
d'ailleurs,  par  l'insuffisant  appui  qu'en  celte  occasion  lui 
prêtaient  les  communes  :  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  d'effi- 
cace dans  la  mesure  pour  les  classes  laborieuses,  se  trou- 
vait donc  ajourné!  Mais  cette  partie  de  la  population  n'ap- 
pelait-eile  que  cette  seule  nature  de  secours  et  l'alloca- 
tion votée  suffirait- elle  ? 

Un  député  radical ,  M.  Duncombe  ne  le  pensait  point. 
En  conséquence  ,  l'honorable  membre  proposa  (  9  août  ) 
à  la  Chambre  des  communes  ,  une  série  de  résolutions 
dont  voici  les  principales  :  1»  l'état  d'agitation  auquel  le 
pays  se  trouvait  livré  tenait  à  des  causes  contre  lesquelles 
les  mesures  de  répression  ne  pourraient  rien  5  2»  il  le  fal- 
lait attribuer  surtout ,  à  ce  que  l'on  n'avait  rien  fait  pour 
améliorer  l'état  politique  et  social  de  la  population  j  5°  le 
refus  fait  par  le  parlement  de  supprimer  les  restrictions  sur 
le  commerce  du  pays  avec  l'étranger,  avait  dû  entraîner  la 
limitation  du  travail  et  la  diminution  du  salaire  ;  4°  on 
n'avait  pas  adopté  les  mesures  promises  dés  l'ouverture  de 
la  session  pour  rendre  la  justice  accessible  à  tous  et  à  bon 
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marché,  alors  qu'on  avait  augmenté  les  honoraires  des  ju- 
ges etmagistratsj  3°  il  en  était  de  même  des  plaintes  relati- 
ves aux  taxes  d'église:  la  cause  en  subsistait  toujours^  6»  en- 
fin, on  n'accordait  point  à  l'électeur  la  protection  qui  devait 
être  assurée  à  son  vote.  «  La  Chambre  ,  ajoutait  M.  Dun- 
combe  ,  n'a  pas  seulement  refusé  d'étendre  les  privilèges 
électoraux  -,  elle  n'a  pas  même  voulu  prendre  en  considé- 
ration les  prières  de  plus  d'un  million  des  sujets  de  S.  M.,  qui 
demandaient  à  être  admis  à  la  franchise.  »  «  On  n'a  pas  , 
continuait  l'honorable  député^  donné  au  peuple  l'espoir 

que  plus  tard  le  parlement  soulagerait  ses  maux Tant 

que  l'esprit  et  la  marche  de  la  législation  ne  seront  point 
modifiés ,  tant  que  l'on  n'aura  point  égard  aux  vœux  du 
peuple  sacrifié  aujourd'hui  aux  intérêts  des  classes  privi- 
légiées, on  ne  peut  pas  attendre  raisonnablement  la  ces- 
sation des  désordres  que  le  gouvernement  demande  au 
parlement  de  l'aider  à  réprimer.  » 

On  le  voit  ^  l'ora'.eur  demandait  à  la  Chambre ,  de 
s'avouer  elle  -  même  coupable  d'incurie  ou  de  mauvais 
vouloir.  La  motion  soutenue  par  un  autre  membre  ra- 
dical, M.  Wakley,  fut  combattue  par  lord  Russell:  le  mi- 
nistre se  prévalut  d'abord  de  la  contradiction  qui  existait 
entre  les  paroles  de  certains  orateurs  du  peuple  et  leurs 
actes. 

«  Oq  en  avait  vu  ,  disait  lord  Russell,  s'opposer  aux  mesures  les  plus 
utiles,  les  plus  efficaces,  par  exemple  à  la  révocation  des  lois  des  céréa- 
les, et  même  au  \oLe  au  scrutin  secret.  Quelques  unes  des  demandes 
adresséeg  au  nom  des  masses,  pouvaient,  ajoutait  le  noble  locd,  être 
bonnes,  justis,  mais  elles  n'avaient  jamais  été  empreintes  de  la  modé- 
ration et  de  la  sagesse  convenables.  On  ne  s'est  pas  borné  à  des  deman- 
des raisonnables,  on  a  sans  cesse  articulé  des  prétentions  exorbitantes; 
ce  n'était  pas  une  réforme  graduelle  que  l'on  désirait,  mais  une  ré- 
forme générale,  c'est-à-dire  à  la  fois  le  vote  au  sorulin,  le  suflrage 
universel,  la  révocation  du  cens  d'éligibilité  attaché  à  la  propriété. 

0  II  y  a  ,  continuait  le  ministre  ,  une  différence  entre  les  vœux 
formés  par  de  sages  réformistes  et  les  intentions  de  ceux  qui  prê- 
chent au  peuple  de  s'armer,  de  s'emparer  de  la  propriété  d'autrui, 
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et  de  tuer  même  les  défenseurs  de  l'ordre.  Voilà  les  hommes  qui 
ne  sont  jamais  contents  de  rien  :  ce  sont  les  charlistes  et  les  membres 
de  ia  Convention  générale.  Le  but  des  meneurs  est  de  tâcher  de  s'assu- 
rer le  plus  de  fortune  possible ,  et  de  s'enrichir  en  dépouillant  les  au- 
tres. Dans  la  conviction  intime  que  tel  est,  en  réalité  ,  le  but  de  ce  sys- 
tème ,  je  viens  combattre  directement  ces  propositions.  La  plupart  des 
pétitionnaires  trompés  ignorent  l'objet  pour  lequel  i!s  travaillent.  Dans 
les  circonstances  actuelles,  le  premier  devoir  de  la  Chambre  est  d'assu- 
rer le  respect  dû  aux  lois.  » 

Ces  paroles  du  chef  de  l'intérieur  eurent  l'assentiment 
de  la  Chambre.  Les  résolutions  de  M.  Duncombe  furent 
repoussées  par  SI  voix  contre  29.  Seulement ,  il  est  bon 
de  remarquer  qu'un  petit  nombre  de  membres  s'étaient 
rendus  à  la  séance. 

L'opinion  exprimée  cette  fois  par  lord  Russell  s'accordait 
du  reste  avec  les  doctrines  qu'il  avait  émises  précédemment 
dans  une  lettre  adressée  à  ses  comniettanls,  les  électeurs  de 
Strond.  Dans  celte  pièce  assez  étendue  et  dont  nous  devons 
parler  ici,  parce  qu'elle  expose  le  système  de  l'homme  que 
l'on  peut  considérer  comme  le  chef  politique  du  Cabinet 
"whig,  lord  Russell  ne  prétendait  point  que  le  bill  de  réforme 
dût  être  considéré  comme  une  mesure  définitive  j  jamais 
ses  auteurs ,  lord  Grey,  lord  Allhorp  et  le  noble  lord  lui- 
même,  qui  avait  concouru  à  sa  présentation,  n'avaient  en- 
tendu qu'il  en  dût  être  ainsi  ^  mais  encore  fallait-il  laisser 
au  temps  le  soin  de  signaler  les  lacunes  ,  les  changements 
nécessaires. 

«  Si,  disait  le  mandataire  des  électeurs  de  Strond  ,  un  ministre  da 
cabinet  de  lord  Grey  jproposait  de  recûminf?ncer  l'œuvre  de  la  réforme 
électorale,  on  lui  dirait  :  Vous  nous  aviz  trompés  à  un  tel  point  que 
nous  ne  pouvons  plus  avoir  confiance  dans  vos  engagements  politiques; 
ou  bien  vous  vous  êtes  si  aveuglément  tioiupé  vtius-méme,  que  nous  ne 
saurions  ajouter  foi  à  la  solidité  de  votre  nouveau  système.  La  question 
est  donc  de  savoir  si  l'intérêt  du  p'^uple  exige  que  l'on  se  mette  de  nou- 
veau à  clianger  lu  système  de  la  représentatiou  nationale.  La  seule 
preuve  qu'on  ait  jusqu'à  présent  donnée  de  cette  nécessité,  c'est  la  vi- 
vacité des  plaintes  articulée.-;;  mais  voyons  dd  qui  vient^ent  ces  plaintes, 
quelle  en  est  la  cause  et  quel  est  leur  but. 

«  Ces  plaintes,  répondait  lord  Russel ,  viennent  de  ceux  qui  n'ont  ja- 
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ruais  été  satisfaits  dubill  de  reforme,  de  ceux  qui  espéraient  que  cebill 
anéantirait  le  parti  tory,  trop  profondément  enraciné  dans  le  so!;  enûa, 
de  ceux  qui  eut  demandé  à  la  réforme  plus  qu'elle  ne  pouvait  donner.» 

Reconnaissant  ensuite  que  les  seules  réformes  venues  à 
temps  seraient  celles  qui  auraient  pour  but  d'accorder 
aux  contribuables  un  plus  long  délai  pour  payer  leurs  con- 
tributions ,  ou  de  corriger  les  abus  et  les  défauts  du  sys- 
tème d'enregistrement  des  électeurs,  le  ministre  se  préoc- 
cupait de  la  résistance  que  ces  modifications  provoqueraient 
dans  la  Cbambre  des  lords. 

«  Cette  branche  du  pouvoir  législatif  forcera  nécessairement ,  disait 
le  noble  lord,  les  partisans  du  gouvernement  à  déclarer  à  leur  tour, 
qu'à  leurs  yeux  les  niodiflcations  que  les  lords  trouvent  trop  radicales 
sont  trop  faibles. 

«  C'est  h  vous,  Messieurs,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  d'examiner 
sérieusement  et  danj  l'esprit  du  vrai  libéralisme  [trup-  whiggism)  les 
dangers  de  l'époque  ,  et  de  rechercher  les  moyens  de  les  conjurer. 
Je  suis  convaincu  que  vous  ne  voudrez  pas  lever  les  ancres  de  la  mo- 
narchie, lorsque  des  signes  précurseurs  de  l'orage  éclatent  à  l'horizon 
et  que  vous  ne  détruirez  pas  dans  un  moment  de  désappointement 
l'œavre  de  vos  mains.  De  grands  changements  opérés  dans  les  lois 
et  dans  le  système  administratif  d'un  pays ,  sont  souvent  appréciés 
avec  d'autant  plus  de  justesse  que  l'on  est  plus  éloigné  de  l'époque 
oii  ils  ont  été. opérés.  Assurément  les  sujets  de  Georges  III  ont  profilé 
à  un  plus  hnut  degré  des  prérogatives  de  l'acte  û'habcas  corpus  que 
nos  ancêtres  ,  sept  années  après  la  promulgation  de  cette  loi.  J'aime 
à  croire  ,  en  conséquence  ,  que  vous  maintiendrez  debout  le  reform- 
bill,  et  ciiercherez  à  en  tirer  des  résultats  solides  et  utiles,  plutôt  que 
de  fournir  au  monde  un  nouveau  prétexte  de  se  défier  de  la  réforme 
et  un  nouvel  argument  aux  ennemis  des  institutions  populaires,  » 

Telle  était  la  situation  :  d'une  part,  les  lords  qui 
enrayaient  la  marche  de  l'administration 5  de  l'autre, 
les  whigs  ,  représentés  par  le  ministère ,  qui  s'avan- 
çaient lentement  vers  la  réforme;  enfin,  les  radicaux 
qui  voulaient  le  triomphe  immédiat  des  principes  qu'ils 
croyaient  propres  à  assurer  le  bien-être  des  popula- 
tions. 

La  proposition  de  M.  Duacombe  ne  fat  point  la  seule  de 
ce  genre  :  précédemment  (50  juillet  ),  sir  G.  Grey  avait 
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présenté  une  motion  plus  modérée  ,  mais  tendant  au  fond 
au  même  objet  :  la  réforme  de  ce  qui  existe.  Dans  le  sys- 
tème de  l'honorable  membre  ,  on  établirait  des  réunions 
annuelles  de  la  population  dans  les  diverses  paroisses , 
et  Ton  assurerait  aux  classes  industrielles  une  influence 
régulière  dans  le  choix  des  membres  du  parlement.  On  ne 
rendrait  d'abord  le  bill  applicable  qu'à  l'Angleterre ,  sauf 
à  l'étendre  ultérieurement  à  l'Ecosse  et  à  l'Irlande.  «  Les 
classes  ouvrières  ne  peuvent ,  disait  l'auteur  de  la  motion, 
être  plus  long-temps  dans  l'ornière  d'où  un  gouvernement 
libéral  et  intelligent  aurait  dû  les  tirer  ;  le  jour  est  venu 
où  les  hautes  classes  de  la  société  ne  doivent  pas  craindre 
le  contact  desclasses  moyennes.  «  Tel  était,  selon  l'orateur, 
l'unique  moyen  d'exercer  un  contrôle  sur  les  passions  du 
peuple...  Sir  G.  Grey  avait  soin  d'ailleurs  de  rappeler 
que  sa  position  sociale  et  politique,  et  les  emplois  qu'il 
avait  exercés  devaient  écarter  l'idée  qu'il  eût  été  mu  par 
un  esprit  révolutionnaire. 

La  motion  fut  prise  en  considération. 

Précédemment  encore  (juin),  un  membre,  M.  Slaney, 
avait  fait  une  proposition  tendante  à  faire  établir  dans  le 
voisinage  des  grandes  villes  des  promenades  publiques 
où  les  classes  ouvrières  viendraient  se  délasser  de  leurs 
travaux.  M.  Hume  avait  appuyé  cette  motion  ;  mais  son 
auteur  l'avait  retirée  ,  lord  Russel  ayant  fait  observer  que 
le  gouvernement  était  disposé  à  s'occuper  de  cet  objet. 

Ainsi  la  question  du  sort  des  classes  ouvrières ,  au  fond 
de  laquelle  se  trouvaient  les  agitations  des  chartistes,  em- 
pruntait des  formes  diverses,  depuis  les  plus  extrêmes  jus- 
qu'aux plus  modérées ,  depuis  les  résolutions  de  M.  Dan- 
combe  et  les  motions  radicales  de  M.  Atwood  jusqu'à  ja 
simple  proposition  de  modifier  le  reform-bill.  Mais  cette 
proposition  >«3tt»c  ^ctiona ,  soit  qu'elle  fût  formulée  par 
M.  Hume,  soit  qu'elle  le  fût  par  M.  Grote,  qui ,  celte  an- 
.^nn.  hist,  pour  i82d.  30 
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née,  coDome  antérieurement,  demanda  (18 juin,  Ch.  des 
communes),  que  l'élection  des  membres  du  parlement  eiit 
lieu  au  scrutin  secret.  L'orateur  ne  prétendait  pas  rajeunir 
un  sujet  tant  de  fois  débattu-,  mais  il  était  de  son  devoir 
de  reproduire  sa  motion  :  la  persévérance  étant  à  ses  yeux 
l'unique  et  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  en  politique.  Or, 
pour  son  compte,  il  renouvellerait  toujours  une  proposi- 
tion dont  le  triomphe  ferait  cesser  les  abus  qui  vicient  toutes 
les  élections  -,  c'est-à-dire  la  corruption  et  l'intimidation. 
Cette  fois  encore  ,  la  Chambre  ne  fut  point  convaincue  5 
la  motion  fut  écartée  par  555  voix  contre  216.  Il  est  cer- 
tain qu'en  cette  occasion,  whigs  et  tories  votaient  de  con- 
cert contre  les  radicaux. 

C'étaient  en  somme  de  nombreuses  propositions ,  de 
longues  discussions  sans  beaucoup  de  résultats.  Cependant, 
au  milieu  de  tant  de  sujets  abordés,  mais  non  épuisés,  une 
mesure  utile  surnagea  :  il  ne  s'agissait  point  d'une  question 
de  politique  générale  ,  mais  d'une  question  de  finance  et 
d'impôt  qui  touchait  aux  intérêts  de  tontes  les  classes  de 
la  population.  Un  bill,  qui  passa  sans  division  (tant  son 
utilité  frappait  tout  le  monde),  substitua  un  droit  de 
poste  unique  un  (penny,  10  centimes),  au  droit  propor- 
tionnel et  variable ,  à  tant  par  feuille ,  que  l'administra- 
tion percevait ,  soit  sur  les  lettres  qui  circulaient  dans  le 
royaume,  soit  même  sur  les  journaux.  Une  objection  pou- 
vait seule  être  faite  :  celle  qu'il  se  déclarerait  un  déficit 
dans  le  trésor  -,  mais  il  ne  dut  pas  être  difficile  de  dé- 
montrer que  le  premier  effet  du  bill  ne  serait  que  mo- 
mentané ,  et  que  la  correspondance  s'accroîtrait  bientôt 
dans  le  pays  de  manière  à  compenser  largement  cette 
avance  faite  par  le  présent  à  l'avenir. 

En  regard  de  cette  amélioratioa ,  il  en  faut  placer  une 
autre  plus  éclatante  encore  et  plus  fécoudo  .  «^nc  voulons 
parler  des  lignes  de  bateaux  à  vapeur,  destinés  à  trans- 
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porter  les  malles  aux  Indes-Occidentales  5  en  d'autres  ter- 
mes >  à  rattacher  la  métropole  aux  colonies. 

Cette  puissante  mesure  ayant  fourni  à  un  membre  des 
communes  (M.  Hume)  l'occasion  de  demander  la  produc- 
tion des  arrangements  conclus  pour  cet  objet  entre  l'ami- 
rauté et  les  entreprises  particulières  ,  M.  Charles  Wood , 
tout  en  se  refusant  à  cette  production,  donna  les  explica- 
tions suivantes  : 


o  Quelques  conventions  ont  été  passées  pour  îe  li  ansjfort  des  malles 
au  Canada  et  en  Amérique,  à  laisoiî  de  lo,000  liv.  sterl.  (l  million 
bOOjOOO  fr.).  Mais  rien  n'est  encore  conclu  pour  les  Indes-Occidentales. 
Point  de  communications  végulières  entre  la  Havane  et  les  Iles  anglai- 
ses. L'argent  que  l'on  enverrait  du  Mexique  aux  Indes-Occidentales 
serait  transporté  par  un  vaisseau  de  guerre.  Enfin,  point  de  communia 
cations  suivies  entre  les  Indes-Occidentales  et  les  États-Unis  d'Améri- 
que. Ce  sont  donc  autant  de  lacunes  à  combler.  » 

Ici  l'oratenrdu  Cabinet  rendit  compte  du  plan  que  l'on 
se  proposait  de  suivre  à  cet  égard. 

«  Deux  bateaux  à  vapeur  de  la  force  de  400  chevaux  traverseraient 
tous  les  quiiae  jours  l'Allantique  pour  se  rendre  aux  Indes-Occiden- 
tales ;  des  bateaux  à  vapeur  de  la  même  force  visiteraient  les  diverses 
colonies  de  la  Guyane  ,  de  Demerari,  de  Caraccas  ,  Panama  ,  Honduras. 
Ils  iraient  à  la  Havane,  à  la  Vera-Cruz  et  dans  les  parties  sud-ouest  des 
Etats-Unis.  En  outre,  un  service  serait  établi  de  ia  Havane  à  New-York 
et  Halifax.  Quatorze  bateaux  à  vapeur,  de  ia  force  de  400  chevaux  ,  fe- 
raient ainsi  un  service  régulier  de  quinze  en  quinze  jours,  entre  l'Angle- 
terre, les  Indes-Oritiitales  ,  la  partie  septentrionale  de  l'Amérique  du 
Sud  ,  la  partie  mèiidionale  des  Etats-Unis  ,  le  Mexique  et  la  côte  occi- 
dentale du  continent  de  l'Amérique  du  Sud.  Ce  service  ne  commence- 
rait pas  avant  l'fté  di:  i84!.  Cb  marché  durerait  dix  ans  ,  et  si  la  navi- 
gation à  la  vapeur  venait  à  éprouver  de  notables  améliorations,  le  gou- 
vernement serait  associé  aux  bénéfices.  » 

M.  Rolfe ,  solliciteur-général,  ayant  proposé  ensuite 
que  l'on  désignât  Falmoulh,  pour  port  de  départ ,  M.  Ba- 
ring  s'y  opposa  et  loua,  au  surplus,  l'amiraulé  d'avoir  éta- 
bli des  communications  par  la  vapeur  avec  Gibraltar,  la 
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Baltique,  Corfou,  la  Grèce,  les  Indes,  l'Amérique  du  Nord , 
les  Indes -Occidenlales,  le  Mexique  et  enfin  le  Canada. 

M.  Wood,  pour  répondre  à  M.  Rolfe,  annonça  que  le 
gouvernement  se  reservait  de  désigner  ultérieurement  le 
port  de  départ.  Et  quant  aux  entreprises  elles-mêmes,  le 
secrétaire  de  l'amirauté  pensait  que  des  marchés  particu- 
liers étaient  de  beaucoup  préférables  aux  soumissions  pu- 
bliques. Néanmoins ,  l'honorable  représentant  deKilkenny 
(M.  Hume)  déclara  de  rechef  qu'il  serait  exorbitant  que  le 
gouvernement  pût  engager  le  pays  pour  dix  ans  et  dispo- 
ser de  l'énorme  somme  de  2  millions  400  mille  livres  ster- 
ling sans  l'agrément  du  parlement.  «  Où  s'arrêterait  en- 
suite le  ministère  ,  ajoutait  l'honorable  membre  ?  Bientôt 
ce  serait  20  millions  au  lieu  de  2  millions ,  et  cinquante 
ans  ,  au  lieu  de  dix.  » 

La  motion  de  M.  Hume  fut  en  effet  adoptée  ,  et  la  pro- 
duction des  pièces  ordonnée. 

Le  bureau  de  l'échiquier  effectuait  vers  la  même  époque 
une  importante  opération  :  il  consolidait  4  millions  de  ses 
bons.  Le  chancelier  vint  l'annoncer  aux  communes,  le 
23  août  :  l'opération  s'est  faite  ,  dit-il,  à  5  livres  sterling 
0  shellings.  On  voit  dès  lors  le  montant  de  l'intérêt  que 
le  pajs  aura  à  payer.  Cependant ,  il  y  aurait  erreur 
à  dire  que  le  taux  général  de  l'intérêt  est  si  différent 
entre  l'Angleterre  et  le  continent ,  comme  il  y  aurait  in- 
justice à  attribuer  à  la  banque  seule  l'élévation  du  taux 
du  change.  La  loi  des  céréales  est  au  fond  de  la  ques- 
tion 5  si  notre  commerce  sur  le  blé  étranger  était  plus 
libre ,  et  si  les  produits  de  nos  fabriques  étaient  admis  en 
paiement,  nous  ne  serions  pas  exposés  à  des  dangers  aussi 
pressants.  » 

M.  Villiers  s'empara  de  cet  aveu  fait  par  un  membre 
du  Cabinet ,  que  la  confusion  du  système  monétaire  de- 


GRANDE  -BRETAGNE.  4G9 

vait  être  attribuée  aux  lois  des  céréales.  Aussi  l'honorable 
député  espérail-ii  que  le  pays  tout  entier  comprendrait 
l'importance  de  cette  déclaration ,  et  que  le  ministère  lui- 
même  ferait  bientôt  de  ce  sujet  une  question  vitale  ^  car, 
ajoutait  l'orateur,  les  restrictions  des  lois  des  céréales 
ne  sont  pas  moins  à  blâmer  que  le  monopole  de  la  banque 
d'Angleterre. 

C'est  ici  le  lieu  de  mentionner  un  fait  jusqu'alors  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  cette  institution  ;  nous  voulons 
parler  de  l'emprunt  de  cinquante  millions  numéraire  con- 
tracté (juillet),  au  surplus  avec  les  garanties  les  plus  rassu- 
rantes ,  par  la  banque  d'Angleterre  auprès  de  la  banque  de 
France.  Les  embarras  de  la  première,  dont  les  causes  étaient 
diverses  et  se  rattachaient  aussi  bien  aux  événements  de 
l'intérieur  qu'à  ceux  du  dehors ,  expliquent  cet  appel 
extraordinaire  adressé  aux  ressources  financières  d'un 
pays  voisin. 

La  résolution  prise  par  la  reine  de  s'unir  avec  le 
prince  Albert,  second  fils  du  souverain  régnant  de  Saxe- 
Cobourg Gotha,  complète  l'histoire  intérieure  de  l'année. 
Le  jeune  prince,  né  le  20  août  1819,  est  de  quelques 
mois  plus  jeune  que  la  reine  Victoria ,  née  le  24  mai  de  la 
même  année. 

La  souveraine  des  trois  royaumes  fit  part  elle-même  de 
ce  projet  à  son  conseil-privé  par  la  déclaration  solennelle 
qui  suit  : 

t  Messieurs,  je  vous  ai  convoqués  pour  vous  faire  connaître  une  réso- 
Inlion  sur  une  affaire  qui  intéresse  vivement  la  prospérité  de  mon  peu- 
ple et  le  bonheur  de  mon  existence. 

a  Mon  intention  est  d'épouser  le  prince  Albert  de  Saxe-Cobourg 
Gotha. 

»  Profondément  convaincue  de  la  gravité  de  l'engagement  que  je  vais 
contracter,  je  n'ai  point  piis  cette  résolution  sans  de  mûres  .réflexions, 
ni  saub  avoir  la  certitude  qu'avec  la  bénédiction  du  Tout-Puissant ,  elle 
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assurerait  à  la  fois  mon  bonheur  domestique  et  serait  uliie  aux  intérêts 
de  mon  pays- 

•  J'ai  jugé  à  propos  de  vous  faire  connaître  cette  résolution  le  plus 
promptement  qu'il  serait  possible,  afin  que  vous  fussiez  avertis  com- 
plètement d'une  affaire  si  importante  pour  moi  et  pour  mon  royaume , 
et  qui  ,  j'en  suis  sûre,  sera  favorablement  accueillie  par  tous  mes  su- 
jets bien-aimés.  » 

Jl  P.9  rons  reste  plus  maintenant  qu'à  envisager  l'his- 
toire  extérieure  de  la  Grande-Bretagne  ,  d'autant  plus 
importante  ,  qu'elle  semble  devoir  être  la  transition  à  un 
nouvel  avenir  international. 
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CHAPITRE  XII. 


Politique  «xtévieure.—  La  question  bel^e  :  discussion  à  ce  sujet  dsns  la 
Chambre  des  Communes.  —  Incident  an  sujet  de  l'archtvêque  de  Po- 
sen.  —  Réponse  de  lord  Palnierston.  —  Espagne.  —Discussion  sur  les 
affaires  de  ce  pa7s.— Discours  de  lord  Claiendon,  de  lord  Melbourne, 
du  duc  de  Wellington.  —  Discussion  sur  le  même  sujet  dans  les  com- 
munes.—Affaires  du  Portugal.— La  traite  des  noirs. —Adoption  d  nnbill 
fjui  autorise  les  navires  anglais  à  captn.rer  îes  négriers ,  même  au  sud 
de  l'équatenr.— Prolesta'iion  du  mini-tèreportngais.— Affaire  de  la  Co- 
lombine.  —  Réclamations  des  légionnaires  anglais  qui  avaient  servi  en 
Portugal.  —  Changement  de  ministère  dans  ce  pays.  —  Question  d'O- 
rient. —  Déclarations  du  Cabinet.  —  Discussion  sur  le  blocus  du  Mexi- 
que et  sur  R'iénos-Ajres  :  lord  Palroersîon ,  sir  Robert  Pec'.  —  Motion 
de  lord  Sandon.  —  Nouvelle-;  discussions  sur  l'état  de  Ifi  marine.— 
Motion  de  lord  Colchester  {  Chamb.  des  lords).— Discours  d«'s  lords 
Mii'to  ,  Melville  ,  Hardwick  ,  Melbourne  —  Motion-;  de  sir  E.  Codring^ 
ton  sur  le  même  sujet. — Discusion  (Chamb.  des  communes).— Rejet  de 
ces  motions.— Affaire  de  l'Express,  du  Griffisn  ,  du  Greenlaw,  question 
du  Portandick.— Négociations  en  vue  d'un  traité  de  commerce  avec  la 
France.  —  Convention  relative  aux  pêcheries.  —  Traités  de  commerce 
avec  l'Autriche  et  la  Turquie.  —  Affaire  de  l'État  da  Maine  et  du  nou- 
veau Brunswick.  —  Coup  d'reil  sur  les  affaires  de  la  Perse  ,  de  l'Inde. 

—  Notes  échangées  à  ce  sujet  entre  le  Cabinet  de  Londres  et  celui  de 
Saint-Pétersbourg.—  Manifeste  du  gouverneur-général  de  l'Inde.—  Ex- 
pédition dans  l'Afghanistan.  —  Passage  du  Bolan.  —  Entrée  des  trou- 
pes anglaises  dans  Candahar  ,  Ghizni.  —  Caboul.  —  Occupation 
d'Aden.  —  Affaire  de  la  Chine.  —  Proclamation  du  commissaire  Lin. 

—  Les  négociants  anglais  et  leur  surintendant,  momenianément  prison- 
niers des  Chinois.  —  Remise  des  caisses  d'opium.  —  Conclusion. 


Le  droit  public  moderne  qui  établit  entre  les  grands 
états  de  l'Europe  un  équilibre  dont  les  états  secondaires 
sont  la  condition  essentielle,  amène  aussi  cette  consé- 
quence nécessaire,  que  l'histoire  de  chaque  pays  se  ratta- 
che par  un  côté  quelconque  à  celle  de  tous  les  autres; 
nous  devons  donc  étudier  la  politique  extérieure  de  la 
Grande-Bretagne,  au  point  de  vue  de  sa  connexion  avec 
telle  ou  telle  question  pendante  chez  d  autres  nations, 
avant  de  rendre  compte  des  faits  particuliers  qui  surgiront 
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de  la  position  individuelle  que  le  temps  et  les  événements 
lui  ont  faite  à  son  tour. 

Au  commencement  de  l'année,  la  question  belge  qui 
n'en  pouvait  plus  être  une  au  point  où  la  conférence  do 
Londres  lavait  amenée  (voir  l'article  Belgique),  celte  ques- 
tion donna  cependant  lieu  à  quelques  discussions  dans  le 
parlement.  Il  appartenait  à  un  catholique  libéral ,  au  cou- 
rageux défenseur  de  l'Irlande,  d'élever  une  voix  amie  en 
faveur  d'hommes,  qu'à  son  sens,  on  livrait  à  uns  domi- 
nation et  à  un  culte  qui  leur  étaient  étrangers.  L'honora- 
ble député  de  Dublin  envisagea  ce  grave  sujet  au  point  de 
vue  de  l'histoire  et  de  la  politique  (Chamb.  des  comaïunes, 
8  février,  discussion  sur  l'Adresse).  Il  n'était  pas  vrai  de 
dire,  selon  lui,  comme  l'avait  fait  lord  Russell ,  que  le 
Luxembourg  et  le  Limbourg  eussentappartenu,  dans  l'ori- 
gine à  la  Hollande,  puisque  depuis  Charles-Quint  ces 
provinces  avaient  fait  partie  de  la  Belgique.  La  première 
séparation  datait  de  la  république  française  :  cette  der- 
nière domination  ayant  cessé,  n'est-il  pas  juste,  disait 
M.  O  Connell,  que  ces  territoires  retournent  à  la  Belgi- 
que ?  L'orateur  n'admettait  pas  davantage  que  l'adhésion 
donnée  en  1831  par  la  Belgique  la  dût  lier,  alors  que  le 
roi  de  Hollande  avait  laissé  s'écouler  sans  consentir  pour 
sa  part ,  le  délai  stipulé  par  le  traité.  Cette  convention 
n'existait  donc  plus,  légalement  du  moins. 

«  Cependant,  ajoutait  l'honorable  membre,  la  Conférence  reprend  en 
sons  œuvre  des  résolutions  abandonnées  d'abord  :  elle  a  la  cruauté  d'en 
exiger  l'adoption  :  elle  a  la  barbarie  de  vouloir  réunir  à  la  Hollande 
des  populations  qui  non  seulement  demandent  à  en  être  séparées ,  mais 
qui  ont  même  juré  de  prendre  les  armes  et  de  mourir  pUiîôt  que  de 
consentir  à  être  livrées  à  la  Hollande.  Eh  quoi  !  vous  venez  d'affranchir 
800,000  nègres  ,  et  vous  ,  vous  voulez  livrer  500,000  hommes  libres  à  nn 
souverain  dont  ils  abhorrent  le  gouvernement  !  » 

Lord  Palmerston  répondit  comme  il  convenait  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  le  faire.  S.  E-  ne  suivit 
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point  M.  O'Connell  dans  ses  retours  sur  l'histoire.  Elle  prit 
les  choses  au  point  ovi  elles  se  trouvaient  placées  par  le 
traité  de  Vienne,  et  rappela  qu'à  cette  époque  le  Luxem- 
bourg avait  été  constitué  en  souveraineté  distincte  appar- 
tenant au  roi  des  Pays-Bas,  mais  à  titre  différent.  En 
effet,  comme  grand-duc,  il  faisait  partie  delà  Confédé- 
ration Germanique ,  et  seulement  comme  tel.  Quand  la 
révolution  éclata,  les  puissances  purent  bien  décider  la 
question  de  la  séparation  entre  la  Belgique  et  la  Hollandcj 
mais  il  fallait  le  consentement  de  la  Diète  pour  distraire 
de  la  domination  de  Guillaume  le  duché  de  Luxembourg. 
Un  milieu  ayant  été  proposé  durant  la  négociation  ,  celui 
qui  aurait  donné  à  la  Belgique  une  partie  du  Limbourg  et 
une  partie  du  Luxembourg,  la  conférence  dut  en  référer  à 
la  Diète,  qui  donna  son  consentement  moyennant  une  por- 
tion équivalente  de  territoire.  Le  ministre  repoussait  en- 
suite l'objection  tirée  de  ce  que  la  Hollande  n'avait  point 
accepté  à  temps,  par  cette  raison  que  le  traité  avait  été 
conclu  avec  la  Belgique  et  les  cinq  puissances  ;  il  était 
donc  indifférent  pour  les  deux  parties  contractantes  que  la 
Hollande  eût  accepté  ou  non- 

«  Je  sais  bien,  ajoutait  lord  Palmerston  ,  que  la  Belgique  a  occupé 
constamment,  depuis  la  conclusion  (Va  traité  ,  les  territoires  dont  il  s'a- 
git ,  mais  ce  n'était  que  par  tolérance.  Le  refus  des  cinq  puissances 
d'annexer  le  Luxembourg  au  royaume  de  Belgique  est  si  loin  de  consti- 
tuer une  injustice,  que  ce  serait  au  contraire  une  iniquité  flagrante  de 
disposer  autrement  d'un  territoire  qu'elles  n'ont  pas  le  droit  de  céder 
ni  transférer.  La  Conférence  est  si  loin  de  livrer  ôOO,oOû  âmes  à  un  sou- 
verain dont  elles  ne  veulent  pas,  ou  d'eJTectuer  le  moindre  changement 
dans  lenr  condition  ,  qu'au  contraire  elle  les  laisse  sous  le  gouverne- 
ment que  leur  avait  assigné  le  traité  de  Vienne  ,  et  qu'elle  ne  se  peraiet 
pas  de  distribuer  à  son  gré  tel  ou  tel  territoire,  ce  qui  serait  une  injus- 
tice d'après  les  principes  posés  par  l'honorable  oraleur.  » 

En  ce  qui  touchait  les  dispositions  morales  des  habitants 
des  deux  provinces,  le  ministre  croyait  peu  aux  démon- 
strations passionnées  dont  avait  parlé  M,  OConnell,  et 
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qu'un  autre  honorable  membre  (M.  Hume)  avait  également 
exagérées  quelqae  peu.  Le  noble  lord  se  fondait  à  cet  égard 
sur  les  renseignements  qui  lui  avaient  été  communiqués. 
«  Peu  importe  du  reste ,  ajoutait  le  chef  du  Foreing-Of- 
fice ,  le  gouvernement  anglais  n'a  pas  dû  tenir  d'autre 
langage  que  celui-ci  :  Nous  avons  trouvé  les  habitants  du 
Luxembourg  sujets  du  grand-duc  de  Luxembourg  en 
vertu  du  traité  de  Vienne ,  et  nous  n'entendons  pas  par 
la  violence  enlever  des  territoires  aux  Etats  que  ce  traité 
en  a  dotés.  » 

L'honorable  représentant  de  Dublin  avait  encore  re- 
proché au  gouvernement  d'être  resté  spectateur  silencieux 
des  mesures  adoptées  par  le  roi  de  Prusse  contre  un  ar- 
chevêque catholique  ;  mais  cette  interpellation  ,  fort  mal 
accueillie  d'ailleurs  par  la  Chambre ,  provoqua  de  la  part 
du  ministre  cette  réponse  :  que  c'était  là  une  question 
de  politique  intérieure  sur  laquelle  personne  n'avait  le 
droit  de  se  prononcer  ;  S.  E.  regardait  au  surplus  la  con- 
duite du  gouvernement  prussien  comme  parfaitement  li- 
bérale. 

Cette  discussion  avait  donc  porté  sur  une  question  en 
quelque  sorte  épuisée  ^  il  en  devait  être  presque  de  même 
des  interpellations  qui  furent  faites  au  sujet  de  l'Espagne  : 
le  débat  eut  toute  la  tiédeur  qui  s'attache  à  une  ma- 
tière déjà  souvent  traitée,  ou  que  l'on  pensait  devoir  être 
résolue  bientôt.  Ce  ne  furent  donc  que  des  conversations 
où  l'on  était  unanime  à  demander  que  l'on  mît  fin  aux 
horreurs  de  la  guerre  civile.  Nous  devons  cependant  re- 
marquer lo  discours  prononcé,  le  25  juillet  à  la  Chambre 
des  lords  par  M.  Villiers  (lord  Glarendon  ),  ancien  am- 
bassadeur près  la  cour  d  Espagne  :  il  jette  un  jour  assez 
vrai  sur  Tétat  de  la  péninsule  à  cette  époque,  et  des  partis 
qui  la  divisaient.  Le  noble  orateur  répondait  à  lord  Lon- 
donderry,  qui  demandait  que  l'on  fît  droit  aux  réclama- 
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lions  des  légionnaires  qui  n'avaient  reçu  en  échange  de 
leurs  services  que  des  papiers  sans  valeur  et  des  titres  sté- 
riles ,  et  sommait  d'un  autre  côté  le  ministère  de  dé- 
clarer s'il  y  avait  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne 
quelque  convention  secrète  qui  empêchât  cette  dernière 
de  s'entendre  avec  les  autres  alliés  pour  pacifier  l'Espagne. 

«J'aurais  pensé,  dit  M.  Villievs, que  les  documents  déposés  sur  le  bu- 
reau devaient  suffire  pour  éclain^r  le  marquis  de  Londonderry  sur  la  vé- 
ritable situation  de  l'Espagne.  Toutefois,  je  n'hésite  pas  à  dire  que  la 
conduite  de  don  Carlos,  depuis  quelque  temps,  a  été  au-dessous  de  toute 
atteinte.  Il  est  impossible  de  rendre  la  souveraineté  plus  méprisable.  Il 
fulmine  d'abord  un  décret  contre  Maroto  ;  puis  il  se  soumet  de  la  ma- 
nière la  plus  basse  au  bourreau  de  six  de  ses  plus  dévoués  généraux,  et, 
désavouant  l'œuvre  de  sa  main  et  de  sa  pensée  ,  il  livre  aux  flammes  le 
décret  qui  déclarait  traître  Maroto.  Il  ré-ulte  de  tous  es  évéuem^'nts 
que  là  où  régnait  don  Carlos,  Maroto  est  aujourd'hui  le  maître  suprême- 
Don  Carlos  ,  pour  se  débarrasser  du  joug  qui  lui  pèse,  intrigue  de  ton- 
tes manières,  et  c'est  au  niomeuc  où  sa  cause  est  dans  ie  plus  déitlorable 
état  (  in  the  worst  possible  state]  que  le  marquis  de  Londonderry  vou- 
drait l'entourer  d'une  protection  trop  lardive!  On  parle  de  négociations 
entre  les  puissances  pour  amener  la  pacification  do  1  Espagne  ;  mais  il 
s'agirait  d'abord  de  s'entendre  sur  les  bases  de  cette  pacification.  La 
France  et  l'Angleterre  ont  reconnu  la  reine  d'Espagne;  elles  ne  peu- 
vent pas  s'écarter  de  la  ligne  qu'elles  se  sont  tracé?.  Le  marquis  de  Lon- 
donderry connaît  trop  bien  le  respect  dû  aux  traités  pour  vouloir  enga- 
ger le  gouvernement  de  la  r*'ine  à  suivre  un  autre  système  :  il  serait 
inutile  que  la  France  et  l'Angleterre  ouvrissent  des  conférences  avec  la 
Russie,  tant  que  cette  dernière  puissance  continuerait  à  fournir  des  se- 
cours à  l'un  des  partis  :  la  pacification  de  l'Espagne  ne  datera  que  du 
jour  où  cette  assistance  ne  sera  plus  rendue.  Des  protocoles  demeure- 
raient sans  effet  sur  des  caractères  comme  ceux  des  Espagnols  :  ils  ne 
s'y  soumettraient  pas.  L'intervention  des  étrangers  dans  ce  pays  a  tou- 
jours échoué.  Je  puis  donner  au  marquis  de  Londonderry  l'assurance 
que  si  nne  médiation  dans  l'intérêt  de  la  paix  avait  été  possible,  elle  au- 
rait eu  lieu.  L'Angleterre  ,  comprenant  les  devoirs  que  lui  imposait  l'hu- 
manité, s'est  contentée  d'en  plaider  !a  cause  :  elle  est  heureuse  d'avoir 
pu  épargner  une  plus  large  elTusion  du  sang.  » 

Que  l'on  remarque  que  ces  paroles  étaient  prononcées 
à  l'époque  où  le  sort  de  la  guerre  se  décidait  dans  la  Pénin- 
sule, et  l'on  jugera  de  l'effet  qu'elles  y  durent  produire. 

Lord  Clarendon  établissait  ensuite  que  cette  guerre  meur- 
trière avait  beaucoup  perdu  de  sa  violence  primitive  j  mais 
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il  eût  été  impossible  de  comprendre  dans  la  convention  El- 
liot ,  les  assassins  et  les  pillards  qui  s'étaient  montrés  dans 
les  provinces  espagnoles.  Au  contraire  dans  les  provinces 
basques  l'échange  des  prisonniers  s'est  toujours  fait  régu- 
lièrement ,  et  ce  résultat,  on  le  devait,  Sa  Seigneurie  le  re- 
connaissait ,  au  duc  de  Wellington 5  mais  le  noble  orateur 
lord  traitait  de  chimérique  la  prétendue  transaction  qui 
eût  fait  du  fils  de  don  Carlos  i'éponx  de  la  reine  d'Espa- 
gne. Le  peuple  espagnol  ne  ratifierait  jamais  une  telle 
combinaison. 

«  Mais,  dites-vous  ,  ce  peuple  n'est  pas  mûr  pour  la  liberté ,  et  vous 
lui  donnez  des  institutions  pour  lesquelles  il  n'est  pas  fait.  Erreur  et 
calomnie  I  L'Espagne,  désireuse  de  ee  voir  replacer  au  rang  qu'elle  doit 
occuper  parmi  les  nations,  fait  de  nobles  efforts  pour  atteindre  à  ce  but 
de  son  ambition,  et  j'ai  la  ferme  conviction  qu'elle  y  arrivera.  L'Angle- 
terre est  disposée,  intéressée  mêuie  à  la  seconder  autant  que  possible 
dans  ce  travail  de  réforme  et  d'amélioration.  On  reproche  au  Cabinet 
de  négliger  les  occasions  d'étendre  les  intérêts  commerciaux  de  l'An- 
gleterre-, ceux  qui  adressent  ce  reproche  au  gouvernement  oublient  que 
l'Espagne  est  un  pays  essentiellement  agricole,  et  malheureusement  no- 
tre législation  sur  les  céréales  ne  nous  permet  pas  de  recueillir  de 
grands  avantages  de  noble  alliance  avec  l'Espagne.  » 

Lord  Clarendon  ,  aurait  pu  ajouter  en  ce  qui  touchait 
le  traité  de  commerce  ,  sollicité  du  Cabinet  de  Madrid, 
que  celui-ci  était  jaloux  de  tirer  du  pays  même  et  de  la 
Catalogne  en  particulier  les  ressources  que  lui  offrait  le 
commerce  anglais. 

Lord  Melbourne  n'ajouta  point  aux  considérations  déve- 
loppées par  M.  Viliiers  j  seulement  il  fit,  comme  ministre, 
cette  déclaration  positive  ,  que  le  traité  de  la  quadruple 
alliance  ne  liait  point  le  gouvernement  anglais  à  ce  point 
qu'il  ne  pût  conclure  avec  d'autres  puissances  des  conven- 
tions relatives  à  l'Espagne  ^  mais  que  l'Angleterre  ayant 
formellement  reconnu  la  reine  Isabelle,  c'était  là  un  prin- 
cipe dont  elle  ne  pouvait ,  ni  ne  devait  s'écarter.  Au  sur- 
plus le   ministère  annonça  dans  celte  séance  ,  comme 
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lorsqne  ce  sujet  fut  encore  traité ,  que  le  gouvernement 
ne  changerait  rien  à  la  politique  qu'il  avait  suivie  jusqu'a- 
lors dans  les  affaires  de  la  péninsule. 

Enfin  ,  le  duc  de  Wellington  fit  entendre  quelques  pa- 
roles qu'il  est  bon  de  recueillir  ici  ; 

«  Mon  opinion,  disait  Sa  Grâce,  mon  opinion  a  été  invariablement  que 
l'Angleterre  obtiendrait  un  résultat  satisfaisant  en  gardant  la  position 
qui  seule  lui  convenait,  c'est-à-dire  en  adhérant  fortement  au  traité  de 
la  quadruple  alliance,  sans  passer  à  l'attitude  d'une  partie  belligérante. 
J'ai  toujours  pensé  et  dit  que  la  pacification  de  l'Espagne  finirait  par 
être  due  i<  l'influence  morale  de  la  conduite  de  l'Angleterre  agissant  de 
concert  avec  ses  alliés.  On  se  rappellera  ma  devise  constante  :  «  Il  faut 
accomplir  le  traité,  et  surtout  que  l'Angleterre  se  garde  bien  de  des- 
cendre de  la  digne  position  qu'elle  doit  garder.  * 

Le  noble  duc  était  donc  en  ce  point  parfaitement  d'ac- 
cord avec  le  ministère. 

La  Chambre  des  communes  s'était  un  instant  occupée 
du  même  sujet  (9  juillet);  lord  Mahon  avait  demandé 
que  l'on  intervînt  pour  faire  étendre  la  convention  Elliot-, 
l'orateur  aurait  désiré  aussi  que  l'on  s'expliquât  sur  des 
ouvertures  faites  par  M.  de  Nesselrode,  au  nom  de  la  Rus- 
sie ,  pour  la  pacification  de  lEspagnc.  Lord  Palmerston  , 
avait  alors  répondu  que  le  gouvernement  de  Madrid  refu- 
sait ,  non  sans  raison  ,  dans  l'état  actuel  des  partis  dans  ce 
pays,  d'étendre  aux  autres  provinces  un  traité  qui,  dans 
l'origine,  ne  dut  s'appliquer  qu'aux  provinces  basques. 
Et  en  ce  qui  touchait  les  propositions  de  la  Russie,  elles 
n'étaient  pas  encore  assez  clairement  formulées;  cependant, 
les  efforts  de  cette  puissance  unis  à  ceux  de  l'Autriche, 
avaient  amené  entre  Cabrera  et  son  antagoniste  (  Van 
Halen  )  une  convention  pour  l'échange  des  prisonniers. 

Une  politique  d'influence  appelait  la  sollicitude  de  la 
Grande-Bretagne  vis-à-vis  de  l'Espagne;  mais  des  intérêts 
plus  directs  lui  faisaient  suivre  avec  anxiété  ce  qui  se 
passait  en  Portugal.    Nonobstant    les   engagements  so- 
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lennels  qui  résultaieût  des  traités  -,  nonobstant  même  un 
décret  émané  de  son  propre  gouvernement  (lOdéc.  185G), 
le  ministère  portugais  tolérait,  et,  par  cela  même  favori- 
sait le  trafic  anti-chrétien  des  noirs.  Et,  bien  que  les  com- 
munes et  les  lords  différassent  sur  les  moyens  à  adopter  , 
on  était  cependant  unanime  à  condamner  cette  double 
violation  de  la  foi  des  traités  et  des  droits  de  l'huma- 
nité. 

Si  donc  la  Chambre  des  lords  avait  rejeté  (  ler  août  )  , 
comme  proposé  sous  une  forme  trop  hostile  au  Portugal,  un 
bill  qui  avait  pour  but  d'empêcher  la  traite  des  noirs  sous 
pavillon  portugais ,  elle  avait  cependant,  le  2  août,  adopté 
à  l'unanimité  sauf  une  voix  ,  une  motion  de  lord  Brou- 
gham  tendant  à  demander  à  la  reine  de  négocier  avec  les 
puissances  européennes  et  américaines,  pour  les  amener  à 
concourir  à  l'entière  destruction  de  ce  commerce  inhu- 
main. Un  nouveau  bill  consacrant  le  droit  de  visite,  même 
au  sud  de  l'équateur  ,  fut  néanmoins  voté  par  les  deux 
Chambres.  Un  fait  curieux  fut  cité  à  cette  occasion  par  un 
membre  du  Cabinet  (  lord  Minto  ).  «  J'ai  reçu  ,  dit  Son 
Excellence,  une  dépêche  de  l'officier-commandant  notre 
station  sur  la  côte  du  Brésil,  dans  laquelle  il  me  mande  que, 
de  l'examen  des  papiers  d'un  négrier  portugais  capturé 
par  un  sloop  de  S.  M.  ,  ressortait  la  preuve  de  l'ordre 
donné  à  leurs  agents  parles  marchands  d'esclaves,  d'em- 
poisonner une  barrique  de  vin  ainsi  que  l'eau  laissées 
sur  !os  navires  négriers  qui  sont  ordinairement  pris  par 
les  équipages  des  croiseurs  anglais  ,  quand  ils  abordent 
un  de  ces  bâtiments.  »  C'était  donc  ,  au  rapport  de  lord 
Minto  ,  le  moyen  imaginé  pour  se  défaire  des  équipages 
anglais. 

Outre  les  mesures  qu'autorisait  le  bill  ,  on  dut  songer 
encore  à  recourir  à  d'autres  voies  ;  le  ministre  des  affaires 
étrangères  exprima  à  la  tribune  des  communes  (  27  août  ) 
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l'opinion  que  la  répression  serait  plus  efficace  si  les  né- 
griers étaient  saisis  avant  d'avoir  embarqué  des  esclaves. 
C'est  ce  que,  selon  le  noble  lord,  l'on  pourrait  faire  sur 
les  côtes  d'Afrique  au  lieu  de  permettre  le  transport  des 
esclaves  sur  l'Atlantique,  leur  conduite  à  Sierra-Leone  , 
à  une  grande  distance  de  leur  patrie  ou  leur  dépôt  au 
Brésil ,  qui  ne  leur  accorde  guère  qu'une  liberté  nominale, 
au  moins  lord  Palmerston  le  croyait.  Ajoutons  que  des 
esprits  éclairés,  tels  que  lord  Brougham,  M.  Ewart,  pen- 
saient que  la  manière  la  plus  sûre  peut-être  d'abolir  la 
traite  ,  serait  de  n'admettre  à  la  vente  que  le  sucre  dû  au 
travail  des  hommes  libres. 

Quoi  qu'il  en  fût,  on  était  bien  décidé  à  ne  rien  négliger 
pour  frapper  au  cœur  le  lucre  acquis  par  des  hommes  sur 
le  sang  et  la  liberté  d'autres  hommes.  En  effet,  le  minis- 
tère annonça  par  l'organe  de  lord  Palmerston ,  interpellé 
à  ce  sujet  par  sir  Robert  Inglis  (  communes,  27  août  )  , 
que  le  gouvernement  augmenterait  les  forces  navales  des 
deux  stations  sur  les  côtes  du  Brésil  et  sur  celles  d'Afrique 
en  particulier  ,  précisément  en  vue  d'arrêter  les  négriers 
avant  l'embarquement  des  esclaves. 

Mais  jusqu'à  quel  point  un  corps  législatif  étranger  pou- 
vait-il ainsi  se  substituer  au  consentement  d'une  puissance 
indépendante ,  à  un  traité  quelconque  ?  Telle  est  la  ques- 
tion que  le  ministère  portugais  croyait  pouvoir  faire.  Il 
protesta  contre  le  bill  adopté  par  le  parlement  5  il  en  ap- 
pela aux  puissances  signataires  du  traité  de  Vienne,  en  se 
fondant  surtout  sur  cette  déclaration  émanée  du  congrès 
que  la  détermination  de  l'époque  où  le  trafic  des  esclaves 
devrait  cesser  universellement,  serait  un  objet  de  négocia- 
tion entre  les  puissances  ;  ce  qui  excluait ,  d'après  le  Ca- 
binet de  Lisbonne  ,  toute  idée  de  l'obtenir  par  des  moyens 
coërcitifs. 

Vers  la  fin  do  l'année,  un  fait  dont  tons  les  détails  n'é- 
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laient  pas  encore  à  ce  moment  bien  connus,  dut  ajouter  à 
rirritation  qui  régnait  entre  les  deux  gouvernements  ;  le 
capitaine  d'un  brick  de  guerre  anglais  ,  la  Colombine  , 
étant  entré  dans  le  Zaïre  (  fleuve  du  royaume  d'Angola,  sur 
la  côte  d'Afrique  )  ,  aurait  capturé  en  même  temps  des 
navires  trouvés  en  contravention  avec  le  décret  du  10  dé- 
cembre 1856,  ainsi  que  d'autres  contre  lesquels  on  n'aurait 
pas  eu  à  faire  valoir  le  même  prétexte.  Mais  il  ne  se  serait 
pas  arrêté  là  :  il  aurait  coulé  bas  les  navires  après  les  avoir 
canonnés  et  en  avoir  enlevé  les  équipages. 

Ajoutez  à  ces  causes  de  mésintelligence,  celles  que  de- 
vaient faire  naître  encore  les  réclamations  déjà  anciennes  , 
des  légionnaires  anglais  qui  avaient  servi  dans  les  armées 
portugaises  ,  et  les  menaces  (  car  ce  n'était  pas  autre  cho- 
ses )  articulées  à  ce  sujet  à  la  tribune  par  lord  Palmers- 
ton  :  «  Si,  disait  Son  Excellence  (  communes,  10  août  )  , 
tous  les  efforts  du  gouvernement  anglais  échouent,  il  faudra 
qu'il  avise  à  trouver  d'autres  moyens  pour  obtenir  justice.» 
Tels  étaient  les  rapports  presque  hostiles  entre  les  deux 
pays.  Il  semblait  cependant  que  le  changement  de  mi- 
nistère qui  substituait  en  Portugal  une  administration 
nouvelle  à  celle  du  baron  de  Sabroza ,  trop  favorable  à  la 
traite ,  dût  ramener  le  gouvernement  à  des  principes  plus 
humains,  et  rétablir  la  bonne  harmonie  entre  deux  peuples 
si  long-temps  alliés  et  unis  d'intérêt  (  voyez  l'article  Por- 
tugal). 

C'est  à  ce  point  de  vue  de  l'Angleterre  dans  ses  rapports 
avec  les  autres  nations  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici 
de  la  lutte  engagée  entre  le  sultan  et  son  vassal  le  pacha 
d'Egypte.  Après  la  bataille  de  Nezib,  les  membres  du  Ca- 
binet déclarèrent  que  l'accord  de  la  France  et  de  l'Angle- 
terre était  parfait  sur  la   question \  que  d'autre  part 

l'Autriche  ,  la  Prusse  et  la  Russie  avaient  manifesté  le 
désir  sincère  et  formel  d'amener  une  pacification  qui 
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épargnât  à  l'Earope  les  suites  d'une  telle  guerre  (  Cham- 
bre des  communes ,  9  juillet.  Déclaration  de  lord  Pal- 
merston). 

«Nous  espérons,  disait  à  la  Chambre  des  lords  le  chef  du 
Cabinet  (  discours  de  lord  Melbourne  ,  20  août  ) ,  main- 
tenir l'intégrité  du  territoire  ottoman  et  la  puissance  du 
sultan  :  mais  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  que  par  la 
coopération  de»  cinq  grandes  puissances  décidées  à  agir 
énergiquement ,  et  c'est  là  ce  que  nous  espérons.  »  Ces 
paroles  concordaient  en  effet  avec  l'espèce  d  armistice 
amené  entre  les  parties  belligérantes  par  la  note  collective 
signée  le  27  juillet,  par  les  représentants  des  cinq  puis- 
sances (  voyez  l'article  Turquie  ). 

Les  nouvelles  négociations  allaient  donc  nécessairement 
amener  la  solution  de  ce  grand  problème  politique  qui  ca- 
chait les  futures  destinées  de  l'Orient  et  les  véritables  re- 
lations de  l'Occident. 

L'accord  de  deux  puissances  ,  la  Grande-Bretagne  et  la 
France,  l'une  essentiellement  intéressée  dans  le  débat, 
l'autre  placée  par  la  nature  des  choses  dans  une  heureuse 
position  d'impartialité,  paraissait  surtout  nécessaire,  et  ce- 
pendant la  diversité  des  intérêts  sur  d'autres  points,  quel- 
ques incidents  singulièrement  groupés  par  le  hasard  sem- 
blaient devoir  affaiblir  et  peut-être  compromettre  l'alliance, 
rare  dans  leur  histoire  ,  qui  rapprochait  les  deux  peuples. 
Il  était  naturel  d'abord  que  l'on  s'émût  des  événements  du 
Mexique  et  de  Buenos -Ayres.  Toutefois,  le  langage  du 
gouvernement  britannique  sur  ce  double  sujet  fut  presque 
toujours  amical  ,  rassurant.  C'est  ainsi  que  le  ministère, 
accusé  par  les  membres  de  l'opposition  d'avoir  tenu  dans  les 
affaires  du  Mexique  une  conduite  imprudente,  d'avoir 
négligé  même  les  intérêts  anglais  dans  ces  parages ,  re- 
poussa victorieusement  cette  accusation,  en  même  temps 
qu'il  ne  craignait  point  de  reconnaître  que  la  France,  sur 
Ann.  hist.  pour  1839.  3i 
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les  rives  de  la  Plata  comme  au  Mexique ,  n'avait  fait  qu'u- 
ser de  son  droit.  Nous  devons  reproduire  ici  quelques 
traits  marquants  de  cette  discussion.  Dans  la  séance  du 
11  mars ,  la  Chambre  des  communes  s'étant  formée  en  co- 
mité des  subsides ,  et  le  président  ayant  proposé  d'accorder 
au  gouvernement  trente-quatre  mille  matelots  et  marins 
pour  le  service  de  S.  M.,  sir  Robert  Peel  déclara  qu'à  son 
sens  le  gouvernement  n'avait  point  accordé  aux  intérêts 
commerciaux  du  pays  la  protection  qui  leur  était  due. 

a  En  1836 ,  disait  l'honorable  baronnet,  on  a  demandé  une  augmenta- 
tion de  500  hommes  ,  attendu ,  disait-on  alors,  que  toutes  les  stations  au 
dehors  sollicitaient  des  renforts,  notamment  celle  de  l'Amérique  du 
Sud.  Le  gouvernement  pouvait  disposer  de  vingt-quati-e  vaisseaux  de 
ligne.  Voyons  s'il  a  envoyé  des  forces  navales  suffisantes  dans  l'Amé- 
rique du  sud  :  je  ne  parlerai  que  du  Mexique.  La  station  du  Mexique 
est  de  la  plus  haute  importance.  Il  y  a  beaucoup  de  compagnies  anglaises 
au  Mexique,  et  les  peuples  de  l'Amérique  du  sud  sont  grevés  d'une 
dette  considérable  envers  l'Angleterre. 

«  En  1858  ,  la  France  exigeait  du  gouvernement  mexicain  non  seule- 
ment la  réparation  des  outrages  commis  envers  ses  nationaux ,  et  la 
destitution  des  fonctionnaires  auteurs  de  ces  outrages,  mais  aussi  que  les 
Français  résidant  au  Mexique  eussent  le  droit  de  faire  le  commerce 
comme  les  Mexicains  eux-mêmes.  C'était  une  prétention  extraordinaire 
de  la  part  d'une  nation  indépendante  contre  une  autre  nation  égale- 
ment indépendante.  Je  n'examinerai  point  si  ces  prétentions  sont  in- 
justes ou  justes  ;  je  n'examinerai  que  la  position  des  sujets  britanniques 
établis  au  Mexique.  La  France  pouvait-elle  agir  sans  porter  atteinte  aux 
intérêts  de  ces  sujets  britanniques  ?  Il  fallait  donc  envoyer  une  escadre 
dans  le  golfe  du  Mexique ,  non  pour  entraver  les  opérations  des  Fran- 
çais, mais  pour  offrir  un  refuge  aux  Anglais  résidant  à  Vera-Cruz.  Le 
bombardement  de  Saint- Jean-d'Ulloa  a  eu  lieu  le  27  novembre,  et  cepen- 
dant ,  malgré  les  avertissements  donnés ,  il  n'y  avait  pas  d'ambassadeur 
britannique  à  Mexico.  » 

«Il  y  avait,  interrompit  lord  Palmerston,  un  agent 
anglais  à  Mexico.  »  Mais  ,  aux  yeux  de  sir  Robert  Peel, 
c'était  un  ambassadeur  qu'il  fallait ,  vu  la  gravité  des  cir- 
constances. De  même,  lors  du  bombardement  de  la  Vera- 
Cruz  (o  décembre)  ,  il  n'y  avait  pas ,  ajoutait  l'orateur, 
dans  le  port  un  seul  vaisseau  de  guerre  anglais  pour  pro- 
téger, au  besoin ,  les  sujets  britanniques.  Il  ne  fallait  pas. 
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dites -vous  ,  envoyer  une  escadre  dans  le  golfe  du  Mexi- 
que ,  du  moment  où  nous  avions  reconnu  le  blocus  de  la 
France.  «  Pourquoi  alors  avons-nous  aujourd'hui  une  es- 
cadre dans  le  golfe?  Si  ce  n'est  pour  combattre  les  Français, 
que  ce  soit  du  moins  pour  protéger  les  Anglais.  Quoi!  31 
vaisseaux  de  guerre  français,  et  nous  pas  un!  » 

Prenant  ensuite  les  choses  à  un  point  de  vue  plus  géné- 
ral ,  l'honorable  membre  prétendait  qu'en  somme  la  ma- 
rine n'était  pas  par  le  nombre  à  la  hauteur  des  intérêts 
considérables  qu'elle  doit  protéger. 

Lord  Palmerston  répondit  à^sir  Robert  Peel  :  Le  ministre 
reconnaissait  «  qu'au  moment  du  blocus  de  la  Vera- 
Cruz,  la  station  n'était  pas  en  effet  considérable  5  mais  elle 
l'était  assez  pour  son  objet,  qui  était  uniquement  de  veiller 
à  ce  que  les  bâtiments  anglais  ne  fussent  point,  par  suite 
du  blocus,  victimes  de  quelque  illégalité.  Plus  tard,  lors- 
que la  France  crut  devoir  ajouter  à  ses  forces  dans  le  golfe, 
le  gouvernement  envoya  un  nombre  égal  de  navires ,  tou- 
tefois sans  penser  à  contrarier  les  opérations  de  la  France. 
D'ailleurs,  le  Cabinet  placé  à  la  tête  des  affaires  dans  ce 
pays,  avait  déclaré  qu'il  ne  garderait  point  le  fort  deSaint- 
Jean-d  Uiloa  ,  si  les  circonstances  en  rendaient  l'attaque 
nécessaire,  pas  plus  qu'il  n'occuperait  d'une  manière  per- 
manente une  partie  quelconque  du  territoire.  Maintenant 
la  conduite  du  ministère  devra-t-elle  être  blâmée  parce 
qu'il  serait  intervenu  pour  amener  un  arrangement  entre 
les  deux  peuples  ?  Qui  oserait  lui  en  faire  un  reproche  ? 

Lord  Russel  répondit  à  sir  G.  Clerck  dans  le  sens  de 
son  collègue  des  affaires  étrangères.  Ù  l'allocation  deman- 
dée de  1  million  80,000  liv.  sterl.  pour  le  personnel  de 
la  marine  fut  adoptée. 

Sir  Robert  Peel  avait  laissé  entrevoir  que  le  droit 
de  la  France  de  bloquer  le  Mexique  était  contestable  5 
cette  opinion,  lord  Sandon,  appuyé  par  MM.  Tennent, 
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Lushington  ,  Grote,  l'exprima  ouvertement  (Chambre  des 
communes ,  19  mars).  Les  honorables  membres  s'inquié- 
taient de  même  de  voir  les  forces  françaises  dirigées  contre 
Buenos-Ayres.  Sir  Robert  Peel  revint  alors  à  ses  observa- 
tions premières ,  et  lord  Palmerston  reproduisit  la  ré- 
ponse déjà  faite  au  représentant  de  Tamvï^orth  ,  que  l'es- 
cadre anglaise  n'avait  dû  avoir  pour  objet  que  d'inter- 
venir officieusement  entre  les  parties  belligérantes.  Au 
surplus ,  la  motion  de  lord  Sandon  fut  retirée  par  son 
auteur. 

Si  ces  reproches  des  diverses  nuances  de  l'opposition 
n'étaient  point  fondés,  il  était  constant  du  moins  que  tous 
les  partis  prenaient  ombrage  des  progrès  que  la  marine 
faisait  chez  les  autres  puissances,  La  France  et  la  Russie 
attiraient  surtout  les  regards  des  membres  du  parlement 
alors  que  le  ministère  paraissait  parfaitement  rassuré. 
Dès  le  commencement  de  l'année,  des  productionsde  pièces 
relatives  à  l'état  de  la  marine  avaient  été  instamment 
réclamées.  Dans  la  séance  des  lords  du  22  février ,  l'au- 
teur d'une  motion  de  ce  genre  ,  lord  Colchester  ,  avait 
exprimé  l'opinion  que  les  forces  de  la  marine  étaient  in- 
suffisantes -f  que  l'on  pourrait  à  peine ,  en  cas  de  guerre  , 
compter  sur  dix  ou  onze  vaisseaux  en  état  de  porter  la 
grosse  artillerie  nécessaire,  et  partant,  que  la  Grande-Bre- 
tagne, s'il  arrivait  qu'elle  fût  attaquée  par  une  armée 
étrangère,  se  trouverait  privée  de  moyens  de  défense. 

Lord  Minto  avait  répondu  au  nom  du  Cabinet  :  Le  noble 
lord  ne  voyait  pas  pourquoi  au  sein  d'une  paix  profonde 
on  mettrait  la  marine  sur  un  pied  de  guerre  que  ne  com- 
manderait point  le  besoin  de  repousser  une  invasion.  La 
marine  est  ce  qu'elle  doit  être  dans  cette  situation.  Elle 
com^jte  dans  la  Méditerranée  neuf  vaisseaux  de  ligne. 
Dix  sont  employés  d'un  autre  côté  ,  et  neuf  sont  en  dis- 
ponibilité dans  rinlérieur.  Le  ministre  établissait  ensuite 
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par  la  comparaison  des  années  précédentes  (183S,  56-57r 
58),  que  depuis  la  première  de  ces  années,  la  marine 
royale  avait  été  renforcée  d'une  manière  remarquable.  A 
celte  époque,  on  ne  comptait  pas  au-delà  de  neuf  vaisseaux 
de  ligne,  aujourdhui  il  en  existe  dix-neuf.  On  a  parlé 
de  la  France,  ajoutait  lord  Minto^  on  a  prétendu  qu'elle 
avait  trente  ou  quarante  vaisseaux  de  ligne  en  service  ac- 
tif :  cette  assertion  est  loin  d'être  exacte.  Dans  l'état  ami- 
cal de  nos  relations  avec  la  France,  la  force  numérique  de 
cette  puissance  n'est  pas  de  nature  à  inspirer  de  sérieuses 
inquiétudes.  Le  ministre  de  la  marine  ne  partageait  pas 
davantage  celles  que  faisait  concevoir  l'activité  de  la  ma- 
rine rosse.  Ce  n  est  j  en  effet,  qu'à  l'aide  d'efforts  conti- 
nus ,  que  cette  puissance  qui  n'est  point  maritime  parvient 
à  se  créer  des  forces  navales.  Si  plausibles  qu'elles  dussent 
paraître,  ces  explications  n'avaient  point  satisfait  lord 
Melville  :  comme  lord  Colchester,  il  reprochait  surtout  au 
ministère  d'avoir  dégarni  les  côtes  du  pays.  A  son  tour, 
lord  Hardwick,  sans  demander  que  l'on  mît  en  mer  autant 
de  bâtiments  que  le  font  la  France  et  la  Russie,  avait  ce- 
pendant blâmé ,  et  appelé  même  d'un  autre  nom  l'écono- 
mie intempestive  qui,  selon  l'opposition,  présidait  à  l'ad- 
ministration de  la  marine. 

EnOn ,  lord  Melbourne  avait  répondu  à  toutes  ces  atta- 
ques ,  que  le  Cabinet  qu'il  dirigeait  avait  la  conscience  d'a- 
voir rempli,  dans  l'administration  de  cette  branche  du 
service  public  tout  son  devoir  5  que  si  la  France  et  la 
Russie  avaient  cru  devoir  donner  à  leur  marine  plus  de 
développement,  ce  n'était  pas  une  raison  pour  que  l'Angle- 
terre rivalisât  avec  ces  puissances,  au  risque  même  d'é- 
puiser ses  ressources  5  qu'au  surplus  les  dangers  dont  on 
parlait  n'existaient  point  5  que  si  en  effet  une  guerre 
devait  éclater ,  ce  ne  serait  jamais  sans  déclaration  préa- 
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lable,  et  qu'il  serait  temps  alors  d'adopter  les  dispositions 
commandées  par  la  situation. 

Le  ministère  ne  l'avait  cependant  pas  emporté  :  l'esprit 
national  avait  triomphé  et  la  production  demandée  avait 
été  accordée. 

La  critique  dont  en  cette  occasion  le  matériel  de  la 
marine  avait  été  l'objet,  s'était  étendue  également  à  son 
personnel,  quoique  avec  moins  de  vivacité.  Ainsi  s'expli- 
que l'augmentation  du  nombre  des  matelots ,  réclamée 
par  M.  Charles  Wood,  et  dont  nous  avons  parlé  ci-dessus; 
ainsi  s'expliquent  encore  les  deux  motions  de  sir  E.  Co- 
drington,  le  vainqueur  de  Navarin,  et  qui  tendaient  l'une, 
à  supplier  la  reine  d'augmenter  les  pouvoirs  des  commis- 
saires de  l'amirauté;  l'autre,  à  faire  déclarer  qu'il  ne  pour- 
rait plus  être  demandé  de  réduction  sur  le  service  naval 
(6  mars,  23  avril). 

Il  est  important  d'examiner  dans  quel  esprit  on  en- 
visageait la  question  de  la  marine  dans  la  Chambre  des 
communes  ;  lorsqu'il  présenta  la  demande  d'un  crédit 
pour  l'augmentation  du  personnel  (5  et  6  mars),  comme 
lorsqu'il  combattit  la  motion  de  sir  E.  Codrington 
(23  avril)  ,  le  secrétaire  de  l'amirauté  ,  M.  Ch.  Wood, 
au  sentiment  duquel  s'associait  Tamiral  Adam  ,  établit 
que  l'administration  actuelle  avait  si  peu  négligé  les  inté- 
rêts de  la  marine  ,  qu'elle  avait  augmenté  de  3,000  h.  le 
personnel ,  que  le  ministère  Peel  avait  diminué  de  2,000. 
M.  Wood  s'attacha  surtout  à  rectifier  les  erreurs  auxquel- 
les l'appréciation  des  marines  étrangères  avait  donné  lieu. 
C'est  ainsi  qu'au  lieu  de  o7  vaisseaux  de  ligne  attribués  à 
la  France,  cette  puissance  n'en  aurait  en  réalité  que22en 
mer  et  27  sur  le  chantier.  De  même  la  Russie  n'aurait 
encore,  malgré  son  désir  d'en  élever  le  nombre  à  45,  que 
43  vaisseaux  de  ligne,  comme  en  1817.  Répondant  en 
particulier  à  l'amiral  Codrington,  M.  Wood  déclara  qne  la 
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Chambre  en  adoptant  la  dernière  motion  de  l'illustre  ma- 
rin ,  s'immiscerait  dans  des  questions  de  règlements  admi- 
nistratifs 5  que  ce  serait  d'ailleurs  une  censure  implicite  de 
tous  les  actes  des  directeurs  de  l'amirauté  depuis  1815. 
Enfin  l'orateur  du  ministère  s'efforça  de  démontrer  que 
jamais  les  équipages  des  bâtiments  n'avaient  été  plus  com- 
plets :  les  navires  de  première  classe  ont,  disait-il,  Îi20  hom- 
mes abord  de  plus  qu'en  1813  et  1816^  ceux  de  deuxième 
classe  96  hommes  de  plus  ,  et  ceux  de  troisième  40. 

Des  orateurs  plus  ou  moins  favorables  au  Cabinet  furent 
encore  entendus  sur  cette  matière.  Dans  la  séance  du  6 
mars,  sir  G.  Clerk,  sans  redouter  des  entreprises  ennemies 
sur  les  côtes  du  pays,  avait  exprimé  l'opinion  que  l'état  des 
forces  navales  ne  répondait  pas  aux  éventualités  que  pou- 
vait amener  la  mauvaise  politique  suivie  par  le  ministère. 

Sir  James  Graham  avait  renchéri  sur  cette  opinion  des 
adversaires  du  Cabinet  et  présenté  à  l'appui  de  sa  critique 
un  tableau  comparatif  de  l'état  de  la  marine  chez  les  au- 
tres puissances. 

Cependant  les  craintes  sans  doute  exagérées  que  ma- 
nifestèrent quelques-uns  des  honorables  membres  ,  eurent 
moins  de  succès  que  dans  l'autre  Chambre.  Les  deux  mo- 
tions de  sir  Codrington  furent  rejetées. 

On  se  rendra  facilement  compte  de  la  différence  du  vote 
des  deux  Chambres  sur  la  même  matière,  si  l'on  se  rap- 
pelle l'observation  que  nous  avons  faite  qu'en  général  les 
communes  étaient  plus  favorables  à  la  politique  du  mini- 
stère que  les  lords,  et  à  cette  époque  les  conseils  de  la  cou- 
ronne ne  paraissaient  guère  animés  que  d'intentions  paci- 
fiques. 

Ils  le  prouvèrent  encore  durant  les  débats  dont  quelques 
incidents  étrangement  accumulés,  furent  l'occasion,  alors 
qu'ils  donnèrent  lieu  à  certains  membres  des  deux  Cham- 
bres de  témoigner  que  chez  eux  la  vieille  rivalité  natio- 
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nale  n'était  pas  éteinte. Le  premier  de  ces  événements  fut 
amené  par  un  mal-entendu  qui  fut  expliqué  plus  tard  de  la 
manière  la  plus  satisfaisante  :    vers  la  fin  de  1858,  plu- 
sieurs navires  sortirent  de  la  Vera-Cruz-,  l'amiral  comman- 
dant l'escadre  française  ,  jugeant  qu'ils  appartenaient  à 
l'ennemi,  fit  les  signaux  pour  l'enlèvement  des  pilotes. 
Aussitôt    l'un   des  officiers  ,    le  capitaine  de  la   Créole 
(  prince  de  Joinville),  enleva  le  pilote  du  navire  le  plus 
rapproché.  Or,  le  bâtiment  qu'il  avait  en  vue  était  un  na- 
vire anglais,  \ Express.  Y  avait-il  dans  ce  fait  une  insulte 
au  pavillon  britannique?  Pouvait-on  présumer  qu'il  y  eût 
de  la  part  du  prince  ou  de  l'amiral  une  préméditation  of- 
fensante? Non,  sans  doute,  et  lord  Minto,  combattu,  il  est 
vrai,  sur  ce  point  par  lord  Brougham,    fit  très  bien  re- 
marquer qu'en  pareille  occurence  il  fallait  distinguer  entre 
le  fait  et  l'intention  (Chamb.  des  lords,  8  mars).  Et  il  fut 
bientôt  établi  que  cette  intention  n'avait  jamais  existé. 
Les  choses  furent  [ainsi  expliquées  ,  d'abord  par  l'amiral 
Baudin  au  commandant  de   X Express  ,   ensuite  dans  la 
lettre  adressée  à  ce  sujet  au  gouvernement  anglais  par 
l'ambassadeur  de  France.  Et  désormais  il  ne  put  plus  s'é- 
lever de  doute  sur  un  sujet  qui  avait  assez  long-temps  oc- 
cupé les  deux  Chambres  ,  et  à  propos  duquel,  comme  il 
arrive  toujours,  on  tomba  parfois  dans  la  déclamation. 

Le  second  de  ces  incidents  n'occupa  qu'un  instant  l'une 
des  Chambres  ,  et  ce  fut  lord  Strangford  qui  fit  à  ce  sujet 
une  interpellation  au  ministère(rsO  mai,  Chamb.  des  lords). 
Il  ne  fut  point  difficile  à  lord  Minto  d'établir  que  la  colli- 
sion momentanée  entre  le  Griffon  et  la  Médée  avait  été 
purement  accidentelle.  Le  premier  de  ces  bâtiments  fut 
rencontré  et  suivi  le  11  avril  au  soir,  par  le  bateau  à  va- 
peur anglais  la  Médée,  envoyé  à  la  recherche  des  vaisseaux 
négriers.  Le  commandant  du  brick  croyant  avoir  affaire 
à  un  corsaire,  ordonna  qu'un  coup  de  canon  fut  tire  \  par 
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une  erreur  inexplicable  il  en  fut  tiré  six  ,  et  un  matelot 
anglais  eut  la  jambe  emportée.  Or,  il  était  évident ,  et  le 
commandant  de  la  Mcdée  le  reconnut,  que  l'obscurité 
dont  on  était  environné  avait  seule  causé  ce  malheur,  à 
l'occasion  duquel  la  victime  reçut  plus  tard  une  pension  du 
gouvernement  français. 

Il  y  eut  quelque  chose  de  plus  grave,  de  plus  prémé- 
dité peut-être  dans  l'épisode  de  l'île  Maurice  (septembre  ). 
Au  fond  le  fait  était  simple  :  une  gabarre  et  un  brick 
français ,  VIsère  et  le  Lancier,  se  trouvant  en  répara- 
tion à  Port-Louis,  arborèrent  un  jour  pavillon,  et  par 
une  raison  que  l'on  ne  s'explique  point  ,  placèrent  les 
couleurs  anglaises  après  les  autres.  Le  capitaine  Driver, 
commandant  du  navire  marchand  le  Greenlaw,  s'en 
aperçut  et  répondit  à  ce  qui  n'était  sans  doute  qu'un 
oubli ,  par  une  insulte  :  il  arbora  et  laissa  tout  un  jour 
le  drapeau  tricolore  au-dessous  de  son  avant.  Les  com- 
mandants français ,  MM.  Barbier  de  Tinan  et  Laroque 
de  Chanfray,  en  l'absence  desquels  les  choses  s'étaient 
ainsi  passées,  réclamèrent  et  obtinrent  en  effet ,  par  l'in- 
tervention du  gouverneur ,  sir  William  Nicolay ,  des 
excuses  écrites  de  la  part  du  capitaine  anglais. 

Les  couleurs  françaises  furent  arborées  par  le  capitaine 
du  port ,  mais  les  ofiiciers  de  la  gabarre  et  du  brick  insis- 
tèrent pour  qu'elles  le  fussent  également  sur  le  Green- 
law,  ce  qui  ne  fut  point  consenti;  au  contraire,  par 
un  retour  d'orgueil  national,  le  gouverneur  changea  tout- 
à-coup  de  procédés  et  voulut,  qu'à  leur  tour,  les  Français 
arborassent  le  pavillon  anglais,  en  preuve  que  de  leur 
côté  Jls  n'avaient  pas  prétendu  insulter  les  couleurs  de 
cette  nation.  Ils  refusèrent.  Aussitôt  le  gouverneur  dé- 
fendit aux  hommes  de  Vlsct-e  et  du  Lancier  de  descendre 
à  terre  et  fit  montre,  pour  appuyer  cette  mesure,  des  dis- 
positions les  plus  belliqueuses.  Ceux  d'entre  les  officiera 
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qui  violèrent  cet  interdit ,  et  le  capitaine  de  la  gabarre 
lui-même,  furent  arrêtés,  et  ce  dernier  obligé  (nous  de- 
vons mentionner  cette  circonstance)  de  passer  la  nuit  dans 

un  corps  de  garde On  ne  sait  trop  où  cette  affaire, 

dans  laquelle  de  part  et  d'autre  on  faisait  assaut  d'obstina- 
tion ,  se  serait  arrêtée,  si ,  dans  la  nuit  du  18  septembre , 
le  brick  et  la  gabarre  n'eussent  quitté  le  Port-Louis. 

Assurément ,  il  n'y  avait  rien  dans  tout  cela  qui  dût 
entraîner  une  collision  entre  les  deux  pays,  puisqu'il  ap- 
partenait à  leurs  gouvernements  respectifs  de  rappeler  à 
leurs  devoirs  ceux  de  leurs  subordonnés  qui  s'en  étaient 
écartés  ^  mais  on  doit  regretter  qu'un  fonctionnaire  ,  aussi 
élevé  dans  la  hiérarchie  que  sir  W.  Nicolay,  eût  ainsi 
épousé  des  susceptibilités  au-dessus  desquelles  i!  lui  conve- 
nait de  se  placer. 

Ailleurs,  sur  la  côte  occidentale  de  l'Afrique,  un  conflit 
plus  sérieux  s'était  élevé  :  l'article  9  du  traité  de  1783 
laissait  à  la  France  la  propriété  du  port  de  Porlandick  au 
Sénégal ,  seulement  les  Anglais  y  pouvaient  exploiter  li- 
brement la  principale  richesse  de  ces  parages  ,  le  com- 
merce de  la  gomme ,  à  charge  toutefois  de  n'y  point  faire 
d'établissement  permanent.  La  guerre  ayant  éclaté  ,  vers 
1852  ,  entre  les  Maures  Trarzas  et  le  Sénégal ,  le  gou- 
verneur pour  priver  de  tout  secours  ses  ennemis ,  déclara 
aux  navires  anglais  qui  se  trouvaient  à  l'ancre  dans  la  baie, 
qu'ils  eussent  à  traiter  sous  voiles  ou  qu'ils  appareillassent, 
—  Les  négociants  anglais  réclamèrent.  Le  jTi.uverneur, 
lui ,  crut  agir  en  cette  circonstance  conformément  à  la 
lettre  et  à  l'esprit  du  traité  de  1783.  Cependant ,  il  alla 
plus  loin  et  déclara  Porlandick  en  état  de  blocus.  Il  paraît 
que  la  cargaison  des  navires  qui  se  trouvait  dans  le  port  foi 
saisie ,  et  si  Ton  en  croit  une  pétition  mise  sous  les  yeux 
de  la  Chambre  haute  (15  août  ),  par  lord  Strangford  ,  les 
bâtiments  à  bord  desquels  la  gomme  se  trouvait  chargée 
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auraient  été  capturés,  envoyés  au  Sénégal,  et  rendus 
seulement  après  que  leurs  propriétaires  eussent  perdu  le 
bénéfice  de  l'expédition.  Les  mêmes  démonstrations  au- 
raient eu  lieu  en  i83d ,  et  des  marchandises  auraient  été 
saisies  alors  même  qu'elles  se  trouvaient  dans  le  port 
plusieurs  jours  avant  la  mise  en  état  de  blocus. 

De  quel  côté  était  le  droit  ?  Quels  griefs  étaient  fondés  ? 
Telle  était  la  question-,  déjà  elle  avait  été  soulevée  dans 
les  communes  par  le  docteur  Lushington  (2  mai);  et  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  (lord  Palmerston)  avait  dé- 
claré que  le  gouvernement  attachait  en  effet  la  plus  haute 
importance  au  règlement  de  cette  matière  ;  que  l'on  avait 
entamé  à  ce  sujet  des  négociations  avec  la  France  ;  mais 
que  l'on  n'était  point  encore  parvenu  à  convaincre  son  gou- 
vernement de  la  légitimité  des  réclamations  élevées  par  le 
commerce  anglais  ;  qu'au  surplus  ,  on  ne  cesserait  point 
de  faire  des  efforts  pour  que  justice  complète  fût  rendue. 
Plus  tard,  lorsque  la  pétition  dont  nous  venons  de  parler  fut 
présentée  par  lord  Strangford,  lesparoles  échangées  à  cette 
occasion  revêtirent  un  caractère  plus  prononcé  d'amer- 
tume. Le  noble  lord  surtout  s'exprima  avec  aigreur  :  Les 
faits  signalés  par  la  pétition  ayant  été  reconnus  vrais  par 
lord  Palmerston  ,  il  était  fâcheux  que  les  efforts  du  ministre 
eussent  été  infructueux  ;  l'Angleterre  se  trouvait  depuis 
cinq  années  privée  du  bénéfice  dont  la  France  s'était  ar- 
rogé le  monopole  par  les  armes. 

Ainsi ,  ajoutait  Sa  Seigneurie  ;  l'Angleterre  ne  peut  se 
procurer  un  article  qui  lui  est  indispensable  sans  subir  les 
conditions  qu'il  plaît  à  la  France  de  lui  dicter  ;  mais  ce 
n'est  là  qu'un  point  de  vue  secondaire  ,  la  question  inté- 
resse avant  tout  l'honneur  national  et  les  droits  nationaux 
outragés  et  méconnus  d'une  manière  si  flagrante 

Lord  Melbourne  ne  contredit  point  le  préopinant  : 
Le  ministre  dirigeant    pensait ,  lui  aussi ,  qu'il  y  avait 
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insulte  envers  des  sujets  anglais,  et  violation,  sinon  d'un 
traité  ,  ce  qui  était  contestable  ,  du  moins  des  lois  géné- 
rales qui  règlent  le  commerce  entre  les  différentes  nations. 
Aussi ,  le  noble  vicomte  déclarait-il  que  l'affaire  avait  été 
soumise  au  gouvernement  français  dans  les  termes  les  plus 
sérieux,  et  sans  doute  qu'une  réparation  serait  accordée 
lorsque  les  principes  développés  par  lord  Strangford  au- 
raient été  appréciés. 

Cependant ,  une  autre  source  de  contestations  fut  tarie 
vers  cette  époque  (27  août),  par  une  convention  conclue 
entre  les  deux  gouvernements  pour  la  délimitation  de  la 
pêche  des  huîtres,  et  des  négociations  étaient  entamées  pour 
amener  enfin  un  traité  de  commerce  également  favorable 
aux  intérêts  des  deux  parties.  Sans  doute  que  l'on  était 
disposée  faire  des  concessions  mutuelles,  base  essentiellede 
toute  convention  de  cette  nature  5  mais  l'énorme  dévelop- 
pement de  l'industrie  anglaise ,  en  rendant  ses  prétentions 
plus  élevées  ,  rendait  aussi  plus  difficiles  ses  arrangements 
avec  les  autres  nations.  Et  si  le  ministre  du  commerce 
crut  devoir  se  plaindre  à  la  Chambre  des  communes  de  ce 
que  la  France  élevait  les  droits  sur  les  toiles  de  lin  alors 
quela  Grande-Bretagne  faisait  des  réductions  sur  l'entrée  des 
spiritueux ,  ne  pouvait-on  pas  lui  répondre  que  l'élévation 
du  tarif  sur  les  toiles  venait  précisément  de  ce  que  c'é- 
tait là  le  seul  moyen  de  préserver  en  France  cette  branche 
d'industrie  de  la  destruction  totale  dont  la  menaçait  les 
machines  anglaises?  Par  une  raison  analogue,  les  efforts 
de  M.  Bowring  auprès  de  l'association  des  douanes  alle- 
mandes avaient  jusque-là  échoué.  Outre  la  cause  d'insuccès 
dont  nous  venons  de  parler,  il  faut  compter  surtout  les  en- 
traves opposées  par  la  législation  à  l'importation  des  grains 
étrangers. 

Cependant  le  gouvernement,  mû  comme  le  disait  lord 
Palmerston  (à  propos  de  la  mission  confiée  à  M.  Bowring), 
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parle  désir  d'étendre  ses  relations  commerciales,  avait 
conclu  le  5  juillet  dernier  un  traité  de  commerce  et  de 
navigation  avec  l'Autriche,  et  un  autre  avec  la  Porte.  Il 
résulte  des  explications  données  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  que  cette  dernière  conventionné  s'appliquerait 
point  à  la  Circassie  ,  cédée ,  comme  on  sait ,  à  la  Russie 
par  l'art.  6  du  traité  d'Andrinople. 

Uq  membre  des  communes  ayant  demandé  (6  août)  la 
production  d'une  copie  des  tarifs  adoptés  par  les  commis- 
saires en  vertu  de  l'art.  7  du  traité  conclu  avec  le  Grand- 
Seigneur,  lord  Palmerston  déclara  que  le  moment  n'était 
pas  venu  de  faire  cette  production-,  mais  qae  l'on  pouvait 
tenir  pour  certain  que  la  Turquie  ne  ferait  point  peser 
sur  le  commerce  anglais  des  conditions  onéreuses  ;  qu'au 
surplus,  ce  commerce  n'avait  besoin  d'aucune  protection 
dans  la  Mer-Noire.  Quant  au  traité  avec  l'Autriche,  il 
avait  sur-tout  pour  objet  d'étendre  aux  ports  du  Danube 
à  Galacz  les  dispositions  de  celui  de  1829  (discussion  à  la 
Ch.  des  communes  ,  11  février).  Dans  ce  sens,  lord  Aber- 
deen  avait  pu  dire  que  son  administration  avait  préparé 
les  voies  -,  seulement ,  lord  Melbourne  avait  fait  observer 
(Chambre  des  lords,  12  février)  que  le  traité  actuel  compre- 
nait la  Méditerranée ,  Malte,  Gibraltar  et  toutes  les  côtes  de 
l'Afrique.  Lord  Aberdeen  ayant  témoigné  sa  surprise  de  ce 
que  la  disposition  relative  aux  ports  du  Danube  avait  été 
insérée  sans  que  l'on  se  fût  assuré  de  l'assentiment  de  la 
Turquie  à  laquelle  ces  ports  appartiennent,  lord  Melbourne 
avait  encore  répondu  que  cette  insertion  n'avait  eu  lieu 
que  sur  les  instances  mêmes  de  l'Autriche ,  et ,  d'ailleurs  , 
ajoutait  à  son  tour  le  marquis  de  Landsdowne ,  la  Tur- 
quie n'a  point  réclamé.  Cette  discussion  n'eut  pas  d'autre 
suite,  mais  elle  répand  quelque  jour  sur  ces  divers 
traités. 

Eûfia ,  dans  une  autre  séance  (6  août ,  Chambre  des 
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communes  ) ,  lord  Palmerston  annonça  que  l'Autriche 
avait,  dans  un  nouveau  tarif,  révoqué  certaines  prohibi- 
tions et  réduit  divers  droits^  que  ces  dispositions  s'appli- 
quaient surtout  aux  objets  qui  peuvent  le  mieux  alimenter 
les  relations  commerciales  des  deux  pays. 

Il  semblait  que  les  seuls  et  véritables  dangers  que  l'on 
eût  à  courir  au  dehors,  dussent  surgir  cette  année  du  sein 
des  états  qui  avaient  été  ou  sont  encore  des  possessions  an- 
glaises, ou  seulement  qui  se  trouvaient  en  rapport  avec 
elles  :  l'Amérique  ,  l'Inde,  la  Chine. 

Le  traité  de  1785,  qui  délimitait  les  frontières  entre 
les  colonies  anglaises  et  celles  qui  avaient  été  détachées 
d'elles  par  riosurrection  ,  avait  dû  nécessairement  dans  un 
pays  vaste  ,  inhabité  sur  beaucoup  de  points ,  laisser  place 
à  l'incertitude  et  à  des  interprétations  opposées. 

Tel  était  le  caractère  de  la  clause  relative  à  une  ligne 
tracée  depuis  l'angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse 
lequel  angle,  portait  le  traité,  est  à  l'extrémité  d'une  ligne 
tracée  dans  la  direction  du  nord  ,  à  partir  des  sources  de 
la  Sainte-Croix  jusqu'à  la  Terre- Haute  {Highlands)  : 
puis  le  long  de  la  crête  de  la  Terre-Sainte  qui  sépare  les 
cours  d'eau  tributaires  du  Saint-Laurent ,  de  ceux  qui  se 
jeltent.directement  dans  l'Alantique  jusqu'à  cellesdes  sour- 
cesduGonnecticut  qui  est  située  le  plus  au  nord-ouest,  etc. 

Où  était  cet  angle  nord-ouest  de  la  Nouvelle-Ecosse?  Telle 
était  depui3  long-temps  la  question,  et  cette  année  le  sujet 
de  discussions  ,  même  de  collisions  niomentanées  ,  il  est 
vrai^  mais  qui  pouvaient  devenir  sérieuses  entre  deux  états 
devenus  limitrophes  ;  le  nouveau  Brunswick  et  l'état  du 
Maine.  Choisi  pour  arbitre  en  1851,  le  roi  des  Pays-Bas 
avait  proposé  une  délimitation  nouvelle  ;  mais  la  décision 
n'avait  point  été  acceptée  par  le  ministre  des  Etats-Unis  a 
la  Haye,  qui  prétendait  que  le  royal  arbitre  n'avait  mission 
que  pour  déterminer  le  sens  du  traité.  Les  choses  en  étaient 
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restées  là  lorsqn'enfîn  les  parties  intéressées  voulurent 
se  faire  justice  par  elles-mêmes.  De  part  et  d'autre  on  y 
mit  la  même  obstination,  la  même  violence.  Il  était  temps 
que  le  gouvernement  fédéral  et  la  métropole  pour  le  nou- 
veau Brunswick ,  intervinssent  pour  éviter  des  consé> 
quences  plus  fâcheuses.  Un  premier  message  du  président 
de  l'Union  annonçait  encore  quelques  vues  de  conciliation  ; 
mais  le  Congrès  prit  une  attitude  plus  dessinée  ,  une  réso- 
1  ution  plus  grave  (voir  Etats-Unis).  Une  loi  spéciale 
chargea  le  président  de  veiller  à  ce  que  le  sol  de  la  répu- 
b  lique  ne  fût  pas  envahi ,  et  l'autorisait  à  faire  la  paix  on 
la  guerre ,  à  lever  cinquante  mille  hommes  et  à  négocier 
un  emprunt  de  10  millions  de  dollars. 

Si  belliqueuses  que  fussent  les  dispositions  des  Etats  et 
surtout  de  celui  du  Maine  que  la  question  intéressait  im- 
médiatement 5  si  décidée  que  fût  la  colonie  anglaise  à  main^ 
teuir  intacts  sesdroits  et  ceux  de  lamétropole,  puisque  l'as- 
semblée législative  vo  a,  elle  aussi,  des  mesures  extraordi- 
naires^ il  ne  paraissait  cependant  pas  que  l'on  dût  arriver 
à  une  rupture  complète.  Déjà  un  arrangement  provisoire 
avait  été  conclu  entre  MM.  Forsith  et  Fox,  ministres  des 
deux  pays ,  et  sans  doute  que  l'on  conGerait  à  une  com- 
mission spéciale  le  soin  de  régler  définitivement  cet  objet. 
Tel  est  du  moins  le  sens  des  explications  échangées ,  sans 
discussions  autrement  remarquables  entre  les  Chambres 
anglaises  et  les  membres  du  Cabinet. 

Sil  s'agissait  au-delà  de  l'Atlantique  d'une  question 
de  frontières;  en  Asie  c'était  l'empire  même  et  la  puissance 
commerciale  de  la  Grande-Bretagne  dans  cette  partie  du 
monde,  qui  étaient  en  question ,  sinon  immédiatement,  du 
moins  daios  l'aveuir.  Comment  et  à  quelle  occasion  ?  c'est 
ce  que  feront  connaître  les  faits  antérieurs  et  un  rapide 
aperçu  de  la  siU  ation  des  peuples  de  ce  continent. 

Entre  les  possessions  anglaises  de  l'Inde  et  l'Occident  s'é- 
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tendune  vaste  contrée  que  se  disputent  éternellement  des  tri- 
bus rivales  tantôt  victorieuses  et  régnantes,  tantôt  vaincues 
et  déchues  :  cette  contrée  c'est  l'Afghanistan.  Placé  comme 
il  fCit,  ce  pays  devait  surtout  fixer  l'attention,  attirer  la  sol- 
licitude intéressée  des  deux  puissances  européennes  aux- 
quelles l'avenir  de  l'Asie  semble  devoir  appartenir  ;  S'assu- 
rer par  les  conseils,  avant  de  le  faire  par  les  armes  de  la  di- 
rection des  affaire  des  princes  de  l'Afghanistan  ou  des  puis- 
sances limitrophes  -,  tel  devait  donc  être  le  but  secret  de  la 
Russie  et  de  l'Angleterre  ,  cachées  réellement  derrière  ces 
querelles  de  dynastie  qui  semblent  endémiques  en  Orient. 
Les  deux  Cabinets  de  Saint-Pétersbourg  et  de  Londres 
s'étaient  entendus ,  en  1835,  pour  faire  reconnaître  en 
Perse  le  souverain  actuellement  régnant.  On  semblait  donc 
laisser  au  temps  le  soin  de  résoudre  les  questions  qui  se 
trouvaient  déjà  au  fond  des  relations  des  deux  peuples  -, 
mais  un  incident ,  une  prétention  du  shah  vint  imprimer 
une  direction  plus  précise  aux  intérêts  russes  et  anglais.  Le 
roi  de  Perse ,  sous  prétexte  d'anciens  droits  de  suzeraineté 
sur  Hérat,  ville  du  Khoraçan -Afghanistan,  résolut,  en 
1856,  d'assiéger  cette  ville.  Importait-il  à  la  Russie  de 
fortifier  le  prince  dans  cette  résolution  ,  de  se  ménager 
en  le  laissant  s'ouvrir  une  voie  dans  l'Afghanistan,  un 
commencement  d'influence  ,  de  puissance  réelle  dans  l'A- 
sie centrale  ?  Etait-ce  encore  l'intervention  moscovite  qui 
faisait  conclure  un  traité  entre  le  shah  et  une  autre  prin- 
cipauté de  l'Afghanistan  le  Candalser?  Enfin,  était-ce,  en- 
traîné par  les  conseils  des  agents  jrusses  qu'un  troisième 
chef  de  tribu,  le  plus  puissant  d'ailleurs  de  la  contrée,  le 
roi  de  Caboul ,  députait  à  Saint-Pétersbourg  pour  obtenir 
l'appui,  l'amitié  du  czar  ?  ces  questions ,  les  notes  adressées 
depuis  lors  au  gouvernement  russe  par  le  ministère  anglais 
les  résolvaient  toutes  par  l'affirmative  et  conséquemmint 
par  cette  conclusion  :  que  la  Russie  menaçait  oavertem  int 
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l'avenif  des  possessions  anglaises  dans  Tlode.  Vainement  le 
ministre  dirigeant  de  Russie,  comte  de  Nesseirode  ,  désa- 
voua-t'il  la  conduite  de  son  agent  le  comte  de  Simonitsch, 
dont  le  nom  surtout  retentit  à  cette  occasion  ,  le  gouverne- 
ment anglais,  par  l'organe  de  son  représentant,  le  marquis 
de  Clanricarde,  s'efforça  de  démontrer  (8  novembre),  que 
les  faits  démentaient  de  tout  point  le  désaveu  officiel. 
Il  énuméra  les  conseils  actifs,  incessants  du  comte  Simo- 
nitsch ,  ses  démarches  tendant  sans  cesse  à  contrarier  les 
exhortations  de  l'agent  anglais,  alors  que  celui-ci  insistait 
auprès  du  shah  pour  la  levée  du  siège  5  enfin  ,  les  sommes 
versées  par  l'agent  russe  ;  Il  aurait  avancé  au  roi  de  Perse , 
dans  les  douze  derniers  mois,  la  somme  de  30,000  tomans 
(environ  5, 300,000 fr.)^  il  aurait  de  plus  annoncé  au  shah 
que  si  ce  prince  parvenait  à  s'emparer  d'Hérat,  la  Russie 
ferait  remise  à  la  Perse  de  ce  qu'elle  lui  doit  encore  (  le 
solde  de  la  contribution  de  guerre  stipulée  dans  le  traité 
de  Turkmandshaï  ) ,  et  que  le  shah  pourrait  considérer 
cette  remise  comme  une  subvention  pour  les  dépenses  de 
l'expédition  d'Hérat. 

La  note  anglaise  précisait  ensuite  avec  plus  de  force  tout 
ce  qui  avait  trait  aux  menées  russes  au  sujet  du  Candahar 
et  de  Caboul  ;  elle  ne  dissimulait  point  l'inquiétude,  le 
mécontentement  qu'elles  avaient  inspirés  au  gouverne- 
ment britannique. 

.Le  soussigné  est  chargé  de  déclarer  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg que  le  gouvernement  britannique  a  entre  les  mams  une  copie  du 
traité  conclu  entre  la  Perse  et  le  souverain  de  la  principauté  de  Canda- 
har qui  fait  partie  de  l'Afghanistan,  traité  dont  l'accomplissement  est 
garanti  par  la  comte  Simonitsch,  et  dont  les  stipulations  blessent  les  in- 
térêts de  l'Angleterre.  Ce  traité  attribue  à  la  Russie  le  droit  d'obliger  la 
Perse  à  s'emparer  d'Hérat,  et  à  remettre  cette  ville  au  prince  de  Can- 
dahar. Ce  dernier  réunirait  la  principauté  d'Hérat  à  ses  autres  posses- 
sions, mais  sous  la  condition  de  payer  tribnt  à  la  Perse.Ce  traité  stipule 
ausfi  le  droit  de  la  Pvussie  d'obliger  la  Perse  à  protéger  le  souverain  de 
Candahar  contre  toute  attaque,  de  quelque  côté  qi:'elle  puisse  venir.  A 
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la  vérité,  cette  stipulation  ue  fait  aucune  allu&ioQ  formelle  à  l'Aagle- 
terrt",  mais  l'intention  des  diverses  partis  figurant  au  traité  est  évidente 
dans  le  projet  primitif  du  traité,  dont  le  Cabinet  britannique  possède 
une  copie,  Dans  cet  original ,  les  expressions  sont  moins  circonspectes, 
et  il  est  lait  mention  expresse  de  l'Angleterre,  comme  d'une  puissance 
contre  laquelle  la  Russie,  concuremment  avec  la  Perse,  doit  soutenir 
les  princes  du  Candahar.  » 

Et  en  ce  qui  touchait  le  Caboul  en  particulier,  on  avait 
de  même  entre  les  mains  des  copies  des  lettres  adressées 
par  l'empereur  de  Russie  et  le  comte  Simonitsch  au  prince 
de  Caboul,  Ce  prince  avait  d  ailleurs  sollicité  du  shah  de 
Perse  ,  des  secours  contre  le  roi  de  Lahore ,  allié  de  l'An- 
gleterre, et  il  avait  fait  cette  déoiarche  parce  que  la  poli- 
tique russe  le  lui  avait  conseillé.  Les  propos  tenus  par  le 
comte  Simonitsch  le  prouvaient  suffisamment  puisqu'ils 
avaient  donné  lieu  à  un  rapport  spécial  de  la  part  des 
agents  anglais. 

La  fin  de  la  note  était  presque  menaçante  -,  elle  sommait 
en  quelque  sorte  le  gouvernement  russe  de  se  déclarer 
ouvertement,  d'opter  entre  la  politique  nouvelle,  adoptée 
par  ses  représentants  en  Asie ,  et  la  politique  ancienne, 
conforme  aux.  explications  pacifiques  données  en  1857  au 
comte  Durham  : 


«  Le  Cabinet  britannique  reconnaît  que  la  Kussie  a  droit  de  suivre 
dans  les  affaires  d'Asie  la  marche  qui  lui  semble  le  plus  utile  aux  inté- 
rêts russe»;  et  l'Angleterre  a  trop  la  conscience  de  sa  propre  force;  elle 
connaît  et  sent  trop  bien  quelle  e.t  la  puissance  et  la  portée  des  moyens 
qu'elle  a  de  défendre  ses  intérêts  dans  quelque  partie  que  ce  soit  de  l'A- 
sie pour  regarder  avec  une  inquiétude  sérieuse  les  mesures  et  les  combi- 
naisons dont  il  est  question  dans  la  préiente  note  ;  mais  le  gouverne- 
ment anglais  se  croit  fonder  à  demander  au  Cabinet  de  Saint-Péters- 
bourg si  les  vues  et  la  politique  de  la  Russie  à  l'égard  de  la  Perse  et  de  la 
Grande-Bretagne  doivent  être  expliquées  d'après  les  déclarations  faites 
au  comte  Uurham  par  M.  de  Nesselrode,  ou  par  la  conduite  du  comte 
Simonitsch  et  de  M.  Wciovitsch.  Le  gouvernement  britannique  se  croit 
aussi  fonde  à  faire  remarquer  que,  dans  le  cas  où  le  gouvernement 
russe  aurait,  par  un  motif  quelconque ,  postérieurement  aus  mois  de 
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février  et  mai  1837,  changé  de  vues  et  de  maximes,  et  où,  par  suite  de 
ce  changement,  il  aurait  adressé  à  son  ministre  en  Perse  des  instruc- 
tions tout-à-fait  opposées  aux  précédentes,  dans  ce  cas,  le  gouverne- 
ment anglais  avait  droit  d'attendre  qne  le  gouvernement  russe,  fidèle 
au  système  de  confiance  et  de  bon  accord  suivi  jusqu'ici  dans  les  af- 
faires de  Perse  entre  les  deux  Cabinets,  aurait  loyalement  fait  part  au 
gouvernement  de  S.  M.  B.  de  ce  changement  complet  de  politique,  des 
motifs  qui  l'avaient  décidé,  et  qu'il  lui  aurait  épargné  le  soin  de  con- 
clure ce  changement  des  actes  et  des  procédés  des  agents  russes  en 
Perse  et  dans  l'Afghanistan.  » 

M.  de  Nesselrode  répondit  aux  griefs  articulés  par  l'am- 
bassade britannique  en  les  réduisant  à  la  valeur  qu'ils  de- 
vaient avoir  au  point  de  vue  du  Cabinet  qu'il  dirigeait. 
De  quoi  s'agissait- il  en  effet,  disaitce  ministre  dans  la  note 
adressée  à  M.  Pozzo-di-Borgo,  d'inquiéter  l'Inde  anglaise, 
de  menacer  Calcutta  peut-être?  Mais  cela  n'est  ni  croyable, 
ni  possible.  Mais  on  a  fait  conclure  un  traité  avec  le  Can- 
dahar?  cela  est  vrai;  mais  cela  même  prouve  que  la  Russie 
ne  voulait  pas  que  la  Perse  devint  trop  puissante  puisqu'on 
s'opposait  à  ce  qu'elle  réunit  d'une  manière  effective  le 
sceptre  d'Hérat  à  celui  de  la  Perse.  Mais  la  mission  des 
agents  russes  à  Caboul?  Elle  avait  eu  lieu;  seulement 
elle  avait  été  purement  commerciale.  Il  s'agissait  unique- 
ment de  nouer  avec  ce  pays  des  relations  de  commerce , 
et  ce  but ,  la  Russie  l'avouait  d'autant  plus  volontiers  qne 
c'était  le  seul  qu'elle  se  proposât  dans  l'Afghanistan.  Pour- 
quoi le  commerce  de  l'Asie  centrale  serait-il  le  monopole 
des  marchands  anglais  ?  Pourquoi  la  libre  concurrence  ne 
serait-elle  pas  désormais  admise  ?  C'était  le  droit  de  cha- 
cun et  pour  qu'il  ne  fut  pas  un  vain  mot,  il  fallait  calmer 
l'agitation  naturelle  des  peuples  qui ,  dans  cette  partie  de 
l'Asie,  séparent  la  Russie  de  l'Angleterre,  au  lieu  de  fo- 
menter leurs  haines  et  leurs  querelles  intestines;  respec- 
ter scrupuleusement  l'indépendance  des  pays  placés  entre 
les  deux  puissances  aujourd'hui  en  discussion  -,  car  pour 
rester  amies  elles  doivent  avant  tout  éviter  de  se  trop  rap- 
procher Tune  de  l'autre  ;  en  un  mot ,  ne  jamais  faire  d'une 
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concurrence  de  commerce  une  concurrence  d'inflaence 
politique. 

Cependant ,  après  avoir  ainsi  rendu  compte  de  ses  des- 
seins sur  l'Asie  centrale  ,  sur  la  part  qu'il  pouvait  pré- 
tendre à  l'exploitation  commerciale  de  cette  partie  du 
continent ,  le  gouvernement  du  czar  insinuait  à  son  tour 
des  sujets  de  plainte,  tirés  de  l'occupation  de  l'île  de  Kha- 
reckparles  Anglais,  de  la  présence  de  l'escadre  britannique 
dans  le  golfe  persique  ^  enfin  ,  du  dessein  qu'aurait  l'An- 
gleterre de  protéger  l'avènement  d'un  nouveau  prétendant 
au  trône  de  Perse.  Le  shah,  ayant  cru  devoir,  dans  ces  cir- 
constances ,  recourir  à  l'amitié  de  l'empereur,  et  invoquer 
son  entremise  auprès  du  gouvernement  anglais  pour  em- 
pêcher les  troubles  que  cette  puissance  pourrait  favoriser, 
S.  M.  n  hésita  pas  à  faire  appel  à  la  bienveillance  du  Ca- 
binet de  Londres  afin  de  mettre  un  terme  à  une  situation 
qui ,  si  elle  se  prolongeait,  compromettrait  le  repos  de  la 
Perse  ^  deviendrait  pour  la  Russie  elle-même  un  sujet 
d'inquiétude,  et  «  la  forcerait  à  prendre  des  mesures  de 
sûreté  et  de  précaution.  » 

M.  de  Nesselrode  pensait  que  pour  concilier  toutes  cho- 
ses on  devait  soutenir  de  concert  l'autorité  du  shah  que 
les  deux  gouvernements  avaient  eux-mêmes  contribué  à 
élever  au  trône  en  1855.  Si,  ajoutait  M.  de  Nesselrode, 
cette  pensée  était  adoptée  par  l'Angleterre ,  alors  cette 
dernière  puissance  ne  tarderait  sans  doute  pas  à  rétablir 
ses  relations  avec  la  cour  de  Téhéran,  à  éloigner  son  esca- 
dre du  golfe  persique  et  à  évacuer  l'île  de  Khareck  oc- 
cupée déjà  depuis  long-temps  par  ses  troupes. 

Il  ne  paraît  pas  que  le  Cabinet  de  Londres  se  fût  rendu 
aux  explications  de  celui  de  Saint-Péter&bourg,  ni  qu'il  fût 
disposé  à  suivre  les  conseils  pacifiques  de  M.  de  Nesselrodej 
car  p'resqu'enmême  temps  le  gouverneui -général  de  ITade 
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publiait  un  manifeste  où ,  tout  en  portant  la  question  sur 
un  autre  terrain ,  en  ne  rappelant  que  les  griefs  de  l'Inde 
anglaise  contre  les  différentes  principautés  de  l'Afghanis- 
tan et  leur  alliée  la  Perse,  on  s'adressait  nécessairement 
à  la  puissance  qui  avait  amené  celte  alliance.  Une  expé- 
dition était  donc  résolue  ,  non  dans  le  but  avoué  d'ajouter 
aux  possessions  anglaises,  mais  en  apparence  pour  châtier 
les  princes  de  Candaharet  de  Caboul,  ce  dernier  en  particu- 
lier parce  qu'il  s'était  montré  hostile  à  un  allié  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  roi  de  Lahore.  D'ailleurs-,  le  roi  de  Caboul 
n'était  lui-même  qu'un  usurpateur,  un  barukzee  qui  s'é- 
tait emparé  du  trône  du  roi  légitime,  shah  soodjah.  Tel 
était  donc  le  but  de  la  campagne  annoncée  par  le  gouver- 
nement général  de  l'Inde. 

La  levée  du  siège  d'Hérat  à  laquelle  le  shah  de  Perse 
venait  d'être  contraint  no  suspendit  point,   comme  on 
l'aurait  pu  croire,  ces  projets  de  guerre  -,  seulement ,   on 
réduisit  le  nombre  des  troupes;  on  se  borna  au  contin- 
gent nécessaire  pour  l'accomplissement  des  desseins  que 
l'on  méditait.  L'armée  expéditionnaire  ,   divisée  en  trois 
corps  se  portant  sur  trois  points  différents,  se  mit  donc 
en  marche  au  commencement  de  l'année,  La  division 
de  Bombay   prit   ITndas  à  son  embouchure  ;  celle    du 
Bengale  ,  remontant   jusqu'au    Punjab    devait    descen- 
dre le  Sutledge  pour  rejoindre  l'autre  division  à  Shika- 
pore   sur  la  limite  du  Sindy  et  de  l'Afghanistan  -,  enfin 
celle  du  centre  composée  du  contingent  de  Shah-Soodja 
devait  se  réunir  ensuite  aux  deux  autres.  La  division 
de  Bombay  devait  réduire  les   émirs  du  Sindy  qui  occu- 
pent cette   partie   de  l'Indus.  Il  y  avait  bien   entre  les 
Anglais  et  ces  princes  ,  des  traités  depuis  long-temps  con- 
clus ;  mais  alors  ils  refusaient  de  laisser  passer  les  troupes 
de  l'expédition  \  il  fallut  donc  avoir  recours  à  la  force.  On 
marcha  d'abord  sur  leur  capitale,  Hyderabad.  Les  belou- 
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chees  qui  la  devaient  défendre  se  rendirent  bientôt.  Kou- 
ratchec  ,  la  ville  la  plus  riche  du  Sindy,  et  dont  le  port 
sert  d'entrepôt  au  commerce  avec  Caboul,  Lahore,  l'Inde, 
la  Perse,  le  Belouchistan,  Kouratchec  ne  tint  pas  davan- 
tage. 

Les  émirs  durent  alors  subir  toutes  les  conditions  qu'on 
leur  voulut  imposer  :  paiement  immédiat  de  500,000 
livres  (7,ï>00,000  fr.)  5  abolition  des  douanes  sur  l'Indus 
(tolls  on  the  Indus)  ;  entretien  d'un  corps  auxiliaire  de  4 
ou  S, 000  hommes  sous  les  ordres  d'officiers  anglais  5  en- 
fin, paiement,  comme  tribut,  d'environ  la  moitié  dure- 
venu  des  émirs.  Il  était  convenu  en  outre  qu'ils  considé- 
reraient le  gouvernement  comme  leur  suzerain  et  se  fe- 
raient séparément  reconnaître  par  lui.  Le  Bas-Sindy  de- 
venait ainsi  une  province  anglaise. 

De  son  côté ,  la  colonne  du  Bengale  poursuivait  sa  mar- 
che vers  la  rive  gauche  du  Sutledge,  et  chemin  faisant,  elle 
recevait  les  hommages  des  petits  princes  ou  renouvelait 
avec  eux  les  traités  existants.  Elle  arriva  ainsi  à  Bhawul- 
poor,  sur  l'Indus,  où  Alexandre  Burnes  avait  déjà  ménagé 
un  traité  par  lequel  l'émir  concédait  au  gouvernement  an- 
glais la  possession  de  Bukkur,  petite  île  au-dessus  de  Kair- 
poor. 

Un  pont  de  bateaux  fut  construit  à  cet  endroit ,  et  le 
major-général  Nott  eut  l'honneur ,  dit  une  relation  an- 
glaise ,  de  faire  passer  le  premier  corps  de  troupes  disci- 
plinées, de  l'autre  côté  du  noble  fleuve  (ofthis  noble  ri- 
ver) au  son  de  la  musique  militaire  (14  février). 

Tout  le  corps  expéditionnaire,  y  compris  le  shah  Soodja 
et  son  contingent  qui  formait,  comme  on  l'a  vu,  la  divi- 
sion du  centre,  se  trouva  donc  rassemblée  à  Shikapore,  vers 
le  commencement  de  mars.  Mais  ici  se  présentèrent  des  obs- 
tacles d'une  autre  nature:  déjà  les  fatigues  de  la  marche  et 
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les  attaques  des  Beloachees  avaient  considérablement  ré- 
duit l'armée-,  ses  souffrances  allèrent  croissant  de  Gundava 
à  Dadur  5  les  Belouchees  inquiétaient  ses  flancs  et  ses  der- 
rières, enlevaient  les  chameaux  ,  les  vivres  et   les  baga- 
ges. Ces  barbares  étaient  en  général  bien   montés;  ils 
avaient  quelquefois  un  sabre  dans  chaque  main,  et  de 
plus,  des  poignards,  un  bouclier  et  un  fusil.  Parfois,  ils 
inondaient  le  pays  ,  en  élevant  des  digues  qui  forçaient 
les  troupes   à  s'avancer  péniblement   dans  l'eau.    Leur 
marche  était  encore  entravée  par  les  joncs  qu'il  fallait 
couper  ;   et    les   chameaux  morts  laissés  sur  la  route , 
répandaient  une  odeur  insupportable.  Enfin  les  derniers 
et  plus  terribles  dangers  attendaient  l'expédition  devant 
les  défilés  du  Bolan:    là  ,  en  effet,  elle  eut  à  lutter  à  la 
fois  contre  les  attaques    des   naturels  et  contre  les  ri- 
gueurs  de   la  température   :  à    Dadur   le  thermomètre 
marquait  102  degrés  Farenheit ,  pendant  qu'un  ouragan 
de  neige  (a  Harricane  of  snow)  passait  sur  la  têle  des 
soldats  qui  traversaient  le  Bolan.  Le  chemin  était  si  en- 
combré de  fragments  de  roches  qu'ils  dorent  laisser  là 
leurs  tentes  et  le  plus  grand  nombre  de  leurs  chameaux, 
tandis   que  les  bandes   pillardes  excitées,  dit-on,  par 
Mehrat-Kellat ,  commandant  de  la  forteresse  de  Khelat, 
les  harcelaient  sans  relâche.  Le  26  mars,  la  colonne  du 
Bengale    était    à   Quelta  ,    où  devait   la  rejoindre  shah 
Soodja  -,  le  Bolan  avait  enfin  été  traversé. 

Toute  l'armée  se  trouva  réunie  vers  le  milieu  d'avril 
dans  la  fertile  vallée  de  Pisheen,  où  les  troupes  anglaises 
purent  enfin  se  remettre  de  leurs  longues  souffrances 
et  poursuivre  leur  marche  sur  Candahar.  Elles  y  en- 
trèrent le  24  avril.  Le  khan  de  cette  ville  ne  les  avait 
pas  attendues  5  il  s'était  réfugié  vers  le  sultan  de  Caboul , 
dont  il  avait  épousé  et  si  mal  défendu  la  cause.  «  A  me- 
sure que  nous  approchions,  dit  M.   M'Naghten  (l'envoyé 
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anglais),  nous  étions  joints  par  des  troupes  d'hommes 
bien  montés  et  bien  armés  qui  venaient  faire  leur  soumis- 
tion  à  Sa  Majesté  ,  pendant  que  la  population  paisible 
manifestait  sa  joie  par  des  acclamations.  »  M.  M'Nagh- 
ten  ajoutait  ensuite  c  que  les  affîdés  même  des  Sirdars 
(tribu  ennemie)  étaient  venus  lui  exprimer  leur  satisfac- 
tion du  changement  de  gouvernement  -,  que  Hajeed  Khan 
Kakur  était  venu  ,  avec  200  cavaliers,  présenter  ses  res- 
pects au  shah.  » 

De  Candahar  l'armée  s'avança  (17  juin)  vers  Ghizni, 
cil  elle  arriva  le  21  juillet;  là,  le  succès  ne  fut  pas  d'abord 
si  facile  :  la  ville  était  entourée  d'une  haute  muraille 
flanquée  de  tours  et  protégée  par  une  citadelle. 

Les  Anglais  arrivés  à  portée  de  canon,  furent  reçus  par 
un  feu  bien  nourri-,  ils  enlevèrent  rapidement  les  ouvrages 
avancés  et  rejetèrent  les  Afghans  dans  la  place.  Le  25 
juillet,  l'ordre  ayant  été  donné  de  faire  sauter  les  portes , 
l'explosion  eut  lieu  presque  immédiatement.  Une  lutte 
corps  à  corps,  au  sabre  ,  au  poignard,  au  pistolet ,  s'en- 
gagea et  bientôt  après,  les  troupes  anglaises  faisaient  leur 
entrée  dans  la  ville.  La  garnison  était  de  trois  mille  cinq 
cents  hommes  commandés  par  Mohammed  Hyder,  un  des 
fils  de  Dost-Mohammed ,  roi  de  Caboul  :  cinq  cents  Af- 
ghans furent  tués.  Les  Anglais  ne  perdirent  que  deux  cents 
hommes.  Mohammed  Hyder  fut  fait  prisonnier  et  la  garde 
de  sa  personne  confiée  à  Alexandre  Bûmes.  Protection  fut 
immédiatement  accordée  aux  femmes. 

Restaient  Caboul  et  Dost-Mohammed  lui-même.  Ce 
prince  avait  d'abord  projeté  de  résister  avec  ce  qu'il  avait 
encore  de  troupes  5  mais  celles-ci  mêmes  furent  considéra- 
blement réduites  par  ladésertiondesBarukzees  qui  devaient 
le  soutenir;  il  abandonna  alors  ses  bagages  et  son  artillerie 
et  prit  la  fuite  dans  les  montagnes  du  Hozarch  dans  le 
Bokarah.  Shah  Soodja  fit  son  entrée  à  Caboul  le  7  août 
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et  le  reste  de  la  campagne  fat  employé  à  soumettre  quel- 
ques tribus  mal  disposées,  par  exemple  les  Ghilzees  et  le 
khan  de  Khelat  qui  avait  tant  inquiété  l'armée  expédition- 
naire durant  sa  marche.  Des  détachements  furent  dirigés 
en  particulier  sur  divers  points. 

Ainsi  se  trouva  accomplie  en  quelques  mois  la  conquête 
d'une  partie  de  l'Asie  centrale  5  l'Inde  britannique  se 
trouvait  portée  par  laforce  des  choses  au-delà  du  fleuve 
qui  faisait  sa  frontière  ;  elle  s'avançait  vers  le  golfe  per- 
sique  où  elle  occupait  encore  l'île  de  Khareck ,  qui  avait 
fait  l'objet  des  réclamations  de  la  Russie  5  elle  était  donc 
en  présence  de  la  Perse,  c'est-à-dire  de  la  puissance  mos- 
covite elle-même. 

La  prise  récente  d'Aden  (port  dans  la  mer  Rouge)  mar- 
quait parfaitement  cette  tendance  de  l'Asie  anglaise  à  se 
créer  des  jalons  géographiques  sur  toute  la  route  de  la  mé- 
tropole à  ses  possessions  de  l'Inde.  On  sait  qu'une  de  ces  in- 
sultes qui  viennent  à  point  nommé  pour  seconder  les  pro- 
jets ambitieux ,  avait  porté  le  cheik  d'Aden  à  engager  ce 
port  aux  Anglais  en  compensation  d'une  indemnité  que  ce 
prince  ne  pouvait  payer.  Mais  ses  enfants  s'étaient  opposés 
à  la  remise  de  l'objet  en  litige ,  que  leur  père  ne  pouvait , 
selon  eux,  aliéner.  Les  Anglais  du  gouvernement  de  l'Inde 
eurent  alors  recours  à  la  force ,  et  furent  bientôt  établis 
sur  un  des  points  de  la  péninsule  arabique.  Cette  issue 
d'un  débat  qui  avait  cependant  son  importance  politique , 
avait  passé  presque  inaperçue.  Seulement  il  faut  remar- 
quer que  ce  résultat  tendait  encore  à  favoriser  le  retour 
du  commerce  indien  avec  l'Occident,  vers  l'ancienne  voie, 
l'isthme  de  Suez  et  l'Egypte ,  où  se  trouvait  un  autre  rival 
qui  ne  pouvait  manquer  de  donner  de  l'ombrage  aux  An^ 
glais. 

Maislesintérêts  britanniques  étaient  encoremenacés  dans 
une  contrée  jusque-là  étrangère  au  mouvement  imprimé 
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an  reste  du  monde.  Depnis  1796,  l'Inde  anglaise  faisait 
avec  la  Chine  un  commerce  d'opium,  tantôt  ouvert  et  to- 
léré ,  tantôt  clandestin.  Canton  était  l'entrepôt  de  ce  trafic, 
les  étrangers  ne  pouvant  pénétrer  plus  avant.  Mais  depnis 
que  des  édits  sévères  avaient  prohibé  l'entrée  de  l'opium 
dans  le  céleste  empire,  depuis  que  la  contrebande  seule  l'y 
introduisait,  il  semblait  qu'il  fût  consommé  avec  plus  de 
fureur,  et  qu'il  eût  sur  la  santé  des  habitants  un  effet  ab- 
solument délétère.  Et  cependant  la  peine  capitale  atten- 
dait ceux  qui  étaient  surpris  en  fraude.  Le  26  février,  un 
exemple  de  cette  justice  rigoureuse  fut  donné  à  Can- 
ton sur  la  place  et  presque  sous  les  yeux  des  étrangers 
qui  habitaient  cette  ville.  C'était  presque  une  insulte 
et  en  même  temps  un  avertissement  :  bientôt  en  effet 
un  yum-chin  ,  ou  commissaire  impérial  extraordinaire, 
arriva  à  Canton.  Lin,  c'était  le  nom  de  ce  dignitaire, 
publia  une  proclamation  où  il  énumérait  les  griefs  du  gou- 
vernement de  Peking  au  sujet  de  l'opium.  «  Pourquoi, 
disait-il,  apportez-vous  dans  notre  pays  une  substance 
dont  on  n'use  pas  chez  vous  ,  et  qui  cause  la  ruine  et  la 
mort  des  hommes.  Vous  avez  de  la  sorte  séduit  le  peuple 
de  la  Chine  depuis  dix  années ,  et  la  somme  est  énorme 
des  bénéfices  que  vous  y  avez  faits...  » 

Des  mesures  plus  énergiques  suivirent  cette  proclama- 
tion. La  remise  de  l'opium  amené  par  le  commerce  an- 
glais fut  demandée  ,  et  les  négociants  de  cette  nation  et 
leur  chef,  le  surintendant  Elliot,  furent  traités  en  prison- 
niers. Ce  fonctionnaire  avait  engagé  ses  compatriotes  à 
se  rendre  à  Macao  où  ils  auraient  trouvé  la  protection  du 
gouvernement  portugais  5  mais  il  était  trop  tard  :  la  sortie 
de  la  rivière  leur  fut  interdite. 

Le  capitaine  Eiliot  prit  alors  une  résolution  grave  5  il 
engagea  les  négociants  anglais  ,  pour  recouvrer  leur  li- 
berté ,  à  remettre  tout  leur  opium.  20,000  caisses  lai 
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furent  livrées  ,  et  le  surintendant  prit ,  au  nom  du  gou- 
vernement ,  l'engagement  de  les  indemniser. 

Tel  était,  dans  le  monde  britannique ,  l'état  des  choses 
rers  l'époque  (27  août)  oii  le  parlement  fut  prorogé.  Les 
événements  avaient  en  une  importance  presque  entière- 
ment extra-parlementaire,  et  peut-être  était-ce  la  vraie 
cause  que  les  ministres  eussent  pu  alléguer  lorsque,  peu 
de  temps  avant  la  prorogation  de  la  session ,  on  leur  re- 
prochait à  la  Chambre  des  lords  (motion  de  lord  Lyn- 
dhurst) ,  la  négligence  qu'ils  auraient  apportée  durant 
l'année  à  l'expédition  des  affaires  publiques.  Toutefois , 
lord  Melbourne  6t  remarquer,  non  sans  raison,  que  l'op- 
position des  lords  était  bien  pour  quelque  chose  dans 
la  marche  lente  et  pénible  des  mesures  d'utilité  générale. 
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CHAPITRE  XIIL 


États-Unis  dc  Nord.  —  Késolulion  dn  congrès  sur  l'esclavage.  —  Dé- 
mêlé avec  le  Mexique.  —  Question  de  la  déllmitatioa  des  frontières 
dn  Maine.  —  Attaque  sur  l'Arostook.  —Détermination  prise  par  l'Etat 
du  Maine.  —  Message  du  président  au  Sénat.  —  Discussion.  — 
M.  Webster  et  M,  Clay.  —  Délibération  du  Comité  des  affaires  étran- 
gères. —  Bill  pour  la  défense  des  Etats-Unis.  —  Négociations  diplo- 
matiques avec  l'Angleterre.  —  Continuation  des  hostilités  contre  les 
Indiens.  —  Etat  des  relations  avec  les  puissances  étrangères.  —  Traité 
de  commerce  avec  la  Sardaigne  et  les  Pays-Bas.—  Crise  commerciale. 

—  Message  du  président. 

Mexiqce.  —  État  du  pays.  —  Réveil  des  fédéralistes.  —  Continuation 
du  blocus.  —  Rupture  des  nég-ociations  entre  le  gouvernement  mexi- 
cain et  le  représentant  de  la  France.  '-  Prise  de  Saint  Jean  d'Ulloa, 
Capitulation  de  Rincou.  —  La  république  refuse  de  la  reconnaître. 

—  Proclamation  de  Bustamente.  —  Décret  d'expulsion  lancé  contre 
les  Français. —  Prise  de  Vera-Cruz.  —  Blanifeste  de  Santa-Anna. —  Dé- 
part des  Français.  —  Succès  des  fédéralistes.  —  Changement  de  mi- 
nistère. —  Manifestation  populaire  à  Mexico.  —  Projet  de  couciliatlon. 

—  Le  gouvernement  ferme  ses  ports  aux  vaisseaux  étrangers,  — Reprise 
des  négociations  avec  la  France.  —  Conclusion  du  différent.  —  Traité. 

—  Ratification.  Le  blccus  est  levé.  —  Départ  de  la  flotte  française. 

—  Bustamente  laisse  la  présidence  à  Santa-Anna.  —  Défaite  de  Mejia. 

—  Tampico  ouvre  ses  portes  aux  centralistes.  —  Chute  de  Santa-Anna. 

—  Bustamente  président,  —  Changement  de  ministère.  —  Politique 
de  Bustamente. 

Texjls.  —  Position  géographique.  —  Entrée  des  Anglo-Américains  dans 
ce  pays.  —  Etablissement  d'une  colonie.—  Première  tentative  de  ré- 
bellion. —  Entrée  des  troupes  mexicaines  dans  plusieurs  villes.  — 
Décret  qui  abolit  l'esclavage  dans  toutes  les  possessions  mexicaines. 

—  Révocation,  —  Décret  qui  interdit  l'entrée  du  Texas  aux  Américains 
du  nord.  —  Convention  à  San  Felipe.  —  Demande  de  séparation  d'avec 
l'Etat  de  Coahuila.  —  Stephen  Austin.—  Insuccès  de  son  message.  — 
Protestation  armée.  —  Nouvelle  convention  à  San-Felipe.  —  Déclara- 
tion solennelle.  —  Commencement  des  hostilités.  —  Proclamation  de 
l'indépendance  absolue.  —  Constitution  texienne.—  Victoire  de  San- 
Jacinto.  —  Reconnaissance  de  l'escadre  par  les  Etats-Unis.  —  Eta- 
blissement de  la  ville  d'Houston,  capitale.  —  Les  Indiens.— La  ville 
d'Anstin. —  Présidence  de  M.  Mirabeau  Hamar.—  Négociations  avec 
les  Etats-Unis  ,  l'Angleterre  et  la  France.  —  Traité  d'amitié ,  de  com- 
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merce  et  de  navigation  avec  ce  dernier  pays.  —  Etat  de  la  marine. 
—  Dette.  —  Ressources.  —Récolte  du  coton.  —  Mesure  prise  par  le 
congrès  pour  appeler  les  femmes  dans  la  nouvelle  république. 

Etats-Ums  de  l'Amérique  du  Nord. 

La  législatare  ouvrit  ses  travaux  par  une  décision  sur 
l'abolition  de  l'esclavage.  Une  série  de  conclusions  fut 
adoptée  à  l'imposante  majorité  de  198  voix  contre  65  par  la 
première,  il  était  déclaré  que  les  pouvoirs  du  gouverne- 
ment étaient  limités ,  et  qu'en  vertu  de  la  constitution,  le 
congrès  n'avait  aucune  juridiction  sur  l'esclavage  dans 
les  divers  états  de  la  confédération,  par  la  dernière,  il 
était  dit  que  tout  effort  fait  pour  porter  le  congrès  à  abo- 
lir l'esclavage  soit  dans  le  district  de  Colombie,  soit  sur  le 
territoire  occidental,  ou  pour  empêcher  le  passage  des  es- 
claves d'un  Etat  dans  un  autre ,  serait  regardé  comme  une 
violation  des  principes  constitutionnels  ,  sur  lesquels  re- 
posent la  confédération.  Toute  pétition,  tout  mémoire, 
relatifs  à  l'abolition  resteraient  dès  lors  sans  impression , 
sans  lecture,  sans  rapport ,  sans  débat. 

Les  abolitionistes  auront  encore  de  longues  luttes  à 
soutenir  contre  les  hommes  intéressés  au  maintien  de  l'es- 
clavage, et  il  est  à  craindre  que  les  désordres  dont  Phila- 
delphie a  été  le  théâtre  en  1838,  n'entravent  plus  d'une 
fois  encore  la  marche  lente  mais  progressive,  incessante, 
de  leurs  idées  généreuses  vers  cette  réforme  sociale,  dont 
l'absence  contraste  si  singulièrement  avec  les  institutions 
d'un  peuple  libre. 

Pendant  que  le  congrès  élaborait  ces  résolutions,  les  suc- 
cès de  l'expédition  française  devant  Saint- Jean  d'UUoa,  et 
à  Vera-Cruz,  retentirent  dans  toute  l'union  et  furent  cé- 
lébrés avec  enthousiasme.  La  confédération  s'associa  vo- 
lontiers à  la  joie  d'un  triomphe  qui  devait  avoir  pour  elle 
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d'henreu^K  résultats.  Car  les  réclamations  maintes  fois  adres- 
sées par  le  Cabinet  de  Washington  au  gouvernement  mexi- 
cain, relativement  à  des  indemnités  pécuniaires  auxquelles 
plusieurs  citoyens  de  l'union  avaient  droit  de  prétendre, 
étaient  encore  demeurées  sans  effet.  A  l'époque  où  le  Me- 
xique, vaincu  par  la  France  mais  non  soumis,  cherchait  à 
affamer  l'escadre  de  blocus ,  en  fermant  lai-même  ses 
ports  au  commerce  étranger  ,  une  assemblée  publique , 
convoquée  par  des  négociants  américains  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  résolut  de  rappeler  ces  sujets  de  plainte  an  sénat 
et  à  la  Chambre  des  représentants.  Dans  ce  but  an  mé* 
moire  énergique  fut  rédigé.  On  y  lisait  : 


«  Lei  diverses  protestations  de  vos  concitoyens  pour  spoliations  dé 
leurs  propriétés  et  outrages  sur  leurs  personnes ,  exercés  par  les  auto- 
rité mexicaines,  ont  été  placées  depuis  long-temps  entre  les  mains  de 
l'exécutif,  dans  l'espoir  bien  fondé  que  celui-ci  aurait  agi  de  manière  à 
obtenir  avant  cette  époque  une  justice  complète  du  Mexique,  et  qu'il 
l'aurait  sollicitée  avec  cette  énergie  que  réclame  notre  honneur  natio- 
nal grossièrement  violé  dans  la  personne  de  nos  concitoyens  ,  civils  , 
maritimes  ou  diplomatiques.  Vos  pétitionnaires  ne  peuvent  envisager 
avec  indifférence  le  peu  de  progrès  qui  a  eu  lieu  dans  l'ajustemennt  de 
leurs  réclamations,  et  ils  pourraient  établir  des  comparaisons  entre  la 
conduite  tenue  par  notre  gouvernement  et  celle  de  la  France,  peu  ho- 
norables pour  nous  comme  nation,si  nous  n'étions  d'ailleurs  convaincus 
que  le  peuple  des  Etats-Unis  est  éminemment  patient!  Vos  pétition- 
naires prennent  la  liberté  de  rappeler  respectueusement  à  votre  hono- 
rable corps  qu'il  y  a  une  période  où  la  patience  doit  disparaître;  c'est 
lorsqu'elle  cesse  d'être  vertu. 

«  Vos  pétitionnaires  ne  sont  pas  insensibles  à  ce  fait,  que  votre  hono- 
rable corps,  mu  par  une  sympathie  généreuse,  sinon  erronée,  pour  un 
peuple  voisin  qui,  s'étant  arrogé  le  titre  de  république  { mais  sans  une 
ombre  de  fondement  pour  cette  honorable  distinction),  s'est  refusé  de 
sanctionner  ou  de  mettre  à  exécution  les  mesures  recommandées  par 
l'exécutif  daus  le  message  de  1837.  Grâce  à  celte  cause,  l'exécutif,  dans 
son  zèle  à  obtenir  un  redressement  et  une  indemnité  pour  les  torts 
causés  à  vos  pétitionnaires  et  d'autres  citoyens  des  Etats-Unis  par  les 
autorités  de  Mexico,  a  été  porté  à  adhérer  à  une  mesure  qui,  dans  l'opi- 
nion de  vos  concitoyens,  est  inconstitutionnelle  et  déroge  de  notre 
honneur  national,  à  savoir  :  la  soumission  de  la  réclamation  de  vos  pé- 
titionnaires â  l'arbitrage  d'un  despote  de  l'Europe,  sans  leur  consente- 
ment. Vos  pétilionnaires  ne  peuvent  que  se  réjouir  pour  la  dignité  du 
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pays  que  le  point  d'honneur,  entre  notre  gouvernement  et  celui  du 
Mexique  ,  ait  été  retiré  de  l'arbitrage  en  question. 

«  Vos  pétitionnaires  sont  informés  qu'un  contrat  d'arbitrage  a  été 
arrêté  entre  le  gouvernement  mexicain  des  Etats-Unis  et  celui  du  Me- 
xique, et  que  l'exécutif,  avec  un  zèle  plausible  pour  les  intérêts  de  nos 
pétitionnaires,  a  ordonné  que  l'agent  mexicain  porteur  du  traité  pour 
la  ratification  de  son  gouvernement ,  serait  transporté  à  Vera-Cruz 
dans  le  cutter  national  Woodbury ,  lequel  bâtiment  a  attendu  dans  ce 
port  pendant  toute  l'époque  stipulée,  et  s'en  est  revenu  sans  l'agent  ni 
le  traité  ratifié.  Des  lettres  particulières  du  Mexique,  du  10  janvier,  an- 
noncent à  vos  pétitionnaires  que  le  traité  n'a  pas  été  et  ne  sera  pas  ra- 
tifié par  ce  gouvernement;  ce  qui  confirme  l'opinion  exprimée  parle 
chairman  du  comité  sur  les  affaires  étrangères,  dans  la  Chambre  des 
représentants ,  aux  derniers  jours  de  la  dernier*  session  du  con- 
grès. 

•  Tos  pétitionnaires  protestent  solennellement  contre  toutrenoavelli*- 
ment  de  la  convention  d'arbitrage  ,  et  ils  prient  votre  honorable  corps 
de  prendre  des  mesures  promptes  et  efficaces  pour  amener  le  gouver- 
nement du  Mexique  à  un  sentiment  de  justice  et  obtenir  par  là  une 
réparation  et  une  indemnité  pour  tout  outrage  et  préjudice  exercés 
sur  les  personnes  et  les  propriétés  de  nos  concitoyens,  ainsi  quesurnotre 
pavillon  national;  il  prouvera  ainsi  au  monde  que  les  républiques  quoi- 
que lentes  à  agir  pensent  qu'il  est  de  leur  devoir  de  protéger  leurs  con- 
citoyens contre  la  spoliation,  et  leur  dig^iité  nationale  et  leur  honneur 
insulté  ;  en  le  faisant  vous  aurez  rendu  un  service  à  l'Etre-Suprême, 
dontnous  invoquons  la  faveur  sur  vos  délibérations  ;  vous  aurez  rempli 
votre  mandat  enveis  le  pays  et  délivré  vos  pétitionnaires  et  leurs  fa- 
milles souffrantes  de  cette  pire  des  maladies  du  cœur ,  l'espoir  déçu. 


Le  gouyernement  eut  égard  à  ces  représentations  j  mais 
Tavengle  opiniâtreté  des  hommes  qui  dirigeaient  les  af- 
faires du  Mexique  fit  encore  quelque  temps  obstacle  à  ce 
que  satisfaction  fut  donnée  à  ces  légitimes  griefs. 

La  première  convention,  faite  à  ce  sujet,  n'avait  point 
été  présentée  par  le  président  de  cette  république  à  son 
congrès,  sous  prétexte  que  sans  doute  le  roi  de  Prusse, 
arbitre  choisi  dans  l'hypothèse  très  réalisable  d'un  dissenti- 
ment entre  les  commissaires  desdeux  pays,  refuserait  cette 
mission.  D'autres  dispositions  furent  rédigées  ultérieu- 
rement dignes  et  fermes  de  la  part  des  Etats-Unis ,  mais 
moins  onéreuses  pour  le  Mexique.  Les  relations  diploma- 
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tiques  furent  renouées,  et  la  présentation  tardive  ce- 
pendant certaine  de  cette  nouvelle  convention  au  congrès 
mexicain,  vint  à  la  fin  de  cette  année  rassurer  les  citoyens 
intéressés  dans  ce  long  démêlé. 

Parallèlement  à  ces  faits  importants  ,  avaient  surgi  des 
difficultés  graves,  dont  les  conséquences,  on  le  pensa  du 
moins  un  instant,  pouvaient  être  une  rupture  avec  l'An- 
gleterre. 

La  vieille  question  de  la  délimitation  des  frontières,  à 
tracer  entre  le  Maine  et  le  New-Brnnswick,  avait  été 
de  nouveau  soulevée.  Pendant  que  les  deux  gouverne- 
ments s'efforçaient  par  la  voie  des  négociations  d'amener 
une  solution  à  l'amiable,  les  habitants  de  leur  propre  mou- 
Tement  intervinrent  violemment  dans  le  débat,  les  armes 
à  la  main. 

Quelques  aventuriers  anglais  s'étaient  établis  non  loin 
de  l'Arostook  pour  y  couper  des  bois  de  construction. 
L'état  du  Maine,  considérant  ce  fait  comme  une  violation 
de  territoire,  protesta  par  nne  agression  subite ,  sans 
qu'aucune  déclaration  d'hostilités  eut  devancé  cette  expé- 
dition auprès  de  sir  John  Harvey,  gouverneur  anglais  de 
Ne-w-Brunswick.  De  part  et  d'autre  on  fit  quelques  prison- 
niers, et  les  autorités  du  Maine  jugèrent  légitime  et  né- 
cessaire de  renforcer  la  petite  troupe  qui  avait  exécuté 
cette  prompte  attaque.  En  outre  il  fut  résolu  «  qu'une 
force  militaire  suffisante  prendrait  possession  sur  la  rivière 
d'Arostook  ,  à  l'ouest  de  la  ligne-frontière  de  l'état  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  le  traité  de  1783,  ainsi  que  sur  la 
rivière  de  St-Jean,  aux  endroits  d'où  l'on  pourrait  sur- 
veiller les  mouvements  des  aventuriers  et  prévenir  toute 
dévastation  ultérieure  des  terres  en  litige.  La  somme  de 
800,000  dollars  serait  mise,  à  cet  effet,  à  la  disposition 
du  pouvoir  exécutif.  Le  gouverneur  devrait  communiquer 
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au  président  de  l'union  les  mesures  récemment  adoptées 
ainsi  que  des  copies  de  la  correspondance  qui  avait  eu 
lieu  avec  sir  John  Harwey  relativement  à  ces  mesures , 
et  toutes  les  informations  qui  seraient  parvenues  à  sa 
connaissance.  Enfin  il  serait  requis  de  réclamer  l'assis- 
tance du  gouvernement  fédéral  pour  le  soutien  de  l'état 
du  Maine. 

M.  Van-Buren  s'expliqua  sur  cette  matière  dans  un 
message  j  il  reconnaissait  à  l'Etat  du  Maine  le  droit 
d'arrêter  les  déprédations  commises  à  son  préjudice.  Du 
reste,  il  était  à  présumer  que  la  bonne  intelligence  qui 
régnait  entre  le  Cabinet  de  Washington  et  celui  de  Saint- 
James,  contiendrait  les  deux  pays  dont  les  intérêts  étaient 
plus  spécialement  compromis  dans  le  débat.  Toutefois, 
dans  le  cas  possible  où  quelques  difficultés  entraveraient 
les  négociations,  le  président  déclarait  qu'il  n'hésiterait  pas 
à  proposer  au  gouvernement  de  S.  M.  britannique  un  ar- 
rangement distinct  pour  l'exercice  temporaire  et  mutuel 
de  la  juridiction  sur  le  territoire  contesté.  Une  tierce  puis- 
sance serait  admise  à  juger  le  différent. 


«Mais,  ajoutat-îl,  si  les  autorités  de  New  -  Brunswick  tentaient 
de  soutenir  leur  réclamation  de  juridiction  exclusive  par  l'occupa' 
tion  militaire  ,  je  me  croirais  autorisé  à  regarder  ces  empiétements 
comme  donnant  à  l'Etat  du  Maine  le  droit  d'appeler  à  son  aide  les 
forces  du  gouvernement  fédéral  pour  repousser  l'invasion.  » 


Ce  message  souleva  une  discussion  animée  :  la  conduite 
du  président  fut  blâmée  par  plusieurs  orateurs ,  comme 
indécise  et  peu  efficace.  M.  Webster,  entre  tous,  la  cen- 
sura avec  force  et  vivacité. 


«  Depuis  l'année  dernière ,  s*écria-t-il ,  le  gouvernement  n'a  absolu- 
ment rien  fait  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  question  de  propriété,  mais 
d'une  question  politique  :  l'état  du  Maine  n'y  est  pas  plus  intéressé 
que  l'union  tout  entière.  Je  condamne  hautement  la  disposition  maui- 
Ann,  hist,    "pour  1839.  33 
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Testée  par  le  gouvernement-général,  de  rejeîer  toute  responsabilité, 
pour  la  laisj^er  peser  sur  le  Maine.  Il  y  a  eu  manque  d'énergie  de  la 
part  de  l'administration  ;  11  faut  qu'elle  se  montre  plus  ferme  et  parle 
plus  haut.  Il  faut  que  le  Sénat  prenne  aujourd'hui  même  une  détermi- 
nation digne  et  décisive  ;  il  faut  que  notre  gouvernement  déclare  au 
gouvernement  anglais  qu'il  est  temps  enfin  que  cette  question  soit 
réglée,  et  que  s'il  refuse  d'entrer  en  négociation  sur  les  bases  du  traité 
de  1783,  les  Etats-Unis  s'empareront  formellement  le  4  juillet  pro- 
chain du  territoire  en  litige  ! ...  » 

Comme  ici  l'auditoire  sympathisait  avec  l'orateur,  et 
saluait  son  discours  par  de  longs  applaudissements  : 


a  Je  désire  que  l'on  ne  se  méprenne  pas  sur  mon  opinion ,  continua 
M.  Webster,  je  prie  le  ciel  qu'il  n'y  ait  pas  de  collision.  Je  veux  la  paix 
et  non  la  guerre,  si  l'on  peut  conserver  la  paix  à  des  conditions 
honorables.  » 


M.  Glay  combattit  ces  conclusions  et  donna  des  conseils 
plus  modérés.  Suivant  lui ,  la  question  n'était  point  natio- 
nale ,  et  il  n  y  avait  pas  nécessité  pour  le  gouvernement- 
général  d'appuyer  l'état  du  Maine  daos  ses  intentions  bel- 
liqueuses. L'orateur  ajouta  avec  l'accent  d'une  conviction 
profonde  : 


«  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  voyons  recommencer  la  guerre  !  Ce  sera 
un  affligeant  spectacle  que  celui  d'une  lutte  engagée  entre  des  hommes 
parlant  la  même  langue  ,  étroitement  unis  par  des  liens  d'affaires  et 
d'amitié  s'égorgeant  à  la  face  du  monde  civilisé  pour  six  millions  d'acres 
de  territoire!  Si  cependant  l'Angleterre  refuse  de  se  rendre  à  la  voix  de 
la  raison  et  de  la  justice,  la  nation  aura,  mais  à  regret,  recours  à  la  der- 
nière extrémiié  ;  elle  emploiera  la  guerre  comme  le  dernier  remède  à 
ses  maux.  » 


Le  même  sujet  fut  traité  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, et  aboutit  au  même  résultat  ;  le  renvoi  de  l'affaire 
au  comité  des  relations  extérieures. 

Un  rapport  suivit  la  délibération  qui  eut  lieu.  Les  droits 
en  vertu  desquels  les  Etats-Unis  pouvaient  prétendre  à  la 
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possession  du  territoire  contesté,  y  étaient  exposés.  Une 
ambassade  spéciale  qui  serait  envoyée  en  Angleterre  pour 
régler  définitivement  le  différent,  était  jugée  nécessaire. 
En  même  temps  fut  présenté  un  bill  qui  autorisait  le 
président  à  faire  la  paix  ou  la  guerre  5  à  lever  cinquante 
mille  hommes  -,  à  compléter  l'armement  des  navires,  équi- 
per et  employer  en  service  actif  toutes  les  forces  navales  ; 
à  construire,  acheter,  noliser  tous  les  bâtiments  à  vapeur 
qui  lui  paraîtraient  devoir  être  lancés  sur  les  lacs  et  fleuves 
du  nord  pour  protéger  de  ce  côté  les  Etats-Unis  contre 
toute  invasion.  Un  emprunt  de  dix  millions  de  dollars 
pourrait  être  négocié  pour  subvenir  aux  dépenses  que 
commanderait  la  sitaation  ^  enfin  dix-huit  mille  dollars 
seraient  mis  à  sa  disposition  pour  les  frais  de  l'ambassade 
spéciale. 

Ce  bill  qui  conférait  au  président  un  pouvoir  dictatorial 
fut  adopté  par  les  deux  Chambres  à  l'imposante  majorité 
de  201  voix  contre  6 .  Mais,  grâce  aux  efforts  de  la  di- 
plomatie ,  force  ne  fut  point  de  recourir  aux  armes  et  de 
passer  de  ces  démonstrations  belliqueuses  à  la  guerre.  Les 
deux  gouvernements  entrèrent  de  concert  dans  des  voies  de 
conciliation  j  on  convint  qu'il  serait  nommé  une  commis- 
sion d'exploration  et  de  surveillance,  et  qu'un  nouveau  projet 
de  limitation  serait  proposé  à  l'examen  de  l'un  et  l'autre 
peuple. 

Cependant  la  paix  n'était  point  absolue  pour  la  répu- 
blique :  les  hostilités  continuaient  avec  les  tribus  indiennes, 
sans  éclat  et  presque  sans  succès.  Pourtant  les  Cherokées, 
les  Taddas,  et  autres  furent  battus  parle  brigadier-général 
Douglas  (13  juillet).  En  revanche,une  partie  du  détache- 
ment commandé  par  le  lieutenant-colonel  Harvey,  qui 
s'était  rendu  sur  la  rivière  de  Coleosa-Hatchia  pour  y 
établir  un  comptoir  de  commerce ,  fut  surpris  et  assassiné 
(25  juillet). 
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Les  relations  de  la  république  avec  les  puissances  du 
continent  européen  n'avaient  pas  cessé  d'être  amicales,  et 
deux  traités  de  commerce  furent  signés,  l'un  avec  la 
Sardaigne,  l'autre  avec  les  Pays-Bas. 

Mais  à  l'intérieur  une  plaie  profonde  que  l'on  avait 
pu  croire  cicatrisée,  s'était  rouverte.  La  crise  financière, 
après  une  année  de  répit ,  recommença  également  mena- 
çante pour  les  particuliers  et  pour  l'Union.  De  nouveau  , 
les  banques  suspendirent  leurs  paiements  en  espèces,  à 
Philadelphie,  à  Richemond  ,  à  Baltimore,  à  Wilmington , 
à  Norfolk,  à  Charleston,  à  la  Providence,  à  Washington  ; 
partout,  excepté  à  Boston  et  à  New-Yorck.  Telle  était  la 
situation  qu'à  peine  pouvait-on  trouver  de  l'argent  à  trois 
ou  quatre  pour  cent  par  mois  sur  les  billets  et  même  sur 
les  post-notes  delà  banque  des  Etats-Unis. 

C'est  que  les  pertes  de  1827  n'avaient  point  encore  été 
réparées.  On  se  ressentait  toujours  de  celte  immense  com- 
motion 5  d'ailleurs  le  chiffre  des  exportations  avait  diminué 
d'une  valeur  considérable,  et  pour  comble,  le  goût  des 
grandes  spéculations  avait  entraîné  les  banques  à  faire  des 
avances  considérables  aux  planteurs  du  sud.  Puis  une 
cause  plus  profonde  de  malaise  était  sans  cesse  alimentée 
par  le  gouvernement  lui-même.  On  se  souvient  des  rudes 
et  victorieux  combats  livrés  aux  banques  par  le  général 
Jackson  -,  on  sait  également  qu'il  y  a  là  plus  qu'une  question 
financière,  il  y  a  une  question  sociale,  et  les  coups  portés 
contre  les  établissements  de  crédit  public  sont  avant  tout 
dirigés  contre  les  grands  capitalistes.  Leur  livrera-t-on 
les  fonds  publics?  Permettra-t-on  qu'ils  deviennent  ainsi 
maîtres  de  la  circulation  ,  et  qu'une  aristocratie  s'élève  au 
sein  de  la  république  ?  Tel  est  le  problème  vital  dont  deux 
partis  se  disputent  la  solution. 

Continuateur  dévoué  de  l'œuvre  si  inopiniâtrement  com- 
mencée par  le  général  Jackson  ,  M.  Van-Buren  insista  sur 
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cette  matière  dans  son  message  à  l'ouverture  du  congrès. 
Il  répéta  ce  que  plusieurs  fois  il  avait  déclaré.  L'établisse- 
ment d'un  trésor  national  était  nécessaire  à  l'action  du 
gouvernement  fédéral.  L'organisation  des  banques  était 
fâcheuse  parce  que  si  l'une  de  ces  banques  venait  à  ne 
pouvoir  pas  répondre  et  satisfaire  à  toutes  les  demandes, 
le  crédit  général  était  aussitôt  ébranlé  j  tous  les  autres  éta- 
blissements suspendaient. 

«  Or ,  ajoutait  le  président ,  cet  enchaînement  ne  s'arrête  pas ,  ne  se 
circonscrit  pas  dans  les  limites  des  Etats-Unis.  Il  traverse  l'Océan  ,  il 
gagne  Londres,  le  centre  du  système  de  crédit.  Il  n'est  pas  un  de  nos 
Tillages  dont  les  opérations  financières  ne  tombent  sous  l'influence  de 
la  puissance  monétaire  anglaise.  Il  en  résulte  que  nous  nous  trouvons  , 
par  suite  de  ce  système  inliérent  à  nos  banques,  soumis  à  toutes  les  me- 
sures que  la  politique  ,  la  nécessité  ou  le  caprice  peuvent  dicter  aux 
hommes  chargés  de  la  direction  du  crédit  en  Angleterre. 

o  Laisser  nos  banques  dépositaires  des  deniers  publics ,  continuait 
M.  Van-Buren ,  se  placer  à  la  remorque  du  système  financier  des  autres 
pays, c'est  compromettre  l'indépendance  du  gouvernement.il  en  résulte 
que  toute  opération  importante  de  paix  ou  de  guerre  subit  forcément 
le  contrôle  d'abord  de  nos  banques,  et  ensuite  d'une  puissance  extérieure 
plus  importante  que  les  banques.  II  me  coûterait  de  dire  toute  l'humi- 
liation à  laquelle  pourraient  être  réduits  le  gouvernement  et  le  peuple  , 
si  leurs  moyens  de  défense  devaient  être  subordonnés  à  ceux  qui  ont 
eu  les  plus  fortes  raisons  de  diminuer  ces  moyens.  Il  est  encore  une 
considération  d'une  haute  importance,  et  qui  n'échappera  pas  aux  pa- 
triotes. Le  système  actuel  a  cela  de  fâcheux,  que  nous  interrogeons  avec 
anxiété  les  nouvelles  des  récoltes  en  Angleterre,  par  la  crainte  que  le 
mauvais  état  de  ces  récoltes  ne  diminue  le  crédit  de  ce  pays.  » 

Le  président  censurait  également  la  pratique  particu- 
lière à  ce  pays  de  permettre  l'usage  des  fonds  de  l'Union  à 
ceux  qui  en  étaient  les  gardiens. 

Dans  sa  conviction  ,  le  trésor  ne  pouvait  être  confié  qu'à 
des  fonctionnaires  publics.  En  effet,  irait-on  rétablir  la 
banque  nationale?  L'expérience  des  précédentes  années 
réfutait  les  raisons  que  l'on  pouvait  faire  valoir  en  sa  fa- 
veur. Toutes  les  fois  qu'il  y  avait  eu  des  excès  dans  les 
banques,  la  banque  nationale  ne  s'était-elle  pas  montrée  à 
la  tête  ? 
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Suivaient  alors  quelques  mots  sur  la  dette  étrangère  et 
intérieure  qui  pesait  alors  sur  les  états  et  sur  une  grande 
partie  du  peuple.  Cette  dette  s'élevait  à  200  millions  de 
dollars  dont  l'intérêt  était  lui-même  de  10  millions  de  dol- 
lars. Or,  pour  sortir  de  la  crise  financière,  fallait  il,  comme 
on  l'avait  proposé,  contracter  de  nouveaux  emprunts  ?  fal- 
lait-il créer  de  nouvelles  banques  ou  autoriser  celles  qui 
existaient  à  faire  de  plus  nombreuses  émissions  ?  Non,  il 
fallait  procéder  par  voie  de  retranchement,  diminuer  les 
dépenses  publiques  et  privées ,  payer  la  dette,  réformer  le 
système  de  banque. 

Telles  étaient  les  opinions  et  les  conseils  du  président 
sur  la  situation  qui ,  du  reste ,  s'améliorait  peu  à  peu ,  et 
plus  facilement  qu'on  ne  l'avait  espéré  d'abord. 


MEXIQUE. 


Le  parti  fédéral  était  en  pleine  révolte  à  Tampico,  et 
y  régnait  sans  contrainte  appuyé  sur  la  majeure  partie  de 
la  population  et  sur  les  troupes  du  colonel  Monténégro , 
qui  s'était  mis  à  la  tête  du  mouvement. 

Cependant,  malgré  les  difficultés  que  suscitait  au  gouver- 
nement le  réveil  des  fédéralistes,  le  président  Bustamente 
était  fermement  déterminé  à  ne  tenir  aucun  compte  des 
protestations  armées  de  la  France,  Et  pourtant  tous  les 
ports  mexicains  étaient  bloqués  :  aucun  vaisseau  n'avait 
droit  d'y  jeter  l'ancre.  Les  recettes  de  la  douane  étaient 
nulles.  Puis,  telles  étaient  les  nécessités  inévitables  de  la  si- 
tuation ,  qu'après  avoir  ainsi  long-temps  souffert  des  ri- 
gueurs du  blocus ,  force  serait  de  céder  pacifiquement ,  ou 


AMÉRIQUE.  —  MEXIQUE.  819 

de  prendre  les  armes  pour  juge  ^  et  dans  cette  dernière 
hypothèse,  pouvait-on  espérer  de  résister  victorieusement 
à  la  France  ?  Sans  doute  l'escadre  ennemie  était  peu  im- 
posante, et  la  Vera-Cruz  était  protégée  par  une  forteresse 
réputée  imprenable.  Mais  Gibraltar  et  Berg-op-Zoom 
avaient  succombé  5  Saint  Jean  d'Uiloa  devait  éprouver  le 
même   sort    Ce  fut   le  27   novembre  1838. 

Bien  que  le  commandant  de  Tescadre  de  blocus  ne  ré- 
clamât pour  ses  compatriotes  qu'une  juste  participa- 
tion aux  avantages  stipulés  en  faveur  des  autres  nations 
avec  lesquelles  le  Mexique  avait  fait  des  traités  ,  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ,  don  Luis  Cuevas  avait  de  nou- 
veau refusé  de  souscrire  à  ces  conditions ,  dans  la  con- 
férence de  Xalapa.  Les  délais  que  le  gouvernement  avait 
obtenus  n'amenaient  de  sa  part  aucune  concession  ,  et  il 
ne  répondait  à  lamiral  qu'en  jetant  500  hommes  dans  la 
forteresse  avec  un  appareil  formidable  de  défense.  La  flotte 
française  devait  donc  commencer  les  hostilités.  Si  vive  et  si 
habile  fut  l'attaque,  qu'épuisée  par  quatre  heures  de  combat, 
voyant  d'ailleurs  s'écrouler  autour  d'elle  murs  et  bastions, 
la  garnison  cessa  le  feu  et  arbora  le  drapeau  parlemen- 
taire. Le  général  Rincon  ,  commandant  la  Vera-Cruz  , 
signa  la  capitulation  qui  lui  était  imposée  par  les  vain- 
queurs. Il  devait  livrer  le  jour  même  la  forteresse  à  l'ami- 
ral avec  tout  son  matériel  de  guerre  et  d'approvisionne- 
ments ,  réduire  la  garnison  de  Vera-Cruz  de  4,000 
hommes  à  1 ,000  ,  et  indempiser  de  toute  perte  ou  pillage 
les  Français  qui,  pendant  l'action  ,  avaient  quitté  la  ville. 
Mais  il  exigeait  à  son  tour  que  la  citadelle  et  son  maté- 
riel fussent  rendus  dès  qu'un  traité  aurait  été  conclu  entre 
les  deux  pays.  Plein  de  conBance  dans  la  parole  donnée  , 
l'amiral  avait  pris  possession  de  Saint- Jean  d'Uiloa,  et  déjà 
il  ouvrait  aux  vaisseaux  étrangers  les  ports  de  la  Vera-Cruz. 

Cependant,  à  Mexico,  des  faits  importants  s'accomplis- 
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saient;  le  commencement  des  hostilités  était  annoncé  à  la 
législature.  A  cette  nouvelle,  de  tous  les  bancs  et  de  toutes 
les  tribunes  partirent  les  cris  de  meurent  les  Français  l 
meurent  les  étrangers  l  Aussitôt,  au  milieu  du  tumulte  qui 
régnait  dans  l'assemblée ,  on  décréta  que  la  guerre  était 
déclarée  à  la  France,  et  que  Ton  s'occuperait  immédiatement 
de  prendre  des  mesures  contre  ses  nationaux  (  50  novem- 
bre ).  Le  lendemain  tous  les  ressentiments  se  réveillèrent 
plus  profonds  et  plus  vifs  ,  lorsqu'on  apprit  la  défaite  et  la 
capitulation  de  Rincon.  Le  président  Bustamente  crut  pou- 
voir protester  contre  la  convention  signée ,  et  adressa  au 
peuple  mexicain  cette  singulière  proclamation  ; 


«  Compagnons  d'armes?  notre  pays  est  en  danger  et  fait  un  appel  à 
notre  courage.  Le  gouvernement  d'une  nation  lointaine  et  puissante,  qui 
ne  nous  connaît  peut-Ctre  que  par  l'or  de  nos  mines  et  par  les  richesses 
que  plusieurs  de  ses  sujets  ont  amassées  parmi  nous,  nous  prodigue  tous 
les  genres  d'outrages,  et  croit  pouvoir  nous  civiliser  en  commençant  par 
nous  avilir.  Il  recherche  notre  amitié  pour  nous  imposer  des  condi- 
tions humiliantes,  et  c'est  à  ce  prix  seulement  que  nous  obtiendrons  sa 
bienveillance  ;  et  parce  que  nous  avons  résisté  noblement  et  à  juste 
titre,  11  a  porté  la  guerre  sur  nos  côtes.  Notre  modération,  notre  ma- 
gnanimité, notre  désir  de  conserver  la  paix  ont  été  considérés  comme 
un  indice  de  faiblesse  et  de  i'impossiblité  de  nous  défendre.  En  un 
mot,  on  nous  a  pris  pour  des  Algériens;  prouvons  que  nous  sommes  des 
Mexicains. 

0  Vaillants  soldats,  souvenez-vous  que  vous  êtes  les  mêmes  qui,  sans 
l'appui  de  l'étranger,  sacs  aucune  connaissance  de  la  tactique  mili- 
taire, et  môme  sans  généraux,  avez  étonné  le  monde  par  vos  exploits 
héroïques,  votre  opiniâtreté  dans  les  combats,  votre  force  d'âme  à  sup- 
porter le  travail  et  la  fatigue.  Rappelez-vous  l'intrépidité  avec  laquelle 
vous  avez  arraché  des  mains  de  vos  maîtres  les  lauriers  du  triomphe  et 
les  brillants  trophées  de  la  conquête.  Soldats,  les  Français  ont  jeté  le 
gant  dans  Yera-Cruz;  quelques-uns  de  vos  camarades  l'ont  levé  ,  et  la 
lutte  a  commencé.  Hâtons-nous  de  la  soutenir,  et  jurons  sur  l'autel  de 
notre  pays  outragé,  en  prenant  à  témoin  le  ciel  et  notre  prospérité,  de 
ne  déposer  les  armes  qu'après  que  nos  droits  auront  été  reconnus.  Ca- 
marades, dans  cette  lutte  sacrée,  nous  formerons  l'avant-garde.  Nous 
aurons  pour  réserve  la  nation  en  masse  qui  admire  nos  exploits  et  cou- 
ronnera notre  victoire,  ou  sera  vengée  par  notre  mort  glorieuse. 

«  Si  le?  Mexicains,  qui  ne  peuvent  pas  demeurer  indififérents  au  sen- 
tim'înt  de  l'honneur  national,  suivent  notre  exemple,  et  si  la  lutte  â 
laquelle  ou  nous  a  injustement  forcés  nous  était  contraire,  le  vaste 
territoire  de  cette  république  sera  converti  eu  un  tombeau  général  : 
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vainqueurs  et  vaincus  y  resteront  ensevelis,  et  le  monde  dans  l'admi- 
ralion  s'écriera  :  les  Mexicains  n'existent  plus  ,  avec  eux  a  disparu 
leur  nom  sans  tache  et  sans  reproche!  Gloire  à  ce  sublime  exemple  ! 
Honte  aux  injustes  agresseurs  de  la  nation  !  Amis,  tâchons  de  mériter 
cet  honneur  digne  d'envie ,  et  luttons  sans  relâche.  La  justice  et  les 
vœux  de  quiconque  connaît  et  apprécie  la  bravoure  et  l'indépendance 
des  peuples,  sont  favorables  à  noire  cause.  Yotre  cause  n'est  pas  seule- 
ment celle  du  Mexique,  mais  celle  du  continent  entier,  de  tous  les  peu- 
ples républicains,  de  tous  ceux  pour  qui  la  liberté  divine  est  quelque 
chose  de  plus  qu'un  nom. 

«  Tous  les  regards  sont  tournés  vers  vous  avec  anxiété.  Tous  désirent 
savoir  s'ils  doivent  vous  appeler  leurs  libérateurs  ou  vous  charger  de 
malédictions.  Qui  peut  douter  du  choix  que  vous  ferez  ?  Il  existe  parmi 
vous  de  nobles  exemples  donnés  par  les  hommes  qui  vous  menèrent  au 
combat  dans  les  glorieuses  circonstances  où  vous  parvîntes  à  conquérir 
votre  indépendance.  Mille  autres  brûlent  de  se  précipiter  dans  la  car- 
rière et  de  rivaliser  de  valeur  avec  vous.  Mexicains,  votre  général  pré- 
sident vous  jure  sur  l'honneur  qu'il  ne  sera  pas  le  dernier  à  l'heure  du 
combat,  ctqu'uni  fortement  à  vous,  il  partagera  le  triomphe  avec  vous, 
ou  trouvera  dans  le  combat  une  mort  glorieuse. 

a  AftASXASE  BUSTAMENTE. 

«  Mexico ,  1"  décembre  1838.  » 


Le  même  joar  les  Chambres  discutaient  la  proposition» 
rejetée  naguère,  d'expulser  tous  les  Français  du  Mexique  j 
et  le  lendemain  fut  en  effet  publié  un  décret  par  lequel 
tous  les  Français  devaient  sortir  ,  dans  les  trois  jours  du 
lieu  de  leur  résidence  ,  et  dans  quinze  du  territoire  de  la 
république.  Il  était  formellement  ordonné  à  ceux  du  dé- 
partement dont  Mexico  est  le  chef-lieu  ,  de  se  rendre  au 
port  d'Acapulco  qui  est  entièrement  abandonné  et  n'offre 
aucune  ressource  pour  l'embarquement.  Ajoutons  que  la 
route  est  longue  ,  pénible  ,  infestée  de  brigands  ,  et  que 
des  fièvres  mortelles  régnent  de  tous  temps  sur  la  côte. 
Cette  condamnation  équivalait  donc,  en  quelque  sorte,  à 
une  condamnation  à  mort. 

Quelques  modifications  furent  apportées  au  décret  ;  le 
délai  de  quinze  jours  fut  prorogé  à  soixante  sur  la  repré- 
sentation de  quelques  Mexicains  moins  animés  et  moins 
aveugles,  et  il  fut  permis  aux  Français  de  Mexico  de  se 
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retirer  sur  l'escadre  de  blocus.  Mais  les  bannis  ne  s'en  dis- 
posèrent pas  moins  au  départ  ,  et  déjà  (  8  décembre  ) 
nn  grand  nombre  d'ouvriers  français  de  Mexico ,  se  ras- 
semblait à  la  barrière  de  Vera-Cruz  pour  se  mettre  en 
marche  vers  cette  ville  ,  lorsque  le  chef  de  la  bande  fut 
appelé  au  palais  du  président  oii  le  ministre  de  l'intérieur, 
Pérado,  lui  signifia  que  des  nouvelles  récentes  rendaient 
leur  départ  impossible. 

En  effet,  l'amiral  Baudin  avait  répondu  au  refus  de 
M.  Bustamente  ,  de  ratifier  la  convention  du  28  novem- 
bre ,  par  une  descente  à  main  armée  dans  Vera-Craz  et 
l'avait  mise  hors  d'état  de  défense  (o  décembre).  Néan- 
moins, après  cette  courte  action  où  Santa-Anna  avait  été 
grièvement  blessé  et  le  général  Arista  fait  prisonnier, 
le  gouvernement  avait  fait  placarder  dans  toutes  les  rues 
un  rapport  de  Santa-Anna  où  ce  général  s'attribuait  une 
victoire  complète.  Il  prétendait  qu'au  moment  où  l'amiral 
avait  envahi  la  ville  ,  des  arrangements  se  négociaient  en- 
tre les  deux  gouvernements;  que  du  reste,  il  avait  forcé 
lesFrançais  à  se  rembarquer  en  les  chargeant  à  la  baïon- 
nette 5  qu'il  leur  avait  pris  une  pièce  de  huit;  enfin,  qu'ils 
avaient  laissé  plus  de  cent  morts  et  une  multitude  de 
blessés  dans  les  rues  de  la  ville. 

«  A  la  fin  de  mon  existence  ,  ajoutait  le  général ,  je  ne 
puis  m'empêcher  de  manifester  la  satisfaction  que  j'é- 
prouve en  voyant  des  commencements  de  réconciliation 
entre  les  Mexicains  .Te  donne  mon  dernier  erobrassement 
au  général  Arista  avec  lequel  je  me  trouvais  malheureuse- 
ment fâché,  et  d'ici  je  l'envoie  aussi  au  président  de  la  ré- 
publique en  témoignage  de  r.ia  reconnaissance  pour  m'a- 
voir  honoré  au  moment  du  danger,  ainsi  qu'à  tous  mes 
compatriotes  que  je  conjure,  au  nom  de  la  patrie  qui 
est  en  si  grand  danger,  de  renoncer  à  leurs  ressenti- 
ments ,  et  de  se  réunir  tous  en  formant  un  mur  impéné- 
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trahie  contre  les  envahisseurs  français.  Je  demande  aussi 
au  gouvernement  de  ma  patrie  que  mon  corps  soit  ense- 
veli dans  le  même  endroit  où  j'ai  été  frappé ,  afin  que  tous 
mes  compagnons  d'armes  sachent  quelle  est  la  ligne  de  ba- 
taille que  je  leur  ai  tracée.  Je  recommande  eufln  à  mes 
compatriotes  de  ne  pas  tacher  notre  victoire  en  attaquant 
les  personnes  des  Français  sans  défense  qui ,  sous  la  ga- 
rantie de  nos  lois  ,  résident  parmi  nous. 

«  Les  Mexicains,  oubliant  toutes  mes  erreurs  politiques, 
ne  voudront  pas  me  refuser  le  seul  titre  que  je  désire  de 
laisser  à  mes  enfants  :  celui  de  bon  Mexicain.  Dieu  et  la 
liberté!  » 

Tous  les  faits  allégués  dans  cette  déclaration  n'étaient 
que  mensonge.  Néanmoins ,  le  commandant  de  l'esca- 
dre française  ne  refusa  pas  l'honneur  d'une  réfutation 
aux  assertions  qui  avaient  trait  à  sa  récente  victoire  ; 
il  avait ,  disait-il ,  annoncé  d'avance  au  général  Santa- 
Anna  que ,  par  «uite  de  la  violation  de  la  convention  rela- 
tive à  Vera-Cruz,  les  termes  de  cette  convention  cessaient 
pour  lui  d'être  obligatoires  ;  que  jamais  il  n'avait  eu  l'in- 
tention de  mettre  garnison  dans  la  place-,  qu'il  n'avait 
voulu  que  la  désarmer.  Ce  but  une  fois  atteint,  l'amiral 
avait  ordonné  le  rembarquement  qui  s'était  exécuté  tran- 
quillement et  dans  le  plus  grand  ordre  ^  c'était  alors  seule- 
ment que  Santa-Anna  avait  paru  sur  le  môle,  à  la  tête 
d'une  colonne  qui  n'avait  point  chargé  à  la  baïonnette,  mais 
avait  engagé  une  vive  fusillade  contre  les  embarcations 
françaises  qui  se  retiraient.  Les  Mexicains  n'avaient  rien 
pris  et  la  perte  des  assaillants  s'était  élevée  à  huit  hommes 
tués,  dont  trois  seulement  étaient  restés  sur  le  champ  de 
bataille  ,  et  cinquante-six  blesses ,  dont  aucun  n'avait  été 
laissé  dans  la  ville. 

Ainsi  s'était  accompli  le  coup  de  main  de  la  Vera-Cruz, 
et  le  nouveau  gouvernement  mexicain  pouvait  comprendre 
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que  le  représentant  de  la  France  était  moins  que  jamais 
disposé  à  céder. 

Cependant  l'exécution  du  décret  d'expulsion  n'avait  été 
que  retardée  à  Mexico,  elle  eut  lieu  le  10  décembre.  Les 
Français  furent  dirigés  en  trois  colonnes  sur  le  port  de  la 
Vera-Cruz.  Leur  marche  n'avait  pas  été  entravée  jusqu'à 
cinq  lieues  de  distance  de  Vera-Cruz ,  où  quelques  sol- 
dats de  Santa-Anna  se  jetèrent  sur  le  convoi,  et  s'emparè- 
rent des  chevaux  et  des  charrettes.  Il  fallut  donc  franchir 
à  pied,  sous  un  ciel  brûlant,  la  route  sablonneuse  qui 
restait  à  parcourir.  L'amiral  Baudin  les  reçut  à  bord  de 
l'escadre  ,  et  pourvut  aux  moyens  d'embarquement  et  de 
passage  pour  la  Havane  et  la  Nouvelle-Orléans. 

La  situation  de  la  république  se  compliqua  de  jour  en 
jour-,  deux  fois  vaincue  par  l'étranger  qui  occupait  ses 
ports,  elle  voyait  la  guerre  civile  continuer  dans  son  sein 
et  distraire  ses  forces.  A  Tampico  les  fédéralistes  étaient 
devenus  redoutables  ,  et  le  mouvement  militaire  dirigé 
contre  eux  n'avait  eu  d'autre  résultat  que  de  leur  permettre 
de  sanctionner  leurs  principes  par  une  victoire.  Dans  le 
combat  qui  avait  eu  lieu  sous  les  murs  de  la  ville  sept  cents 
hommes  de  l'armée  centraliste  étaient  restés  sur  le  champ 
de  bataille  ,  tués  ou  blessés.  Le  général  Coss  qui  la  com- 
mandait conjointement  avec  Pédrias  et  Canalizo  avait  pris 
la  fuite.  Pedrias  lui-même  avait  succombé ,  soit  qu'il  eût 
été  frappé  en  cherchant  à  s'échapper,  soit  que, tombé  aux 
mains  de  ses  ennemis,  il  eût  été  fusillé  (6  décembre). 

A  la  même  époque ,  le  progrès  du  fédéralisme  dans  es 
esprits  se  faisait  également  remarquer  à  Mexico  avec  un  ca- 
ractère peu  rassurant  pour  le  gouvernement  de  Bustamente. 
En  effet  le  président  s'était  vu'forcé  par  la  marche  descho- 
sesd'appelerauminislcre  l'ancien  président  GomesPeikaza, 

fédéraliste  prononcé  -,  et  bientôt  le  peuple  manifesta,  d'une 
manière  non  équivoque ,  sa  sympathie  pour  les  réformes 
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qui ,  dans  son  espérance ,  allaient  être  proclamées  à  la  fa- 
veur de  cette  administrationnouvelle.  Le  12,  de  nombreux, 
rassemblements  eurent  lieu  dans  le  palais  et  sur  la  place 
pour  interroger  l'intention  du  gouvernement  qui  du  reste 
flottait  incertain  entre  la  volonté  des  Chambres  et  les  dé- 
sirs de  la  population.  Les  groupes  croissaient  sans  cesse 
aux  cris  de  :  /^iVe  lajcdèration  \  vwe  la  liberté  !  vive  la 
constitution  sans  tache  !  vii^c  la  charte  sacramentelle  de 
1824  !  meure  le  centralisme  l 

Toutes  les  cloches  de  la  cathédrale  sonnaient ,  et  la 
grande  majorité  des  citoyens  partageant  l'enthousiasme  po- 
pulaire inondait  les  rues  de  la  ville.  En  même  temps,  on 
se  portait  unanimement  vers  la  demeure  du  président.  Là 
se  renouvelèrent ,  avec  plus  de  violence,  les  protestations 
qui  avaient  éclaté  sur  tous  les  points  ,  et  Bustamente  lui- 
même  dut  bientôt  se  montrer  à  son  balcon  et  crier  : 
T^ive  la  fédération  !  vous  aurez  lafédération  !  Immédia- 
tement la  foule  satisfaite  se  dirigeait  vers  le  couvent  de 
Santo-Domingo,  où  l'ex -ministre  Valentin  Gomez  Parias, 
ardent  démocrate,  était  emprisonné  depuis  trois  mois. 
De  toutes  parts  on  entendait  les  cris  répétés  de  :  J^ive  à 
jamais  notre  pcre  Farias  !  nous  voulons  le  serrer  dans 
nos  bras!  Les  portes  du  couvent  allaient  être  brisées, 
lorsqu'un  chef  de  la  commandance  générale  se  présenta 
pour  donner  ordre  au  commandant  du  poste  de  se  rendre 
aux  vœux  du  peuple,  et  de  mettre  l'ex-ministre  en  liberté. 
Cependant  la  nuit  couvrait  déjà  cette  fête  populaire  5  on 
s'empressa  d'acheter  des  flambeaux  et  d'illuminer  les  alen- 
tours de  la  prison,  et  quand  Farias  parut  sur  un  balcon 
il  fut  salué  avec  transport.  Mais  ce  n'était  là  que  le  com- 
mencement de  son  triomphe.  Il  descendit  avec  le  ci- 
toyen José  Maria  Alpuche  e  infante ,  prisonnier  comme 
lui  et  condamné  pour  la  même  cause. 

«  Nul  effort  ne  put  contenir  la  foule,  dit  un  journal  fédéra  liste:  elle 
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se  précipitait  avec  ardeur  sur  Parlas ,  elle  l'embrassait  et  lorsqu'elle  ne 
pouvait  se  procurer  cette  satisfaction  ,  elle  lui  touchait  la  figure,  un 
bras,  le  cou,  le  chapeau  et  puis  elle  se  retirait  contente.  La  multitude 
fut  si  grande  quei  redoutant  qu'il  n'étouffât,  on  eut  la  précaution  de 
le  faire  monter  dans  une  voiture  où  il  pénétra  non  sans  de  grandes 
difTicultés.  M.  Alpuche  fut  placé  dans  une  autre  voiture  :  le  peuple  dé- 
tela les  mules  et  se  mit  lui-même  à  traîner  les  deux  voitures Depuis 

le  p!us  humble  domestique  jusqu'aux  capitalistes,  aux  fonctionnaires, 
aux  militaires  ,  etc.  ,  etc.  ,  tous  ne  formaient  qu'une  masse  compacte 
et  uniforme  :  tous  criaient  :  Ftve  à  jamais  ta  constitution  I  vive  notre 
libérateur  M. Fariasl  notre  père,  l'unique  homme  qui  nous  ait  fait  du  bien! 
l'unique  homme  qui  nous  chérisse!  celui  qui  veut  notre  bien  et  non  le  sien 
propre,  le  seul  qui  mérite  les  bénédictioi.s  de  la  république.  La  foule  qui 
traînait  les  carrosses  en  triomphe,  traversa  les  rues  de  Santo-Domingo 
et  Empédradille,  Flateras,  la  Palma,  los  portalos  de  Agostinos  et  los 
Flores;  elle  passa  près  du  palais,  et  là  le  peuple  souverain  fit  une  halle 
pour  s'écrier  de  nouveau  :  Vive  à  jamais  la  constitution!  vive  la  liberté! 
vive  l'illustre ,  le  grand  Fartas  !  Meure  le  centralisme  l  périssent  les  sept 
lois  de  Cuernavaca]  On  a  déjà  livré  UUoa,  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
livre  la  république] 

a  Le  peuple  se  lendit  de  là  jusqu'à  la  rue  fermée  de  la  monnaie^  ou  de- 
meure M.  Parias,  et  en  passant  devant  le  poste  nommé  poste  d'Ordre  , 
il  s'écria  :  Vive  l'armée  mexicaine  I  Vive  la  constitution  de  1824  1  Fïve 
noire  père  Farias  !  Maintenant  nous  aurons  de  bonnes  écoles,  comme  au- 
paravant, et  de  bons  maîtres  qui  nous  enseigneront  bien,  et  ne  nous  mal- 
traiteront pas  parce  que  nous  sommes  pauvres, 

a  Sur  toute  la  route  M.  Parias  fut  salué  par  les  personnes  des  deux 
se  ses  qui  se  trouvaient  aux  balcons.  Cette  circonstance  eut  lieu  dans 
toutes  les  maisons  ,  à  l'exception  de  celles  des  Espagnols,  lesquels  se 
tinrent  enfermés. 

«  Le  peuple  ayant  obtenu  la  liberté  de  M.  Farias  ,  se  dirigea  sur  la 
mai-'ou  du  général  Urrea,  ce  vaillant  fédéraliste.  Voici  le  général  Urreai 
Vive  le  sauveur  de  lu  république  ,  le  soutien  de  la  fédération,  le  vain' 
queur  de  l'imposteur  César  l 

«Vers  les  neuf  heures  du  soir,  les  groupes  se  divisèrent  en  pelotons 
et  se  retirèrent  daus  leurs  logis  ,  sans  commettre  aucun  désordre.  Per- 
sonne ne  fut  menacé  ;  jamais  il  n'y  eut  plus  de  sécurité  pour  les  pro- 
priétés, et  la  troupe  que  l'on  avait  placée  dans  différents  endroits  n'eut 
rien  à  faire. 

a  Le  peuple  a  déjà  pris  sa  résolution,  continuait  l'auteur  de  cet  ar- 
ticle, et  dès  aujourd'hui  (15  décembre)  que  je  commence  à  examiner 
avec  attention  les  habitants  des  faubourgs,  je  m'aperçois  qu'il  y  règne 
une  fermentalion  terrible.  11  y  a  de  la  décision  et  de  quoi  la  soutenir. 
Tout  le  monde  est  unanime  à  dire  :  Nous  voulons  la  pure  fédération! 
Toute  résistance  est  inutile  ,  ou  bien  le  sang  coulera  par  torrents.  » 

Mais  en  définitive ,  les  troupes  étaient  restées  fidèles 
au  gouvernement ,  et  c'était  là  un  fait  important.  Toute- 
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fois  ,  l'harmonie  avait  été  promptement  troublée  entre  le 
président  et  le  nouveau  ministre  ,  qui  trancha  le  différent 
en  se  retirant.  Ce  ne  fut  point  sans  avoir  lutté  contre  de 
nombreux  obstacles  que  M.  Bustamente  parvint  à  consti- 
tuer une  administration  qui  répondît  aux  nécesssités  de  la 
situation.  M.  Gorostiza  fut  nommé  aux  affaires  étrangères, 
M.  Truel  à  la  guerre ,  le  colonel  Cortina  aux  finances  , 
M.  Labrija  à  l'intérieur  -,  tous  hommes  de  principes  libé- 
raux. 

Un  projet  d'acte  de  conciliation  était  en  même  temps 
présenté  à  la  Chambre  des  députés.  La  nation  appelait 
tous  ses  enfants  à  la  défense  de  son  indépendance  et  de 
son  honneur.  Tous  ceux  qui  s'étaient  emparés  du  gouver- 
nement et  qui  se  soumettraient  à  sa  décision  dans  un  délai 
fixé  par  lui,  reprendraient  la  pleine  et  entière  jouissance 
de  leurs  droits  et  dignités  sans  avoir  à  redouter  aucune 
poursuite  pour  leur  conduite  politique  passée.  Toutes  en- 
quêtes commencées  contre  les  accusés  de  délits  politiques 
seraient  entièrement  suspendues ,  et  tous  ceux  qui  avaient 
été  emprisonnés  seraient  immédiatement  mis  en  liberté. 
Enfin  tous  ceux  qui ,  pendant  la  guerre  qui  avait  lieu 
entre  la  république  et  la  France  ,  tenteraient  de  troubler 
la  paix  publique  au  moyen  de  corps  armés ,  par  des  docu- 
ments écrits  ,  ou  de  toute  autre  manière  ,  seraient  décla- 
rés traîtres  et  punis  comme  tels. 

En  dépit  de  ces  essais  de  conciliation ,  le  parti  centra- 
liste paraissait  sérieusement  menacé.  Les  fédéralistes , 
ayant  à  leur  tête  les  généraux  Mejia  et  Urrea ,  agitaient 
vivement  l'opinion  publique  ,  et  cherchaient  à  émouvoir 
la  fidélité  de  l'armée.  D'ailleurs,  les  partisans  de  la  consti- 
tution de  1824  dirigeaient  de  fréquentes  et  sérieuses  atta- 
ques contre  le  président  :  ils  l'accusaient  de  sacrifier  les 
intérêts  de  la  république  à  une  ambition  personnelle.  Si  la 
question  étrangère  avait  été  décidée   par  les  armes, 
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lui  seul  avait  appelé  la  guerre  dans  le  but  de  retarder  le 
triomphe  de  la  cause  fédérale. 

En  effet ,  deux  fois  vaincu ,  le  gouvernement  préten- 
dait encore  résister  aux  justes  réclamations  de  la  France. 
Il  espérait  forcer  l'escadre  à  lever  le  blocus,  en  l'affamant. 
L'amiral  Baudin  ayant  écrit  au  commandant  d'Anton-Li- 
zardo ,  pour  l'informer  qu'il  permettait  aux  Mexicains 
de  l'intérieur  du  pays  d'apporter  des  provisions  à  la  flotte, 
le  commandant  avait  refusé  d'accéder  à  cette  offre  et  l'avait 
soumise  au  ministre  de  la  marine.  Sa  conduite  fut  ap- 
prouvée parce  que,  disait  le  président,  la  nation  étant  en 
guerre  avec  la  France ,  aucun  secours  ne  devait  être  fourni 
à  l'ennemi.  En  même  temps,  le  ministre  recommandait 
d'exercer  la  plus  grande  vigilance ,  afin  que  les  Français 
ne  pussent  recevoir  ,  ni  à  la  Vera-Cruz,  ni  sur  aucun  au- 
tre point  des  provisions  ,  de  l'eau  ou  toute  autre  espèce  de 
secours.  C'est  ainsi  que  s'explique  le  décret  qui  fut  publié 
le8  janvier  1859  :  «Par  les  articles  1er  et  2,  les  ports 
de  la  Vera-Cruz  et  de  Santa- Anna  de  Tamaulipas  étaient 
compris  dans  l'article  l^r  de  la  loi  du  122  février  1832, 
qui  fermait  au  commerce  étranger  tous  les  ports  occupés 
par  l'ennemi  (  le  général  Santa- Anna  ,  alors  en  état  de 
rébellion).  Toutes  les  dispositions  dictées  en  1853,  en 
conséquence  de  cette  loi ,  pour  les  ports  de  Vera-Croz  et 
Santa- Anna  de  Tamaulipas ,  par  les  ministères  respectifs, 
seraient  également  en  vigueur  pour  les  mêmes  ports. 
Le  gouvernement  se  réservait  de  faire  connaître  l'épo- 
que où  ces  obstacles  devraient  être  levés. 

Les  fédéralistes  ne  partageaient  pas  le  même  éloigne- 
ment  pour  la  France,  et  les  relations  les  plus  bienveillantes 
existaient  entre  le  général  Urrea  et  l'amiral  Baudin  ,  sans 
toutefois  que  cette  bienveillance  entraînât  de  la  part  de 
ces  deux  hommes  de  guerre  quelque  combinaison  de  pro- 
jets hostiles  au  gouvernement  établi  j  seulement  Urrea  ne 
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dissimulait  pas  que  si  son  parti  triomphait,  les  difficultés 
qui  reculaient  la  conclusion  d'un  traité  avec  le  Cabinet  des 
Tuileries  ,  ne  subsisteraient  plus. 

Que  si  la  victoire,  au  milieu  de  ces  dissensions  civiles, 
restait  aux  centralistes  -,  jusques  à  quand  se  prolongerait 
la  guerre  étrangère  ?  Le  pouvoir  persisterait-il  dans  les 
premières  déterminations?  La  nomination  inattendue  de 
Santa-Anna  à  la  présidence  put  le  faire  craindre  un  ins- 
tant ;  néanmoins  de  nouvelles  propositions  furent,  au  nom 
de  Tamiral ,  soumises  au  gouvernement  par  l'entremise  de 
M.  Packenham  ,  ministre  anglais.  La  condition  première, 
imposée  par  l'amiral  Baudin ,  était  la  réparation  de  l'in- 
sulte qui  lui  avait  été  faite  par  Santa-Anna  et  par  Busta- 
mente,  dans  leur  rapport  sur  le  coup  de  main  de  la  Vcra- 
Cruz.  Elle  lui  fut  accordée  et  dès  lors  les  négociations 
furent  poursuivies.  De  nombreuses  conférences  curent 
lieu,  et  après  de  longues  tergiversations,  un  traité  de 
paix  et  un  armistice  furent  signés  entre  MM.  Gorostiza  , 
Victoria,  Packenham  etBaudin(  9  mars). 

L'armistice  était  ainsi  conçu  : 


«  Art.  1",  Les  hostilités  seront  suspendues  pour  quinze  jours,  à  partir 
de  lundi  prochain  11  courant ,  et  le  port  de  la  Vera-Cruz  restera  ou- 
vert à  tons  les  pavillons  indistinctement, 

«  Art.  2. Toutes  les  marchandises  réputées  d'un  commerce  licite,  quelle 
que  soit  leur  origine,  seront  admises,  payés  quels  que  soient  leurs  droits 
respectifs  ,  conformément  .aux  tarifs  en  vigueur  ;  et  pendant  ledit  laps 
de  temps,  lesdits  droits  une  fois  payés,  leur  transport  dans  l'intérieur 
ne  pourra  Ctre  prohibé. 

«  Art.  3,  Le  général  en  chef  de  l'armée  d'avant-garde  s'oblige  à  don- 
ner tous  les  ordres  qui  seront  nécessaires  pour  que  les  consignataires 
ou  propriétaires  français  des  marchandises  qui  s'importeront  dans  la 
Yera-Gruz,  en  vertu  du  précédent  article,  ainsi  que  les  personnes  qui 
seront  dans  la  nécessité  de  conduire  leurs  affaires,  puissent  entrer  et 
demeurer  dans  la  ville,  et  veiller  à  leurs  intérêts  dans  l'intervalle  fixé.» 


Cependant  ,  Gorostiza,   ministre   des   affaires  étran- 
gères, dans  un  journal  qui  était  l'organe  du  gouvernement, 
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ayant  pris  l'eDga^ement  formel  de  faire  accompagner  la 
ratification  d'une  protestation  contre  le  principe  de  l'in- 
demnité à  payer  à  la  France  ,  l'amiral  Baudin  protesta.  Il 
fat  signifié  par  lui  que:  quelleque  fût  la  teneur  des  ratifica- 
tions ,  l'amiral  ne  les  considérerait  comme  régulières  et 
valables  que  lorsque  le  gouvernement  aurait  formellement 
renoncé  à  toute  protestation,  interprétation,  restriction  ou 
réserve  quelconcjue,  soit  publique,  soit  secrète  qui  pût  al- 
térer le  sens  du  traité  ou  en  empêcher  l'effet,  soit  pour  le 
présent,  soit  pour  l'avenir.  L'amiral  n'eût  pas  hésité  à  sou- 
tenir cette  réclamation  par  les  armes  ,  et  à  recommencer 
les  hostilités  si  l'obstination  des  Mexicains  l'eût  rendu  né- 
cessaire ;  mais  M.  de  Gorostiza  ne  donna  point  suite  à  sa 
déclaration,  et  le  congrès  accepta  le  traité  dans  les  termes 
oii  il  avait  été  primitivement  signé  à  la  Vera-Cruz. 

Les  ratifications  furent  échangés  à  Paris,  le  6  août.  La 
république  s'engageait  à  payer  à  la  France  une  somme  de 
six  cent  mille  piastres  fortes,  espèces  métalliques.  Des  ga- 
ranties étaient  données  à  la  sûreté  future  des  personnes  et 
des  propriétés  des  Français,  et  leur  commerce  était  désor- 
mais placé  sur  le  même  pied  que  celui  des  nations  les  plus 
favorisées. 

La  question  de  savoir  si  les  navires  mexicains  et  leurs 
cargaisons  séquestrés  pendant  le  blocus  et  postérieurement 
capturés  par  les  Français  à  la  suite  de  la  déclaration  de 
guerre,  seraient  considérés  comme  légalement  acquis  aux 
capteurs ,  devait  être  soumise  à  l'arbitrage  d'une  tierce 
puissance.  Enfin  la  forteresse  d'Ulloa  serait  immédiatement 
évacuée  ,  et  l'escadre  française  quitterait  les  ports  de  la 
république. 

On  doit  remarquer  que  l'amiral  Baudin  ,  prenant  en 
considération  l'état  déplorable  où  se  trouvait  le  pays  sous 
le  rapport  financier  n'avait  exigé  aucune  indemnité  pour 
les  frais  de  la  guerre. 
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Telle  fat  l'issue  de  ce  pénible  démêlé.  L'aveuglement , 
la  présomption  des  hommes  qui  étaient  au  pouvoir  avaient 
attiré  la  guerre  étrangère  ,  malgré  la  justice  des  demandes 
de  la  France  et  les  dangers  inévitables  d'une  résistance  iné- 
gale. Le  pays  devait  s'en  ressentir  long-temps  encore. 
Saint-Jean-d'Ulloa  et  la  Vera-Cruz  avaient  beaucoup  souf- 
fert. Le  commerce  était  paralysé  ,  et  pendant  tout  le  blo- 
cus le  trésor  n'avait  pu  percevoir  le  tribut  des  impor- 
tations. Mais  la  cessation  des  hostilités  allait  immédiatement 
produire  d'heureux  effets  :  un  grand  nombre  de  vaisseaux 
marchands  entrèrent  dans  le  port  aussitôt  que  la  flotte 
française  leur  eut  donné  un  libre  passage. 

L'action  du  gouvernement  se  porta  dès  lors  tout  en- 
tière sur  l'armée  fédéraliste  dont  les  progrès  successifs 
étaient  de  nature  à  inspirer  les  plus  grandes  inquiétudes  ; 
plusieurs  villes  avaient  arboré  leur  drapeau,  et  ils  domi- 
naient à  Merida  et  du  côté  d'Honduras  et  dans  presque 
toute  la  province  de  Tabasco.  D'autre  part ,  Bustamente  , 
en  quittant  le  fauteuil  de  la  présidence,  avait  pris  le  com- 
mandement de  l'armée  et  dirigeait  les  opérations  avec  vi- 
gueur ,  en  poussant  vers  Tampico  ,  qui  était  devenu  le 
centre  des  mouvements  des  insurgés.  Une  rencontre  eut 
lieu  le  7  mai  à  N«?carigo,  non  loin  de  Puebla.  Le  général 
Mejia,  qui  n'avait  alors  que  1,000  hommes  sous  ses  ordres, 
attaqua  les  troupes  du  gouvernement  conduites  par  le  gé- 
néral Valencia  et  plus  fortes  du  double. Mcjia  s'empara  trois 
fois  de  l'artillerie  ennemie  ;  mais  en  dépit  de  ces  prodiges 
de  valeur,  il  dut  céder  le  champ  de  bataille.  En  effet  Santa- 
Anna  étant  arrivé  de  Puebla  avec  1,400  hommes,  dé- 
cida la  victoire  long-temps  douteuse  du  général  Valencia. 
Une  sanglante  exécution  termina  cette  journée.  Mejia 
prisonnier  fut  assassiné  par  ordre  de  Santa- Anna.  Les 
restes  de  l'armée  fédéraliste  se  dispersèrent  dans  toutes 
les  directions.  Urrea  parvint  toutefois  à  gagner  Tampico. 
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Cette  défaite  fut  légèrement  compensée  par  les  succès 
dn  général  Lemos  contre  Cavaliro  ,  à  Monterey  (27  mai)-, 
à  la  suite  de  cette  action  Lemos  prit  possession  de  Du- 
rango  et  Santilla  ,  et  marcha  sur  Zacetas. 

Mais  à  la  même  époque  Bustamentc  pressait  Tampico 
et  se  préparait  à  l'attaque.  Les  consuls  étrangers  avaient 
reçu  cne  circulaire  du  gouvernement  mexicain  par  la- 
quelle ils  étaient  invités  à  mettre,  dans  les  quinze  jours, 
leurs  compatriotes  et  leurs  propriétés  en  sûreté.  Les  négo- 
ciants de  Tampico  étaient  également  engagés  à  éviter  par 
la  soumission  une  catastrophe  qui  résulterait  de  la  prise 
de  cette  ville  par  force.  Le  3  juin ,  l'armée  centraliste  fit 
son  entrée  à  Tampico  5  la  garnison ,  composée  en  partie 
de  militaires ,  refusa  de  se  rendre  j  et  préféra  quitter  la 
■ville  par  petits  détachements  avec  armes  et  bagages.  Tus- 
pan  ,  où  s'était  retiré  Urrea ,  suivit  bientôt  l'exemple  de 
Tampico.  Les  débris  de  l'armée  vaincue  s'étaient  réunis 
sous  le  commandement  de  Lemos  5  mais  ils  furent  dispersés 
par  le  général  Canalizo.  On  ne  saurait  trop  admirer  l'es- 
prit d'ordre  et  de  modération  qui  anima  les  généraux 
Arista  et  Bustamente  au  milieu  de  ces  derniers  événements. 
Le  sacg  fut  épargné  avec  religion,  et  aucun  de  ces  crimes 
qui  presque  toujours  avaient  signalé  la  marche  des  troupes 
mexicaines  ne  souilla  ce  triomphe.  Une  amnistie  générale 
fut  proclamée  -,  seulement ,  Urrea  et  plusieurs  de  ses  offi- 
ciers furent  condamnés  à  l'exil  pour  un  temps  plus  on 
moins  long. 

Ainsi  succombait  an  moius  en  apparence  le  parti  fédé- 
raliste qui,  quelques  mois  auparavant,  trouvait  une  si  vive 
sympathie  à  Mexico  et  dominait  déjà  sur  une  vaste  partie 
de  territoire. 

A  peine  les  craintes  du  gouvernement  furent-elles  éva- 
nouies de  ce  côté,  que  le  président  Santa- Anna  renouvela 
la  proposition  qu'il  avait  déjà  faite  d'envahir  le  Texas,  et 
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de  tenter  la  conquête  de  provinces  détachées  de  la  répu- 
blique par  l'émancipation  de  cette  jeune  nation.  Mais  son 
but  était  moins  de  venger  le  pays  et  de  l'agrandir  que  d'oc- 
cuper Bustamente  loin  de  la  capitale  et  d'éloigner  ainsi  un 
rivai  dangereux.  Cette  ruse  ne  trompa  personne  5  les  amis 
de  Bustamente  la  commentèrent,  accusant  Santa-Anna  de 
ne  rêver  que  le  pouvoir,  et  de  n'étendre  point  ses  vues  au- 
delà  des  limites  étroites  de  son  intérêt  privé.  D'ailleurs, 
les  partisans  eux-mêmes  du  président  actuel ,  fatigués 
de  son  intolérable  despotisme,  convaincus  de  sa  faiblesse  ou 
plutôt  de  son  incapacité,  l'abandonnèrent  à  sa  destinée, 
sans  chercher  à  retarder  sa  chute. 

Bustamente  allait  donc  être  encore  une  fois  placé  à  la 
tête  de  la  république.  Instruit  par  l'expérience,  suivrait- il 
une  politique  plus  modérée  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères ?  et  les  mesures  d'administration  qu'il  prendrait  ré- 
pondraient-elles aux  besoins  de  la  situation  ?  A  ces  ques- 
tions ,  la  réponse  était  encore  douteuse  à  l'époque  où  nous 
terminons  cette  histoire  -,  car  si  d'une  part ,  il  rendait  à  la 
presse  la  liberté  que  lui  avait  ravie  son  prédécesseur  ,  de 
l'autre ,  il  faisait  anunler  par  le  congrès  un  emprunt  de 
150,000  livres  sterliogs  contracté  avec  l'Angleterre  par 
M.  Benemerito,  et  ruinait  ainsi  le  peu  de  crédit  que  le  Me- 
xique conservait  encore  en  Europe.  En  outre  -,  un  change- 
ment avait  lieu  dans  le  ministère  :  Juan  de  Dios  Tamedo 
était  appelé  aux  affaires  étrangères  ,  Xavier  Echeverria  , 
aux  finances  5  G.  Cuevas  était  nommé  au  département  de 
l'intérieur.  On  se  souvient  que  ce  dernier  était  un  des 
hommes  qui  avaient  le  plus  contribué  à  exciter  la  guerre 
étrangère ,  et  que  d'ailleurs  ,  devenu  impopulaire ,  il  avait 
déjà  été  renversé  du  ministère. 
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Texas. 


Eotre  la  rivière  Rooge,  le  golfe  du  Mexique,  la  rivière 
Sabine  et  celle  de  Las-Nuecez ,  s'étend  an  vaste  territoire 
de  prairies  immenses,  de  forêts  séculaires  et  de  collines 
qui  versent  sur  le  pays  de  nombreux  coars  d'eau.  C'est 
ritalie,  l'Andalousie  du  nouveau  monde  ,  comme  l'appel- 
lent les  Américains ,  naguère  possession  mexicaine ,  au- 
jourd'hui république  indépendante. 

Dans  nos  précédents  volumes  nous  avons  déjà  décrit  les 
phases  diverses  de  sa  naissance  à  la  liberté  ;  nous  avons 
montré  de  quelle  manière  furent  brisés  les  liens  qui  atta- 
chaient le  Texas  au  Mexique. 

Cependant  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  jeter  un  coup 
d'oeil  en  arrière  et  de  revenir  sur  des  événements  qui , 
dans  la  révoUe,  ne  paraissaient  pas  pouvoir  obtenir  la  si- 
gnification et  l'importance  que  la  victoire  leur  a  données. 

On  sait  que  les  principaux  acteurs  de  ce  drame  furent 
les  Anglo -Américains  qui,  à  la  faveur  des  insurrections 
soulevées  par  Hidalgo  et  Moreloz,  s'étaient  introduits  dans 
le  Texas  (  1810  )  ,  et  qui  plus  tard,  sous  la  conduite  de 
Mosès-Austin ,  obtinrent  du  gouvernement  espagnol  d'y 
fonder  une  colonie  (  17  janvier  1821  ). 

Quelques  années  s'écoulèrent  pleines  d'événements 
pour  le  Mexique  :  Iturbe  déclara  l'indépendance  de  ce  pays 
(  1821-22  )  ;  mais  à  la  vue  des  révoltes  de  chaque  jour, 
des  gouvernements  éphémères  qui  succédèrent,  la  colonie 
dut  naturellement  sentir  de  l'éloignement  pour  un  pouvoir 
sans  force  et  sans  dignité.  Une  première  tentative  de  ré- 
bellion ,  d'ailleurs  promptement  comprimée  ,  éveilla  l'at- 
tention du  Mexique  ,  qui  commença  des  lors  à  s'in- 
quiéter de  la  prospérité  des  nouveaux  habitants  du  Texas, 
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et  des  idées  d'agrandissement  et  d'indépendance  qu'ils  dis- 
simulaient mal.  Bientôt  les  villes  qui  pouvaient  recevoir 
garnison  furent  occupées  par  des  troupes  mexicaines. 

Ces  mesures  répressives  furent  suivies  d'un  décret  qui 
abolissait  le  droit  d'esclavage  sur  tout  le  territoire  de  la 
république.  La  colonie  était  frappée  dans  ses  intérêts  les 
plus  directs,  dans  sa  vie  même.  De  là,  d'énergiques  et  fré- 
quentes réclamations,  qui  du  reste  aboutirent  à  la  révo- 
cation du  décret  pour  le  Texas.  Mais  la  blfssure  n'en  exis- 
tait pas  moins  -,  les  intentions  du  gouvernement  étaient 
dévoilées,  et  la  concession  qui  venait  de  lui  être  arrachée, 
n'offrait  aucune  certitude  et  aucune  garantie  ponr  l'avenir. 
D'ailleurs,  une  nouvelle  cause  de  ressentiment  vint  enve- 
nimer cette  haine  naissante  et  hâter  Tinstant  où  elle  devait 
éclater.  La  république. alarmée  du  nombre  sans  cesse 
croissant  de  la  population  texienne  ,  usa  du  droit  d  ex- 
clusion spéciale  qu'elle  s'était  réservé  ,  et  déclara  que 
désormais  l'entrée  du  Texas  était  interdite  aux  américains 
du  Nord. 

Dès  ce  moment  les  Texiens  cherchèrent  un  prétexte 
plausible  à  mettre  en  avant  ponr  couvrir  leur  projet ,  dé  - 
sormais  bien  déterminé  ,  de  complète  indépendance.  En 
1855  ils  se  réunirent  en  convention  à  San- Felipe,  et  ré- 
digèrent tout  d'abord  une  demande  formelle  de  séparation 
d'avec  l'état  de  Coahuila  ,  auquel  ils  étaient  réunis ,  et 
Stephen-Austin,  le  fils  même  de  Mosès,  fut  député  auprès 
du  Congrès  général  pour  lui  soumettre  cette  pétition.  Son 
message  n'ayant  rien  produit ,  et  d'autre  part  les  troupes 
mexicaines  ,  après  quelques  temps  d'absence ,  étant  ren- 
trées au  Texas  ,  une  protestation  armée  eut  lieu  sur 
quelques  points  du  pays. 

Le  5  novembre  1855,  une  nouvelle  convention  gé- 
nérale se  rassembla  à  San  Felipe  ,  et  il  fut  solennelle- 
ment déclaré  :  que  le  Texas  prenait  les  armes  pour  la 
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défense  de  ses  droits  méconnus  et  des  principes  également 
\ioiés  de  la  constitution  fédérale  de  1824j  qu'il  n'était  plus 
régi  moralement  ni  civilement  par  le  contrat  de  l'union; 
qu'il  ne  reconnaissait  pas  les  autorités  présentes  du  Mexi- 
que ,  mais  qu'il  garderait  fidélité  au  gouvernement  mexi- 
cain (juand  et  tant  que  celte  nation  serait  gouvernée  par 
la  constitution  et  les  lois  sous  l'empire  desquelles  avait 
été  formée  leur  association  politique. 

Henri  Smith  fut  nommé  gouverneur  de  l'Etat,  et  Samuel 
Houston,  major-général  de  l'armée  régulière. 

Les  hostilités  ne  tardèrent  pas  à  éclater  et  alors  se  dé- 
roula, cette  longue  suite  d'événements  que  nos  lecteurs 
connaissent  déjà,  et  dont  l'issue  fut  la  proclamation  défini- 
tive de  l'indépendance  absolue  du  Texas  (2  mars  1856). 
On  appela  David  Burnett  à  la  présidence,  etLaurenzo  de 
Zavala  à  la  vice-présidence.  Le  général  Samuel  Houston 
fut  confirmé  dans  son  commandement  en  chef.  Quelques 
jours  après,  était  rédigée  la  constitution  de  la  république 
texienne. 

Elle  admettait  trois  pouvoirs  :  exécutif ,  législatif  et 
judiciaire  ;  un  président,  une  Chambre  des  représentants 
et  un  Sénat.  Le  président  serait  élu  par  le  peuple,  pour 
trois  ans ,  et  inéligible  le  terme  suivant.  Il  devait  avoir 
trente-cinq  ans  au  moins  et  trois  années  de  résidence  dans 
la  république. 

Le  droit  de  grâce  ,  le  pouvoir  de  faire  des  traités  sauf 
la  ratification  des  deux  tiers  du  Sénat,  et  la  nomination  à 
tous  les  emplois  que  la  constitution  n'exceptait  pas  spécia- 
lement ,  lui  étaient  accordés. 

10,000  dollars  de  traitement  lui  étaient  alloués  5  3,000 
au  vice-président  et  aux  ministres. 

Les  représentants  seraient  nommés  pour  un  an. 

La  limite  d'âge  sine  (jud  non  était  fixée  à  vingt-cinq  ans; 
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le  candidat  devait  également  être  citoyen  de  la  république, 
et  avoir  résidé  dans  son  comté  ou  district  six  mois  avant 
l'élection. 

Les  sénateurs  seraient  nommés  pour  trois  ans ,  et  de- 
vraient être  âgés  de  trente  ans ,  et  avoir  une  année  de 
résidence  dans  leur  district. 

Ils  se  renouvelleraient  par  tiers  -,  chaque  année  séna- 
teurs et  représentants  seraient  indemnisés  pendant  la  ses- 
sion. 

Il  y  aurait  quarante  représentants  et  vingt  sénateurs. 

Chaque  loi  devait  être  adoptée  par  les  deux  Chambres 
et  par  le  président  qui  ferait  connaître  sa  réponse  dans  les 
cinq  jours  5  s'il  apposait  son  veto ,  il  fallait  pour  Tannuler 
les  deux  tiers  des  votes  dans  chacune  des  Chambres. 

Le  droit  de  suffrage  appartenait  à  tout  citoyen  âgé  de 
Tingt-et-un  ans  et  établi  depuis  six  mois  dans  le  pays. 

Nul  fonctionnaire  public  rétribué  ne  serait  éligiblc. 

Les  juges  seraient  élus  pour  quatre  ans,  rééligibles  et 
rétribués. 

Tout  accusé  pouvait  obtenir  son  élargissement  sous 
caution  suffisante  ,  hors  le  cas  d'accusation  capitale. 

Les  dettes  n'entraîneraient  pas  l'emprisonnement. 

Le  Jury  Yhabeas  corpus  et  la  loi  commune  d'Angle- 
terre étaient  les  fondements  provisoires  de  la  législation 
civile  et  criminelle. 

Un  mois  s'était  à  peine  écoulé  depuis  l'établissement  de 
cette  constitution  et  le  général  Houston  la  sanctionnait  par 
une  victoire  éclatante  sur  les  rives  du  San-Jacinto. 

La  première  pensée  des  Texiens  ,  en  cette  grande  oc- 
currence ,  se  porta  vers  leur-mère  patrie,  la  fédéra- 
tion américaine  du  nord;  ils  lui  demandaient  la  reconnais- 
sance de  leur  indépedancc,  promettant  d'ailleurs  d'entrer 
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immédiatement  dans  son  sein  ,  et  de  rattacher  leur  desti- 
née à  la  sienne.  Le  Cabinet  de  Washington  consentit  à  re- 
connaître le  Texas  ;  mais  il  refusa  d'accepter  sa  réunion 
comme  province  à  la  grande  famille  anglo-américaine. 

Ce  fut  à  la  suite  de  cette  déclaration  que  les  Texiens 
songèrent  à  se  bâtir  une  capitale.  On  convint  qu'elle  s'élè- 
verait sur  la  rivière  de  Buffalo-Bayou,  et  qu'elle  porte- 
rait le  nom  du  vainqueur  de  San-Jacinto. 

((  Quand  les  membres  du  gouvernement  et  des  deux 
législations  arrivèrent  à  l'emplacement  désigné,  dit  un 
voyageur,  il  y  trouvèrent  deux  cabanes  décorées  du  titre 
de  maison,  et  comptant  en  tout  une  dizaine  d'habitants. 
Chacun  se  mit  à  l'œuvre  et  bieutôt  une  vaste  grange  en 
bois  s'ajouta  aux  deux  maisons  premières.  Cette  grange 
fut  appelée  Capitole;  on  en  divisa  l'intérieur  en  deux  par- 
ties, à  l'aide  d'une  cloison  en  planches  :  le  Sénat  s'installa 
d'un  côté,  les  représentants  de  l'autre.  La  nuit,  le  froid 
était  assez  vif,  et  ni  le  président,  ni  les  ministres,  ni  les 
sénateurs,  ni  les  représentants  n'avaient  un  seul  lit  à  leur 
disposition  ^  on  emplissait  de  grands  sacs  de  toile  avec 
des  copeaux  de  bois,  et  président,  ministres,  sénateurs, 
représentants,  s'étendaient  dans  leur  sac.  Ce  genre  de  vie 
dura  plusieurs  semaines.  » 

La  population  de  la  ''iille  nouvelle  ne  tarda  pas  à  s'ac- 
croître ,  néanmoins  le  gouvernement  comprit  bientôt 
que  sa  position  ,  sans  -ioute  heureuse  pour  le  commerce, 
ne  répondait  cependant  pas  à  tous  les  intérêts  de  la  répu- 
blique. 

En  effet  les  Mexicains  n'étaient  pas  ses  seuls  en- 
nemis ,  et  sur  ses  frontières  du  nord  remuaient  des  tribus 
des  Indiens  Comuianches  et  Vaccos  vieux  débris  des  an- 
ciens maîtres  du  sol  américain  -,  menacés  eux-mêmes  dans 
leur  dernière  retraite  par  l'ambition  envahissante  des 
Texiens.   On  s'était  partagé  leurs  terres  5  on  les  avait 
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vendues  d'avance:  on  allait  s'en  emparer;  Mais  ils  prirent 
les  armes  pour  la  défense,  puis  pour  l'attaque  ,  et  ne  quit- 
tèrent plus  leur  lance  et  leur  cheval  de  guerre.  Il  fallait 
donc  opposer  une  digue  à  leurs  invasions  -,  il  fallait  être  à 
portée  de  surveiller  leurs  mouvements  et  de  les  réprimer 
par  une  prompte  résistance.  Or,  de  Houston  chez  les  In- 
diens la  distance  était  trop  grande  pour  que  le  gouverne- 
ment pût  atteindre  ce  but.  En  conséquence ,  il  fut  décrété 
que  la  capitale  serait  transférée  des  rives  du  Bayou  sur 
celles  du  Brazos  dans  le  comté  de  Bastrop  et  qu'elle  porte- 
rait le  nom  d'Auslin  ,  fondateur  de  la  colonie  texienne. 

Telle  était  la  situation  du  pays  au  commencement  de 
cette  année.  Un  nouveau  président,  M.  Mirabeau-Hamar, 
avait  été  placé  à  la  tête  des  affaires,  mais  la  politique  du 
gouvernement  n'avait  point  changé.  La  nécessité  des  al- 
liances devenait  de  plus  en  plus  évidente  à  cette  nation 
née  d'hier  et  encore  isolée.  En  effet ,  son  avenir  n'offrait 
pas  assez  de  garanties  pour  qu'elle  pût  établir  son  crédit  et 
négocier  avec  succès  les  emprunts  que  sa  situation  lui 
commandait.  C'est  ainsi  qu'à  une  demande  de  deux  mil- 
lions de  dollars  faite  aux  Etats-Unis,  il  fut  répondu  qu'on 
y  accéderait  sans  retard  si  l'indépendance  du  Texas  était 
reconnue  par  l'Angleterre  et  la  France.  Le  président,  fran- 
çais d'origine,  aspirait  avant  tout  à  f  amitié  et  à  la  recon- 
naissance officielle  du  cabinet  des  Tuileries  ,  sans  négliger 
pourtant  de  rechercher  celles  du  cabinet  de  Londres.  Le 
général  Henderson  fut  donc  député  vers  ces  deux  puissan- 
ces. Ses  propositions  n'eurent  point  un  complet  succès. 
L'Angleterre  qui  avait  de  nombreux  intérêts  à  défendre  au 
Mexique,  les  rejeta,  provisoirement  du  moins.  La  France 
était  vis-à-vis  de  la  république  dans  des  relations  plus 
bienveillantes,  et  la  sympathie  du  peuple  Texien  pour  les 
Français  avait  éclaté  pendant  le  séjour  de  l'amiral  Baudin 
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dans  ce  pays.  Un  traité  d'amitié,  de  commerce  et  de  na- 
vigation fut  signé  à  Paris,  le  2o  septembre. 

La  question  de  reconnaissance  avait  engagé  la  France 
à  suspendre  les  négociations  jusqu'à  ce  que  des  informa- 
tions suffisantes  eussent  été  recueillies  sur  l'état  présent  et 
les  espérances  du  Texas.  Cette  enquête  fut  toute  favora- 
ble à  ce  pays.  En  effet,  il  résulta  d'un  relevé  fourni  par 
le  ministre  secrétaire  du  trésor,  que  la  marine  se  compo- 
serait incessamment  de  : 

8  Vaisseaux  de  70  canons  et  i,0o5  hommes  d'équipage  chacun. 

1  Bâtiments  de  18  canons  et     211       —               —  — 

2  Bricks  de  12  canons  et  159  _  _  — 
5  Goélettes  de  7  canons  et  65  —  —  — 
1  Steamer  de  7  canons  et  3o5  _  _  — 
1  Steamer  de  lo  canons  et        152       —              —  — 

Déjà  le  Texas  possédait  tout  ce  matériel  de  marine  à 
l'exception  des  grands  vaisseaux. 

Dans  le  cas  de  reprise  des  hostilités  avec  le  Mexique  ,  le 
gouvernement  était  autorisé  à  lever  six  régiments  réguliers, 
dont  un  de  cavalerie,  un  d'artillerie,  et  quatre  d'infanterie. 
Douze  mille  hommes  de  milices  exercées  pouvaient  être 
prêtes  et  réunies  en  moins  de  trente  jours. 

Le  même  travail  donnait  l'état  de  la  dette  et  des  res- 
sources de  la  république. 

DETTE. 

Emission  de  papier  ,  ou  promissary-notes  ,  depuis 
l'établissement  du  gouvernement.  .  .  .  • 1,098,453 

Rentré  par  perception  sur  les  importations  et  par 
les  taxes  diractes  depuis  la  loi  de  la  dernière 
session  du  congrès I98,4a5 

En  vertu  de  cette  loi,  cette  somme  rentrée  ne  pou- 
vait plus  être  émise,  il  restait  donc  en  circula- 
tion   900,000 

Le  montant  de  la  dette  consolidée ,  rachetable  au 
gré  du  gouvernement  après  1842 ,  était  de 667,800 

A  reporter 1,567,800 
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Report 1,567,800 

Le  montant  des  dettes  militaires  et  autres  obliga- 
tions en  mains  de  particuliers  ,   était  de 248,000 

Réclamations  contre  le  gouvernement  non  encore 
liquidées,  estimées 60,000 


Montant  de  la  dette  proprement  dite 1,875,800 

Dépenses  du  gouvernement  pour  les  départements 

civils,  qui,  celte  année,  seraient  de 400,000 

Total  général  de  la  dette  à  la  fin  de  la  présente  an- 
née ,  j»  l'exception  tontefois  des  dépenses  éven- 
tuelles de  l'armée  et  de  la  marine 2,275,800 

RESSOURCES. 

Droits  de  douane ,  estimés  pour  la  présente  année 

d'après  les  produit  de  premiers  mois Û54,000 

Rentrées  sur  terres  vendues 504,000 

Taxes  directes 2&o,o;  0 

Vente  de  lots  dans  la  ville  de  CaUioun 500,000 

Vente  de  lots  de  la   ville  de  /Justin  (la  nouvelle  5oo,ooa 

capitale) 500.009 

Vente  de  lots  dans  la  ville  de  Galveston 2so,ooO 


Total , 3,018,000 

Total  de  la  dette  au  31  décembre  1859 2,275,800 

Balance  en  faveur  du  gouvernement 742,200 

Ajoutons  que  les  récoltes  de  coton  commençaient  à  être 
importantes ,  et  excitaient  un  vif  intérêt  chez  les  classes 
commerçantes  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre. 

Mais  an  obstacle  s'opposait  à  l'accroissement  de  ia  pc-i 
polalion  :  le  petit  nombre  des  femmes  par  rapport  au  nom- 
bre des  hommes.  Dans  l'espérance  de  rétablir  promple- 
ment  de  justes  proportions,  le  congrès  adopta  une  loi  qui 
accordait  2,982  aires  de  terre  à  toute  femme  qui  se  marie- 
rait dans  le  courant  de  l'année  avec  un  citoyen  de  la  répu- 
blique, reconnu  comme  tel  à  l'époque  de  ia  déclaration  de 
son  indépendance. 
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CHAPITRE  XIV. 


Chili  et  Peroc.  Occupation  de  Lima  par  l'armée  chilienne.  —  Sa  fuite. 

—  Entrée  de  Saula-druz  à  Lima,  —  Négociation.  —  Le  chargé  d'af- 
faires de  la  Grande-Bretagne,  le  gouvernement  de  Santiago  et  Santa- 
Cruz.  —  Traité  de  commerce  conclu  entre  le  protecteur  et  l'Angle- 
terre. —  Rencontre  sur  mer.  —  Bataille  de  Yuncan.  —  Révolte  dans 
l'armée  de  SantaCruz.  —  Sa  fuite.  Soa  abdication.  —  Dissolution  de 
la  confédération  pérabolivie  me.—  Gamarra'.président.  —  Paix  entre 
le  Chili  et  le  Pérou.  —  État  du  commerce  dans  ces  deux  pays. 

Brésil.  Révolte  dans  les  provinces  de  Rio-Grande  et  de  Saint-Paul.  — 
Ouverture  d „>  la  session  législative.  —  Discours  du  Régent.  —  Révolte 
dans  le  Maranham.  —  Nouveau  ministère.  —  Clôture  de  la  session.  — 
Situation. 

République  Argentine.— Défaite  des  Corrientinos. — Etat  du  pays.— Prise 
de  l'ile  Martin-Garcia.  —  Succès  de  Riveira.  —  Négociation  par  l'en- 
Iremise  du  commodore  Nicholsou.  —  Affaire  de  l'Atalaya  et  du 
Saoucé — Attitude  des  provinces.  —  Exécutions. — Proclamation  du 
feénéral  Lavalle.  —  Opérations  militaires. 

L'ragat.  —  Triomplie  de  Fructuoso  Riveira.  —  Prise  de  l'île  31artin- 
Garcia,  —  Insuccès  d'Oribès.  —  Nouveaux  préperatifs  de  guerre  à 
Euenos-Ayrcs.  —  ûsO  Français  débarquent  à  Montevideo  pour  la  dé- 
fendre. —  Loi  sur  les  douanes.  —  Réciumation  du  chargé  d'affaires  de 
France  et  du  cons'il  d'Angleterre. 

Républiques  du  centre   —  Décret  du  congrès  de  la  Nouvelle-Grenade 

—  Traité  entre  le  Venezuela  et  le  Danemarck.  —  Révolte  des  Etats 
de  Honduras  et  de  Nicarragua  ,  dans  l'Amérique  équaioriale,  —  Vic- 
toire du  général  Morazan,  à  Espiritu-Sauto.  —  Pacification.  —  Prise 
de  Guatimala  par  l'Indien  Carrera.—  Changement  de  gouvernement, 

—  L'État  se  sépare  de  la  Fédération.  —   Situation  du  pays. 


Chili  et  Pérou. 


La  guerre  qui  divisait  ces  deux  pays  était  plus  vive  que 
jamais.  La  trahison  avait  ouvert  à  l'armée  chilienne  les 
portes  de  Lima  (  21  août  1838  ). 
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Cependant  Santa- Cruz  s'avançait  avec  des  troupes  nom- 
breuses ,  et  pouvait  se  trouver  le  lendemain  prêt  a  l'atta- 
que. Uu  soldat  chilien  auquel   il  avait  rendu  la  liberté  , 
apporta  cette  nouvelle  à  Lima.  Uue  terreur  panique  suc- 
cède alors  à  la  jactance  immodérée  de  Bulnès.  Un  conseil 
de  guerre  est  convoqué  :  on  délibère.  Il  est  résolu  que 
Lima  va  être  abandonné  ,  que  le  siège  de  Callao  sera  levé, 
et  que  l'on  prendra  provisoirement  position  à  six  lieues  de 
la  capitale.  Buluès  commande  immédiatement  la  retraite^ 
l'armée  chilienne  part  en  désordre.  Le  président  Gamarra 
l'accompagne  emportant  les  tableaux ,  les  tentures  et  l'ar- 
gent qu'il  a  pu  trouver  dans  les  palais  du  gouvernement. 
Aussi  bien  Santa-Cruz  opérait  le  lendemain  son  entrée 
à  Lima,  salué  sur  son  passage  à  maintes  reprises,  par  la  po- 
pulation enthousiaste,  du  nom  de  libérateur. Les  massacres 
etexactions  ques' était  permis  sans  scrupule,  l'armée  enne- 
mie, n'avaient  pas  peu  contribué  à  rendre  odieux  le  gou- 
vernement de  Gamarra,  imposé  d'ailleurs,  au  pays  par 
les  troupes  chiliennes  5  et  d'autre  part ,  Santa-Cruz  avait 
pour  lui  le  souvenir  d'un  passé  glorieux  ,  une  popularité 
moins  solide  que  naguère  ,  mais  uéanmoins  puissante  en- 
core, et  enfin  la  sanction  d'une  victoire  toute  nationale,  oii 
les  armées  étrangères  n'avaient  rien  à  réclamer.  Le  général 
s'empressa  de  profiter  de  ce  succès  et  se  mit  sans  retarda 
la  poursuite  des  fagitifs.  Les  Chiliens  prévoyant  les  mouve- 
ments qui  allaient  être  dirigés  contre  eux,  leur  infanterie 
n'arrêta  point  sa  marche,  et  se  dirigeant  vers  la  mer,  elle 
se  rembarqua ,  sans  toutefois  renoncer  ,  comme  on  le 
pense  bien  ,  à  opérer  une  descente  sur  un  point  oii  elle 
trouverait  plus  de  sûreté.   En  même  temps  la  cavalerie 
qui  avait  un  jour  d'avance  ,   se  dirigeait  par  terre  sur  le 
département  de  la  liberté.  Car  malgré  cette  fuite  obligée 
et  cette  défaite  réelle  ,  le  gouvernement  de  Santiago  ne 
renonçait  pas  à  l'espérance  de  ramener  le  président  Ga- 
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niarra  dans  sa  capitale.  Le  chargé  d'affaires  de  la  Grande- 
Bretagne  lui  offrit  l'intervention  amicale  du  Cabinet  de 
Londres.  Il  lui  fut  répondu  par  le  plénipotentiaire  du  Chili, 
que  rien  ne  pourrait  satisfaire  la  république  chilienne  que 
la  dissolution  de  la  confédération  péruvienne.  C'était  en 
réalité  rejeter  toute  proposition.  D'autre  part,  le  général 
Santa-Cruz  avait  accepté  pleinement  l'intervention  an- 
glaise 5  et  même  il  avait  été  un  temps  où  tous  les  efforts 
de  sa  politique  tendient  à  l'appeler  ,  au  prix  même  de  sa 
popularité.  C'est  dans  ce  but  qu'il  avait  signé  avec  le  con- 
sul d'Angleterre  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  dont 
les  conditions  étaient  tellement  onéreuses  et  contrariaient 
si  vivement  l'opinion  ,  qu'il  n'osa  jamais  en  ordonner  la 
publication  dans  les  journaux  péruviens. 

Sur  de  telles  bases  toute  négociation  était  impos- 
sible .  Les  hostilités  continuèrent ,  et  bien  que  la  ma- 
rine du  Chili  fut  de  quelques  frégates  seulement  et  celle  du 
Pérou  a  peu  près  nulle,  la  mer  fnt  le  théâtre  de  plusieurs 
rencontres  et  le  résultat  fut  presque  partout  favorable  à  la 
nation  péruvienne. 

Cependant  un  événement  grave  allait  tout-à-coup  chan- 
ger la  situation.  Ces  deux  armées  se  rencontrèrent  à 
Yuncan.  Les  Péruviens  commandés  par  Santa-Cruz  furent 
complètement  battus,  et  laissèrent  1,300  hommes  sur  le 
champ  de  bataille. 

Cette  défaite  eut,  dans  toute  la  confédération,  un  con- 
tre-eoup  funeste  au  général  Santa-Cruz.  Les  esprits  qui 
avaient  si  chaudement  embrassé  sa  cause,  commencèrent 
à  douter  de  l'avenir,  et  le  mécontentement  se  manifesta 
surtout  dans  l'armée. 

Pendant  que  \e  protecteur  était  à  Arequipa,  ses  troupes 
se  révoltèrent ,  et  l'irritation  éclata  si  menaçante,  qu'il 
fut  obligé  de  fuir  et  se  réfugier  à  Islay ,  auprès  du  consul 
britanniqne.  Là  encore,  Santa-Cruz  était  exposé  aux  at- 
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taques  de  la  populace  ;  le  consul  fit  débarquer  pour  pro- 
téger son  évasion  70  hommes  d'un  vaisseau  anglais  sta- 
tionné dans  le  port. 

Ainsi  la  chaîne  qui  avait  à  grand'peine  rapproché  im  ins- 
tant les  divers  Etats  de  la  confédération  Péru-bolivienue , 
se  trouvait  subitement  brisée.  Gamarra  n'avait  plus  de 
rival  ;  son  parti  triomphait. 

Santa- Cruz  cédant  à  un  mouvement  généreux,  ne  cher- 
cha pas  à  relever  son  drapeau  tombé.  Il  adressa  à  la  con- 
fédération le  manifeste  suivant  : 

•  Des  événements  survenus  en  Bolivie  et  à  Puno  exigent  de  moi  les 
plus  grands  sacrifices  pour  détourner  les  malheurs  qu'entraîne  la 
guerre  civile.  Je  décrète  en  conséquence  ce  qui  suit:  1»  J'abdique  de 
ce  moment  l'autorité  protectorale  que  j'ai  légalement  exercée  sur  les 
Etats  de  la  confédération  ;  2"  le  gouvernement  du  Pérou  méridional 
et  les  autorités  locales  continueront  à  maintenir  l'ordre  public  et  à 
faire  respecter  les  lois  en  vigueur ,  jusqu'à  ce  qu'une  convention  na- 
tionale au  décide  du  sort  futur  du  pays.» 

Par  une  autre  décret,  le  général  Santa  -  Cruz  rési- 
gnait la  présidence  de  la  Bolivie,  et,  dans  une  adresse  au 
peuple ,  il  disait  : 

«  Boliviens,  ne  scandalisez  point  le  monde  par  des  excès  qui  attire- 
raient des  sentiments  de  haine  à  votre  pays.  L'anarchie  vous  dévorera 
si  la  désunion  éclate  parmi  vous.  En  quelque  lieu  que  la  divine  Pro- 
vidence me  conduise,  et  aussi  long-temps  que  mon  absence  de  mou 
pays  natal  sera  reconnue  nécessaire  au  bien  général,  je  ne  cesserai  de 
faire  des  vœux  ardents  pour  votre  prospérité,  qui  a  été  mise  en  ques- 
tion pendant  ces  dix  dernières  années, 

«  Si  les  Etats  composant  la  fédération  n'ont  pu  s'entendre ,  disait 
encore  le  général  au  nouveau  président  de  la  Bolivie,  et  si  la  confédé- 
ration n'a  pu  se  soutenir,  ce  n'a  été  nullement  de  «^a  faute.  Jai  com- 
mis une  erreur  commune  à  tous  les  Bolivierc  qui  étant  à  la  tôte  du 
gouvernement  de  leurs  républiques  respectives,  ont  contribué  à  son 
■^établissement  ;  erreur  qui  a  été  p^iiagée  par  tous  ceux  qui  ont  montré 
qaei4iip  întérAt  pnnr  la  yroepérlté  de  ces  contrées,  j'abdique  avec  la 
satisfaction  d'avoir  suivi  un  système  digne  de  sa  grandeur  et  d'avoir 
voulu  conserver  l'harmonie  et  la  paix  entre  les  Etats  bolivien  et  péru- 
vien. Si  l'arbitre  suprême  des  destinées  de  toutes  les  nations  ne  m'a 
pas  permis  d'atteindre  le  but  que  je  me  proposais,  j'ai  la  conviction 
qu'il  approuvera  mes  intentions  toujours  patriotiques.  Comme  mon 
Ann.  Mst,  pour  1839.  35 
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absence  de  la  scène  publique  n'a  pour  objet  que  la  paix  et  le  bonhetir 
de  la  Bolivie,  afin  que  l'on  n'ait  aucun  prétexte  pour  fomenter  l'anarc- 
hie, je  me  suis  retiré;  mais  je  recevrai  toujours  avec  respect,  et  je  rem- 
plirai toujours  avec  plaisir  et  empressement  les  ordres  que  le  gou- 
Ternement  de  mon  pays  jugerait  à  propos  de  me  transmettre  à  l'équa- 
teur  où  je  vais  me  rendre  immédiatement.  » 

Le  général  Gamarra  fut  dés  lors  placé  à  la  tête  du 
gouvernement  péruvien,  et  le  général  Lafuente  obtint  la 
vice-présidence  et  le  commandement  en  chef  de  L'armée. 

Par  cette  révolution  subite  les  hostilités  se  trouvaient 
suspendues  entre  le  Chili  et  le  Pérou  ,  et  le  général  Rui- 
nés, campé  non  loin  de  Lima,  n'attendait  plus  pour  retirer 
ses  troupes  que  le  paiement  de  l'indemnité  qu'il  réclamait 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

Cette  paix  si  long-temps  attendue,  si  vivement  désirée 
ranima  les  opérations  commerciales,  auparavant  languis- 
santes ,  en  présence  de  dangers  incessants  et  d'un  avenir 
incertain.  Dans  le  Chili  spécialement  ,  le  commerce 
étranger  reprit  une  grande  activité.  Les  dissensions  qui 
subsistaient  entre  la  Rolivie  et  le  Pérou  ,  empêchaient 
le  mouvement  de  s'accomplir  dans  ce  dernier  pays  sur  une 
échelle  aussi  large. 

Rrésil. 

La  guerre  civile  continuait  sur  plusieurs  points  de  Fem* 
pire ,  et  spécialement  dans  les  provinces  de  Rio-  Grande  et 
de  Saint- Paal ,  où  les  insurgés  avaient  proclamé  leur  in- 
dépendance. Pourtant  si  l'on  en  juge  par  le  discours  du 
régent  à  l'ouverture  de  la  session  législative  (3  mai  ),  la 
cour  de  Rio-Janeiro  s'effrayait  peu  do  coe  incessantes  ré- 
voltes. M.  Pedro  Aranjo  Lima  disait  : 

<(  La  lutte  qui  a  éclaté  dans  la  province  de  Rio-Grande 
par  suite  de  l'aveuglement  d'une  partie  de  ses  habitants  se 
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prolonge  ;  mais  nous  espérons  que  la  persévérance  et  la 
fermeté  du  gouvernement ,  secondées  par  les  efforts  des 
Brésiliens  fidèles  à  leurs  serments ,  parviendront  à  rétablir 
l'autorité  impériale  trop  long-temps  méconnue.  » 

En  même  temps  quelques  vaisseaux  de  guerre  et  des 
forces  nombreuses  étaient  dirigés  sur  le  foyer  de  la  ré- 
bellion. 

Mais  de  nouvelles  difficultés  allaient  surgir  et  diviser 
l'action  du  gouvernement.  Des  idées  révolutionnaires  fer- 
mentaient également  depuis  long-temps  dans  la  province 
de  Maranham:  une  insurrection  éclata.  La  ville  de  Gaxias^ 
envahie  par  les  rebelles,  tomba  en  leur  pouvoir,  et  Ycuta 
fut  sérieusement  menacée  pendant  quatre  jours  d'attaques 
réitérées,  mais  toujours  infructueuses.  Cette  guerre  fut 
sanglante  et  cruelle  même  5  les  troupes  du  gouvernement, 
pusieurs  fois  battues,  ne  parvinrent  qu'après  deux  mois 
d'efforts  souvent  malheureux  à  rentrer  dans  Caxias. 

Pendant  que  ces  événements  s'accomplissaient ,  une 
partie  du  Cabinet  donnait  sa  démission ,  et  une  nouvelle 
administration  était  constituée.  Manoel-Antonio-Calvas 
eut  la  présidence  du  Conseil,  C.  -M.  La  Gama  le  ministère 
des  affaires  étrangères  j  J.  Ramiro  de  Assis  Coeiho  la  jus- 
tice, et  Alvès  Branco  les  finances. 

La  clôture  de  la  session  eut  lieu  le  i^^  novembre. 

Dans  le  discours  que  le  régent  prononça  en  cette  cir- 
constance ,  il  était  dit  que  les  relations  d'amitié  de  l'em- 
pire avec  les  puissances  étrangères  n'avaient  point  été  al- 
térées. Relativement  à  l'occupation  d'Oj'tipock  par  les 
Français ,  qui  avait  soulevé  dans  le  Sénat  des  débats  très 
animés,  «  je  regrette ,  disait  M.  de  Aranjo  Lima,  de  ne 
pouvoir  encore  vous  apprendre  l'évacuation  de  notre  ter- 
ritoire. » 

«  Dans  la  plupart  des  provinces,  ajoutait-il,  le  plus  grand 
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dévouement  à  nos  institutions  politiques ,  et  le  plus  pro- 
fond attachement  à  la  personne  de  l'empereur  Don  Pe- 
dro II  et  à  son  auguste  famille,  continuent  à  se  manifes- 
ter; mais  en  même  temps  je  ne  puis  encore  vous  annoncer 
que  la  guerre  civile  qui  désole  quelques-unes  de  nos  pro- 
vinces ait  cessé.  « 

En  effet,  les  provinces  de  Rio-Grande  et  de  Maren- 
ham  étaient  toujours  le  théâtre  des  mêmes  désordres  et  des 
mêmes  excès.  Les  défaites  récentes  des  insurgés  n'avaient 
point  encore  épuisé  leurs  forces  ou  ruiné  leurs  espéran- 
ces -,  néanmoins  les  mesures  énergiques  que  le  gouver- 
nement venait  de  prendre  semblaient  devoir  amener 
une  collision  décisive,  toute  favorable  au  pouvoir,  et  ré- 
tablir sur  ce  sol  remuant  la  tranquillité  et  l'ordre. 

RÉPUBLIQUE  ÀRGEMIMi. 

L'anarchie  organisée  ,  la  terreur  et  la  misère  par- 
tout, et  pour  comble  une  ceinture  de  vaisseaux  enne- 
mis fermant  tous  les  ports ,  paralysant  le  commerce  : 
tel  était  le  triste  tableau  que  présentait  la  république. 
Mais  l'extravagante  et  bizarre  tyrannie  du  président  Rosas 
faisait  face  aux  dangers  de  la  guerre  civile,  et  paraissait 
peu  s'inquiéter  des  mouvements  d'ailleurs  mesurés  et  lents 
de  Vescadre  française.  Néanmoins  les  premiers  engage- 
ments n'avaient  pas  été  favorables  aux  troupes  argentines. 
L'île  Marliu-Garcia  qui  commande  l'embouchure  de  l'U- 
raguay  dans  la  Plaia,  avait  été  prise,  le  11  octobre  1858, 
par  deux  cent  vingt-cinq  marins  français  aidés  de  quelques 
détachements  de  l'armée  du  général  Fnipfnoso  Riveiia , 
président  de  Montevideo.  Vainement  Oribes  ancien  prési- 
dent de  la  république  orientale ,  et  l'américain  Brown , 
amiral  au  service  de  Rosas,  essayèrent-ils  de  s'opposer  aux. 
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succès  de  Riveira  j  ils  furent  forcés  de  fuir  devant  lai  et 
de  se  réfugier  à  Buenos. 

C'est  à  cette  époque  qu'il  faut  placer  le  retour  deM.Bu- 
chct-Martigny  auprès  du  gouvernement  argentin.  On  es- 
pérait beaucoup  de  sa  présence,  mais  Tattente  de  tous  fut 
trompée;  les  négociations  ne  purent  être  reprises  avec  suc- 
cès. Alors  eut  lieu  une  alliance  entre  Corricntes  et  l'état 
oriental.  Dans  le  traité  qui  la  sanctionna,  le  51  déc.  1838, 
les  deux  provinces  convenaient  de  combiner  leurs  armées 
soosle commandement  de  Riveira,  et  de  cbasser,  de  Tentre- 
rios  Echague  qui  y  gouvernait  pour  Rosas.  «  Mais,  dit  un 
officier  de  la  flotte,  dans  le  récit  de  ces  événements,  quand 
on  réclama  l'accomplissement  de  la  parole  donnée,  l'as- 
tucieux Gaucho  resta  prudemment  sur  son  terrrain ,  où 
sa  force  allait  croissante.  En  vain  M.  Roger  se  rendit-il 
au  camp  de  Durazno  pour  hâter  le  mouvement  des  trou- 
pes, le  général  Riveira  promit  qu'il  allait  partir;  mais  il 
ne  bougea  pas  :  il  laissa  l'ennemi  écraser  son  allié.  Une 
seule  affaire  décida  du  sort  de  Corriente.  Le  51  mars, 
jour  de  pâques,  elle  fut  terrible:  les  plaines  de  Pago-Largo 
en  ont  conservé  la  sanglante  trace.  Astrada,  gouver- 
neur de  la  province ,  fut  défait  à  la  tête  de  ses  troupes, 
et  les  soldats  de  Rozas  exercèrent  sur  lui  des  atrocités 
révoltantes  :  il  fut  tué  à  coups  de  lance,  puis  écorché, 
dit-on,  et  sa  peau  coupée  par  lanières -,  mais  il  faut  se 
défier  de  ces  détails  de  cruautés  que  publient  les  hommes 
intéressés  à  soulever  des  haines.  Les  deux  partis  s'accu- 
sent réciproquement  d'actes  qui  font  peine  à  l'humanité. 

Ces  événements  avaient  provoqué  la  promulgation  d'une 
loi  qui  autorisait  une  nouvelle  émission  de  billets  de  ban- 
que. Elle  portait  : 

«  Art.  1"  La  monnaie  livi'era  au  gouvcrnecaent  10,575,000  piastres, 
savoir  :  8  millions  dans  le  présent  mois  de  decenjbrp,  et  Je  reste  en 
Sept  mois,  à  partir  de  janvier  1839,  c'est-à-dire  1>225,ÛOO  piastres. 
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«  Arf.  2.  Dans  les  quatre  mois  de  la  sanction  de  la  présente  loi,  la 
commission  des  finances  présentera  à  la  Chambre  des  représentants 
pour  être  discuté  avanc  l'expiration  des  sept  mois  ci-dessus,  un  projet 
de  voies  et  moyens  pour  fournir  mensuellement  au  trésor  une  somme 
de  1,225,000  piastres. 

«  Art.  3.  A  la  même  époque,  la  même  commission  présentera  un 
antre  projet  ayantpoiir  but  de  créer  des  ressources  extraordinaires  pour 
procéder  ,  au  rachat  tant  des  16,575,000  piastres  ci- dessus,  que  des 
û, 226,090,  ém's  en  vertu  de  la  loi  du  11  mars  1837.  Ce  projet  seia  di- 
scuté paria  Chambre  dans  les  trois  mois  de  sa  présentation. 

«  Art.  û*  La  même  commission ,  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la 
présentation  soumettra  à  la  Chambre  pour  être  discuté  dans  les  deux 
mots,  un  projet  pour  modifier  la  loi  qtii  régit  la  conîribution,  de  façon 
que  cette  contribution  produise  3  millions  de  piastres. 


Par  suite  de  cette  émission  nouvelle ,  la  somme  totale 
des  billets  de  banque  en  circulation,  dans  la  seule  province 
de  Buenos- Ayres,  se  trouvait  portée  à  l'énorme  chiffre  de 
33  ou  56  millions  de  piastres. 

Cependant  le  commodore  Nicholson,  commandant  les 
forces  navales  des  Etats-Unis  sur  les  côtes  du  Brésil,  avait 
offert  à  la  république  sa  médiation  pour  terminer  le  diffé- 
rent avec  la  France.  Les  prétentions  du  président  paru- 
rent si  exagérées  que  les  pourparlers  furent  bientôt  rom- 
pus, et  que  les  hostilités  durent  continuer. 

Un  grand  nombre  de  bâtiments  fraudeurs  qui  s'étaient 
retirés  dans  l'Atalaya  et  le  Saoucé ,  en  violation  du  blocus, 
furent  brûlés  par  des  flotilles  détachées  de  l'escadre  fran- 
çaise. 

D'autre  part,  les  provinces  de  Salta,  de  Tucuman,  de 
Catamarca  et  Jujay  semblaient  plus  que  jamais  déter- 
minées à  secouer  le  joug  qui  pesait  sur  elles.  Quel- 
ques généraux  de  l'armée  dispersée  de  Santa-Cruz,  entre 
autres  Pederneva  et  Acha ,  s'étaient  rendus  à  Tucuman 
pour  se  placer  à  la  tête  de  l'insurrection  5  mais  la  constance 
du  peuple  ne  répondit  pas  à  son  premier  enthousiasme,  et 
le  temps  n'était  point  venu  où  ces  velléités  généreuses  se 
traduiraient  en  actes  de  courage. 
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Au  milieu  de  ces  incertitudes ,  forcées  par  les  événe- 
ments d'opter  entre  la  soumission  et  une  révolte,  dans  la- 
quelle peut-être  elles  ne  seraient  passecondées,  les  provin- 
ces se  résignèrent  à  supporter  la  domination  du  tyran  plutôt 
que  de  s'exposer  à  l'avoir  pour  vainqueur.  C'est  ainsi 
qu'Iberra ,  gouverneur  de  Santiago  del  Estero ,  avait  d'a- 
bord accueilli  avec  faveur  les  anciens  gouverneurs  de 
Cordova  et  de  Santa-Fé,Rodrigaez  et  Cullen,  qui  s'étaient 
réfugiés  auprès  de  lui  ;  mais  voyant  que  les  provinces  n'é- 
taient pas  encore  prêtes,  il  entra  en  négociation  avec 
Rosas  qui  exigea  la  reprise  de  Rodriguez  et  de  Cullen.  Les 
deux  prisonniers  furent  passés  par  les  armes. 

Une  exécution  plus  odieuse  eut  lieu  au  sein  môme 
de  la  Chambre  des  représentants.  Le  président  Vicente- 
Manuel  Maza  fut  poignardé  par  deux  sicaires  du  club  de  la 
Mazorca.  Le  lendemain,  le  colonel  Maza,  son  fils,  éprouva 
le  même  sort.  On  essaya  de  rejeter  ce  crime  sur  quelques 
individus  qui  conspiraient,  disait-on,  avec  MM.  Maza  pour 
renverser  le  gouvernement.  Le  peuple  n'accepta  pas  cette 
interprétation  des  faits  :  il  paraissait  d'ailleurs  certain  que 
ce  double  assassinat  avait  pour  but  d "étouffer  le  secret  du 
meurtre  du  général  Quiroga  auquel  étaient  initiés  le  père 
et  le  fils. 

Pendant  que  le  siècle  de  Caligula  revivait  ainsi  à  Bue- 
nos-Ayres  ,  le  général  Lavalle,  saisissant  l'occasion  que  lui 
offrait  la  haine  populaire ,  faisait  appel  à  toutes  les  pro- 
vinces ,  et  préparait  une  expédition  contre  Rosas.  De  l'île 
Martin-Garcia,  où  ses  troupes  étaient  concentrées,  il  lança 
dans  tout  le  pays  la  proclamation  suivante  : 

•  Je  devais  fouler  ces  plages  un  jour...  C'était  l'époque  à  laquelle 
mon  plan  d'opérations  devait  être  flui.  Les  attentats  inouïs  du  barbare 
ne  m'ont  pas  permis  d'attendre  plus  long-temps,  et  j'ai  eu  à  céder  a 
l'impulsion  invincible  de  ma  conscience,  qui  m'a  jeté  au  milieu  de 
vous.  A  la  tôle  de  vos  frères ,  mes  compagnons  d'exil ,  je  viens  vous 
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offrir,  en  leur  nom  et  au  mien,  notre  épye,  notre  saug  et  nos  des- 
tinées. 

«Levez- vous  donc,  vieux  amis  de  la  liberté  !  car  vous  avez  déjà  pour 
vous  des  défenseurs  et  des  alliés  qui  ne  furent  jamais  vaincus  ! 

«Lavons  en  un  jour  rhumiîiation  du  tant  d'années;  secouons  la 
chaîne  de  la  servitude,  et  rappelons  que  nous  sommes  le  peuple  qui 
jadis  a  renversé  en  six  heures  un  trône  de  trois  siècles ,  qui  fat  viclo- 
rieu:?  en  cinq  cents  combats ,  qui  a  donné  le  jour  h  vingt  peuples,  e* 
a  enlevé  ces  étendards  dont  le  poids  aujourd'hui  semble  écraser  les 
voûtes  de  nos  temples  ! 

«Il  est  inutile  de  vous  avertir  que  je  viens  recevoir  ma  foi  politique 
du  peuple.  Je  n'apporte  pas  de  souvenirs  ;  j'ai  rejeté  mes  traditions  ;  je 
ne  veux  que  des  opinions  qui  appartiennent  à  la  nation  entière.  Je 
n'apporte  d'autres  couleurs  h  la  républliquc  Argentine  que  celles 
qu'elle  me  chargea  de  défendre  à  Maypu,  iichincha  et  îtuzaingo.  Je 
les  apporte  de  l'exil,  et  avec  elles  les  grands  principes  de  la  révolution 
de  mai. 

«  Je  n'ai  qu'un  seul  parti,  la  nation  ;  une  seule  cause  ,  la  liberté  ; 
une  seule  ambition,  rompre  le  dernier  anneau  de  l'esclavage  de  ma 
patrie,  et  de  déposer  mon  épée  aux  pieds  du  peuple  argentin. 

«  Je  ne  reconnais  qu'un  ennemi  ,  l'ennemi  du  peuple  ;  le  tyran 
Rosas. 

«  Soldats  !  mes  compagnons  d'armes  depuis  vingt-cinq  ans,  je  vous 
offre  une  place  dans  les  rangs  de  la  liberté  ;  j'embrasserai  mes  anciens 
camarades,  qui,  abandonnant  le  tyran  et  s^s  sinistres  bannières;  vien- 
dront se  ranger  sous  leur  vieux  drapeau  de  Maypu  et  auprès  de  leur 
ancien  général.  Hommes  de  couleur  pour  qui  j'ai  combattu  cent  fois  , 
puisque  j'ai  combattu  pour  l'égalité  de  tous  ,  je  suis  votre  ami  et  votre 
défenseur.  Venez  dans  nos  rangs  pour  coaibattrc  ce  sauvage  qui  vous 
assassine  et  vous  vend,  sous  le  prétexte  bypociite  d'être  l'ami  des  pau- 
vres.Ilabitants  de  la  campagne,  hommes  vaillanls  et  loyaux  que  j'estime 
hautement,  je  suis  votre  sincère  partisan,  bien  plus  que  ne  l'a  jamais 
été  ce  traître,  à  qui,  depuis  tant  d'années,  vous  servez  de  jouet,  qui  vous 
opprime  et  vous  ruine.  Vous  avez  été  trompés;  je  vous  plains,  et  viens 
vous  apporter  la  liberté,  mais  non  la  guerre.  Je  vous  invite  à  vous  armer 
contre  le  tyran,  pour  que  nous  puissions  ti'availler  en  paix  et  vivre  en 
liberté. 

<»  Commerçants  et  industriels  !  vous  devez  aus.'^i  vous  joindre  à  nous 
pour  renverser  un  pouvoir  qui  ferme  les  ports,  qui  paralyse  les  travaux, 
qui  ruine  le  commerce,  qui  détruit  tout  enfln  par  l'anéantissement  du 
mouvement  de  la  vie  matérielle  de  la  nation. 

a  Jeunes  patriotes,  rappelez-vous  que  vous  descendez  d'une  généra - 
lion  de  géants,  et  que  les  fils  sont  obligés  à  soutenir  la  réputation  de 
leurs  pères.  Enfants  de  la  patrie,  le  jour  de  gloire  est  arrivé  !  Les  échos 
du  clairon  de  Ayacucho  vous  appelent  au  champ  dhonneur  :  la  gloire 
vous  offre  des  couronnes.  La  pyramide  de  mal  demande  d'antres  noms  ; 
la  renommée  cherche  d'autres  gloires  à  annoncer  au  monde.  Les  an- 
nales de  la  patrie  sont  ouvertes  :  faites  que  la  patrie  y  burine  vos 
hauts  faits. 

«  Quartier-général  ,  en  marche  pour  Buenos-Ayres.  » 
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A  la  même  époque ,  l'amiral  Leblanc  poussait  les  opé- 
rations du  blocus  avec  vigueur  :  quatre  cent  cinquante 
marins  débarquaient  à  Montevideo  pour  agir  de  concert 
avec  Fructuoso  Rivera.  Les  provinces  elles-mêmes  pre- 
naient une  attitude  plus  menaçante.  Dans  les  camps  de 
l'armée  argentine ,  des  opérations  également  signifiantes 
avaient  lieu.  Oribcs  rassemblait  ses  forces  devant  Buenos, 
et  manifestait  l'intention  bien  déterminée  de  se  mettre  en 
marche.  Il  était  donc  permis  de  penser  qne  les  hostilités 
prendraient  un  caractère  plus  décisif,  et  que  la  campagne 
qui  allait  s'ouvrir  avancerait  le  dénouement  de  cette  grande 
question  d'humanité. 

Uragay. 

Ce  pays,  comme  presque  toutes  les  républiques  du 
nouveau  continent ,  était  tourmenté  par  les  luttes  inté- 
rieures ,  les  combats  fréquents  que  se  livraient  les  par- 
tis et  les  incessantes  modifications  que  subissait  le  gou- 
vernement. Les  passions  populaires  se  ralliaient  autour  de 
deux  drapeaux,  et  mettaient  en  avant  deux  hommes  de- 
puis longtemps  ennemis  :  Fructuoso  Riveira  et  Oribès. 
Oribès,  plus  heureux,  avait  quelque  temps  occupé  la  pré- 
sidence ;  mais  son  pouvoir  attaqué  de  toute  part  n'avait 
jamais  reposé  sur  une  base  solide.  D'ailleurs  la  sympathie 
qu'il  témoignait  pour  le  gouvernement  tyrannique  de 
Rosas,  président  de  la  république  argentine,  avait  puis- 
samment contribué  à  détacher  de  lui  les  espritsqui  jusqu'a- 
lors avaient  suivi  sa  fortune.  En  même  temps  le  général 
Riveira  ,  secondé  par  Lavalle,  avait  redoublé  d'efforts  5 
son  triomphe  ne  put  rester  long-temps  douteux  ;  vain- 
queur ,  il  fît  son  entrée  à  Montevideo  et  fut  replacé  à  la 
tête  de  la  république  5  néanmoins  Oribès  ne  désespéra  pas  : 
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abandonné  de  ses  coDcitoyens ,  il  trouva  un  appai  dans 
la  personne  du  général  Rosas  qni  lui  donna  un  commen- 
dement. 

C'était  l'époque  où  les  hostilités  commençaient  entre 
Buenos-Ayres  et  la  France.  Riveira,  de  son  côté  se  rappro- 
cha des  Français  et  combattit  avec  eux  devant  l'île  Martin- 
Garcia;  premier  fait  d'arme  de  cette  longue  expédition  dans 
laquelle  toutefois  les  Montevidéens  parurent  tout  d'abord  à 
l'escadre  de  blocus  des  amis  au  moins  douteux.  Néan- 
moins, la  défense  de  l'île  Martin-Garcia  qui  devait  être 
désormais  le  centre  de  tous  les  mouvements  dirigés  contre 
Rosas,  fut  confié  au  général  Riveira.  Cependant  Oribès, 
aidé  de  l'américain  Brown,  amiral  au  service  de  Rosas,  di- 
rigeaient une  flotille  contre  Montevideo  \  mais  leur  tenta- 
tive échoua;  ils  durent  se  réfugier  à  Buenos- Ayres. 

La  bande  orientale  était  ainsi,  par  la  force  des  choses, 
entraînée  dans  cette  guerre  étrangère  et  civile  à  la  fois  5 
les  exilés  argentins  trouvaient  protection  auprès  de  don 
Fructuoso,  et  se  préparaient  à  combattre  sous  sa  ban- 
nière. Le  général  ne  répondit  pas  aux  espérances  qu'ils 
avaient  fondées  sur  le  traité  du  51  décembre  1838,  con- 
clu entre  la  province  de  Corrientes  et  Montevideo.  Son 
absence  à  Pago-Largo,  facilita  le  succès  de  Rosas.  Cepen- 
dant, une  nouvelle  expédition  se  préparait  sous  les  murs 
de  Buenos.  La  république  Orientale  était  sérieusement 
menacée;  le  président  demanda  à  l'amiral  Leblanc  on 
renfort  pour  protéger  Montevideo.  Son  vœu  fut  exaucé  , 
et  430  hommes  de  l'escadre  française  débarquèrent  dans  le 
port  de  cette  ville.  En  même  temps  des  proclamations 
étaient  adressées  à  tous  les  citoyens  et  aux  Français  établis 
dans  ces  parages  pour  les  appeler  aux  armes. 

La  situation  fâcheuse  oij  se  trouvait  l'Uragay  avait  dé- 
terminé le  Congrès  à  porter  une  loi  transitoire  sur  les 
donanes.  Quinze  jours  après  sa  publication,  les  marchan- 
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dises  sujettes  à  un  droit  quelconque  d'importation  et  qui 
seraient  expédiées,  pour  la  consommation,  dans  les  douanes 
de  l'Etat  devaient  payer  un  droit  additionnel  de  huit  pour 
cent  sur  leur  évaluation  pendant  la  guerre  actuelle. 

A  partir  de  la  même  date ,  tous  les  articles  d'exporta- 
tion soumis  à  un  droit  quelconque  par  la  loi  de  douane 
qui  s'expédieraient  des  ports  de  l'Etat  pour  l'étranger, 
paieraient  un  droit  additionnel  de  un  pour  cent  d'après  la 
valeur  de  la  place  durant  le  même  temps.  Ces  droits  ne 
pouvaient  être  aliénés  en  aucune  manière  ^  ils  seraient  per- 
çus dans  la  forme  ordinaire  par  les  administrations  de 
l'Etat. 

Le  chargé  d'affaires  de  France  ,  de  concert  avec  le  con- 
sul d'Angleterre,  réclamèrent  officiellement  contre  le  ca~ 
ractère  de  rétroactivité  que  présentait  cette  loi.  Il  était 
dès  lors  à  présumer  que  leurs  représentations  seraient 
écoutées. 


Républiques  du  Centre. 

Par  un  décret  du  25  mai  1853,  le  congrès  de  la  Nou- 
velle-Grenade avait  décidé  que  les  cantons  de  Porto-Bello 
et  de  Panama,  seraient ^anci  pendant  ^>ingt  ans,  pour 
le  commerce  de  toutes  les  nations  non  ennemies,  à  partir 
du  jour  oii  les  deux  océans  seraient  unis  par  un  canal  ou 
un  chemin  de  fer  de  Porto-Bello  à  Panama.  Mais  comme 
aucune  des  compagnies  concessionnaires  n'avait  rempli 
ses  engagements,  ni  même  commencé  l'exécution  de  ce 
grand  projet,  le  congrès  adopta,  le  5  mai  1839,  un  dé- 
cret qui  portait  : 


«  Art.  1".  Jusqu'à  la  réalisation  de  la  dispostlon  prévue  par  l'art. 
IS  dn  décret  du  25  mal  1825,  le  port  de  Panama  jouira,  peudaut  quatrt 
années,  des  privilèges  suivants  : 


.  ,      —>,««..-      muii  guuveruemeni  :  11  TOUS  sera  pre- 

quels  les  trailei  nous  obligent ,  mais     seule ,  dés  le  début  de  vos  travaux,  de» 
Aixn,  liiii.  pour  i85q,  A  pp.  , 
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NOMS  DES  ÉTATS 
DES  PR  INC  ES  RÉGNANTS  (i). 


FRANCE  (rovaiimc). 

Colonies  (Alger  comprLs) 

Louis-Pbiuppb  I"  — 6  octobre  ijjJ,  —  roi  des  Fran- 
çais 9  août  i8.")0. 

AUTRICHE  (empire) 

FgBDm»no  I"  —  '795<  =  »  mars  i855. 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  I".  —  17S6  =:i3  octobre  185.5. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  ('san»ycom- 
prendre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière).     .     .     . 

DANNEMARK  (monarchie) 

FaiSoSaïc  VI,  —  1768,  =  1808. 
CHBisTiEai.  V  111.  —  i;8G,  =  iSJg. 

ESPAGNE  (royaume) 

Colonies 

laiBRLi,!!  II.  — 10  octobre  iSJo.^sg  septembre  i833. 

ÉTATS  ROMAINS 

GBiit:oiBBXVI.  —  18 sept.  1765,=.  2  février  iS5i.     . 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  uni). 

/   en  Asie 

Colonies       ^"  Amérique.  .     .     . 
J    en  Afrique. 
V   en  Océanîe.      .     .     , 

Vicioi»»  1".  —  j4  mai  1819,  =  ao  juin  iSSv. 

HOLLANDE  (royaume) .     .     . 

Colonies 

Giiir.i,»OMRFBitoi>.Bie  I«'. —  1772,=:  i8i5. 

KELGIQUE  Ooyaumo) 

Léopot-d  I*' —  16  décembre  1700-:=:  roi  des  Belires 
21  inilletiSÔ,.  ** 

PORTUGAL  (royaume) 

Dora  M»bia.  —  1819,  =  i8a6,   par  l'abdication  de 
Don  Pf.dro. 

PRUSSE    (monarchie) 

FbédiSbic-Gdiilacmb  m.  —  1770,  =z  1797. 

RUSSIE  (empire.  Europe,  Asie,  Amérique).     .     . 

Royairnie  <le  Pologne 

Nicons  I".  —  2  juillet  1796,  =  1"  décembre  1825. 

SARDAIGNE  (monarchie) 

Cb»bi,esAlbkbt.  —  a  octobre  1798,  =  2-  avril  i85i. 
DEUX-SICILRS   (monarchie).     ..'.... 
Febdinind  11.—  iSio.  =  «  novembre  i83o. 

SUÈDE  et  KORWÉGE  (royaume  uni).     .     .     . 
Chab.,«s-.Ik*«.  — ,764,  =  5  février  1818. 

SUISSE  (ciinfédération  ,    22  cantons) 

TURQUIE  (empire),  lînropr 

Asie  et  Afrique. 

Mahmoud.  —  1784,  =  i«o8. 
ABnuL-MBDjiD.  —  1825,=  18:19. 

ÉTATSUNIS    DE    L'AMÉRIQUE    DU    NORD 
(republique) 

■Vah  BcBBB  (Martin),  proclamé  président  le  8  février 
1S57,  installé  le  4  mars  suivant. 
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4o  vais,  de  ligne  j  5o  frég.  i 
10  bâtiments  inférieurs, 


3  vais,  de  lig.  ,  8  frég.,  6) 
bi^timents  inférieurs. 


vais,   de  lig. ,   7  frég. ,  84 
bâtiments  inférieurs. 

3  vais,  de  lig.  ,  4  frég.,  if 
b.Atim.  inicr. 

Qnelques  petits  bâtiments. 

i65  vais,  de  lig.,  1 17  frég.  . 
024  bâtiments  inférieurs, 


12  vais,  de  lig.  ,  53  frég 
56  bâtiments  inférieur! 


OBSERVATIONS. 


fif  Le  elgni' —  indique    IVpoqoe  d«  la  naÎMaoce  du  », 
eraio  :  =  relie  de  soi»  aTonemonl. 
[2;   Vftleur  capital"  des  renies   5  ,   4  Ifa  ,  4  et  3  p  o/o  . 


(5)    En  lia. 


17,195  hoi 


I  eont  contînaelletn 


(41  Etiliéi  dans  l'Echiquier  au  6  jantier  iSôy. 
ft)  Toial  de  la  dette  fondée  au  5  iaoTif-r  18J7. 
{6)  Dans  le»  limitée  liiéea  par  le  traité  dii  1 6  uofembre 
(7)  Y  comprii  lea  Atranger».-Trecen8cmenl  ordonité  | 
diète  de  1857. 

'8)    Celte  é?aluatîon    ne   comprend  ni  l'armée  dn  Parti 
d'Egypte  ni  sa  floUe.  Cette  Rrmee  est  ùMiuèe  à  ii7.i86L«ra. 
«le  Iroupei  régulièrei ,  ri  cette  (lolie  à   g  vaiseeam  dr  li. 
,   (1  frAyaies  el  )6  bàlimenla  iuf«^rit'urB. 
,    La  dette  fédérale  a  i-lc  éteinte  au  i'-''  janvier  i8ÔJ. 

NoiTBiri  ETiTB  D'AMBiiiQrB.  —L'état  ci-deM0u8  eitliréd 
i'Abrege  de  GêKgraphU  puhlii  en  i853  par  U.  Balbi.  leical 
culs  se  rapportent  à  la  tin  de  i8i6. 


4  vai.-^.    de  lig.,  6  frég., 
bfltiments  inférieurs. 


45  vois,    de  lig. ,  3o   frég.  , 
107  bâtiments  inférieurs, 

vais,    de  lig.,  3  frég.,   7 
bâtiments  iuférienrs. 
vais,    de   !ig.,    5  frég.,  10 
bâtiments  inférieurs. 
0  vais,    de  lig.  ,  i3  frég.  , 
258  bâtiments  inférieurs 

Irais,  dt.  lig.,    10  frég.,  16 
bâtiments  inférieurs  (7). 


a  vais,  de  lig.,  i4  ^'f^^-  ^^ 
i«'  rang  ,  3  de  2"  la 
i5  corvettes  el  bricks  ,  S 
bchooners. 
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TABLEAU  STATiSTK] 


Î^OMS  DES  ÉTATS 

ET 

DES  PRINCES  RÉGNANTS  (i). 


FRANCE  (royaume) 

Colonies  (Alger  compris).       .     .     .      * 
Louis-Philippe  I"_6  octobre  1773,  — roi  de»  Fran 
cais  g  août  i85o. 

AUTRICHE  (empire) 

Fbedinand  I"  —  1793,  =  a  mars  i835.  "     '     '     * 

BAVIÈRE  (royaume) 

Louis  I".  — 1786  =  i3  octobre  182.5. 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE  (san^ycom. 
prenrlre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Bavière). 

DANNEMARK  (monarchie).    ....**' 
Fbédéhic  VI.  —  1768,  =  i8o8. 
Christiehi*  V  III.  —  1786,  =  i83q. 

ESPAGNE  (royaume). 

Colonies 

IsABRLLK  II.  —  10  octobre  i85o,=-2Q  septembre  1833*. 

ETATS  ROMAINS 

GbiSooibbXVI.  _  ,8sept.  1765,  =1  2  février  iS3i.'     '. 
GRANDE-BRETAGNE  (royaume  nni). 

en  Asie 

en  Amérique.  . 

en  Afrique. 

en  Océanie.      .     .     , 


SURFACE 
du 

TEBBITOIBB 

en 
millescarrés 

de 
60  au  degré, 


Colonies 


VicToiRK  I".  —  24  mai  i8io,  =  20  juin  iSSt. 
HOLLANDE  (royaume).     .     .     .     .     . 

Colonies 

Guir.tAUMR-FBltDliRIO   I»'.—  1772,=:  l8l5 

BELGIQUE  rroyanme). 

Léopoi.d  l" —  16  décembre  1790,=:  roi  des 
21  jiiillft  iSôi. 

PORTUGAL  (royaume) 

DoNA   Maria i8'io.  =  «S^S,    par  l'oNri:-o» 
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APPENDICE. 

DOCUMENTS    HISTORIQUES. 


PRExMIEllE  PARTIE. 


Discounfî  pronfl7Jcé  ■par  le  roi  à  Couver' 
iure  de  In  session  des  chambres  légis- 
latives, le  17  décembre  1838. 

«  Messieurs  les  pairs,  messieurs  les 
députés, 

»  Depuis  votre  dernière  session,  la 
prospérité  de  la  France  n'a  fait  que  s'ac- 
croître ;  le  repos  dont  elle  jouit  n'a  fait 
que  s'affermir. 

»  11  m'est  doux,  en  me  trouvant  au 
milieu  de'  vous,  de  n'avoir  à  réclamer 
votre  concours  que  pour  améliorer  en- 
core un  état  général  déjà  si  favorable. 

o  Mes  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  sont  toujours  aussi  salisfai- 


cncore  tout  l'appui  que  l'intérêt  de  la 
France  nous  permettait  de  lui  donner. 

»  j'espère  que  nos  différends  avec  le 
Mexique  et  la  républi(jue  Argentine 
touclient  à  leur  terme.  De  nouvelles 
forces  navales,  parties  récemment  de 
nos  ports,  sont  en  ce  moment  devant  la 
Vera-Gruz,  et  vont  obtenir  du  gouverne- 
ment mexicain  la  justice  et  la  protection 
que  notre  commerce  réclame  depuis  si 
loug-temps. 

»  En  Afrique,  Messieurs,  la  persé- 
vérance de  nos  sacrifices  trouve  sa  ré- 
compense. Le  tableau  qui  sera  mis  sous 
vos  yeux  vous  prouveia  que  votre  con- 
fiance dans  les  vues  de  mon  gouverne- 
sants;  la  France  occupe  le  rang  qui  lui  xment  n'a  pas  été  trompée.  La  paix  n'a 


appartient  dans  l'estime  de  ses  alliés  et 
dans  celle  du  monde  entier. 

»  Les  conférences  ont  été  reprises  à 
Londres  sur  les  affaires  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande.  Je  ne  doute  pas 
qu'elles  n'aient  une  issue  prochaine  et 
pacifique,  en  donnant  à  l'indépendance 
de  la  Belgique  et  au  repos  de  l'Europe 
une  nouvelle  garantie. 

>  En  Italie,  les  troupes  autrichiennes 
sont  sorties  des  Etats  romains.  Confor- 
mément à  la  convention  faite  avec  le 
Saint-Siège,  nos  troupes  ont  évacué 
Ancône.  L'occupation  militaire  a  cessé 
dans  des  Etats  dont  l'indépendance  in- 
téresse la  France  à  un  haut  degré. 

»  L'Espagne  est  toujours  en  proie  aux 
mêmes  déchirements,  aux  mêmes  mal- 
heurs. IN  ou  J  continuons  d'exécuter  avec 
nos  alliés  toutes  les  clauses  du  traité  de 
la  quadruple  alliance.  Le  gouvernement 
de  la  reine  régente  n'a  cessé  de  recevoir 
de  nous,  non  seulement  les  secours  aux- 
quels les  traités  nous  obligent ,  mais 

Jim.  Iilst.  [iour  ï8»)^,  Jpp, 


pas  ete  mterrompue  cette  année  ;  notre 
position  s'affermit  et  s'améliore  tous  les 
jours.  Dans  les  provinces  de  Constan- 
line  et  d'Alger,  des  opérations  dirigées 
avec  habileté  et  prudence  ont  donné  à 
nos  établissements  les  extensions  de 
territoire  dontleursécurité  ou  leurpros- 
périté  ne  pouvait  se  passer.  Partout  les 
indigènes  respectent  l'autorité  de  la 
France ,  et  obéissent  sans  hésitation  à 
une  admislration  régulière  et  équitable. 
La  création  de  l'évéché  d'Alger  est  uq 
nouveau  gage  de  la  stabilité  de  notre 
possession. 

»  L'état  de  nos  finances  est  de  plus  en 
j)lus  prospère.  L'accroissement  progres- 
sif et  constant  du  revenu  public  attesta 
l'heureux  développement  de  la  richesse 
nationale  et  le  bien-être  dont  jouissent 
toutes  les  classes  de  la  population.  Quel- 
ques iutéréis,  il  est  vrai,  sont  en  souf- 
france et  réclament  toute  l'attention  de 
mon  gouvernement  :  il  vous  sera  pré- 
senté ,  dés  le  début  de  vos  travaux,  des 


dispositions  relatives  à  la  siuiation  de 
nos  colonies  et  aux  besoins  de  noii  e  ua- 
TJgaliou. 

»  V  ous  aurez  aussi  à  vous  occuper  de 
divers  projets  de  loi  ayant  pour  but  de 
salisfaire  au  vœu  de  la  Charte ,  de  per- 
fectionner la  législation  générale ,  et 
d'introduire  des  améliorations  dans  di- 
verses branches  de  l'administration  pu- 
blique. 

»  Messieurs,  mon  cœur  est  encore 
<^mu  des  témoignages  que  j'ai  reçus  de 
la  France  entière ,  lors  d'un  événement 
qui  a  comblé  tous  mes  vœux.  La  nais- 
sance du  comte  de  Paris  était  la  plus 
grande  consolation  que  le  ciel  piit  m'ac- 
corder. 

»  Mon  petit-fils  sera  élevé ,  comme 
l'a  été  son  père ,  dans  le  respect  de  nos 
institutions ,  et  dans  ce  dévouement  à  la 
France  dont  ma  famille  tout  entière  ne 
cessera  de  lui  donner  l'exemple.  (Vives 
acclamations.  )  J'ai  désiré  qu'une  cir- 
constance solennelle  vous  réunît  autour 
de  son  berceau,  et  que  la  religion  bénît, 
au  milieu  de  vous,  cet  enfant  qui  ap- 
partient tout  entier  à  la  patrie. 

»  Messieurs,  l'état  florissant  de  notre 
pays,  dont  je  me  suis  félicité  avec  vous, 
«st  dû  au  concours  si  constant  que  les 
chambres  m'ont  prêté  depuis  huit  ans, 
et  au  parfait  accord  des  grands  pouvoirs 
de  l'Etal.  N'oublions  pas  que  là  est  notre 
force.  Puisse  cet  accord  devenir  tous  les 
jours  plus  complet  et  plus  inaltérable  ! 
puisse  le  jeu  de  nos  institutions,  libre 
et  régulier  tout  à  la  fois,  prouver  au 
monde  que  la  monarchie  constitution- 
nelle peut  réunir  aux  bienfaits  de  la  li- 
berté la  stabilité  qui  fait  la  force  des 
£tats  !  • 


Proclamations  du  roi  qui  prorogent  la 
session  de  1S39  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  1839  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  est 
prorogée  au  15  février  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  por- 
tée a  la  chambre  des  pairs  par  le  prési- 
dent de  notre  conseil,  ministre  secré- 
laire-d'état  au  département  dei  affaires 
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étrangères;  par  notre  gardedes-scoaux, 
ministre  secrétaire  -  d'état  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes;  par 
notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre,  et  par  notre  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

Donné  au  palais  des  Tuileries ,  le  31* 
jour  du  mois  de  janvier. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres, 
ministre  secrétaire  -  d'état  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères, 

MOLK. 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

La  session  de  1839  de  la  chambre  des 
pairs  et  de  la  chambre  des  députés  est 
prorogée  au  15  février  prochain. 

La  présente  proclamation  sera  portée 
à  la  chambre  des  députés  par  notre  mi- 
nistre secrélaire-d'état  au  département 
de  l'intérieur,  et  parnosministres  secré- 
taires-d'état aux  départements  de  l'in- 
struction publique,  des  finances  et  du 
commerce. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France  ,  ministre  secré- 
taire-i'étal  au  département  de  Vin- 
iérieur, 

MorVTALIVET. 


Or.DONNANCE  du  roi  qui  dissout  la  cham- 
bre des  députés,  et  convoque  les  col- 
léges  électoraux  et  les  chambres. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Tu  l'article  42  de  la  Charte  constitu- 
tionnelle ; 

Vu  la  loi  du  19  avril  1831; 

Sur  le  rapport  de  notre  minisire  se- 
crétaire-d'état au  département  de  l'in- 
térieur. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art,  1".  La  chambre  desdéputés  est 
dissoute. 

Art.  2.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  pour  le  2  mars  prochain,  à 
l'effet  d'élire  chacun  un  député. 
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Les  deux  collèges  électoraux  de  la 
Corse  sont  convoques  au  même  eO'el 
pour  le  C  mars  prochain. 

Art.  5.  La  chambre  des  pairs  et  la 
chambre  des  députés  sont  convoquées 
pour  le  26  mars  prochain. 

Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exéculion  de  la  présente  or- 
donnance. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  2' 
jour  du  mois  de  février  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire-d'élut  au  département  de 
l'intérieur, 

MOXTALIVET. 


Okdonhasce  du  roi  qui  convoque  les 
chambres  pour  le  /j  avril. 

Lolis  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

ÎSTous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

La  chambre  des  pairs  et  la  chambre 
des  députés,  qui.  par  notre  ordonnance 
du  2  février  ISoD,  devaient  se  léunir  le 
29  mars  suivant,  se  réuniront  le  jeudi 
4  avril  prochain. 

Donné  au  palais  des  Tuileries,  le  24* 
jour  du  mois  de  mars  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire-d'étal  au  département  de 
l'intérieur , 

MONTALIYET. 


Ordonnances  d«  roî,  qui  nomment  phi' 
iieuTs  ministres. 

Loi  is-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

M.  de  Gasparin,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaired'élatau  dé- 
partement de  l'iulérieur ,  en  remplace- 
ment de  M.  le  comte  de  Monlalivet, 
dont  la  démission  est  acceptée. 


i\î.  Girod  (de  l'Ain) ,  pair  de  France, 
est  nommé  garde  des-sceanx  ,  ministre 
secrétaire -d'étui  au  département  de  la 
justice  et  dos  cultes,  en  remplacement 
de  M.  Barthe ,  dont  la  démission  est  ac- 
ceptée. 

La  démission  de  M.  le  comte  Mole, 
président  du  cunseii  des  ministres,  et  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
des  ail'aires  étrangères,  est  acceptée. 

M.  le  duc  de  Montebcllo,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire- 
d'élatau département  des  pilaires  étran- 
gères. 

M.  le  lieutenant -général  Despans- 
Cubiéresest  nommé  minisire  secrélaire- 
d'état  au  département  de  la  guerre,  en 
remplacement  de  M.  le  lieutenant-gé- 
néral baron  Bernard,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

M.  le  baron  Tupinier,  membre  de 
la  chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secréiaire-d'état  au  déparlement 
de  la  marine  et  des  colonies,  en  rem- 
placement de  M.  le  vice-amiral  de  Ro- 
saniel ,  dont  la  démission  est  acceptée, 

M.  Parant,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nommé  ministre  secré- 
taire d'état  au  dépai  temcnt  de  l'instruc- 
tion publiqiie ,  en  remplacement  de 
M.  de  Salvandy,  dont  la  démission  est 
acceptée. 

M.  Gautier,  pair  de  France,  est  nom- 
mé mi  i.istre. secrétaire  d'éiataa  départe- 
ment des  finances,  eu  remplacement  do 
M.  Lacave  Laplagne,  dont  la  démission 
est  acceptée. 

Au  palais  des  Tuileries ,  le  ^1«  jour 
du  mois  de  mars  18C9. 

LOUIS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde-des  sceaux ,  ministre  secré- 
iaire-d'élat  au  déparlement  de  /<i 
justice  et  des  cultes, 

A.  Gir.ûD  (de  PAin). 

Loi  is-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

IVous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

M.  de  Gasparin,  ministre  secrétaire- 
d'état  au  département  de  l'intérieur, 
est  chargé  ,  par  inicrijn  ,  des  fondions 
de  ministre  secrétaiie-d'état  au  dépar- 
tement des  travaux  publics,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  en  remplace- 
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ment  de  M.  Martin  fdu  Nord),  donila 
démission  est  acceptée. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  ol*  jour 
du  mois  de  mars  18ô9. 


Au  pnlaîi  de5  TnUerlss,  le  A*  jour 

du  mois  d'avril!  859. 


LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des  sceaux  ^  ministre  secré' 
taired'état  au  déparlemcTit  de  la 
justice  et  des  cultes, 

A.  GiROD  (de  r  Ain). 


pBOCtAMATiows  du  rpi  qui  déclarent  ou- 
verte la  session  deiSoO  de  la  chambre 
des  pairs  et  de  la  chambre  des  dé- 
putés, 

Loois-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  1839  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés  est  ouverte. 

Art.  2.  La  présente  proclamation 
sera  portée  à  la  chambre  des  pairs  par 
notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secré- 
laire-d'étatau  département  de  lajustice 
et  des  cultes,  et  par  nos  ministres  se- 
crétaires-d'étal  aux  départements  des 
aflaires  étrangères  et  des  finances, 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  garde  des-sceaiix ,  ministi-e  secré- 
taire-d'état au  dcpartement  de  la 
juiiicc  et  des  cultes  , 

A.  GiBOD  (dePAin). 

LonsPHiLiPPE,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  session  de  1839  de  la 
chambre  des  pairs  et  de  la  chambre  des 
députés  est  ouverte. 

Art.  2.  La  présente  proclamation 
sera  portée  à  la  chambre  des  députés 
par  notre  ministre  secrétaire -d'éial  au 
département  de  l'intérieur,  et  par  nos 
ministres  secrétaires -d'état  aux  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine. 


LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  pair  de  France,  ministre  secré- 
taire-d'état  au  département  de  l'in' 
lérieur, 

Gasparik. 


Oadonnances  du  roi,  qui  nomment 
un  nouveau  ministère, 

Locis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1^'.  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie,  pair  de  France,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire-d'élat  au  département 
desaffairesétrangères,  en  remplacement 
de  M.  le  duc  de  Montebello,  dont  la 
démission  est  acceptée,  et  qui  reprendra 
les  fondions  de  notre  ambassadeur  prés 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Deux-Siciles. 

Art.  2.  M.  le  maréchal  duc  de  Dal- 
matie ,  ministre  secrétaire-d'état  au  dé- 
partement des  alTaires  étrangères,  est 
nommé  président  de  notre  conseil  des 
minisires. 

M.  Teste,  membre  de  la  chambre  des 
députés ,  est  nommé  garde-des-sceaux , 
ministre  secrétaire -d'elat  au  départe- 
ment de  la  justice  et  des  cultes,  en  rem- 
placement de  M.  Girod (de  l'Ain),  dont 
la  démission  est  acceptée,  et  qui  re- 
prendra les  fonctions  de  président  du 
contentieux  de  notre  conseil  d'état. 

M.  le  lieutenant-général  Schneider, 
membre  de  la  chambre  des  députés ,  est 
nommé  ministre  secrctaire-d'etataudé- 
partement  de  la  guerre,  en  remplace- 
ment de  M.  le  lieutenant-général  Des- 
pansCubiéres,  dont  la  démission  est 
acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctions 
de  directeur  du  personnel  au  ministère 
de  la  guerre. 

M.  l'amiral  baron  Duperré,  pair  de 
France,  est  nommé  ministre  secrétaire- 
d'élat  au  déparlement  de  la  marine  et 
des  colonies,  en  remplacement  de  M.  le 
baron  Tupinier,  dont  la  démission  est 
acceptée,  et  qui  reprendra  les  fonctions 
de  directeur  des  ports  au  ministère  de 
la  marine ,  et  celles  de  membre  du  con- 
seil d'amirauté. 

M.  T.  Duchàicl,  membre  de  la  cbam- 
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bre  des  députés,  est  nommé  ministre 
secrétaired'état  audcpariemenl  de  l'in- 
térieur, en  remplacement  de  M.  deGas- 
parin  ,  dont  la  démission  est  acceptée. 

M.  Cunin-Gridaiae  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés,  est  nommé  mi- 
nistre secrétaire-d'élat  au  déparlement 
du  commerce. 

M.  Dufaure ,  membre  de  la  chambre 
des  députés,  est  nommé  minisire  secré- 
laire-d'élal  au  département  des  travaux 
publics. 

M.  lillemain,  pair  de  France,  est 
nommé  ministre  secrétaire-d'élat  au  dé- 
partement de  l'instruction  publique,  en 
remplacement  de  M.  Tarant,  dont  la 
démission  est  acceptée,  et  qui  repren- 
dra les  fonctions  de  conseiller  à  la  cour 
de  cassation. 

M.  H.  Passy,présidentde  la  chambre 
des  députés ,  est  nommé  minisire  secré- 
taire-d'étal  au  département  des  finan- 
ces, en  remplacement  de  M.  Gautier, 
dont  la  démission  est  acceptée,  et  qui 
reprendra  lesfonctionsdepreiniersous- 
goiivcrneur  de  la  banque  de  France. 

Au  palais  des  Tuileries,  le  12'  jour 
du  mois  de  mai  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  président  du  conseil,  ministre  se- 
crétaire-d'ctat  au  déjiartement  des 
affaires  étrangères, 

M''  Duc  de  Dalmatie. 


Obdonnancts  du  roi,  portant  que  la 
chambre  des  pairs,  constituée  en  cour 
de  justice.,  procédera  sans  délai  au  ju- 
gement des  attentats  commis  à  Paris 
les  12  et  13  mai  1S39. 

Loois-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des- 
sceaux,  ministre  secrétaire -d'étal  au 
département  de  la  juslice  et  des  cultes. 

Vu  l'article  î!8  de  la  Charte  conslitu- 
Uonnelle ,  qui  attribue  à  la  chambre  des 
pairs  la  connaissance  dos  crimes  de  bau  te 
trahison  et  des  attentats  à  la  sûreté  de 
l'Etat; 

Vu  les  articles  87,  SS,  91,  92,  96,  97, 
98,  99  du  Code  Pénal; 

Attendu  que  la  ville  de  Paris,  dans 
les  journées  des  12  et  43  mai  courant , 


a  été  le  théâtre  d'at'entats  contre  la  su- 
reté  de  l'Etal,  dont  il  appartient  à  la 
cour  des  pairs  de  rechercher  et  de  punir 
les  auteurs,  soit  qu'ils  aient  agi  isolé- 
ment ou  à  l'aide  d'associniions, 

Kous  avons  ordonné  ci  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  1".  La  chambre  des  pairs,  con- 
stituée en  cour  de  justice,  procédera 
sans  délai  au  jugement  des  individus  qui 
ont  été  ou  qui  seront  arrêtés  commeau- 
teurs,  fauteurs  ou  complices  des  atten- 
tats ci  -  dessus  énoncés. 

Art.  2.  Elle  se  conformera ,  pour 
l'instruction,  aux  formes  qui  ont  été  sui- 
vies par  elle  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  S.  LesienrFranckCarré,  noiro 
procureur -généra!  prés  la  cour  royale 
de  Paris,  remplira  les  fondions  de  notre 
procureur  général  prés  la  cour  des  pairs. 

11  sera  assisté  des  sieurs  Boucly  et 
Nouguier,  substituts  du  procureur-gé- 
néral  à  la  cour  royale  de  Paris,  qui  se- 
ront chargés  de  le  remplacer  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement. 

Art.  4.  Le  garde  des  archives  de  la 
chambre  des  pairs  et  son  adjoint  rempli- 
ront les  fonctions  de  greffier  prés  noire 
cour  des  pairs. 

Art.  5.  Notre  garde  des-sceaux,  mi- 
nistre secrétaire-d'état  au  département 
de  la  justice  et  des  cultes ,  est  chargé  de 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Donné  en  notre  palais  des  Tuileries, 
le  14"  jour  du  mois  de  mai  1839. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le gardedes-sccaux ,  vùnistre secré» 
iaire-d'éiat  au  département  dc  la 
yK.-*''""  ■"!  àes  cultes , 

J.  B,  Tbstk. 


Ordonnance  du  roi  qui  présent  ta  pu- 
blication de  In  conreniion  conclue  a 
Constantinople,  le2bnovembre  iS28, 
et  formant  appendice  aux  capitula- 
tions garanties  à  la  France  par  la 
Porte-Ottomane. 

Louis-PniLipPB,  roides  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  Nous  et  Sa 
Ilautesse  le  sultan  Mahmoud,il  a  été  con- 
clu à  C  onstanlinople ,  le  25  noverobtc  d» 


0  APPENDICE. 

l'année  dernière ,  une  ccnveulion  for- 
mant  appendice  aux  capiiulations garan- 
ties à  la  France  par  la  Porle-Otlomane  ; 
Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  respectivement  échangées  à  Constan- 
linople,  le21  marsdeJa présente  année, 
et  dont  la  teneur  suit  : 


Convention  formant  appendice  aux  ca- 
pitulations garanties  à  la  France  par 
ta  Parle-Oltomane  ,et  amendant  ou 
modifiant,  dansl'intérétdu  commerce 
et  de  la  navigation  des  deux  pays, 
certaines  stipulations  qui  étaient  con- 
tenues dans  tes  capitulations. 

Pendant  la  longue  alliance  qui  a 
heureusement  subsisté  entre  la  France 
et  la  Porte  -  Ottomane  ,  des  capitula- 
tions obtenues  de  la  Porte ,  et  des  trai- 
tés conclus  entre  les  deux  puissances  ont 
réglé  le  taux  des  droits  payables  sur  les 
marchandises  exportées  de  Turquie , 
comme  sarcelles  importées  dans  les  do- 
maines du  Grand-Seigneur,  et  ont  éta- 
bli et  consacré  les  droits,  privilèges, 
immunités  et  obligations  des  mar- 
chands français  trafiquant  ou  résidant 
dans  retendue  de  i'empire  ottoman. 
Cependant,  depuis  l'époque  où  les  ca- 
pitulations ont  été  revisées  pour  la  der- 
nière fois,  des  changements  de  difTérente 
nature  sont  survenus,  tant  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  l'empire  turc 
que  dans  ses  relations  extérieures  avec 
les  autres  puissances,  et  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  Sa  Hautesse  le  sultan 
Bont  convenus  de  régler  de  nouveau, 
par  un  acte  spécial  et  additionnel.  Ici 
rapports  commerciaux  de  leurs  sujets, 
le  tout  dans  le  but  d'augmenter  le  com- 
merce entre  les  états  respectifs,  comme 
dans  celui  de  faciliter  davantage  l'é- 
change des  i)rodnits  de  l'un  des  deux 
pays  avec  ceux  de  l'autre. 

A  cet  effet,  ils  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires, 

Sa  Aîajesté  le  roi  des  Français,  — 
M.  Albin-Heine,  baron  Roussin,  vice- 
amiral,  pair  de  France,  membre  de  l'a- 
cadémie des  sciences,  grand'croix  de 
l'ordre  royal  de  ia  Légion-d'honneur, 
décoré  du  grand  ordre  du  Mchani  Ifii- 
Iiar,  grand'croix  de  l'ordie  grec  du  Sau- 
veur ,  commandeur  de  l'ordre  de  la 
Croix  du  Sud  du  Brésil ,  son  ambassa- 
deur prés  de  la  Sublime  Porte; 

Et  Sa  Hautesse  le  sultan,  —  le  trés- 


excellent  el  très -distingué  Mébémel- 
^our^y-Eû■endi,  conseiller  d'état  au 
département  des  affaires  étrangères,  te- 
nant le  poriefeuille  de  ce  ministère  par 
intérim,  décoré  de  l'ordre  du  Nichanl 
Iflihar  de  première  classe,  grand'croix 
de  l'ordre  belge  de  Lèopold ,  et  le  très- 
excellent  et  très -distingué  Mustapha- 
Kiani  Bey ,  membre  du  conseil  suprême 
d'état ,  président  du  conseil  d'utilité  pu- 
blique et  du  commerce ,  ministre  d'état 
de  première  classe,  levètu  des  décora- 
tions affectées  à  ces  deux  emplois; 

Lesquels,  après  s'être  donné  récipro- 
quement communication  de  leurs  pleins 
pouvoirs,  trouvés  dans  la  bonne  et  due 
forme,  sont  tombés  d'accord  sur  les  ar- 
ticles suivants  : 

Art.  1".  Tous  les  droits,  privilèges 
et  immunités  qui  ont  été  conférés  aux 
sujets  ou  aux  bâtiments  français  par  les 
capitulations  et  les  traitésexistauts.sont 
confirmés  aujourd'hui  et  pour  toujours, 
à  l'exception  de  ceux  qui  vont  être  spé- 
cialement modifiés  par  la  présente  con- 
vention ;  et  il  est,  ea  outre,  expressé- 
ment entendu  que  tous  les  droits,  pri- 
vilèges et  immunités  que  la  Sublime 
Porte  accorde  aujourd'hui,  ou  pourrait 
accordera  l'avenir,  aux  bàlimentset  aux 
sujets  de  toute  autre  puissance  étran- 
gère ,  seront  également  accordés  aux 
sujets  et  aux  bâtiments  français,  qui  en 
auront,  de  droit,  l'exercice  et  la  jouis- 
sance. 

Art.  2.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  ou  leurs  ayants  cause 
pourront  acheter  dans  toutes  les  parties 
de  l'empire  ottoman,  soit  qu'ils  veuil- 
lent en  faire  le  commerce  à  l'intérieur, 
soit  qu'ils  se  proposent  de  les  exporter, 
tous  les  articles,  sans  exception,  pro- 
venant du  sol  ou  de  l'industrie  de  ce 
pays.  La  Sublime  Porte  s'engage  for- 
mellement à  abolir  tous  les  monopoles 
qui  frappent  les  produits  de  l'agricul- 
ture el  les  autres  productions  quelcon- 
ques de  son  territoire,  comme  aussi 
elle  renonce  ù  l'usage  des  teskérès  de- 
mandés aux  autorités  locales  pour  l'a- 
chat de  ces  marchandises  ,  ou  pour  les 
transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  quand 
elles  étaient  achetées.  Toute  tenutive 
qui  serait  faite  par  une  autorité  quel- 
conque pour  forcer  les  sujets  français  à 
se  pourvoir  de  semblables  permis  ou 
teskfrés  sera  considérée  comme  une 
infraction  aux  traités,  et  la  Sublim* 
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Porta  punira  immédiatement  avec  sé- 
vérité tous  vézirs  ou  autres  fonction- 
naires auxquels  on  aurait  une  pareille 
infraction  a  reprocher,  et  elle  indemni- 
seia  les  sujets  français  des  pertes  ou 
vexations  dont  ils  pourront  prouver 
qu'ils  ont  eu  à  soulfrir. 

Art.  5.  Les  marchands  français  ou 
leurs  ayants  cause  qui  achèteront  un 
objet  quelconque,  produit  du  sol  ou  de 
l'industrie  de  la  Turquie,  dans  le  but 
de  le  revendre  pour  la  consommation 
dans  l'inlérieur  de  l'empire  ottoman, 
payeront,  lors  de  l'achat  ou  de  la  vente, 
les  mêmes  droits  qui  sont  payés,  dans 
les  circonstances  analogues,  par  les  su- 
jets musulmans  ou  par  les  rayas  les  plus 
favorisés  parmi  ceux  qui  se  livrent  au 
commerce  intérieur. 

Art.  4.  Tout  article,  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  Turquie ,  acheté 
pour  l'exportation,  sera  transporté, 
libre  de  toute  espèce  de  charge  et  de 
droits,  à  un  lieu  convenable  d'embar- 
quement ,  par  les  négociants  français  ou 
leurs  ayants  cause.  Arrivé  là,  il  payera, 
à  son  entrée ,  un  droit  fixe  de  neuf  pour 
cent  de  sa  valeur,  en  remplacement  des 
anciens  droits  de  commerce  intérieur 
supprimés  par  la  présente  convention. 
A  sa  sortie  il  payera  le  droit  de  trois 
pour  cent,  anciennement  établi,  et  qui 
demeure  subsistant.  11  est,  toutefois, 
bien  entendu  que  tout  article  acheté  au 
lieu  d'embarquement  pour  l'exporta- 
tion, et  qui  aura  déjà  payé,  à  son  en- 
trée, le  droit  intérieur,  ne  sera  plus 
soumisqu'auseuldroit  primitif  de  trois 
jiour  cent. 

Art.  5.  Tout  article,  produit  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  la  France  et  de  ses 
dépendances ,  et  toutes  marchandises 
de  quelque  espèce  qu'elles  soient,  em- 
barquées sur  des  bâtiments  français  et 
étant  la  propriété  de  sujets  français,  ou 
apportées,  par  terre  ou  par  mer,  d'au- 
tres pays,  par  des  sujets  français ,  se- 
ront admis  comme  anteiieurementdans 
toutes  les  parties  de  l'empire  ottoman, 
sans  aucune  exception,  moyennant  un 
droit  de  trois  pour  cent,  calculé  sur  la 
valeur  de  ces  articles. 

En  remplacement  de  tous  les  droits 
de  commerce  intérieur  qui  se  perçoi- 
vent aujourd'hui  sur  lesdites  marchan- 
dises, le  négociant  français  qui  les  im- 
portera, soit  qu'il  les  vende  au  lieu 
d'arrivée,  soit  qu'il  les  expédie  daus 


l'intérieur  pour  les  y  vendre ,  payera 
un  droit  additionnel  de  deux  pour  cent. 
Si,  ensuite,  ces  marchandises  sont  re- 
vendues à  l'intérieur  ou  à  l'extérieur, 
il  ne  sera  plus  exigé  aucun  droit ,  ni  du 
vendeur,  ni  de  l'acheteur,  ni  de  celui 
qui,  les  ayant  achetées,  désirera  les 
expédier  au  dehors. 

Les  marchandises  qui  auront  payé 
l'ancien  droit  d'importation  de  trois 
pour  cent  dans  un  port  pourront  être 
envoyées  dans  un  autre  port ,  franches 
de  tout  droit ,  et  ce  n'est  que  lorsqu'elles 
y  seront  vendues  ou  transportées  de 
celui-ci  dans  l'intérieur  du  pays,  que 
le  droit  additionnel  de  deux  pour  cent 
devra  être  acquitté. 

Il  demeure  entendu  que  le  gouver- 
nement de  Sa  Majesté  le  roi  des  Fran- 
çais ne  prétend  pas ,  soit  par  cet  article, 
soit  par  aucun  autre  du  présent  traité, 
stipuler  au-delà  du  sens  naturel  et  pré- 
cis des  termes  employés,  ni  priver,  en 
aucune  manière,  le  gouvernement  de 
Sa  Hautesse  de  l'exercice  de  ses  droits 
d'administration  intérieure  ,  en  tant, 
toutefois,  que  ces  droits  ne  porteront 
pas  une  atteinte  manifeste  aux  stipula- 
tions des  anciens  traités  et  aux  privilè- 
ges accordés  parla  présente  convention 
aux  sujets  français  et  à  leurs  proprié- 
tés. 

Art.  6.  Les  sujets  français  ou  leurs 
ayants  cause  pourront  librement  traG- 
quer,  dans  toutes  les  parties  de  l'empire 
ottoman,  des  marchandises  apportées 
des  pays  étrangers;  et  si  ces  marchan- 
dises n'ont  payé  à  leur  entrée  que  le 
droit  d'importation,  le  négociant  fran- 
çais, ou  son  ayantcause  , aura  la  faculté 
d'en  trafiquer,  en  payant  le  droit  addi- 
tionnel de  deux  pour  cent  auquel  il 
serait  soumis  pour  la  vente  des  propres 
marchandises  qu'il  aurait  lui-même 
importées,  ou  pour  leur  transmission 
faite  dans  l'intérieur  avec  l'intention 
de  les  y  vendre.  Ce  payement  une  fois 
acquitté ,  ces  marchandises  seront  libres 
de  tous  autres  droits,  quelle  que  soit  la 
destination  ultérieure  qui  sera  donnée 
à  ces  marchandises. 

Art.  7.  Aucun  droit  quelconque  ne 
Bera  prélevé  sur  les  marchandises  fran- 
çaises, produit  du  sol  ou  de  l'indusliie 
de  la  France  et  de  ses  dépendances ,  ni 
sur  les  marchandises  provenant  du  sol 
ou  de  l'industrie  de  tout  autre  pays 
étranger,  quand  ces  deux  sortes  de  mar- 
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chandises,  embarquées  «ur  des  bâti- 
ments français,  appartenant  à  des  sujets 
français,  passeront  par  les  détroits  des 
Dardanelles,  du  Bosphore  ou  de  la 
mer  Noire,  soit  que  ces  marchandises 
traversent  ces  détroits  sur  les  bâtiments 
qui  les  ont  apportées ,  ou  qu'elles  soient 
transbordées  sur  d'autres  bâtiments .  ou 
que,  devant  être  vendues  ailleurs,  elles 
soient,  pour  un  temps  limité,  déposées 
à  terre  pour  être  mises  à  bord  d'autres 
bâtiments  et  continuer  leur  voyage. 

Toutes  les  marchandises  imporiées 
CD  Turquie  pour  être  transportées  en 
d'autres  pays,  ou  qui ,  restant  entre  les 
mains  de  l'importateur,  seront  expé- 
diées par  lui  dans  d'autres  pays  pour  y 
être  vendues,  ne  payeront  que  le  pre- 
mier droit  d'importation  de  trois  pour 
cent,  sans  que,  sous  aucim  prétexte, 
on  puisse  les  assujettir  à  d'autres  droits. 

Art.  S,  Les  fermans  exigés  des  bâ- 
timents marchands  français,  à  leur  pas- 
sage dans  les  Dardanelles  et  dans  le 
Bosphore ,  leur  seront  toujours  délivrés 
de  manière  a  leur  occasionuer  le  moins 
de  retard  possible. 

Art.  9.  La  Sublime  Porte  consent  à 
ce  que  la  législation  créée  par  la  présente 
convention  soit  exécutable  dans  toutes 
les  provinces  de  l'empire  ottoman 
(c'est-à-dire  dans  les  possessions  de  Sa 
Hautesse  situées  en  Europe  et  en  Asie, 
en  Egypte  et  dans  les  autres  parties  de 
l'Afrique  appartenant  à  la  Sublime 
Porte),  et  qu'elle  soit  applicable  à  toutes 
les  classes  de  sujets  ottomans. 

La  Sublime  Porte  déclare  aussi  ne 
point  s'opposer  à  ce  que  les  autres  puis- 
sances étrangères  cherchent  à  faire  jouir 
leur  commerce  des  stipulations  conte- 
nues dans  la  présente  convention. 

Art.  JO.  Suivant  la  coutume  établie 
entre  la  France  et  la  Sublime  Porte ,  et 
afin  de  prévenir  toute  dilTiculté  et  tout 
retard  dans  l'estimation  de  la  valeur 
des  articles  importés  en  Turquie  ou 
exportés  des  états  ottomans  por  les  su- 
jets français,  des  commissaires  Terses 
dans  la  connaissance  du  commerce  des 
deux  pays  ont  été  nommés,  tjus  les 
quatorze  ans.  pour  fixer,  par  un  tarif. 
la  somme  d'argent  en  monnaie  du  Grand 
Seigneur,  qui  devra  être  payée  sur 
chaque  article.  Or  le  terme  de  quatorze 
ans,  pendant  lequel  le  dernier  tarif  de- 
vait rester  en  vigueur,  étant  expiré ,  les 
bautes  pariiei  contraciantes  sont  con- 


venues de  nommer  conjointement  de 
nouveaux  commissaires,  pour  fixer  et 
déterminer  le  montant  en  argent  qui 
doit  être  payé  par  les  sujets  français, 
comme  droit  de  trois  pour  cent ,  sur 
la  valeur  de  tous  les  articles  de  com- 
merce importés  et  exportés  par  eux. 
Lesdiis  commissaires  s'occuperont  de 
régler  avecéquité  lemodede  payement 
des  nouveaux  droits  auxquels  la  pré- 
sente convention  soumet  les  produits 
turcs  destinés  à  l'exportation .  et  déter- 
mineront les  lieux  d'embarquement 
dans  lesquels  l'acquittement  de  ces 
droits  sera  le  plus  facile. 

Le  nouveau  tarif  établi  restera  en 
Tigueur  pendant  sept  années,  à  dater  de 
sa  fixation.  Après  ce  terme,  chacune 
des  hautes  parties  contractantes  aura 
droit  d'en  demander  la  révision.  Mais 
si,,  pendant  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  des  sept  premières  années, 
ni  l'une  ni  l'auire  n'use  de  celte  faculté, 
le  tarif  continuera  d'avoir  force  de  loi 
pour  sept  autres  années,  à  dater  du 
jour  où  les  premières  seront  expirées, 
et  il  en  sera  de  même  à  la  fin  de  chaque 
période  successive  de  sept  années. 

CONCLUSION. 

La  présente  convention  sera  ratifiée; 
les  ratifications  en  seront  échangées  à 
Constantinople .  dans  l'espace  de  trois 
mois,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut,  et 
elle  ne  commencera  ,  toutefois,  à  être 
mise  à  exécution  qu'au  mois  de  mars 
4839. 

Les  dix  articles  qui  précèdent  ayant 
été  arrêtés  et  conclus,  le  présent  acte 
a  été  signé  par  nous,  et  il  est  remis  à 
leurs  excellences  les  plénipotentiaires 
de  la  Sublime  Porte,  en  échange  de 
celui  qu'ils  nous  remettent  eux-mêmes. 

Fait  à  Constantinople ,  le  25  novem- 
bre 4838. 

Le  riee-omiral ,  pair  de  France, 
ambass'ideiir  du  roi, 

{L.  S.)  Baron  Rocsstn. 

Donné  en  notre  palais  de  Neuilly, 
le  3*  jour  du  mois  de  juin  de  l'an  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 
Le   minisire  secrélaire-d'élat  au 
département  des  affaires  étran- 
gères .  président  dit  conseil, 
M*'   Duc  DU  DiUUTIB. 
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OrdoNîtances  du  roi  qui  prescrivent  la 
publication  dcx  traites,  avec  une  an- 
nexe de  vingt-quatre  articles,  signés 
à  Londres,  le  19  arril  1859,  entre  la 
France,  C Autriche ,  la  Grande-Bre- 
tagne ,  la  Prusse  et  la  Russie ,  d'une 
part,  In  Belgique  et  les  Pays-Bas, 
de  l'antre  part  ^  et  destinés  a  régler, 
d'une  manière  définitive,  la  sépara- 
tion de  la  Belgique  d'avec  les  Pays- 
lias,  et  les  limiles  de  leurs  territoires 
rcspcclifs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français, 
etc. 

Savoir  fnisonsqu'enlre  Nous  et  Leurs 
Majestés  l'empereur  d'Autriciie,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  la  reine  de 
la  Grande-Eretofrne  et  d'Irlande,  le 
roi  de  Prusse  et  l'emi^ereur  de  loiites 
les  Russies,  d'une  part,  et  leurs  Ma- 
jestés le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  et  Je  roi  des 
Belges  de  l'autre  part,  il  a  été  con- 
clu et  signé  à  Londres,  le  19''  jour  du 
mois  d'avril  delà  présente  année  1839, 
deux  traités,  avec  annexe  de  vingt- 
quatre  articles,  ayant  pour  objet  de 
régler,  d'une  manière  définitive ,  les 
affaires  hollande -belges  ;  traités  dont 
nos  ratifications,  délivrées  le  18' jour 
du  mois  de  mai  dernier,  ont  été  échan- 
gées à  Londres ,  avec  celles  de  leurs 
Majesiés  Néerlandaise  et  Belge,  le  8« 
jour  du  présent  mois  de  juin; 

Desquels  traités  la  teneur  suit  : 

[Voir  le  texte  des  traités  aux  Docu- 
ments historiques  delà  Belgique,) 


Ordonnance  du  roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication du  traité  d'accession  de  la 
Confédération  Germanique  aux  dis- 
positions concernant  te  grand-  duché 
de  Luxembourg ,  contenues  dans  les 
traités  signés  a  Londres ,  /e  19  avril 
1839,  pour  régler,  d'une  manière 
définitive ,  la  séparation  de  la  Bel- 
gique d'avec  les  Pays-Bas,  et  les  li- 
mites de  leurs  territoires  respectifs. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  Kouset  Leurs 
Majestés  l'empereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  cl  de  Bohême ,  le  roi  des  Bel- 
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ges.  la  reine  du  royaume -uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
des  Pays-Bas.  grand  -  duc  de  Luxem- 
bourg, le  roi  de  Prusse  et  l'empereur 
de  toutes  les  Russies,  d'une  part,  et  la 
Confédération  Germanique  ,  de  l'autre 
part ,  il  a  été  conclu  et  signé  à  Londres, 
le  19"  jour  du  mois  d'avril  de  la  pré- 
sente année  18o9,  un  traite  d'accession 
de  ladite  Confédération  aux  dispositions 
concernant  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, contenues  dans  les  traités  signés, 
le  même  jour,  entre  les  sept  puissances, 
pour  régler,  d'une  manière  définitive, 
les  affaires  hollando-bciges;  traité  dont 
nos  ratifications,  délivrées  le  IS'  jour 
du  mois  de  mai  dernier,  ont  été  échan- 
gées à  Londres .  avec  celles  de  1 1  Con- 
fédération Germanique,  le  8*  jour  du 
présent  mois  de  juin  ; 

Duquel  traité  la  teneur  suit  : 
(Foie  le  texte  du  traité  aux  docu- 
ments historiques  de  la  Belgique. 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
pour  l'augmentation  de  la  garde  Jnii- 
nicipale  de  Paris. 

Louis  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  leschambresont 
adopté  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  estouvertau  ministre  de 
la  guerre,  sur  l'exercice  I8;i9  ,  un  cré- 
dit extraordinaire  et  spécial  de  quatre 
centquatre-vingt-quinze  mille  huit  cents 
francs  (  495,800  fr.  ),  comme  subven- 
tion à  la  ville  de  Paris  pour  l'augmen- 
tation de  la  garde  municipale. 

Art.  2.  Cette  subvention  ,  qui  mon- 
tera pour  une  année  entière  à  un  mil- 
lion quatre  cent  quatre-vingt-sept  mille 
trois  cent  quatre  -  tingl  -  seize  francs 
(  l,/i87,396  fr.  } ,  ne  sera  payée  que 
moyennant  la  justification  de  l'eiiîretien 
de  quinze  cent  cinquante-deux  hommes 
d'infanterie  de  la  garde  municipale ,  au- 
delà  de  l'effectif  actuel.  La  ville  de  Pa- 
ris demeure  chargée,  en  outre,  des  frais 
de  casernement.  Pour  1839,  la  subven- 
tion sera  allouée  proportionnellement 
à  la  durée  moyenne  de  l'entretien  de. 
l'augmentation  d'elîectif. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  aux  dépense» 
autorisées  par  h  présente  loi,  au  moyen 
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des  ressources  affectées,  par  la  loi  de  fi- 
nances du  14  juillet,  aux  besoins  de 
l'eiercice  1S39. 

La  piésenle  loi,  etc. 

Fait  an  palais  de  IVeuilly,le  18' jour 
du  mois  de  juillet  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire -d'état  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Schneider. 


Loi  relative  aux  étrangers  réfugiés. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  lois  des  21  avril  1832 
et  1"^  mai  183i,  relatives  aux  étrangers 
réfugiés,  sont  prorogées  jusqu'à  la  fin 
de  ÎSAO. 

Art.  2.  Toutefois  les  étrangers  ré- 
fugiés qui  auront  demeuré  en  France 
ou  servi  sous  les  drapeaux  pendant  cinq 
années,  et  qui  n'auront  subi  aucune 
condamnation  criminelle  ou  correction- 
nelle, pourront,  en  donnant  avis  préa- 
lable de  leur  déplacement  au  préfet  du 
département,  changer  de  résidence  sans 
l'autorisation  du  gouvernement. 

Cette  autorisation  continuera  de  leur 
être  nécessaire  pour  résider  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  et  dans  un  rayon 
de  seize  myriamétresdela  frontière  des 
Pyrénées. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Sainl-CIoud  ,  le  24" 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1839. 
LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  sccrf taire-d'état  au  dé- 
partement de  l'intérieur, 

T.  Dlchatel. 


Loi  relative  à  l'emprunt  grec. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres  ont 
adopté,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  ?uil  : 


Art.  1".  Il  estouvertau  ministre  des 
finances  un  crédit  de  neuf  cent  vingt 
mille  huit  cent  quatorze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (920. 8U  fr.  90  c),  à 
l'efle.t  de  pourvoir,  à  défaut  du  gouver- 
nement de  la  Grèce  ,  au  payement  du 
semestre  échu  le  1"  mars  1839  ,  et  du 
semestre  à  échoir  le  1"  septembre  1 839, 
des  intérêts  et  de  l'amortissement  de 
Pemprunt  négocié  le  12  janvier  1833 
par  ce  gouvernement,  jusqu'à  concur- 
rence de  la  portion  garantie  par  le  tré- 
sor de  France,  en  exécution  de  la  loi  du 
14  juin  1S33  et  de  l'ordonnance  royale 
du  9  juillet  suivant. 

Art.  2.  Les  payements  qui  seront 
faits  en  vertu  de  l'autorisation  donnée 
par  l'article  précédent  auront  lieu  à  titre 
d'avances  à  recou\rer  sur  le  gouverne- 
ment de  la  Grèce  ;  il  sera  rendu  annuel- 
lement aux  chambres  un  compte  spécial 
de  ces  avances  et  des  recouvrements 
opérés  en  atténuation. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi ,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  14  juillet  1S3S  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saint-Gloud,  le  26« 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1839. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire -d'état  au  dé- 
partement des  finances, 

H.  Passy. 


Loi  relative  à  la  translation  des  dé- 
pouilles mortelles  des  victitries  de 
Juillet, 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  avons 
ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Les  dépouilles  mortelles 
des  victimes  de  Juillet,  déposées  ac- 
tuellement au  Louvre,  à  la  rue  Froid- 
manteau  ,  au  marché  des  Innocents ,  et 
en  d'autres  endroits,  seront  transférées 
ctréuniesdans les  caveaux  eiistantssous 
la  colonne  de  Juillet. 

Art.  2.  Un  crédit  de  cinquante  mille 
francs  est  ouvert  à  M.  le  ministre  des 
travaux  publics  pour  rapprnprialiou  des 
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caveaux  destinés  à  la  sépulture  défini- 
tive des  victimes  de  Juillet. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense 
autorisée  par  la  présente  loi.  au  niojcn 
des  res',ou'-ces  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  ih  juillet  1838  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1839. 

Art.  4.  Uncréditeitraordinairesera 
ultérieurement  alloué  a  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  pour  subvenir  aux  dépen- 
ses qu'auront  nécessitées  l'exhumation 
et  la  translalioa  prescrites  par  la  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  pahis  de  Saint-Cloud  ,  le  26» 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  J839. 
LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire. -d'état  au  dé- 
partement des  travaux  publics , 
J.  Ddfaurb. 


Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  VachèvC' 
ment  du  monument  de  Juillet. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre 
des  travau?v  publics,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  de  deux  cent  soixante-douze 
mille  francs,  qui  sera  employé  à  l'aché- 
venienl  des  travaux  du  monument  de 
Juillet,  sur  la  place  de  la  Bastille. 

Art.  2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses 
autorisées  par  la  présente  loi,  au  moyen 
des  ressources  accordées  par  la  loi  de 
finances  du  J 4  juillet  1838  pour  les  be- 
soins de  l'exercice  1839. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  nu  pnl.iis  de  .SaiiU-Cloud  ,  le  2G» 
jour  du  mois  de  juillet,  l'an  1839, 

LOUJS-PIIILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secrétaire -d'clat  au  dé- 
partement des  travaux  publics, 

J.    DUFAURB. 


Loiportant  règlement  définitif  du,  bud 
gct  de  l'exercice  1836. 

LouisPiiiLippg,  roi  des  l'Vancais,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

Règlement  du  budget  de  l'exercice  1836 . 
§  1*'.  Fixation  des  dépenses. 

Art.  1"='.  Les  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  de  l'exercice  1836  , 
constatées  dans  les  comptes  rendus  par 
les  ministres,  sont  arrêtées,  conformé- 
ment au  tableau  A  ci-annexé,  à  la 
somme  de  un  milliard  quarante-neuf 
millions  cent  vingt  et  un  mille  six  cent 
quatre-vingt-seize  francs  soixante-dix- 
buit  centimes,  ci.  .  1,049,121,696,78. 

Les  payements  ef- 
fectués sur  le  même 
exercice  jusqu'à  l'é- 
poque de  sa  clôture 
sont  fixés  a  un  mil- 
liard quarante  -six 
millions  neuf  cent 
six  mille  neuf  cent 
neuf  francs  trente- 
sept  centimes,  ci...  1,046,906,909,37 

El  les  dépenses 
restant  à  payer ,  à 
deux  millions  deux 
cent  quatorze  mille 
sept  cent  quatre- 
vingt-sept  francs 
quarante-un  centi- 
mes, ci 2,214,787,41 

Les  payements  à  effectuer  pour  solder 
les  dépenses  de  l'exercice  1836  seront 
ordonnancés  sur  les  fonds  de  l'exercice 
courant,  selon  les  régies  prescrites  par 
les  art,  8,  9  et  10  de  la  loi  du  23  mai 
1834. 

§  II.  Fixation  DES  CRÉDITS. 

Art.  2.  Il  est  accordé  aux  ministres, 
sur  l'exercice  1836,  pour  couvrir  les 
dépenses  effectuées  au-delà  des  crédits 
ouverts  par  la  loi  de  finances  du  17 
août  1835  (S  par  diverses  lois  spéciales, 
des  crédits  complémentaires  jusqu'à 
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concurrence  de  la  somme  de  deux  mil- 
lions trois  cent  liuit  mille  cinq  cent 
soixante-neuf  francs  quatre  centimes 
(2,308,569,0A). 

Ces  crédits  demeurent  réparlis,  par 
ministère  et  par  service,  conformément 
au  tableau  A  ci-annexé. 

Art.  3.  Les  crédits  montant  à  un 
milliard  soixante-seize  millions  quatre 
cent  dix-huit  mille  quatre  cent  trente- 
un  francs  cinquante-quatre  centimes, 
ouverts  aux  ministres,  conformément 
aux  tableaux  B  et  C  ci-annexés.  pour 
les  services  ordinaires  et  extraordinai- 
res de  l'exercice  1836,  sont  réduits, 

i"  D'une  somme  de  vingt  millions 
quatre  cent  cinquante  mille  quatre  cent 
soixante-trois  francs  soixanle-?ix  cen- 
times, non  consommée  parles  dépen- 
ses constatées  à  la  charge  de  l'exercice 
1836,  et  qui  est  annulée  définitivement, 


Cl, 


2"  De  celle  de  deux 
millions  deux  cent 
quatorze  mille  sept 
centquaire-Tingt-sppt 
francs  quarante  — un 
centimes,  représen- 
tant les  dépenses  non 
payées  de  l'exerci- 
ce 1856,  que ,  con- 
formément à  l'art. 
I'»  ci -dessus,  les 
ministres  sont  auto- 
rises à  ordonnancer 
8ur  les  budgets  des 
exercices  courants. 
Ci 

3°  De  celle  de  un 
million  quarante  six 
mille  huit  cent  qua- 
tre-vingt-seize francs 
soixante--un  centi- 
mes, pour  la  portion 
non  employée  en 
4836  des  crédits  af- 
fectés à  des  dépen- 
ses spéciales  par  les 
lois  des  2  juin  1834 
et  30  juin  1S35,  et 
dont  il  sera  disposé 
sur  l'exercice  1B37, 
ci 

4°  Et,  enfin,  de 
celle  de  huit  mil- 
lions cent  sept  mille 
ueuf  cent  quarante- 


trois  francs  cinquan- 
te-trois centimes , 
non  employée,  à  l'é- 
poque de  la  clôture 
de  l'exercice  1836, 
sur  les  produits  alTec- 
tés,  tant  aux  dépen- 
ses des  ponts  et  chaus- 
sées sur  produits  de 
droits  de  péage  spé- 
cialisés qu'au  servi- 
ce des  départements 
pour  les  dépenses  va- 
riables, les  secours 
en  cas  de  grêle,  in- 
cendie, etc.,  les  dé- 
penses cadastrales, 
les  non-valeurs  sur 
contributions  fon- 
cière ,  personnelle 
et  mobilière  ;  Ja- 
20,450,/i63,C6  quelle  somme  est 
transportée  aux  bud- 
gets des  exercices 
1837  et  4838,  pour 
y  recevoir  la  desti- 
nation qui  lui  a  été 
donnée  par  la  loi  de 
finances  du  17  août 
1835  et  par  les  lois 
de  règlement  des 
exercices  1834  et 
1835,  savoir  : 

A  l'exercice  1837,  , 
pour.  .  liôG,  529,  06  / 

A  l'exercice  1858,^ 
pour. .  7, 671, 614, /i7  )       8,107,943,53 

Ces  annulations 
et  transports  de  cré- 
dits,montant  ensem- 
ble a  trente-un  mil- 
lions huit  cent  vingt 
mille  quatre  -vingt 
onze  francs  vingî-uu 
centimes,  sont  et  de- 
meurent divisés,  par 
ministère  et  par  cha- 
pitre, conformément 
au  tableau  A  ci-an- 
nexé        31,820, 091,21 

Art.  4-  AU  moyen  des  dispositions 
contenues  dans  les  deux  articles  précé- 
1,046;896,61  dents,  les  crédits  du  budget  de  l'exer- 
cice 1856  sont  définitivement  fixés  à 
un  milliard  quaranle-six  millions  neuf 
cent  six  mille  neuf  cent  neuf  francs 
trente-sept  cenliiues  (  1:046>906, 909, 


2,214,787,41 
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37),  et  répartis  confonaémentau  même     mité  de  l'arl  3  de 
tableau  A. 
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S  m.  Fixation  des  recettes. 

Art.  5.  Les  droits  et  produits  cons- 
tatés au  profit  de  l'Etat  sur  l'exercice 
1856  sont  arrêtés,  confonnémenl  au 
tableau  D  ci-annexé,  à  la  somme  de 
un  milliard  soiianle-cinq  millions  deux 
cent  quarante  mille  quatre  cent  qua- 
rante-huit francs  soixante-un  centimes, 
ci 1,005,240,448,01 

Les  recettes 
effectuées  sur  le 
même  exercice, 
jusqu'à  l'époque 
de  sa  clôture , 
sont  fixées  à  un 
milliard  soixan- 
te—un millions 
deux  cent  quatre- 
vingt-  dix--  sept 
mille  quatre  cent 
trente-un  francs 
soixante-quatorze 
centimes,  ci .  .  .       1,061,297,4^1,74 


"Et  les  droits  et 
produits  restant 
a  recouvrer ,  à 
trois  millions  neuf 
cent  quarante  trois 
mille  seize  francs 
quatre-vingt-sept 
centimes,  ci.  ..  .  3,943,016,87 

Les  sommes  qui  pourraient  être  ul- 
térieurement réalisées  sur  les  ressour- 
ces affectées  à  l'exercice  1836  seront 
portées  en  recette  au  compte  de  l'exer- 
cice courant,  au  moment  où  les  recou- 
vrements auront  heu. 

Art.  6.  Sur  les  ressources  de 
l'exercice  1836,  arrêtées  à  la  somme 

de 1,061,297,431,74 

et  augmentées,  en  exécution  de  la  loi 
de  règlement  du  budget  de  1835,  des 
fonds  restés  disponibles  sur  ce  dernier 
exercice,  ci .  .  . 


Ensemble.  . 

il  est  prélevé  et 
transporté  aux 
exercices  1837  et 
1838 ,    en   confor- 


24,334,220,32 
1,085,631,652,06 


la  présente  loi,  une 
somme  de  huit  mil- 
lions centseptmille 
neuf  cent  quarante- 
trois  francs  cin  - 
quante- trois  cen- 
times, pour  servir 
à  payer  les  dépen- 
ses départementales 
restant  à  solder  à 
l'époque  de  la  clô- 
ture de  l'exercice 
1836.  savoir  : 
A  l'exerc.  1837. 
436,329,06 

A  l'exerc.  1838, 
7,671,614,47 

Les  recettes  ap- 
plicables à  cet  exer- 
cice demeurent  , 
en  conséquence,  0- 
xéesà  la  somme  de 
un  milliaid  soixan- 
te-dix-sept millions 
cinq  cent  vingt-trois 
mille  sept  cent  huit 
fjancs  cinquante - 
trois  centimes,  ci.  . 


8,107,943,53 


1,077,523,708,53 


§  IV.  Fixation  du  résultat  gk.nlral 

DU  BUDGET. 

Art.  7.   L'excédant  des  recettes  de 
l'exercice  1856  ,  arrêtées  par  l'ariicle 

précédent  a 1,077,523,708,  53 

sur  les  payements 

fixés  par  l'art.  1"  à.  .1,046,906,909,  37 


est  réglé,  confor- 
mément au  tableau 
E  ci-annexé,  à  la 
somme  de  trente 
millions  six  cent  sei- 
ze mille  sept  cent 
quatre  •  vingt  dix- 
neuf  francs  seize  cen- 
times, ci 30,616,799,  16 


Cet  excédant  de  recettes  est  trans- 
porté et  affecté  aux  budgets  des  exer- 
cices suivants,  savoir  : 

Au  budget  de 
l'exercice  1837,  la 
somme  de  quatre 
millions  cinq    rent 
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soixante-huit  mille 
cent  treille --cinq 
francs  trente -neuf 
centimes,  pour  cou- 
vrir le  montant  des 
dépenses  spéciales 
de  1836 ,  réinipu- 
tées  en  somme  égale 
sur  cet  exercice,  ci. 
Et  au  budget  de 
l'exercice  1S38  ,  la 
somme  de  vingt-six 
millions  quarante- 
liuit  mille  six  cent 
soixante-trois  francs 
soixante —  dix --sept 
centimes,en  accrois- 
sement des  ressour- 
ces de  ce  budget, ci. 
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Zi,5G8, 1.35,39 


26,0iiS.663,77 


Total 30,616,799,16 

TITRE   II. 

Règlemcn  l  des  budgets  spéciaux  annexés 
au  budget  général  de  l'Etat. 

Art.  8.  Les  dépenses  payées,  pendant 
l'exercice  1836,  sur  les  crédits  spéciaux 
pour  travaux  publics  extraordinaires, 
accordés  au  minisire  de  l'iniérieur  et  à 
celui  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce par  l'art.  5  de  la  loi  du  27 
juin  1833  et  l'art.  4  de  celle  du  3 
juin  1834,  lesquels  crédits  monlaient 

à 51,186,930,05 

sont  arrêtées,  confor- 
mément au  tableau  F 
ci-annexé  ,  à  la  somme 
de  dix-huitmillionsneuf 
cent  quatre-vingt  douze 
mille  deux  cent  quaran- 
te-neuf francs  cinquan- 
te-huit centimes,  ci.  .  .  18,992,249,58 

Et  la  portion  de  ces 
crédits  restant  à  em- 
ployer à  l'époque  de  la 
clôture  de  l'exercice 
4836,  montant  à  douze 
millions  cent  quatre- 
vingt-quatorze  mille  six 
cent  quatre-vingt  fiancs 
quarante-sept  centimes, 
conformément  au  même 
tableau.  e>l  transportée 
à  l'exercice  1837,  pour 
y  recevoir  la  destination 


qui  lui  a  été  donnée  par 

les  lois  précitées,  ci.  .  .  12.194,680,47 

Art.  9.  Les  recettes  et  les  dépenses 
des  services  spéciaux  de  la  Légion 
d'Honneur,  de  l'imprimerie  royale,  des 
poudres  et  salpêtres,  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  des  monnaies 
et  médailles,  rattachées  pour  ordre  au 
budget  général  de  l'exercice  Î8ô6,  de- 
meurent délinitivcmenl  arrêtées  et  ré- 
glées a  la  somme  de  vingt-trois  millions 
sept  cent  dix-huit  mille  quatre  cent 
vingt-six  francs  trente-six  centimes 
(25,718.426  fr.  56  c.  )  conformément 
au  tableau  G  ci-anneié.  , 

TITRE  III. 

Disposition  particulière. 

Art.  10.  Toutes  les  dépenses  votées 
aux  budgets  coloniaux  ,    et  acquittées 
dans  la  métropole,    sont,  comme  les 
autres  dépenses  des  colonies,  soumises 
avec  les  pièces  justificatives,  au  con- 
trôle de  la  cour  des  comptes. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait   au  palais  de   Sainl-Cioud ,    la 
3«  jour  du  mo's  d'août ,  l'an  1859. 
LOUiS-FHlLlPPE. 
Tar  le  Roi  : 
Le  ministre  secrétaire- d'état 
au  département  des  ftnau' 
ces , 

H.  Passy. 


Loi  sur  rorganisalion  de  l'état  -major 
général  de  l'armée. 

Lolis-Fhilippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  nombre  des  maréchaux 
de  France  est  de  six  au  plus  en  temps 
de  paix,  et  pourra  être  porté  à  douze 
en  temps  de  guerre. 

Lorsqu'en  temps  de  paix  le  nombre 
des  maréchaux  de  France  excédera  la 
limite  fixée ,  la  réduction  s'opérera  par 
voie  d'extinction  ;  toutefois  ,  il  pourra 
être  fait  une  promotion  sur  trois  va- 
cances. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  ne 
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sera  conférée  qu'aux  lieutenanls-gé- 
néiaux  qui  auront  commandé  en  chef 
devant  l'ennemi, 

1»  Une  armée  ou  un  corps  d'armée 
composé  de  plusieurs  divisions  de  diffé- 
rentes armes  ; 

2°  Les  armes  de  l'artillerie  et  du  gé- 
nie dans  une  armée  composée  de  plu- 
sieurs corps  d'armée. 

Art.  2.  Les  lieutenants  généraux  et 
les  marécliaux-de-camp  forment  un 
cadre  qui  se  divisera  en  deux  sections. 

La  première  section  comprend  l'ac- 
tivité et  la  disponibilité  ; 

La  deuxième ,  la  réserve  ; 

La  première  section  ,  en  temps  de 
paix ,  se  composera ,  au  plus,  de  quatre- 
vingts  lieutenanls-généraux  et  de  cent 
soixante  maréchaux-de-camp. 

La  deuxième  section  comprendra  tous 
les  ofliciers  généraux  qui  cesseront  de 
faire  partie  de  la  première  par  applica- 
tion de  l'article  5  ci-après. 

Art.  3.  En  temps  de  paix,  les  em- 
plois d'activité  dévolus  aux  ofliciers  gé- 
néraux sont  exclusivement  conférés  aux 
ofliciers  généraux  faisant  partie  de  la 
première  section. 

En  temps  de  guerre ,  les  officiers  gé- 
néraux de  la  deuxième  section  pour- 
ront être  employés. 

Art.  4.  En  temps  de  paix,  il  ne  peut 
être  fait  de  promotions  dans  1er  cadre  de 
l'élat- major  général  qu'en  raison  des 
vacances  qui  surviennent  dans  la  pre- 
mière section. 

Art.  5.  Les  lieutenants-généraux,  à 
l'âge  de  soixante-cinq  ans  accomplis ,  et 
les  maréchaux -de -camp,  à  soixante- 
deux  ans  accomplis,  cessent  d'apparte- 
nir à  la  première  section  pour  passer 
dans  la  seconde. 

Toutefois  ,  pourront  être  maintenus 
dans  la  première  section,  jusqu'à  l'âge 
de  soixante-huit  ans ,  les  lieutenants- 
généraux  qui  seraient  l'objet  d'une  or- 
dance  spéciale  délibérée  en  conseil  et 
inscrite  au  Bulletin  des  Lois. 

Seront  maintenus  de  droit,  sans  li- 
mite d'ûge  ,  dans  la  première  section , 
les  lieutenants  généraux  ayant  satisfait 
à  l'une  des  conditions  spécifiées  dans  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe 
de  l'article  l*^"^. 

Les  dispositions  de  la  loi  du  19  mai 
1834  restent  applicables  aux  ofliciers  gé- 
nérauxde  la  première  et  de  la  deuxième 
section. 
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Art.  6.  Lorsque  la  cadre  d'activité 
de  l'état-major  général  de  l'armée  ex- 
cédera les  limites  fixées  par  l'article  2, 
il  ne  pourra  être  fait  qu'une  promotion 
sur  trois  vacances. 

Art.  7.  A  l'avenir  les  ofliciers  géné- 
raux autres  que  ceux  auxquels  seraient 
appliquées  les  dispositions  de  la  loi  du 
19  mai  1834-  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  5 ,  ne  seront  ad- 
mis a  la  retraite  que  sur  leur  demande. 

Art.  8.  Les  ofliciers  généraux  de  la 
deuxième  section  reçoivent  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  de  leur  grade,  sans 
les  accessoires. 


Dispositions  transitoires. 

Art.  9.  Les  officiers  généraux  mis  en 
non-activité  par  ordonnance  du  28  août 
1S36,  et  ceux  qui  fout  actuellement 
partie  du  cadre  de  réserva  institué  par 
l'ordonnance  royale  du  15  novembre 
1830,  seront  placés  dans  la  demi  i/me  sec- 
tion créée  par  l'arî.  2  de  la  présente  loi. 
Néanmoins  ceux  qui  n'auront  pas  at- 
teint la  limite  d'âge  déterminée  à  l'ar- 
ticle 5  sont  susceptibles  de  passer  dans 
la  section  d'activité. 

Art  10.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  ne  sont  pas  applicables  aux 
officiers  généraux  actuellement  en  ré- 
forme, et  dont  la  position  reste  fixée 
par  l'article  22  de  la  loi  f!u  iO  mai  1834. 

Art.  11.  Toutes  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi  sont  et  demeurent 
abrogées. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  de  Saini-Cloud  ,  le  i5* 
jour  du  présent  mois  d'août ,  l'an  1839. 

LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  minisire  secrétaire- d'éî al  au  dé- 
partement de  la  guerre, 

Schneider. 


Loi  relative  à  l'amélioration  des  ports. 

Lot;is-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art.   1«\    Une    somme    de  deux 


il 
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millions  quatre  cent  mille  francs 
(  2,400,000  fr.  )  esl  ulVeclée  a  la  cori- 
Iriiciion  d'une  écluse  de  chasse  et  au 
prolongement  des  jetées  de  Calais. 

Art.  2.  Une  somme  d'un  million 
deut  cent  mille  francs  (  1.200,000  fr.  ) 
esl  alTcctée  à  la  cousUtiction  de  quais  en 
inaçonueiie  au  po!t  do  lioulogne. 

Art.  3.  Une  somme  (!e  deux  millions 
trois  cent  mille  francs  (  2,300,000  fr.  ) 
est  aHectée  a  l'élablissemenl  d'un  bassin 
à  flot  au  port  de  Dieppe. 

Art.  4.  Une  somme  de  six  millions 
(0,000,000  fr.  )  est  allectée  à  l'élargis- 
sement du  bassin  ^  auban  et  à  la  con- 
struction d'un  bassin  à  flot  dans  la  rete- 
nue de  la  Floride,  au  port  du  Havre. 

Art.  5.  Une  somme  d'un  million  trois 
cent  quinze  mille  francs  (1,3)5,000  fr.) 
est  afi'ectée  à  la  construction  de  quais  au 
port  de  Rouen. 

Art.  G.  Une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (300,000  fr.)  est  an'cctée  à 
la  reconstruction  des  quais  du  port  de 
commerce  de  Brest. 

Art.  7.  Une  somme  de  quatre  mil- 
lions (4,000,000  fr.)  est  alfectée  à  l'éta- 
blissement d'un  bassin  i  flot  au  port  de 
Redon ,  et  à  la  jonction  de  ce  port  avec 
les  canaux  de  Bretagne. 

Art.  8.  Une  somme  de  neuf  cent 
cinquante  mille  francs  (950,000  fr.)  est 
allectée  à  la  construction  d'une  jetée  au 
port  du  Croisic. 

Art.  9.  Une  somme  de  six  cent 
soixante  mille  fiancs  (600.000  fr.  )  est 
affectée  à  la  construction  de  quais  au 
port  de  Nantes. 

Art.  10.  Une  somme  de  trois  mil- 
lions (3,000,000)  est  affectée  au  perfec- 
tionnement du  port  de  la  Rochelle. 

Art.  H.  Une  somme  de  cinq  cent 
trente-cinq  mille  francs  (535,000  fr.  ) 
esl  affectée  à  l'établissement  de  per- 
rés  et  d'appontemenls  au  port  de  com- 
merce de  Rochefort. 

Art.  12.  Une  somme  de  trois  cent 
mille  francs  (.HOO.OOO  fr.)  est  affectée  à 
la  consti  liclion  d'une  écluse  de  chasse 
au  port  du  Château  (île  d'Oleron). 

Art.  13.  Une  somme  de  deux  mil- 
lions cinq  cent  mille  francs  (  2,500,000 
francs)  est  alTectée  à  l'exécution  des  Ira- 
\aux  de  défense  de  la  rade  de  A  erdon. 

Art.  14-  Unesommedeseptmill;on3 
(7,000,000  fr.)  est  affectée  aux  travaux 
d'amélioration  et  (J'agrandissemeut  du 
port  de  Celte. 


Art.  45.  Une  somme  de  sept  millions 
deux  cent  mille  francs  (7,200,000  fr.) 
est  affectée  à  la  construction  et  à  l'élar- 
gissement des  quais,  ainsi  qu'à  l'appro- 
fondissement  du  port  de  Marseille. 

Art.  16.  Une  somme  de  deux  cent 
mille  francs  (200,000  fr.)  est  affectée  à 
la  construction  d'un  mole  et  d'une  cale 
de  radoub  au  port  d'Ajaccio. 

An.  17.  Une  somme  de  huit  cent 
mille  francs  (800,000  fr.)  est  affectée  à 
l'établissement  d'un  môle  au  port  de 
rile-Rousse  (Corse). 

Art.  IS.  Sur  les  allocations  détermi- 
nées par  les  articles  précédents  s'éle- 
vant  ensemble  à  la  somme  de  quarante 
millions  six  cent  soi.xante  mille  francs 
(  40,660,000  fr.  ) ,  il  est  ouvert  au  mi- 
nistre des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
de  1839,  uncreditdedeux  millions  sept 
cent  cinquante  mille  francs  (2,750,000 
francs),  et  sur  l'exercice  de  1840,  de 
dix  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs  (10,650,000  fr.). 

Ces  crédits  seront  réparlis  de  la 
manière  suivante  : 


EXERCICE  1839. 


Calais 

Boulogne  .... 

Dieppe 

Le  llàvre  .... 

Rouen 

Brest 

Redon 

Le  Croisic.  .  .  . 

ÎS'aules 

La  Rochelle.  .  . 
Rochefort.  .  .  . 

OléroD 

A  erdon 

Celle 

Marseille  .... 

Ajaccio 

Ile-Rousse. .  .  . 

ToiiL. 


100,000  fr* 

100,000 

100,000 

600,000 

100.000 

50,000 
100,000 
100.000 
100,000 
100,000 
100,000 

50,000 
200,000 
200,000 
600,000 

50,000 
100.000 

2,-50,000 


EXERCICE  1840. 

Cillais 650,000 

Boulogne 300,000 

Dieppe 500,000 

Le  Havre 1,200,000 

ÏOTiT 2, 050.000 


DOCLMENTS  HISTOl 

Report.  .  .  2,6'50,000 

Rouen 300,000 

Brest 200,000 

Redon 800,000 

LeCroisic 250,000 

Nantes 300,000 

La  Rochelle 500,000 

Rochefort 250,000 

Oléron 200,000 

"Verdon 800,000 

Cette 1,000,000 

Marseille 3^000,000 

Ajaccio 400,000 

Ile-Rousse 300,000 

Total 10,650,000 

Art.  ^9.  Usera  pourvu  aux  dépenses 
auioriséps  par  la  présenteloi,  au  moyen 
du  fonds  extraordinaire  créé  i)our  les 
travaux  publics  par  la  loi  du  17  mai  1837. 

La  présente  loi ,  etc. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  9*  jour 
du  mois  d'août,  l'an. 1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 

Par  le  Roi  : 

Le  minislrc  sfcrétaire-d'clat  au  de- 
partcmciil  des  travaux  publics , 

J.    DUFAUBB. 


UOIJES.    ^V"  Partie.) 


Loi  qui  ouvre,  sur  C exercice  1838,  un 
crédit  extraordinaire  pour  les  dé- 
penses (les  armements  dirigés  contre 
le  Mexique  et  contre  Pnienos-Ayres. 

Loris-PHILIPPE,  roi  des  Français,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Article  uniqcb. 

Il  est  ouvert  au  département  de  la 
marine  et  des  colonies,  au  titre  de 
l'exercice  1838 ,  et  sur  les  ressources  de 
cet  exercice  ,  un  crédit  extraordinaire 
de  huit  cent  cinquante  mille  francs 
(850,000  fr.) ,  pour  acquitter  les  dépen- 
ses restant  dues  jiar  suite  des  armements 
dirigés  contre  le  Mexique  et  contre 
Buenos-Ayres. 

Ce  crédit  sera  réparti  de  la  manière 
«uivante  : 

Chapitre  IV,  solde  et  entretien  de» 

^nft.  hist.  pour  l8r»9.   ^pp- 


»? 

corps  organisés  à  lene  .  et  des  équipa- 

gcs  embarqués 700.000  (r. 

Chapitre  X ,  aflVéle- 
ments  et  transports  par 
mer 150.000 


Ensemble,  .  .       850,000 
La  présente  loi.  etc. 
Fait  à  Paris,  le  10'  jour  di  mois 
d'août  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Parle  Roi: 
L'amiral,  pair  de  France,  ministre 
secrétaire -d'état  an  département 
de  la  marine  et  des  colonies. 

DUPEERÉ. 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  IB/jO. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français.  Pic, 

Nous  avons  proposé,  les  clianibre-s 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

Art  1*^^'  Des  crédits  sont  ouverts  jus- 
qu'à concurrence  d'un  milliard  quatre- 
vingt-dix-neuf  millions  neuf  cent  treize 
mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept 
francs  (1,099, 913, /i87  fr.},  pour  les  dé- 
penses de  l'exercice  ISÎO,  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexe,  applicables, 
savoir  :  ~ 

A  la  dette  publique 
(!'•  partie  du  budget).      325,500,164 

Aux  dotations  (2' par- 
tie)         16,735,420 

Aux  services  géné- 
raux des  ministères  {3'- 
partie) 575,612,988 

Aux  frais  de  régie, 
de  perception  et  d'ex- 
ploitation des  impôts  et 
revenus  directs  et  indi- 
rects (4'  partie). .....      124,701,485 

Aux  remboursements 
et  restitutions  à  faire 
sur  les  produits  desdits 
impôts  et  revenus,  aux 
non-valeu!S  et  aux  pri- 
mes à  l'exportation  (5* 
partie) 59,565,450 


Total  égal. . . 


4.099,915,4^7 
3 


i8 


APPSNDÎCE, 


Des  crédits  montant  à  la  somiMe  de 
TÎîîgt  raillions  r-ix  cent  quarante  sis 
ini)io  sixcei;;  qualre-vingt-flonze  francs 
(20.645,692  fr.).  s'ont  ésniemniU  ou- 
verts, pour  l'exercice  4840,  aux  stîr- 
TÏCPS  S|it'ci''iix  portos  pour  ordre  au 
budget,  conformément  à  l'état  lï  ci- 
aanex'j. 

Art.  2.  Un  crédit  spécial  ne  quaran- 
te cinq  uiiliions  de  francs  (45.000,000 
fr.)  est  ouvert  au  ininistre  des  travaux 
pufilics ,  pour  éln;  employé  ,  sur  l'exer- 
cice 1840,  conformément  aux  aiioca- 
tious  fixées  pour  chaque  chapitre  dans 
l'état  C  ar.nexé  à  la  picsente  loi  \budget 
extraordinaire  des  travaux   pubtics). 

Art.  3.  11  sera  pourvu  au  pnyement 
des  dépenses  mentionnées  dans  les  art. 
4  et  2  de  la  présente  loi,  et  dans  les 
'.ableaux  y  annexés ,  par  les  voies  et 
moyens  de  l'exercice  1840. 

Art.  4-  H  sera  rendu  un  connntespé- 
ciai  et  distinct  de  l'emploi  de  cluicun 
des  j.Téflits  ouverts  au  titre  des  chapi- 
tres 18 ,  19  et  23  bis  de  la  2'  section 
du  budget  du  ministère  de  la  gnL'rre, 
pour  ti'.ivaiix  extraordinaires  civils  et 
militaires  à  exécuter,  en  48,*,0,  sur  di- 
vers points  des  possessions  françaises  du 
nord  de  l'Afrique.  Ces  crédits  ne  pour- 
ront recevoir  aucune  autre  affectation. 

Art.  5.  Il  est  ouvert  au  ministre  da 
la  guerre  un  crédit  d'un  million  cin- 
quante mille  francs  (1.050,000  fr.), 
pour  l'insfriplion  an  trésor  public  des 
çerisions  militaires  à  liquider  dans  le 
eauranl  de  l'année  1840. 

Art.  6.  La  faculté  d'onvrir,  par  or- 
donnance du  roi,  des  crédits  supplé- 
mentaires .  accordée  par  Tart.  3  de  la 
loi  du  24  avni  liS55  ,  pour  subvenir  à 
l'Insuffisance  dûment  justifiée  d'un  ser- 
vice porté  au  budget, .n'est  applicable 
qu'aux  dépenses  concernani  uu  service 
«oté,  et  dont  la  nomcuclaiiue  suit  : 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

Les  frais  as  justice  criminelle  ; 

Les  iudeniiiités  pour  frais  d'éta!):is- 
aemt'ut  des  évêques,  des  archevêques 
ci  des  cardinaux; 

Les  frais  de  bulles  et  d'information; 

Les  traitements  et  indeinnités  des 
ïneaibrcs  riu  chapitre  et  du  clergé  pa- 
roissial. 


Miiùslère  n'es  affaira  étrangèrei, 

l-ics  frais  d'établissement  des  agents 
politiques  et  consulaires; 

Les  frais  de  voyage  et  de  courriers; 
Les  missions  exliaordinaires. 

Ministère    de   l'instruction    publique. 

Traitements  éventuels  des  profes- 
seurs des  facultés; 

Les  frais  de  concours  dans  les  fa- 
cultés ; 

Les  prix  de  l'Institut  et  de  l'Acadé- 
mie royale  de  Médecine. 

Miniitére  de  l'intérieur. 

Dépenses  départementales. 

Ministrrc  des  travaux  publics,  de  l'a- 
griculture et  du  commerce. 

Travaux  sur   'es  prodiiits  spéciaux  ; 
EncourageuiCnts  aux  pèches  niarili- 
mes. 

Ministère  de  la  guerre. 

Les  frais  de  procédure  des  conseils 
de  giicrre  et  de  révision  ; 

Achats  des  fourrages  de  la  gendar- 
merie ; 

Achrits  de  grains  et  de  rations  toutes 
aianutenlionnces  ; 

Achats  de  liquides; 

Achats  de  fourr.iges  ; 

^'ouvel!e  solde  dc^  non-activité  {loi 
du  19  mai  18;54). 

Ministère  de  la.  marine  et  des  colonies. 

Les  frais  de  procédure  des  tribunaux 
maritimes  ; 

Achats  généraux  de  denrées  et  d'ob- 
jets relatifs  à  la  composition  des  rations. 

Ministère  des  finances. 

La  dette  publique  (dette  perpétuelle 
et  a'mortissement)  ; 

Les  intérêts,  primes  et  amortisse- 
ment des  emprunts  pour  ponts  et  ca- 
naux  : 

tnlérétsdela  dette  flottante; 

Les  intérêts  de  la  dette  viagère  ; 


DOCUMENTS  HTSTOmOtES 

L^s  intérêls  de  caulionnemenls  ; 

Les  pensions  (chapitres  10,  41,  12, 
13,  14,  15  et  JC); 

Les  frais  judiciaires  de  poursuites  et 
d'instances,  et  les  condamnations  pro- 
noncées contre  Je  trésor  public  ; 

Les  frais  de  trésorerie  ; 

Les  traitements,  taxations,  remises 
Cl  bonifications  aux  receveurs  des  fi- 
nances ; 

Frais  de  perception,  dans  les  dépar- 
lements, des  contributions  directes  et, 
des  autres  taxes  perçues  en  vertu  des 
rôles  ; 

Les  remises  pour  la  perception ,  dans 
les  départements,  des  droits  d'enregis- 
trement ; 

Contributions  des  bâtiments  et  des 
domaines  de  l'état  et  des  biens  séques- 
trés ; 

Frais  d'estimation ,  d'affiche  et  de 
vente  de  mobilier  et  de  domaines  de 
l'Etat  ; 

Dc^^penses  relatives  auj  épaves,  dé- 
shérences et  biens  vacants  ; 

Achat  de  papier  pour  passeports  et 
permis  de  port  d'armes  ; 

Achat  de  papirr  à  timbrer,  frais  d'em- 
ballnge  et  de  transport; 

Les  avances  recouvrables  et  frais  ju- 
diciaires ; 

Portion  contributive  de  l'Etat  dans 
\a  réparation  des  chemins  vicinaux  ; 

Itemises  pour  la  perception  des  con- 
Iribuiions  indirectes  daus  les  départe- 
ments ; 

Achat  de  papier  filigrane  pour  les 
cartes  à  jouer  ; 

Contribution  foncière  de  bacs ,  ca- 
naux et  francs-bords  ; 

Service  des  poudres  à  feu  ; 

Achat  de  tabacs  et  frais  de  transport; 

Primes  pour  saisies  de  tabacs  et  ar- 
restatiot^s  de  colporteurs  ; 

Remises  des  directeurs  de  bureaux 
de  poste  aux  lettres  ; 

Achat  de  lettres  venant  del'étranger; 

Remises  sur  le  produit  des  places 
dans  les  paquebots  et  malles-postes  ; 

Droits  de  tonnage  et  de  [ùlotage  (ies 
paquebots  employés  au  transport  des 
dépêches; 

Réparations  et  frais  de  combustibles 
des  mêmes  paqisebots; 

Transport  des  dépêches  par  entre- 
prises; 

Remboursements,  restitutions,  non- 
ïaleurj ,  primes  et  escompte»  ; 


(/•   Partie.)  tg 

Travaux  d'abattage  et  de  façon  des 
coupes  et  bois  à  exploiter  par  écono- 
mie. 

Art.  7.  Lescréditsordinairesalloués, 
pour  souscriptions,  dans  les  budgets  des 
divers  ministères,  ne  pourront,  dans 
aucun  casj  être  engagés,  pour  plus  des 
deux  tiers  de  leur  chiflre  total,  en 
souscriptions  à  des  ouvrages  dont  la 
publication  embrasse  plusieurs  années. 

Art.  8.  Jl  sera  établi,  au  31  décem- 
bre de  chaque  année  et  par  chaque  mi- 
nistère ,  un  état  de  l'emploi,  fait  pen- 
dant l'année  ,  des  fonds  consacrés, 

1»  A  l'impression  et  à  la  gravure  des 
livres  et  ouvrages  publiés  aux  frais  du 
gouvernement  ; 

2»  Aux  souscriptions  pour  l'encou- 
ragement des  sciences,  des  lettres  el 
des  arts. 

Cet  état  contiendra  : 

A  l'égard  des  ouvrages  imprimés  oo 
gravés  aux  frais  du  gouvernement,  la 
liste  de  ces  ouvrages,  le  nom  des  au- 
teurs  ou  éditeurs,  l'évaluation  de  la 
dépense  totale,  le  montant  de  la  dé- 
pense de  l'année  ; 

A  l'égard  des  ouvrages  auxquels  le 
gouvernement  aura  sousc:  it ,  leur  titre, 
le  nom  de  l'auteur  on  éditeur,  le  nom- 
bre des  exemplaires  achetés,  le  prix 
total  de  chacun  d'eux,  les  époques  de 
payements  pour  ceux  qui  doivent  em- 
brasser plusieurs  années,  et  les  sommes 
acquittées  pendant  l'année. 

Cet  état  contiendra  ,  en  outre  ,  à  l'é- 
gard de  tous  les  ouvrages,  la  liste  no- 
minative des  bibliothèques  et  établisse- 
ments publics  nationaux  ou  étrangers 
auxquels  ils  auront  été  distribués ,  et 
celle  des  distributions  individuelles  qui 
pourraient  avoir  été  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  23  mai  1854. 

Cet  état  sera  distribué  aux  cham- 
bres en  même  temps  que  la  situation 
provisoire  de  l'exercice  courant  ;  il 
rcniplacera  la  liste  presci  ite  par  l'art.  10 
de  la  ici  du  31  janvier  1833 ,  lequel 
est  abrogé. 

Art.  l».  L'obligation  imposée  aux  dé- 
bitants de  tabac  de  fournir  un  caution- 
nement en  numéraire  est  abrogée. 

Les  cautionnements  de  cette  origine 
actuelloment  existant  au  trésor  seront 
remboursés  à  partir  du  1*'  janvier  1840. 
Les  cautionnements  qui  ne  seraient 
pas  lériamés  ou  dont  le  rembourse- 
ment n'aurait  pas  eu  lieu  par  quelque 


•o  APPENDICE. 

cause  que  co  fût,  à  la  clôture  dr  l'exer- 
cice I8/1O ,  seront  versés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  cousignatious. 
La  présente  loi,  etc. 
Fait  au  palais  des  Tuileries ,  le  10* 
jour  du  mois  d'août ,  l'an  1839. 

LOUIS-PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
le  ministre-secrétaire  d'éiat  aii 
"département  des  finances , 
H.  Pasïy. 


Loi  portant  fi  ration  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  I8/1O. 

Loi'is-Phiuppe.  roidesFrançais,  etc. 

Nous  avons  proposé  ,  les  chambres 
ont  adopté ,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  1". 

Impôtt  autorisés  pour  Vexerciee  1840. 

Art.  i".  Les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  des  portes 
et  fenêtres  et  des  patentes,  seront  per- 
çues, pour  1840,  en  principal  et  centi- 
mes additionnels,  conformément  à  l'é- 
tat A  ci-anneié. 

Le  contingent  de  chaque  départe- 
ment dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  en  principal  aux 
sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  à 
la  présente  loi. 

Art.  2.  En  exécution  de  l'art.  106 
du  Code  Forestier,  une  somme  de  un 
million  six  cent  dix-sept  mille  sept  cent 
cinquante-neuf  francs  (i. 617,759  fr.), 
montant  des  frais  d'administration  des 
bois  des  communes  et  des  établisse- 
mentspublics,  sera  ajoutée ,  pour  1840, 
à  la  contribution  foncière  établie  sur 
ces  bois. 

Cette  somme  sera  répartie ,  par  une 
ordonnance  royale  ,  entre  les  différent» 
départements  du  royaume  .  à  raison  des 
dépenses  efl'ectuées  pour  l'administra- 
tion desdits  bois  dans  chaque  départe- 
ment . 

An.  3.  L'article  21  de  la  loi  du  17 
juillet  1819  est  abrogé. 

Les  fileiiis  de  cocons  de  soie  paye- 
ront un  droit  fixe  d'un  franc  cinquante 


centimes  par  chaque  bassine  oa  tour, 
quelle  que  soit  la  population  de  leur 
domicile,  jusqu'au  maximum  de  trois 
cents  francs,  qui  ne  pourra  être  dé- 
passé, et  sans  préjudice  du  droit  pro- 
portionnel. 

Art,  4.  Lorsqu'en  exécution  du  pa- 
ragraphe 4  de  l'art,  39  de  la  loi  du  18 
juillet  1857,  il  y  aura  lieu  par  le  gouver- 
nement d'imposer  d'office ,  sur  les  com- 
munes, des  centimes  additionnels  pour 
le  payement  des  dépenses  obligatoires, 
le  nombre  de  ces  centimes  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  dix,  à  moins 
qiî'il  ne  s'agisse  de  l'acquit  de  dettes 
résultant  de  condamnations  judiciaires, 
auquel  cas  il  pourra  être  élevé  jusqu'à 
vingt. 

Art.  5.  En  cas  d'insuffisance  des  re- 
venus ordinaires  pour  l'établissement 
des  écoles  primaires  communales,  élé- 
mentaires ou  supérieures,  les  conseils 
municipaux  et  les  conseils  généraux 
des  départements  sont  autorisés  à  voler, 
pour  1.8^0,  à  titre  d'imposition  spé- 
ciale destinée  à  l'instruction  primaire, 
des  centimes  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes.  Tou- 
tefois, il  ne  pourra  être  voté .  à  ce  titre, 
plus  de  trois  centimes  par  les  conseils 
municipaux .  et  plus  de  deux  centimes 
par  les  conseils  généraux. 

Art.  6.  En  cas  d'insuffisance  des  cen- 
times facultatifs  ordinaires  pour  con- 
courir par  des  subventions  aux  dépenses 
des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, et,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, aux  dépenses  des  autres  che- 
mins vicinaux,  les  conseils  généraux 
Sont  autorisés  à  voter,  pour  1840 ,  à 
titre  d'imposition  spéciale  ,  cinq  cen- 
times additionnels  aux  quatre  contri- 
butions directes. 

Art.  7.  Continuera  d'être  faite,  pour 
1840,  conformément  aux  lois  existan- 
tes ,  la  perception 

Des  droits  d'enregistrement ,  de  tim- 
bre, de  greffe,  d'hypothèques,  de  passe- 
ports et  de  permis  de  port  d'armes ,  et 
des  droits  de  sceau  à  percevoir,  pour 
le  compte  du  trésor,  en  conformité  des 
lois  des  17  août  1828  et  29  janvier  1831; 

Des  droits  de  douanes,  y  compris 
celui  sur  les  sels; 

Des  contributions  indirectes,  y  com- 
pris les  droits  de  garantie  ,  la  retenue 
sur  le  prix  des  livraisons  de  tabacs,  au- 
torisée par  l'art.  38  de  la  loi  du  24  dé- 
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ai 


cembre  181/i,  les  frais  de  casernement 
déterminés  par  la  loi  du  45  mai  1818, 
et  le  prix  des  poudres,  tel  qu'il  est  fixé 
par  les  lois  des  16  mars  1819  et  24 
mai  1834; 

De  la  taxe  des  lettres  et  du  droit  sur 
les  sommes  versées  aux  caisses  des 
agents  des  postes  ; 

Des  rétributions  établies  sur  les  élè- 
ves des  collèges,  des  institutions  et  dos 
pensions,  par  les  décrets  des  17  mars, 
17  septembre  1808  et  15  novembre 
1811  ;  du  droit  annuel  imposé  aux  chefs 
d'institution  et  aux  maîtres  de  pension, 
par  le  décret  du  17  septembre  ISOS; 
des  rétributions  imposées  par  les  dé- 
crets du  quatrième  jour  complémen- 
taire an  12  et  du  17  février  1809, 
sur  les  élèves  des  facultés  et  sur  les 
candidats  qui  se  présentent  pour  y  ob- 
tenir des  grades  ; 

Du  produit  des  monnaies  et  médailles; 
Des  redevances  sur  les  mines  ; 
Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures,  conformément  à  l'ordon- 
nance royale  du  17  avril  1839  ; 
Des  taxes  des  brevets  d'invention  ; 
Du  produit   du  visa  des  passeports 
et  de  la  légalisation  des  actes  au  minis- 
tère des  alTaires  étrangères  ; 

Des  droits  de  chancellerie  et  de  con- 
sulat, perçus  en  vertu  des  tarifs  exis- 
tants ; 

D'un  décime  pour  franc  sur  les  droits 
qui  n'en  sont  point  affranchis ,  y  com- 
pris les  amendes  et  condamnations  pé- 
cuniaires, et  sur  les  droits  de  greffe  per- 
çus, en  vertu  de  l'ordonnance  du  18 
janvier  1826 ,  par  le  secrétaire  général 
du  conseil-d'étal. 

Art.  8.  Continuera  d'être  faite ,  pour 
1840,  conformément  aux  lois  existan- 
tes, la  perception 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement,  pour  la  conser- 
vation et  la  réparation  d's  digues  et 
autres  ouvrages  d'art  intéressant  les 
communautés  de  propriétaires  ou  d'ha- 
bitants ;  des  taxes  pour  les  travaux  de 
dessèchement  autorisés  par  la  loi  du  16 
septembre  1807,  et  des  taxes  d'affoua- 
ges, là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en 
établir  ; 

Des  droits  de  péage  qui  seraient 
établis  conformément  a  la  loi  du  4  mai 
1802,  pour  concourir  à  la  construction 
ou  à  U  réparation  des  ponts,  écluses  ou 
ouvrages  d'art,  à  la  charge  de  l'Etat, 


des  départements  ou  des  communes,  et 
pour  correction  de  rampes  sur  le»  rou- 
tes royales  ou  départementales  ; 

Des  droits  d'examen  et  de  réception 
imposés  par  l'arrêté  du  gor;vernement 
du  20  prairial  an  11,  sur  ics  candidats 
qui  se  préscBtenl  devant  les  Jurys  mé- 
dicaux pour  obtenir  le  diplôme  d'offi- 
ciers de  santç  ou  de  pharmaciens; 

Des  droits  établis  pour  frais  de  vi- 
site chez  les  pharmaciens,  droguistes  et 
épiciers; 

Des  rétributions  imposées  en  vertu 
des  anêtés  du  gouvernement  du  5  flo- 
réal an  8  (23  avril  1800),  et  du  6 
nivôse  an  11  (27  décembre  1802),  sur 
les  établissements  d'eaux  minérales  na- 
turelles, pour  le  traitement  des  méde- 
cins chargés  par  le  gouvernement  de 
l'inspection  de  ces  établissements; 

Des  droits  d'ocii  oi  ;  des  droits  de 
pesage  ,  mesurage  et  jaugeage  ; 

Des  droits  de  voirie  dont  les  tarifs 
ont  été  approuvés  par  le  gouvernement, 
sur  la  demande  et  au  profit  des  com- 
munes [loi  du  18  juillet  1;S.'57); 

Du  dixième  des  billets  d'entrée  dans 
les  spectacles; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dani 
les  lieux  de  réunion  ou  de  fêle  où  l'on 
est  admis  en  payant; 

Des  contributions  spéciales  destinées 
h  subvenir  aux  dépenses  des  bourse»  et 
chambres  de  commerce  ,  ainsi  que  des 
revenus  spéciaux  accordés  auxdits  éta- 
blissements et  aux  établissements  sani- 
taires ; 

Des  droits  de  place  perçus  dans  le» 
halles,  foires,  marchés,  abattoirs,  d'a- 
près les  tarifs  dûment  autorisés  [loi  dit 
iS  juillet  1837); 

Des  droits  de  stationnement  et  de 
location  sur  la  voie  publique  ,  sur  les 
ports  et  rivières,  et  autres  lieux  publics 
[loi  du  IS  juillet  1837); 

Des  taxes  de  frais  de  pavage  des  rues, 
dans  les  villes  ou  l'usage  met  ces  frais  à 
la  charge  des  propriétaires  riverains 
(dispositions  combinées  de  ia  loi  du  11 
frimaire  an  7  et  du  décret  de  prin- 
cipe du  25  mars  1807)  ; 

Des  frais  de  travaux  intéressant  la 
salubrité  publique  [loi  du  16  septembre 
1807); 

Des  droits  d'inhumation  et  de  con- 
cession de  terrains  dans  les  cimelièrcB 
(décrets  organiques  du  25  prairiai  an 
i2et  duiS  aaûtiSil), 


Art.  9.  Pour  subvenir  au  traitement 
des  médecins-inspecteurs  des  bains,  des 
fabriques  et  des  d''pôts  d'eaux  miné- 
rales, le  gouvernement  est  autorisé  à 
imposer  sur  lesdils  établissements,  des 
contributions  qui  ne  pourront  excéder 
mille  francs  pour  l'établissement  de 
Tivoli,  à  Paris,  deux  cent  cinquante 
francs  pour  une  fabrique,  et  cent  cin- 
quante francs  pour  un  simple  dépôt. 

Le  recouvrement  de  ces  rétributions 
sera  poursuivi  comme  celui  des  contri- 
butions directes. 

Art.  10.  Est  maintenu,  pour  1840, 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine,  où  le  produit  continuera 
d'en  être  versé,  le  prix  de  la  vente  ex- 
clusive des  feuilles  de  rôles  d'équipa- 
ges des  bâtiments  de  commerce,  tel 
qu'il  est  fixé  par  le  tarif  du  27  juin  1805. 

Art.  11.  La  dépense  relative  au  ser- 
vice de  perception  et  de  surveillance 
des  entrepôts  de  douanes  créés  en  vertu 
de  la  loi  du  27  février  1832 ,  est  mise 
à  la  charge  de  l'Etat,  à  partir  du  1" 
janvier  1840. 

Art.  12.  Le  délai  dans  lequel  doivent 
être  convertis  en  luis  les  règlements 
d'administration  publique  que  le  gou- 
vernement est  autorisé  à  faire  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  18  juillet  1 857, 
qui  établit  un  impôt  sur  le  sucre  indi- 
gène, est  prorogé  jusqu'à  la  fin  de  la 
session  de  184(t 

Les  contraventions  prévues  par  l'art. 
3  de  ladite  loi  seront,  indépendamment 
de  l'amende,  punies  de  la  confiscation 
des  sucres,  sirops  et  mélasses,  fabri- 
qués, enlevés  ou  transportés  en  fraude. 

Art.  15.  Les  disposiiions  de  l'ordon- 
nance royale  du  17  janvier  1830,  rela- 
tives au  traité  passé  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  des  salines  et  mines  de  sel 
de  l'Est ,  sont  prorogées  jusqu'au  1" 
janvier  1841. 

Art.  14.  Les  dispositions  de  l'art.  3 
de  la  loi  du  4  juillet  1837,  sur  les  poids 
et  mesures,  ne  seront  appliquées  aux 
monnaies  en  circulation  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale. 

Art.  15.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  propriétaires  qui 
distillent  exclusivement  les  cerises  et 
prunesproveuant  de  lour  récolte  seront 
ajoutés  a  la  nomenclature  des  bouil- 
leurs de  cru  de  l'art.  S  de  la  loi  du  20 
juillet  1837,  et  comme  tels  dispensés 
de  la  liceDCs  et  de  l'exercice. 
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Art.  16.  Les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent pourront  être  exportés  sans  mar- 
ques des  poinçons  français  et  saas  paye- 
ment du  droit  de  garantie ,  pourvu 
qu'après  avoir  été  soumis  à  l'essai  et 
reconnus  au  titre  légal,  ils  restent  dé- 
posés au  bureau  de  la  régie ,  ou  placés 
sous  la  surveillance  de  ses  préposés, 
jusqu'au  moment  où  l'exportation  en 
sera  constatée. 

Le  gouvernement  déterminera  par 
un  règlement  d'administration  publique 
le  mode  d'exécution  de  la  présente  dis- 
position. 

La  restitution  des  deux  tiers  du  droit 
de  garantie  continuera  d'être  accordée 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui 
ne  seront  exportés  qu'après  avoir  été 
marqués  des  poinçons  français. 


TITRE  II. 

Evaluation  de  l'exercice  1840. 

Art.  17.  Les  voies  et  moyens  ordi- 
naires sont  évalués ,  pour  l'exercice 
1840  ,  à  la  somme  d'un  milliard  cent 
quinze  millions  sept  cent  soixante-cinq 
mille  deux  cent  vingt-deux  francs 
(1,115,765:222  fr.),  conformément  à 
l'état  G  ci-anneié. 

Les  ressources  affectées  aux  services 
spéciaux  portés  pour  ordre  au  budget, 
sont  évaluées  ,  pour  l'exercice  1840  ,  à 
la  somme  de  vingt  millions  six  cent  soi- 
xante-seize mille  six  cent  quatre-vingt- 
douze  francs  (20,676,692  fr.),  confor- 
mément à  l'état  D  ci-annexé. 

Art.  IS.  Les  ressources  spécialement 
attribuées  au  service  départemental  par 
la  loi  du  10  mai  1858  sont  évaluées  à 
la  somme  de  soixante-douze  millions 
neuf  cent  quinze  mille  dix  francs  (72, 
915,010  fr.)  pour  l'exercice  18'iO,  et 
leur  affectation  par  section  spéciale  est 
et  demeure  déterminée  conformément 
au  tableau  F  annexé  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  Une  somme  de  quarante - 
cinq  millions  (45,000,000  fr.)  à  pré- 
lever sur  le  fonds  extraordinaire  créé 
pour  les  travaux  publics,  par  la  loi  du 
17  mai  1837,  est  mise  à  la  disposition 
du  ministre  des  finances ,  avec  affecta- 
tion au  payement  des  dépenses  des  tra- 
vaux publics  dont  l'imputation  a  été 
autorisée  ponr  une  somme  égale  sur 
l'exercice  1840. 


DOCUMEÎSTS  HISTORIQUES.   (/"  Partie.)  a3 

28  juin  1833,   sur    î'iiislructioa   pr!- 
TITRE  m.  ™ai.e. 

La  prcssnte  loi,  etc. 
Moyens  de  service.  Fait  au  palais  ries  Tuilerie.^,   le  lO" 

jour  (lu  mois  d'août,  l'an  lSo9. 

Art.   20.   Le   ministre  des   finances  LOUIS- PHILIPPE, 

est  autorisé  à  créer,  pour  le  service  de  Pa,-  jg  \{ç,\  . 

la  trésorerie  et  les  négociations  avec  la  ^^  ,^_,.,^.^,,.^  :secrc^aire-d:eUit 

banque  do  France,   des  bons  royaux  ^^^  dcparlemenl  des  f,nan~ 

portant  intérêt  et  payables  a  ecueance  '^                         ' 

fixe.  '  J£       Pijsy 

Les  bons   royaux  en  circulation  ne 
pourront  excéder  cent  cinquante  mil-  ________ 

lions.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette 
limite  les  bons  royaux  émis  en  vertu  de 
la  loi  du  10  juin  1853. 

Dans  le  cas  où  celte  somme  serait 
insuffisante  pour  les  besoins  du  service, 
il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  émis- 
sion supplémentaire  qui  devra  être  aii- 
torisée  par  des  ordonnances  royales , 
lesquelles  seront  insérées  au  Bulletin 
des  Lois,  et  soumises  à  la  sanction  lé- 
gislative à  l'ouverture  de  la  plus  pro- 
chaine session  des  chambres. 

TITHE  IV. 
Dispositions  générales. 

Art.  21.  Toutes  contributions  direc- 
tes ou  indirectes,  auties  que  celles  au- 
torisées par  la  présente  loi ,  à  quoique 
litre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites,  à  peine,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient ,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement,  d'être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préjudice 
de  l'action  en  ré[iéiitio;i,  pendant  trois 
années,  contre  tous  receveurs,  perce|;- 
teurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception ,  et  sans  que ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il 
soitbesoin  d'une antorisation  préalable. 
il  n'est  pas  néanmoins  dérogé  à  l'exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  relatif  aux  centimes  que  les  con- 
seils généraux  sont  autorisés  à  voler 
pour  les  opérations  cadastrales,  non 
plus  qu'aux  dispositions  des  lois  du  10 
mai  1S38  ,  sur  les  attributions  départe- 
mentales; du  48  juillet  1837,  sur  l'ad- 
ministration communale;  du  21  mai 
1816,  sur  les  cbemius  vicinaux,  et  du 


OnoOKMANCE  DU  ROI  qui  prescrit  la  pu- 
blicalion  du  Traité  de  paix  et  d'a- 
milié  conclu  à  la  FeraCruz,  le  9 
mars  1839  ,  entre  la  France  et  la  ré- 
publique du  Mexique. 

Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  la  république  du  Mexique, 
il  a  été  conclu  à  la  Vera-Cruz ,  le  9  mars 
de  la  présente  année  18-39,  nu  traité 
de  paix  et  d'amitié  entre  la  France  et 
ladite  république  ; 

ïiaité  dont  les  ratifications  respec- 
tives ont  été  échangées  à  Paris,  le  (i  du 
présent  mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

AU  NOM  DE  LA  TUÈS-SAINTE  TRIMTÉ. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  le 
président  de  la  république  du  Mexiipie, 
désirant  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement éclaté  entre  les  deux 
pays,  out  choisi  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Charles  lumdin;  contre -amiral, 
oDicier  de  l'ordre  royal  de  la  Légion 
d'Honneur  : 

Et  Son  Excellence  le  président  de 
la  république  du  Mexique  ,  MM.  Em- 
manuel-Edouard de  Gorostiza^  mi- 
nistre des  atfaires  étrangères,  et  Gua- 
daliipe  Victoria ,  général  de  division  ; 

Lesquels ,  après  s'être  réciproque- 
ment communiqué  leurs  pleins  j>onvoirs 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

.\rt.  1".  11  y  aura  paix  constante 
et  amitié  perpétuelle  entre  Sa  Majesté 
le  roi  des  Français ,  ses  héritiers  et  suc- 
cesseurs, d'une  pari  5  et  la  république 
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du  Mexique,  d'autre  pan,  et  entre 
les  citoyens  des  deux  Etats,  sans  excep- 
tion de  personnes  ni  de  lieux. 

Art.  2.  Dans  le  but  de  faciliter  le 
prompt  rétablissement  d'ime  surveil- 
lance mutuelle  entre  les  deux  nations, 
les  parties  contractantes  conviennent 
de  soumettre  à  la  décision  d'une  tierce 
puissance  les  deux  questions  de  savoir: 

1»  Si  le  Mexique  est  en  droit  de  ré- 
clamer de  la  France,  soit  la  restitution 
des  na\ires  de  guerre  mexicains  captu- 
rés par  les  forces  françaises  subsé- 
quemment  à  la  reddition  de  la  forte- 
resse d'Ulua ,  soit  une  compensation 
de  la  valeur  desdits  na\ires,  dans  le 
cas  où  le  gouvernement  français  en 
aurait  déjà  disposé  ; 

2°  S'il  y  a  lieu  d'allouer  les  indem- 
nités que  réclameraient ,  d'une  part, 
les  Français  qui  ont  éprouvé  des  dom- 
mages par  suite  de  la  loi  d'expulsion, 
de  l'autre,  les  Mexicains  qui  ont  eu  a 
souffrir  des  hostilités  postérieures  au  2'j 
novembre  dernier. 

Art.  3.  T.a  attendant  que  les  deux  par- 
ties puissent  conclure  entre  elles  un  trai- 
té de  commerce  et  de  navigation  qui 
régie  ,  d'une  manière  définitive  ,  et  à 
l'avantage  réciproque  de  la  France  et 
du  Mexique,  leurs  relations  à  venir, 
les  agents  diplomatiques  et  consulaires, 
les  citoyens  de  toute  classe  ^  les  navires 
et  marchandises  de  chacun  des  deux 
pav's,  continueront  de  jouir,  dans  l'au- 
tre, des  franchises,  privilèges  et  im- 
munités quelcon([ues  qui  sont  ou  qui 
seront  accordés,  par  les  traiti's  ou  par 
l'usage  à  la  nation  étrangère  la  plus 
favorisée  ;  et  ce  gratuitement ,  si  la  con- 
cession est  gratuite,  ou  avec  les  mêmes 
compensations,  si  elle  est  condition- 
nelle. 

Art.  II.  Aussitôt  qu'un  des  originaux 
du  présent  traité  et  de  la  convention  du 
même  jour,  dûment  ratifiés  l'un  et 
l'autre  par  le  gouvernement  mexicain, 
comme  il  sera  dit  en  l'article  ci-aprés, 
auront  été  remis  entre  les  mains  du 
plénipotentiaire  français .  la  forteresse 
d'Ulua  sera  restituée  au  Mexique,  avec 
son  artillerie,  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  aujourd'hm'. 

Art.  5.  Leprésent  traité  sera  ratifié  par 
le  gouvernement  mexicain ,  en  la  forme 
constitutionnelle,  dans  les  douze  jours 
de  ta  date,  ou  plus  tôt,  si  possible,  et 
par  Sa  Majesté  i«  roi  de*  Fraaçai», 


dans  le  terme  de  quatre  mois,  égale- 
ment comptés  de  ce  jour. 

Ln  foi  de  quoi .  les  plénipotentiaires 
ci-dessus  l'ont  signé  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  Vei-a-Cruz,  en 
trois  originaux  ,  dont  deux  pour  Sa  Ma- 
jesté le  roi  des  Français .  et  un  pour 
son  excellence  le  président  de  la  répu- 
blique du  Mexique  .  !e  9«  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  18S9. 

(^L.  S.  )         Charles  Bacdix. 

(  L.  S.  )        M.  E.  DE  GoaosTizA. 

(  L.  S. )        GuADALUPE  Victoria. 

Ma>do>s  et  0RD0NN0>s  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres,  revê- 
tues du  sceau  dé  l'Etat,  soient  publiées 
partout  où  besoin  sera,  et  insérées  au 
Bulletin  des  Lois,  afin  qu'elles  soient 
notoires  à  tous  et  a  chacun. 

•Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre- 
secrétaire-d'état  au  département  des 
affaires  étrangéies.  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  surveiller  ladite 
publication. 

Donné  ennolrepalaisdeSaint-Cloud, 
le  14*^  jour  du  mois  d'août  de  l'an  IbSS. 

LOUIS  PHILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

Le  ministre  secret  air  e-d' état 
au  département  des  affaires 
étrangères  ,  président  du 
conseil , 

Mal  Duc  DB  DaLHjITIB. 


Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  la  pu- 
blication de  la  convention  conclue  à 
la  Vera-Crtit ,  le  9  mars  1839,  rela- 
iv'tment  aux  indemnités  à  régler 
entre  la  France  et  la  république  du 
Mexique, 


Louis-Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisons  qu'entre  nous  et  le 
président  de  la  république  du  Mexique, 
il  a  été  conclu  a  la  VeraCruz,  le  9 
mars  de  la  présente  année  1839 ,  une 
convention  relative  aux  indemnités  à 
régler  entre  là  Fraace  «t  ladite  répu- 
blique ; 
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Convenlion  dont  les  raiificalions  ont 
été  échangées  à  Paris,  Je  6  du  préseat 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  son 
excellence  le  présidenl  df  la icpnliiique 
du  Mexique ,  désirant,  d'uii  commun 
accord,  mettre  fin  aux  dilVéïends  qui 
se  sont  malheureusement  élevés  entre 
leurs  gouvernements  respectifs,  et  qui 
ont  amené  des  hostilités  réciproques, 
ont  nommé  pour  leurs  pléuipoteutiai- 
res ,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 
M.  Charles  IJmidin.  conlre-auiiral,  of- 
ficier de  l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur; 

F.t  son  excellence  le  président  de  la 
répul^lique  du  Mexique,  MM.  Emma- 
uuel-EdoiHtrd  de  Gorostiza .  ministre 
des  aflaires  étrangères,  et  Guadalupc 
yictorid.  général  de  division; 

Lesquels,  après  s'être  réciproque- 
luMit  conunuiiiqué  leurs  pleins  pou- 
voirs, et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et 
duc  forme,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit: 

Art.  1"'.  Pour  satisfaire  aux  récla- 
lualions  de  la  France  ,  relatives  aux 
dommages  éprouvés  par  ses  nationaux 
'  antérieurement  au  2t3  novembre  1838, 
le  gouvernement  mexicain  payera  au 
gouvernement  français  une  somme  de 
six  cent  mille  piastres  fuites,  espèces 
métalliques.  Ce  payement  aura  lieu  en 
trois  délégations  de  deux  cent  mille 
piastres  chaque,  sur  l'administrateur 
principal  de  la  douane  de  "<  eia-Cruz, 
à  deux  ,  quatre  et  six  mois  de  date ,  du 
jour  de  la  ratification  de  la  présente 
convention- par  le  gouvernement  mexi- 
cain. Lorsque  Ipsdites  délégations  au- 
ront été  acquittées,  le  gouvernement 
de  la  république  demeurera  libre  et 
dégagé  envers  la  France  de  toute  ré- 
clamation pécuniaire  antérieure  au  26 
novembre  1838. 

Art.  2.  La  question  de  savoir  si  les 
navires  mexicains  et  leurs  cargaisons 
«équestres  pendant  le  cours  du  blocus, 
et  postérieurement  capturés  par  le» 
Français,  à  la  suite  de  la  déclaretion 
de  guerre,  doivent  être  considérés 
comme  légalement  acquis  aux  capteurs, 
Mrs  •oumise  à  l'eibitiage  à'une  tierce 


puissance ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  2 
du  traité  de  ce  jour. 

Art.  3.  Le  gouvernement  mexicain 
8'engage  à  n'apporter  et  à  ne  laisser 
mettre  désormais  aucune  entrave  à 
l'acquittement  ponctuel  et  régulier  des 
créances  françaises  qu'il  a  déjà  recon- 
nues .  et  qui  se  trouvent  eu  cours  de 
payement. 

Art.  k-  La  présente  convention  sera 
ratifiée  avec  les  mêmes  formalités  et 
dans  les  mêmes  délais  que  le  traité  de 
paix  de  ce  jour,  auquel  elle  demeurera 
annexée. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
ci.dessus  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux  respectifs. 

Fait  dans  la  ville  de  V«ra-Cruz,  en 
trois  originaux,  dont  deux  pour  Sa 
Majesté  le  roi  des  Français,  et  un  pour 
snn  excellence  le  président  de  la  répu- 
blique du  Mexique .  le  ^'^  jour  du  mois 
de  mars  de  l'an  de  grâce  1839. 
(  L.  S.  )         Charles  Baudin. 

(  L.  S.  )  M.    V'.   DK  GOROSTIZA. 

(L.  S.)  GUADALUPE    ViCTOKl*. 

Mandons  et  ordonnons  qu'en  con- 
séquence les  présentes  lettres ,  revêtues 
du  sceau  ae  l'Etat,  soient  publiées  par- 
tout où  besoin  sera  ,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux,  ministre  et 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire-d'éiat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil ,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  surveiller  ladite  publi- 
cation. 

Donné  ennotre  palais  de  Saint-Cloud, 
le  14"  jour  du  racis  d'août  de  l'an  1859 . 
LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 
Le  ministre    secret  aire- d'état 
au  département  des  affaires 
étrangtres  ,    président    du 
conseil , 

M^l  Duc  DB  Dalmatib. 
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APPENDICE. 


Okdonnahce  du  Roi  qui  ■prticrit  la  pu- 
blication de  la  coiivention  conclue  à 
Paris,  le  2  uotit  1839,  entre  la  France 
vt  la  Grande- Hrciagne,  pour  la  dé- 
limitation des  pcciierics  sur  les  côtes 
respectives  des  deux  pays. 

LoL'is  Philippe,  roi  des  Français,  etc. 

Savoir  faisous  qu'entre  ÎSoiis  et  Sa 
Majesté  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  il  a  été 
conclu  à  Paris  ,  le  2  du  présent  mois 
d'aoùl,  une  convention  relative  à  la 
délimiMtion  des  pêcheries  sur  les  cotes 
respectives  de  la  France  et  de  la  Gran- 
de-Bretagne; 

Convention  dont  les  ratifications  ont 
été  échangées  à  Paris  le  17  de  ce  mois, 
et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVBNTIOK. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français  et  feu 
Sa  Majesté  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande  ayant, 
en  l'année  1857  ,  nommé  une  commis- 
sion mixte  pour  établir  et  déterminer 
les  limites  en  dedans  desquelles  les  su- 
jets des  pays  respectifs  pourront  libre- 
ment exercer  la  pêche  des  huîtres, 
entre  l'île  de  Jersey  et  les  côtes  avoi- 
sinantes  de  France  ; 

Les  membres  de  ladite  commission 
étant  convenus  de  certaines  lignes  (tra- 
cées sur  une  carte  a  laquelle  if  sera 
référé  plus  loin)  pour  déterminer  Ics- 
diles  limites,  et  étant  tombes  d'accord 
sur  certains  arrangements  qui  leur  sem- 
blent devoir  prévenir  le  renouvellement 
des  disputes  qui  se  sont  souvent  élevées 
entre  les  pêcheurs  des  deux  nations; 

I'  a  paru  opportun  a  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  et  à  Sa  Majesté  la  reine 
àa  royaume-uni  de  la  Grande-Bretagne 
et  d'Irlande  que  les  limites  dont  sont 
convenus  lesdits  commissaires,  et  les 
arrangements  qu'ils  ont  préposés,  fus- 
sent reconnus  et  sanctionnés  par  une 
convention  qui  sera  conclue  entre 
Leursdites  Majestés  : 

Et  comme  les  hautes  parties  contrac- 
tantes ont  aussi  considéré  qu'il  était  à 
désirer  que  les  limites,  en  dedans  des- 
quelles le  droit  généial  de  pèche  sur 
toutes  les  parties  des  côtes  des  deux 
pays  sera  exclusivement  réservé  aux 
sujets  respectifs  de  la  France  et  de  la 
Grande-Bretagne  «  fassent  définies  et 


réglées,  lesdites  hautes  parties  con- 
tractantes ont ,  a  cet  effet ,  nommé  pour 
plénipotentiaires,  savoir: 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français,  le 
sieur  Jean  de  Dieu  Soull ,  duc  de 
Dd/nirthe, maréchal  et  pair  de  France, 
grand-croix  de  son  ordre  royal  de  la 
Légion  d'Honneur,  etc.,  etc..  etc.,  son 
ministre  secrétaire-d'état  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  ,  président 
de  son  conseil  des  ministres; 

Et  Sa  Majesté  la  reine  du  royaume- 
uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  très -honorable  Grajiville,  comte 
GranviLle  ,  pair  du  royaume-uni,  che- 
valier grand  croix  du  trés-honorable 
ordre  du  Bain,  membre  du  conseil  pri- 
vé ,  et  ambas'îadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique prés  de  Sa  îlfajesté  le  roi  des 
Français  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
trouvés  en  bonne  et  due  forme ,  ont 
arrêté  et  conclu  les  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  est  convenu  que  les  lignes 
tracées  entre  les  points  indiqués  par 
les  lettres  A,B,  C,  D,E,  F,  G,  H, 
1 ,  K ,  sur  la  carte  annexée  à  la  présente 
convention  et  signée  par  les  plénipo- 
tentiairts  respectifs  ,  seront  reconnues 
par  les  hautes  parties  contractantes 
comme  déterminant  les  limites  entre 
lesquelles  et  les  côtes  de  France  la  pè- 
che des  huîtres  sera  exclusivement  ré- 
servée aux  sujets  français  ;  ces  lignes 
sont  comme  suit  : 

La  première  ligne  se  dirige  du  point 
A  a  trois  milles  de  la  laisse  de  basse 
mer  {la  pointe  du  Menga  restant  au 
sud),  jusqu'au  point  B  .  dont  les  amers 
sont  ta  tour  d  Agon,  par  la  touffe  d'ar- 
bres sur  le  mont  Huchon  ,  et  le  sommet 
de  Gros-Mont,  en  ligne  avec  le  signal 
sur  Grand' lie. 

La  seconde  ligne  court  dudit  point 
lî  vers  la  tour  d' Agon  et  la  touffe  d'ar- 
bres sur  le  viont  Huclwn  ,  dans  la  direc- 
tion nord ,  soixante-quatre  degrés  Est, 
jusqu'à  relever  au  point  C  le  moulin  de 
Lingreville ,  à  l'Est  du  monde. 

Partant  du  point  C,  la  troisième 
ligne  court.  Est  du  monde,  vers  le 
moulin  de  Lingreville  Jusqu'à  ramener 
au  point  D  le  rocher  r£(a(  par  te  grand 
Huguenaut. 

La  quatrième  ligne  se  dirige  du  point 
D  vers  le  nord  (relevant  tonjours  l'Etat 
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par  le  grand  Hugueiiant),  jusqu'à  la 
section  eu  E  dune  ligne  ayatil  pour 
amers  la  tour  d'Agon  par  la  cathédrale 
de  Cûutances. 

La  cinquième  ligne  court,  dans  la 
direction  de  l'est .  du  point  E  au  point 
F,  où  le  clocher  de  Pirou  se  relève  par 
le  rocher  le  Senneqiiet. 

La  sixième  ligne  ,  parlant  du  point  F, 
se  dirige  vers  nord  du  monde  ,  jusiju'au 
point  G,  dont  les  amers  sont  le  clocher 
de  Blainville  par  le  Sennequet. 

La  septième  ligne  court  du  point  G 
vers  le  clocher  de  Pirou,  jusqu'au  point 
H,  0(1  le  phare  du  cap'Carteref  reste 
aunordj  vingl-qualre  degrés  ouest. 

La  Iniilième  ligne  court  du  point  H 
au  point  I ,  qui  est  à  peu  prés  par  le 
travers  de  Port-Bail ,  et  qui  a  pour 
amers  le  fort  de  Port-Bail,  en  ligne 
avec  le  clocher  de  Port-Bail. 

La  neuviémtî  ligne  enfin  court  du 
point  1  aux  Trois-Grunes ,  point  K, 
où  le  cap  Carteret  reste  à  l'est,  dix 
degrés  nord,  par  le  clocher  de  Barne- 
villc. 

Il  est  en  outre  convenu  que  tous 
les  relèvements  désignés  au  présent 
article  sont  corrigés  de  la  variation  du 
compas ,  et  non  calculés  d'après  le  mé- 
ridien magnétique. 

Art.  2.  La  pèche  deslmitres,  en  de- 
dans de  trois  milles  (calculés  de  la 
laisse  de  basse  mer)  de  l'île  de  Jersey, 
sera  exclusivement  réservée  aux  sujets 
britanniques. 

Art.  3.  Sera  commune  aux  sujets  des 
deux  pays,  la  pêche  des  huîtres  entre 
les  limites  ci-dessus  désignées,  et  en- 
dedans  desquelles  cette  pèche  est  ex- 
clusivement réservée  ,  soit  aux  pécheurs 
français,  soit  aux  sujets  britaimiques. 

Art.  4-  Depuis  le  couclier  du  soleil 
jusqu'au  lever  du  soleil  suivant ,  il  sera 
défendu  aux  sujets  des  deux  pays  res- 
pectivement de  draguer  des  huîtres  en- 
tre les  côtes  de  France  et  les  côtes  de 
Jersey,  du  cap  Carteret  à  la  pointe 
du  Menga. 

Art.  5.  Attendu  que  les  lois  de  France 
exigent  que  tous  les  bateaux  de  pêche 
français  soient  marqués  et  numérotés, 
il  est  convenu,  par  ces  présentes,  que 
tous  bateaux  pêcheurs  britanniques . 
draguant  des  huîtres  entre  Jersey  et 
les  côtes  de  France  ,  seront  aussi  mar- 
qués et  numérotés. 

Art.  6.  Tout  bateaux  pécheurs  brU 
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tanniques  engagés  dans  ladite  pêche 
seront  inscrits  au  bureau  de  l'inspection 
des  pêches  dans  l'île  de  Jersey,  et  l'en- 
registrement de  chaque  bateau  sur  la 
matricule  constatera  le  numéro,  la  des- 
cription et  le  tonnage  dudit  bateau, 
ainsi  que  le  nom  de.  propriétaire.  Cette 
insciiplion  devra  être  renouvelée  an- 
nuellement avant  l'ouverture  de  la  pê- 
che. 

Art.  7.  Le  droit  d'abri  dans  les  lies 
Ghausey  sera  accordé  aux  pêcheurs  an- 
glais, pour  cause  d'avaries  ou  de  mau- 
vais temps  évident. 

Art.  S.  Lorsque  les  bateaux  pêcheurs 
d'une  des  deux  nations  seront  portés 
en  dedans  des  limites  de  pêche  établies 
pour  l'autre  pays,  par  des  vents  con- 
traires, des  courants  violents,  ou  par 
toute  autre  cause  indépendante  de  la 
volonté  du- patron  et  de  l'équipage,  ou 
qu'ils  auront  enfreint  les  limites  en  lou- 
voyant pour  regagner  leur  terrain  de 
pèche,  les  patrons  seront  tenus  d'ar- 
borer aussitôt  un  pavillon  bleu  de  deux 
pieds  de  guindant  sur  trois  pieds  de 
largeur,  et  de  conserver  ce  pavillon  en 
tète  du  mât  aussi  long-temps  qu'ils  res- 
teront en  dedans  désdites  limites. 

Les  croiseurs  de  chaque  nation  ap- 
précieront les  causes  de  ces  infractions, 
et  lorsqu'ils  auront  reconnu  que  lesdits 
bateaux  de  pèche  n'auront  ni  dragué 
ni  péché  en  dedans  des  limites  ci-dessus 
mentionnées,  les  croiseurs  susdits  ne 
devront  détenir  ni  les  bateaux  ni  les 
équipages ,  ni  exercer  à  l'égard  de  ces 
derniers  aucune  répression. 

Art.  9.  Les  sujets  de  Sa  Majesté  le 
roi  des  Français  jouiront  du  droit  ex- 
clusif de  pêche  dans  le  rayon  de  trois 
milles ,  à  partir  de  la  laisse  de  basse 
tner,  le  long  de  toute  l'étendue  des 
côtes  de  France,  et  les  sujets  de  Sa 
Majesté  Britannique  jouiront  du  droit 
exclusif  de  pêche  dans  un  rayon  de  trois 
railles  de  la  laisse  de  basse  mer,  le  long 
de  toute  l'étendue  des  côtes  des  îles 
Britanniques. 

Bien  entendu  que  sur  cette  partie 
des  côtes  de  Fiance  qui  se  trouve  entre 
le  fop  Carteret  et  la  pointe  du  Menga, 
le  droit  exclusif  de  toute  espèce  de  pê- 
che n'appartiendra  qu'aux  sujets  fran- 
çais en  dedans  des  limites  mentionnée! 
en  l'art.  1"  de  la  présente  convention. 

Ilestégalemententenduquele  rayon 
de  trois  millei,  axant  la  limite  géaéfale 


98 


APPENDICE. 


du  droit  exclusif  de  pêche  sur  les  côtes 
des  deux  pays,  sera  mesuré,  pour  les 
baies  dont  l'ouverture  n'excédera  pas 
dis  milles,  à  partir  d'une  ligne  droite 
allant  d'un  cap  a  l'autre. 

Art.  10.  Il  est  convenu  que  les  milles 
mentionnés  en  la  présente  convention 
sont  des  milles  géographiques  de  soi- 
xante au  degré  de  latitude. 

Art.  11.  Dans  le  but  de  prévenir  les 
collisions  qui,  de  temps  à  autre,  ont 
lieu  sur  les  mers  entre  les  côtes  de 
France  et  de  la  Grande-Bretagne,  par- 
mi les  dragueurs,  lespècheursà  la  ligne 
et  nu  filet  des  deux  pays,  les  hautes 
parties  contractantes  consentent  à  nom- 
mer, dans  le  délai  de  deux  mois  qui 
suivront  l'échange  des  ratifie» lions  de 
la  présente  convention,  une  commission 
qui  sera  composée  d'un  nombre  égal 
d'individus  de  chaque  nation  ,  qui  pré- 
pareront une  série  de  règlements  sur 
ïe"^  devoirs  et  obligations  des  pêcheurs 
des  deux  pays  dans  les  susdites  mers. 

Ces  règlements  seront  soumis  par 
lesdits  commissaires  à  leurs  gouverne- 
ments respectifs,  pour  être  approuvés 
et  confirmés:  et  les  hautes  parties  con- 
tractantes s'engagent  à  proposer  à  la  lé- 
gislature do  leurs  nations  les  mesures 
nécessaires  pour  assurer  l'exécution  des 
règlements  qui  seront  ainsi  approuvés 
et  confirmés. 

Art.  12.  La  présente  convention  sera 
ratifiée ,  et  la  ratification  en  sera  échan- 
gée dans  l'espace  de  six  semaines. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
respectifs  l'oiU  signée,  et  y  oi;t  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  2'  jour  du  mois 
d'ao&t,  de  l'an  de  grâce  1S39. 

(  L.  S.  )        Mal  Duc  DE  Dalmatie.- 

(  L.   S.  )  G  BANVILLE. 

Mandons  et  obdonnons  qu'en  consé- 
quence les  présentes  lettres,  revètuei 
du  sceau  de  l'Etat,  «oient  publiées  par- 
tout oii  besoin  sera,  et  insérées  au  Bul- 
letin des  Lois,  afin  qu'elles  soient  no- 
toires à  tous  et  à  chacun. 

Notre  garde  des  sceaux ,  ministre 
secrétaire-d'état  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes,  et  notre  ministre 
secrétaire-d'ètat  au  département  des 
affaires  étrangères,  président  de  notre 
conseil,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  coDcerae,  de  surveiller  ladite  publl- 
catioD. 


Donné  en  notre  palais  d'Eu ,  le  27* 
jour  du  mois  d'août  de  l'an  1859, 

LOUIS-PIIILIPPE. 
Par  le  Roi  : 

.  Le  ministre  scoctaire-d'ctat 
au  département  des  affaires 
étrangùres,  ■président  du  con- 
seil . 

M=l  Duc  DE  DALM.iTIE. 


Rapport   au  toi  sur  l'administration 
de  la  justice  criminelle  en  1837. 

Sire, 
J'ai  l'honneur  de  pré<;cntrr  à  Votre 
Majesté  le  compte  général  de  l'admi- 
uistralion  de  la  justice  criminelle  en 
France,  pendant  l'année  1837. 

Ce  compte  est  divisé  en  plusieurs 
parties ,  dont  la  première  fait  connaî- 
tre les  travaux  des  cours  d'assises  du 
royaume. 

En  1856,  le  chiffie  des  accusations 
portées  devant  ces  cours  était  plus  élevé 
qu'en  1835.  mais  l'augmentation  n'était 
que  de  72  unités.  La  différence  entre  le 
chiffre  de  18.37  et  celui  de  1836  est 
beaucoup  plus  marquée. 

En  effet,  les  cours  d'assises  ont.  en 
1837,  jugé  5,873  affaires  ;  en  1836,  elles 
n'avaient  statué  que  sur  5,300;  c'est 
une  augmentation  fie  573  accusations. 

Un  autre  fait  mérite  d'être  signalé 
à  l'attention  de  Votre  Majesté. 

Depuis  1831  jusqu'en  1835  ,  le  nom- 
bre des  accusations  de  crimes  contre  les 
personnes  s'était  progressivement  ac- 
cru. En  1836,  ce  mouvement  ascendant 
a  fait  place  au  mouvement  contraire,  le 
chitïre  s'est  subitement  abaissé  :  en 
18"'7,  il  n'y  a  ni  atigmentation  ni  dimi- 
nution sur  le  chiffre  de  1836,  car  on 
doit  considérer  comme  insignifiante 
une  diminution  de  trois  unités  fie  nom- 
bre des  accusations  contre  les  person- 
nes était  de  1,558  en  1836;  il  est  de 
1,555  en  1837).  Mais  c'e.st  une  chose 
digne  de  remarque  que  ce  temps  d'arrêt 
dans  l'augmentation  progressive  des  at- 
tentats contre  les  personnes,  en  pré- 
sence de  l'augmentation  du  chiffre  det 
accusations  contre  les  propriétés. 

En  elfet,  ce  chiffre  e.'^t  beaucoup  plui 
élevé  que  l'année  deroiére. 
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On  avait  relovi- ,  en  1836,  3,7/i2  ac- 
cusations (le  Ci  iiâos  contre  les  proprié- 
tés; en  1837,  on  en  compte  4,318: 
c'est  près  d'un  sixième,  15  sur  100 
d'augmentation. 

La  proportion  du  chiiTre  des  accusa- 
tions de  crimes  contrcî  les  personnes  à 
celui  des  accusations  de  crimes  contre 
les  propriétés  est  de  ^6  sur  100;  elle 
était  de  29  en  ISSô ,  ci  de  34  en  1835. 
Les  crimes  de  diverses  natures,  com- 
pris dans  la  cîasbc  des  crimes  contre  les 
propriétés,  ont  augmenté  dans  une  pro- 
portion uniforme. 

L'état  stationnaire  dans  lequel  se 
trouvent  les  accusations  de  crimes  con- 
tre les  personnes  ne  s'est  pas,  au  con- 
traire, fait  sentir  également  dans  les 
divers  attentats  qui  composent  cette  ca- 
tégorie. Ainsi  les  crimes  de  meurtre  et 
d'assassinat  ont  diminué  de  21  et  11 
pour  100  ,  tandis  que  les  empoisonne- 
ments ontaugmenté  de  42  pour  100, et 
Jes  viols  et  allentnts  à  la  pudeur  sur  des 
enfants  de  moins  de  15  ans,  de  29  pour 
100. 

Le  jury  a  admis  2,G30  accusations  en 
leur  entier  :  1,727  ont  été  suivies  d'ac- 
quittement, 1,516  ont  été  modifiées. 

Les  accusations  sont  modifiées,  de- 
vant la  cour  d'assises,  de  deux  maniè- 
res :  ou  les  jurés  écartent  des  circon- 
stances aggravantes,  sans  lesquelles  le 
fait  conserve  encore  assez  de  gravité 
pour  élre  réputé  crime;  ou  k-ur  décla- 
ration lui  enlève  ce  caractère  même. 

Dans  481  accusations  (8  sur  100  du 
nombre  total),  les  faits  modifiés ])ar  la 
déclaration  du  jury  ont  conservé  le  ca- 
ractère de  crimes;  dans  '1,035  (18  sur 
100),  ils  ont  pris  celui  de  simples  dé- 
lits. 

Les  5,873  accusations  portées  aux 
cours  d'assises  ont  amené  devant  elles 
8,094  accusés. 

Durant  la  période  de  douze  ans  qui 
précède  (1825  à  1836)  une  seule  année 
donne  un  nombre  d'accusés  plus  élevé 
que  1837,  c'est  1832  ;  mais  dans  le  chif- 
fre qu'offre  cette  dernière  année  sont 
compris  672  ac-^usés  de  crimes  contre 
la  sûreté  de  l'Fîat,  commis  à  Paris  et 
dans  les  départemens  de  l'Ouest.  Si 
l'on  retranche  ces  accusés,  dont  les 
crimes  ont  été  le  résidlitlde  circonstan- 
ces politiques,  on  trouvera  que  4857 
présente  le  chiffre  d'accusés  le  plus 
élevé  que  la  statistique  ait  constaté.  Ce 


chiiTre  dépasse  800,  la  moyenne  de  ton- 
tes les  années  précédentes  réunies,  il 
excède  de  862  le  nombre  des  accusés 
jugés  en  1836. 

Si  l'on  met  le  nombre  des  accusés  en 
rapport  avec  la  population  du  royaume, 
on  trouve  1  accusé  sur  4,144  habitants; 
en  1836,  on  avait  relevé  1  accusé  sur 
4,638  habitants. 

La  moyenne  de  1  sur  4,144  habitants 
a  été  dépassée  dans  28  départements  : 
dans  le  département  de  la  Seine,  qui 
présente  1  accusé  sur  1,071  habitants; 
dans  l'Ardéche,  1  sur  2,0.sl  ;  dans  le 
Bas-Rhin,  1  sur  2,221  ;  dans  la  Corse  , 
1  sur2j284;  dans  les  Pyrénées-Orien- 
tales ,  1  sur  2,314  ;  dans  le  Haut-llhin, 
1  sur  2,316,  etc. 

Le  département  de  la  Seine ,  comme 
pendant  les  années  précédentes,  est  au 
premier  rang  des  départements  où  la 
moyenne  est  dépassée.  La  Corse,  jus- 
qu'en 1837,  venait  immédiatement 
après  le  département  de  la  Seine;  elle 
n'est  plus  qu'au  quatrième  rang. 

Les  départements  danslesquels  cette 
moyenne  n'a  pas  été  atteinte  sont  au 
nombre  de  58.  Ceux  où  la  criminalité 
est  la  moins  forte  sont  :  les  Basses-Pyré- 
nées,! accusé  sur  40,145 habitants;  les 
Ardennes,  1  sur  9,899;  le  Jura,  1  sur 
9,010;  la  Drôme,  i  sur  8,985;  la 
Creuse,  1  sur  8,911;  le  Cantal,  1  sur 
8,739. 

Le  chiffre  des  accusations  contre  les 
personnes  a  été  donné  plus  haut  ;  elles 
ont  conduit  devant  les  cours  d'assises 
2,141  accusés,  c'est-à  dire  27  sur  100, 
le  nombre  total  des  accusés  étant  de 
8,094. 

6,953  individus  ont  été  accusés  de 
crimes  contre  les  propriétés  (74  sur 
1001. 

L'augmentation  générale  des  accusé» 
de  crimes  contre  les  propriétés  s'est  ré- 
partie entre  59  départements-;  dans  26, 
au  contraire ,  il  y  a  eu  diminution  ;  le 
86'  présente  le  même  chiffre  qu'en 
1836. 

Mais  cette  répartition  n'a  pas  eu  lieu 
dans  des  proportions  égales  :  le  chiffre 
a  doublé  ou  presque  doublé  dans  la 
Charente,  la  Do'dogne,  Jes  Hautes- 
Alpes,  l'Isère,  la  Haute-Vienne,  l'Ar- 
déche, Vaucluse;  dans  d'autres  dépar- 
tements, l'augmentation  est  peu  mar- 
quée ,  elle  est  de  18  pour  100  dans  le 
département  de  la  Seine. 
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La  différence  entre  le  chiffre  des  ac- 
cusés et  celui  des  accusations  ré\éle 
chaque  année  Je  besoin  que  les  crimi- 
nels éprouvent  de  s'associer,  ou  pour 
s'aider  matériellenient  dans  )a  perpé- 
tration du  crime,  ou  pour  s'encourager 
à  mal  faire.  En  lSo7,  le  nombre  des 
accusés  a  dépassé  de  2,221  celui  des 
accusation»,  ce  qui  donne  une  moyenne 
de  138  accusés  pour  100  accusations. 
Cette  proportion  est  la  .nnème ,  qu'il 
s'agisse  des  crimes  contie  les  personnes 
ou  des  crimes  contre  les  propriétés. 

Le  compte  général,  aprè^  avoir  fait 
connaître  le  nombre  des  accusés,  les 
diTÏie  par  sexe,  par  âge,  interroge  leur 
position  sociale,  recherche  leur  état 
civil ,  constate  leurs  antôcédents. 

■1,425  femm?s  ont  été  accusées  ée 
crimes,  c'est-à-dire  que  sur  100  accu- 
sés, il  y  a  eu  48  femmes;  396  de  ces 
femmes  avaient,  antérieurement  à  l'ac- 
cusation qin  les  a  conduites  devant  la 
cour  d'assises,  vécu  dans  ie  désordre 
et  le  libertinage. 

En  1S37,  comme  pendant  les  années 
précédentes,  les  fcmni?s,  comparati- 
vement aux  li.ommes,  ont  commis  plus 
de  crimes  contre  les  propriétés  que  de 
crimes  contre  les  personnes.  Sur  les 
1,425  accusées,  317  (22  sur  100)  étaient 
po;irsuivjes  pour  des  crimes  contre  les 
personnes,  4,108  (7S  sur  100)  pour 
des  attentats  contre  les  propriétés.  Pour 
les  hommes,  la  première  proportion 
est  de  27  sur  100,  la  seconde  de  73. 

Sous  le  rapport  de  l'âge,  les  8,094 
accusés  se  classent  comme  il  suit  : 

lis  avaient  moins  de  16  ans;  1363 
étaient  âgés  de  10  à  21  ans;  1^398,  de 
21  à  25;  1,340,  de  25  a  30  ;  1,105,  de 
30  à  iij;  951  ,  de  35  à  40;  1,089,  de 
40  à  50;  480.  rie  50  à  60  ans  et  au  des- 
sus. Parmi  ces  derniers,  se  trouvent 
44  septuagénaires  et  5  octogénaires. 

11  en  résulte  que,  sur  luO  accusés, 
36  avaient  moins  de  25  ans;  30  étaient 
âgés  de  25  a  35  ans;  34 .  de  plus  de  35 
ans. 

11  est  utile  de  constater,  l'âge  au- 
rucl  on  commet  !o  plus  de  crimes  con- 
tre les  personnes.  Parmi  les  accusés  de 
60  ans  et  plus ,  on  er.  relève  37  sur  100 
poursuivis  pour  crimes  contre  les  per- 
sonnes ;  parmi  les  accusés  de  25  à  60 
ans,  il  n'y  eu  a  plus  que  2:5  sur  100 
qui  aient  été  poursuivis  pour  crimes 
contre  les  personnes;  et  cette  propor- 
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tion  descend  à  22  sur  ÎOO.  quand  il  s'a- 
git des  accusés  de  moins  de  25  ans. 

Sur  les  8,094  accusés,  4,784  (59  sur 
100)  étaient  célibataires;  2,969  (57 sur 
lOOJ  étaient  mariés;  339  (4  sur  100) 
étaient  veufs  :  l'état  de  deux  accusés  est 
resté  inconnu. 

Si  l'on  s'occupe  des  femmes  séparé- 
ment, on  trouvera  815  accusées  céliba- 
taires ,  479  mariées  et  131  veuves. 

Parmi  les  accusés  mariés.  2.386  (80 
sur  100)  avaient  des  enf^îtS5  583  (29 
sur  100)  n'en  avaient  pas;  quant  aux 
accusés  dans  le  veuvage,  263  (78  sur 
100)  avaient  des  enfants ,  et  76  (ou  2S 
sur  100)  n'«n  avaient  pas. 

lia  été  constaté  que  499  accusés  vi- 
vaient, autérieuremont  aux  poursuites 
dont  ils  ont  été  l'objet,  dans  un  état 
d'immoralité  notoire;  que  210  étaient 
enfants  naturels,  el  que  155  comptaient 
dans  leurs  familles  des  individus  qui 
avaient  été  poursuivis  judiciairement 
ou  condamnés  par  les  li'ibunau.x  de  ré- 
pression. 

5,694  accusés  étaient  nés  et  domici- 
liés dans  le  département  où  ils  ont  été 
jugés;  49  étaient  nés  dans  le  départe- 
ment et  en  habitaient  un  autre;  1,422 
étaient  domiciliés  dnns  le  département 
où  ils  ont  été  jugés  cl  étaient  nés  dans 
\m  autre  ;  393  étaient  nés  et  domicilié! 
dans  un  autre  département  ;  209  n'a- 
vaient pas  de  domicile  connu  ;  S2l 
étaient  étrangers  à  la  France. 

Ces  321  étrangers  ont  été  jugés  dans 
cinquante-quatre  départements,  mais  le 
plus  grand  nombre  à  comparu  devant 
les  cours  d'assise»  de  la  Seine  et  des 
départeincns  frontières  :  le  Haut  et  le 
Bas-Rhin,  le  Var,  le  Nord,  le  Rhône 
et  la  Moselle. 

4,355  accusés  (57  sur  100)  habitaient 
des  communes  rurales  ;  3,2'74  des  com- 
munes urbaines  ;  467  étaient  sans  domi- 
cile (ixe. 

Un  desdocuments  les  plus  intéressants 
que  présente  le  compte  général  de  la 
justice  criminelle  est  celui  qui  fait  con- 
naître le  degré  d'instruction  qu'avaient 
ac'juis  les  accusés.  Jl  sert  à  montrer 
l'influence  que  peut  avoir  sur  les  pen- 
chants de  l'homme  la  culture  de  son  in- 
telligence, et  appelle  les  méditations 
SU"  la  part  que  l'instruction  doit  pren- 
dre dans  la  réforme  des  prisons. 

Sur  les  8,094  accusés,  .'i.601  ne  sa- 
vaient ni  lire  ni  écrire;  2,530  savîient 
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lîrp  seulement  el  écrire  imparfaitement; 
•709  savaient  bien  lire  et  .'criie  ;  et  254 
avaient  reçu  une  instruction  supérieure. 

La  proportion  des  accusés  complète- 
ment illettrés  est  de  57  sur  100  ;  en 
4  8;<6,  elle  était  de  59  sur  100. 

Parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
les  personnes ,  le  chiflVe  proportionnel 
des  accusés  illettrés  était  de  52  sur  100  ; 
et  parmi  les  accusés  de  crimes  contre 
lesproprictés.  de  59  sur  100. 

La  proportion  des  accusés  illettrés  a 
continué  d'être  plus  forte  parmi  les 
femmes  que  parmi  les  hommes.  Elle 
est  de  75  sur  100  pour  les  femmes,  et 
de  53  sur  100  pour  les  hommes.  ; 

C'est  dans  la  classe  des  accusés  les 
plus  âgés  qu'on  trouve  le  plus  d'indivi- 
dus sachant  au  moins  lire  et  écrire; 
ainsi .  on  en  compte  45  sur  100  parmi 
les  accusés  de  vingt  et  un  à  quarante 
ans,  et  39  seulement  parmi  cenx  qui  n'a- 
vaient pas  atteint  leur  vingt  et  unième 
année. 

La  moyenne  ci-dessusétaWie  de  57 
accusés  illettrés  sur  100  a  été  dépassée, 
dans  49  départements. 

Ceux  de  ces  49  départements  ou  l'on 
a  relevé  le  plus  d'accusés  illettrés  sont 
les  suivants: 

t,a  Haute-""»  ienne,  93  accusés  illet- 
trés sur  100;  les  Côle5-du-?<ord  ,  92; 
le  Finistère.  87;  le  Lot.  rAriège,  86; 
la  Dordogne.  84  ;  le  Tarn  ,  83;  ia  Cor- 
réze.  82  :  la  Sarthe,  la  "\  ienne,  81,  etc. 

Les  départements  où  se  trouvent  au 
contraire  le  moins  d'accusés  illettrés 
sont  : 

La  Meuse,  où  83  accusés  sur  100  sa- 
vaient au  moins  lire;  le  Haut  hhin,  où 
cette  proportion  était  de  79  sur  100  ;  la 
Moselle  ,  72  ;  la  Meurlhe  ,  68  ;  le  Bas- 
Rhin,  67  ;  la  Seine,  65  ;  le  Douhs,  60  ; 
les  Haute?- Alpes,  l'Ain,  les  Ardennes, 
l'Aube,  5S  sur  100.  Cette  dernière 
proportion  est  à  peu  prés  la  mèn>e  dans 
le  Jura,  l'Orne .  la  Côte-d'Or  et  les 
Vosges 

l'.rmi  les  accusés.  1,399  vivaient 
daiis  une  oisiveté  presque  habituelle  ; 
6,665  travaillaient,  2,443  pour  leur 
propre  compte,  et4,262  pour  le  compte 
d'sutrui. 

J'ai,  comme  les  années pri^cédentes, 

fait  diviser  les  accusés  en  nruf  classes  , 

où  ils  sont  rangés  selon  les  professions 

qu'ils  eserceut. 

C'est  dans  la  première  ,  la  seconde 
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et  la  neuvième  classe  que  les  accusés 
ont  été  le  plus  nombreux. 

La  première,  qui  comprend  les  indi- 
vidus occupés  aux  travaux  de  la  terre, 
compte  2.632  accusés  .  c'est-à-dire  o3 
sur  100  du  nombre  totol. 

La  deuxième,  qui  renferme  les  ou- 
vriers chargés  de  mettre  en  ceuvre  les 
matières  premières,  telles  que  le  fer, 
le  bois,  la  laine,  etc.  .  présente  1,745 
accusés,  22  centièmes  du  nombre  tot^l. 

La  neuvième  et  dernière  classe,  celle 
des  gens  sans  aveu,  des  vagabonds,  des 
mendiants,  des  filles  publiques,  ofi're  le 
chiffre  de  999  accusés,  12  centièmes  du 
nombre  total. 

Ijes  autres  accusés  se  répartissent 
proportionnellement ,  comme  les  an- 
nées précédentes,  entre  les  six  autres 
classes.  Si  toutes  les  classes  ont  participé 
à  l'augmentation  du  nombre  des  accu- 
sés que  j'ai  signalé  à  ^'otrc  Majesté  au 
commenccmeiii  du  rapport,  une  re- 
marque doit  être  faite  néanmoins.  La 
classe  des  gens  occupés  aux  t!  avaux  de 
la  campagne  a  éproir.é  un  accroisse- 
ment moins  sensible  que  celles  des  ou- 
vriers de  toute  espèce  et  des  commer- 
çants. 

La  proportion  des  accusés  de  crimes 
contre  le»  personnes  est,  dans  la  pre- 
mière classe  (laboureurs,  journaliers), 
de  37  sur  100  ;  dans  la  seconde  (arti- 
sans), 27  ;  dans  ia  troisième  (boulan- 
gers, bouchers,  charcutiers),  34;  dans 
la  quatrième  (chapeliers,  tailleurs, 
blanchisseurs),  26  ;  dans  la  ciiiquièmc 
(commerçants),  15;  dans  la  sixième 
(voituriers,  hommes  de  peine),  21; 
dans  la  septième  (hôteliers,  domesti- 
ques), 15  ;  dans  la  huitième  (professions 
libérales},  40;  dans  la  neuvième  (gens 
sans  aveu),  8. 

"  Après  avoir  fait  connaître  l'âge  ,  le 
sexe  des  accusés,  leursprofessions,  etc., 
le  compte  met  sous  les  yeux  de  Votre 
Majesté  le  résultat  des  accusations  por- 
tées contre  eux. 

Sur  les  8. 094  accusés  contradictoire- 
ment,  5,117  ont  été  con(!3innés  :  33  à 
mort,  177  aux  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité ,  782  aux  travaux  forcés  à  temps, 
S56  à  la  réclusion,  3,230  n  des  peines 
coriectionnelles ,  39  à  la  simple  déten* 
tion  dans  une  maison  de  correction. 

Les  condamnations  à  des  peines  infa- 
mantes sont  dans  la  proportion  de  23 
sur  100  accusés,  et  les  condamnatioDS  k 
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des  peines  correctionnelles,  dans  la 
proportion  de  iO  sur  lûO. 

La  première  de  ces  deux  proportions 
est  la  même  qu'en  183C,  et  ia  seconde 
n'a  varié  que  d'un  centième  un  moins. 


Je  donne  ici  à  Votre  Majsslf^  le  ta- 
bleau comparé  dos  condamnations  qui 
ont  été  prononcées  par  les  cours  d'assi- 
ses depuis  1825  jusqu'en  1837  : 
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Les  circonstances  atténuante»  ont  été  Poi-r  889  de  ces  condamnés,  les  ma- 

déclarées  par    le  jury  ea  faveur   de      gistrats,  par  suite  de  la  déclaration  des 
3,078  condamnés.  circonst''nce5    atténuantes ,   ont    des- 


DOCLiMOTS  F1T5T0RIQCKS.  (/ '  Partie.) 


cendu  la  peine  de  deux  degrés;  pour 
1,78/] ,  i!s  ne  l'ont  abaissée  que  d'un 
seul  ;  mais  il  est  à  remarquer  que,  pour 
1,308  de  ces  derniers,  la  loi  ne  leur 
permettait  pas  de  l'abaisser  davantage  : 
c'est  donc  à  l'égard  de  A/'J  condamnés 
seulement  que  les  magistrats  n'ont 
point  usé  de  la  latitude  que  leur  laissait 
la  déclaration  du  juiy  pour  l'applica- 
tiondes  peines. 

Si  les  individus  condamnés  l'avaient 
été  sans  que  des  circonstances  atté- 
nuantes eus-secl  été  déclarées ,  voici 
quelle  aurait  été,  pendant  l'année  1 8  j7, 
la  répression  en  matière  criminelle  : 
183  condamnés  à  mort;  260  aux  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité;  1,6£0  aux 
travaux  forcés  àtemps;  1.718  à  la  réclu- 
sion; 1,223  à  des  peines  correctionnel- 
les ;  1  à  la  déportation  ;  3  à  la  dégrada- 
tion civique. 

Le  nombre  des  accusés  reconnus 
coupables  par  le  jury  de  faits  qualifiés 
crimes  par  la  loi  est  de  ,",855 ,  et  la  dé- 
claration des  circonstances  atténuantes 
a  é;é  jointe  au  verdict  de  culpabilité  à 
l'égard  de  2,073,  comme  il  a  été  dit 
plus  haut  :  c'est  la  proportion  de  69  sur 
dOO;  elle  est  la  même  qu'en  1836. 

Un  nouveau  tableau  fait  connaître  la 
durée  des  peines  prononcées  par  cha- 
que cour  d'assises.  Ce  document  per- 
mettra de  constater  quelle  est  la  ré- 
pression dans  chaque  rt  ssort  ;  il  mettra 
à  même  de  rechercher  les  causes,  soit 
de  l'aflaiblissement  de  l'action  crimi- 
nelle ,  soit  de  son  plus  grand  dévelop- 
pement. Dés  cette  année,  on  peut  re- 
marquer que  c'est  dans  le  département 
de  la  Seine  que  l'on  prononce  relative- 
ment le  plus  de  peines  de  courte  durée. 
Ainsi  ^  sur  400  accusés  condamnés  à 
l'emprisonnement  par  la  cour  d'assises 
de  la  Seine,  162  ou  les  deux  cinquiè- 
mes n'ont  eu  à  subir  qu'un  an  et  moins 
d'emprisonnement  ;  tandis  que,  pour 
tout  le  royaume,  cette  proportion  n'ex- 
cède pas  le  quart. 

Sur  les  33  condamnés  à  mort,  25  ont 
été  exécutés  ;  ils  s'étaient  rendus  coupa- 
bles :  14,  d'assassinat;  1,  d'une  tei)!a- 
tive  de  ce  crime  ;  5  d'empoisonnement; 
1,  de  parricide  ;  2,  de  meurti-e  accom- 
pagné d'un  autre  crime:  1,  d'infanti- 
cide ,  et  1 ,  d'incendie  de  maison  ha- 
bitée. 

La  clémence  de  Votre  Majesté  s'est 
étendue  sur  8  de  ces  condamnés,  et  ia 

/inn,  liist.  pour  iSSg.   ^ pp. 


pcmc  uc  iiuii  i  il  fie  commuée  ,  pour  7, 
en  celle  des  travaux  forcés  a  peipclnite  ; 
pour  le  huitième ,  en  20  ans  de  travaux 
forcés. 

Aux  termes  de  la  loi,  les  cours 
d'assises  ont  le  d^oiî  de  dispenser  les 
condamnés  aux  travaux  forcés  à  temps 
ou  à  la  réclusion,  de  la  peine  accessoire 
de  l'exposition,  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
en  état  de  récidive,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
commis  le  crime  de  faux. 

C'e;t  seulement  depuis  1832,  et  en 
vertu  de  la  lui  modilicative  du  Code 
Pénal,  que  les  magistrats  ont  ce  droit  ; 
il  est  donc  intéressant  de  voir  comme 
ils  en  ont  usé. 

Sur  1,815  accusés  condamnés  aux 
travaux  forcés  ou  a  la  léclusion,  991, 
aux  termes  des  arrêts,  et  sauf  l'inter- 
vention de  dioit  de  grâce ,  ont  dû  subir 
la  peine  de  l'exposition;  824  (45  sur 
100)  en  ont  été  dispensés  :  43,  à  cause 
de  leur  âge,  soit  qu'ils  n'eussent  pas 
atteint  18  ans,  soit  qu'ils  eussent  dé- 
passé 70  ans;  781,  en  vertu  du  droit 
conféré  aux  cours  d'assises  par  la  loi  du 
2S  avril  1S32. 

La  proportion  des  condamnés  dis- 
pensés de  l'exposition  est  la  m<^me 
qu'en  1830.  Comme  en  1836  aussi,  les 
cours  d'assises  ont  usé  très-inégalement 
de  ce  droit.  Dans  le  département  de  )a 
Seine,  la  dispense  de  l'exposition  a  été 
accordée  à  61  condamnés  sur  100. 

\  otre  IMajeslé  a  fait  remise  de  la 
peine  accessoire  de  l'exposition  à  44 
condamnés;  22  avaient  été  déclarés 
coupables  de  faux  et  de  fabrication  de 
fausse  monnaie. 

Sur  les  8,094  accusés  jugés  contra- 
dicloirement ,  2,977  ont  été  acquittés; 
c'est  la  proportion  de  37  sur  100;  elle 
n'avait  été  en  1836  que  de  36  sur  100. 

189  accusés  n'ont  été  déclarés  cou- 
pables par  le  jury  qu'à  la  simple  majo- 
rité de  sept  voix;  et  les  magistrats  ont 
usé  à  l'égard  d'un  seul  de  la  faculté  que 
leur  confère  la  loi  de  renvoyer  à  une 
autre  session  d'assises  les  afiaires  dans 
lesquelles  les  verdicts  de  culpabilité 
n'ont  été  rendus  qu'à  la  majorité  de 
sept  voix. 

Sans  la  modification  apportée  par  la 
loi  du  9  septembre  1835  au  Code  d'Ins- 
truction criminelle,  et  qui  est  relative 
au  nombre  de  voix  nécessaire  pour  for- 
mer la  majorité,  les  189  accusés  décla- 
rés coupables  à  sept  voix   seulement 
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eussent  été  acquittés,  et  on  aurait  eu, 
en  lesajoutr.ntai:x  2,977  autres,  la  pro- 
portion de  39  acquittés  sur  100  accusés, 
comme  en  1835- 

Le  nombre  moyen  de  37  acquittés 
sur  100  accusés  a  été  dépassé  dans  35 
départements;  dans  10  même  il  y  â  eu 
plus  d'acquittés  que  de  condamnés;  ce 
sontlcssuivants  :  la  Nièvre.  65  acquittés 
sur  100  accusés;  la  Vendée  ,  GO  ;  l'Au- 
de,  59  ;  les  Landes,  58  ;  l'Yonne,  57  ;  la 
Lozère,  54;  le  Gers,  la  Creuse,  l'A- 
jriége.  52  ;  la  Somme.  51. 

Dans  8  départements,  au  contraire, 
le  nombre  des  acquittés  n'a.  pas  été  du 
quart  des  accusés  ;  ce  sont  les  suivants: 
le  Cantal .  17  acquittés  sur  5  00  accusés; 
]a  Ilaute-Yienne,  18;  le  Calvados,  les 
"Vosges,  19;  la  Meuse,  22;  la  Corrèze, 
23;  la  Drôme,  lesCôtes-du-Nord,  24. 

Parmi  les  départements  qui  viennent 
d'être  signalés  comme  ayant  présenté, 
en  1837,  la  répression  la  plus  sévère, 
]ps  "\  osges,  la  Meuse,  la  Drôme  et  les 
Côtes-du-?iord  avaient  eu  également, 
en  1836,  le  moins  grand  nombre  pro- 
portionnel d'acquittements.  La  "\  endce, 
la  Lozère  et  la  Creuse  avaient  ofl'ert,  en 
dS3*>,  comme  ils  l'offrent  en  ÎS37,  le 
chiffre  proportionnel  d'acquittements 
le  plus  élevé. 


La  nature  des  crimes,  l'âge,  Je  sexe 
des  accusés,  le  degré  d'instruction  qu'ils 
avaient  acquis,  ont  exercé,  sur  les  ac- 
quittements, une  influence  qu'il  est  utile 
de  constater. 

On  compte  48  acquittés  sur  100  accu- 
sés de  crimes  contre  les  personnes;  et 
33  acquittés  seulement  sur  100  accusés 
de  crimes  contre  les  propriétés. 

On  relève  .36  acquittés  sur  100  hom- 
mes accusés,  et  39  femmes  ont  été  ac- 
quittées sur  100. 

Terme  moyen  ,  il  y  a  eu  35  acquittés 
sur  1 00  accusés  de  moins  de  25  ans  ;  37 
sur  100,  de  25  à  40  ans;  39  sur  100, 
de  40  à  60;  47  sur  100  accusés  de  plus 
de  6oans. 

loici  la  proportion  desacquittem.enti 
relativement  au  degré  d'instruction 
qu'avaient  reçu  les  condamnés: 

Accusés  entièrement  illettrés ,  33  sur 
100  ont  été  acquittés  ; 

Accusés  qui  savaient  lire  et  écrire 
imparfaitement,  39  sur  100; 

Accusés  sachant  bien  lire  et  écrire, 
46  sur  100; 

Accusés  ayant  un  degré  d'instructioD 
snpérieur,^59  sur  100. 

Je  donne  ici  à  Votre  Majesté  le  relevé 
des  acquittements  prononcés,  depuis 
1825 ,  dans  les  affaires  les  plus  graves. 
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*  Depuis  183/1,  on  a  tlivisé  les  faux  antre-  faux  en  écriture  ov.tlienlique  et  publique  de 

ment  qu'ils  ne   TaVaieiit  été  jusqu'alors  :  ceux  en  éorilurc  privée  ;  les  faux  par  suppo- 

ainsi  on  a  fait  une  classe  des  f^ux  en  ma-  sition  de  personnes  ont  cessé  de  faire  une 

Vière  do  recïulement,  et  l'on  a  distinguéles  classe  à  part. 
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Les  cours  d'assises  ont ,  en  1837,  jugé 
par  contumace  456  accusations,  qui 
comprenaient  A^8 accusés,  donl'j7  fem- 
mes; c'est  iid  accusations  cl  144  accu- 
sés de  moins  (ju'en  ']83C. 

Sur  ces  49b  accusés,  12  seulement 
ont  été  acquitiés. 

245  accusés  jugés  par  coHtumace  ont 
été  repris,  en  J837,  et  jugés  contradic- 
tOirement.  120  (plus  de  la  moitié)  ont 
été  acquittes  ;  sur  les  1  i  9  autres  ,  62  out 
été  condamnés  à  des  peines  infamantes, 
et  67  a  des  peines  correttionnelies. 

Pour  S3  des  accusés  dont  la  contu- 
mace a  été  purgée  en  1837,  il  s'est 
cconlé  moins  d'un  an  entre  l'arrêt  ren- 
du par  contumace  et  celui  qui  a  statué 
conlradictoirement  sur  leur  sort.  Pour 
106,  il  s'est  écoulé  de  1  an  à  5  ans; 
pour  41 ,  de  5  à  10  ans;  pour  11,  de 
40  à  15  ans  ;  pour  4 ,  de  15  à  20  ans. 

Les  crimes  les  plus  fréquemment  dé- 
noncés aux  cours  d'assises  sont  les  sous- 
tractions frauduleuses. 

Les  3, 564  accusations  de  \ols  de  toute 
espèce  déférées  aux  cours  d'assises  con- 
tenaient 5,491  faits  de  soustraction  ou 
detcntati\e  de  sousîractionfrauduleuse; 
"761  de  plus  qu'en  1836. 

Les  simples  tentatives  sont  au  nom- 
bre de  401 ,  ce  qui  réduit  à  5,090  le 
nombre  des  vols  consommés. 

Parmi  les  vols  consommés,  lien  est 
993  d'objets  dont  la  nature  et  la  valeur 
ou  la  valeur  seule  n'ont  pas  pu  être  dé- 
terminées. 

Les  4,097  vols  d'objets  dont  la  nature 
et  la  valeur  approximatives  ont  pu  être 
déterminées  ont  causé  un  préjudice  lo- 
lal  de  850,224  fr.,  ce  qui  donne  un 
préjudice  moyen  de  208  fr.  par  chaque 
■vol.  Cependant  il  faut  remarquer  que 
des  restitutions  ont  eu  lieu .  resiitulioiis 
dont  il  a  été  impossible  de  se  rendre 
compte,  et  que  dés  lors  il  est  néces- 
saire de  faire  subir  au  chillre  850,224 
fr.  une  réduction  dont  la  statistique  n'a 
pu  encore  fixer  le  chifFre. 

Ainsi  que  nous  venons  de  le  dire, 
pour  4-097  vols,  la  nature  et  la  valeur 
approximatives  des  objets  volés  ont  pu 
être  connues. 

La  nature  des  objets  volés  consis- 
tait : 

Pour  1,293  de  ces  vols,  en  argent 
monnayé,  billets  et  effets  de  commer- 
ce, représentant  ensemble  une  valeur 
approximative  de  559.384  fr.-  ce  qui 


donne  une  moyenne  de   433;fr.  par 

chaque  vol; 

Pour  306  ,  en  argenterie ,  bijoux  , 
montres  et  aulres  objets  précieux, 
vahmt  ensemble  approximativement 
75,310  fr.  :  c'est  pour  chaque  vol  une 
valeur  moyenne  de  246  fr.  ; 

Pour  365,  en  marchandises  de  toute 
espèce  ,  valant  ensemble  approximati- 
vcmeui  90,400  fr.  :  valeur  moyenne 
de  chaque  vol ,  248  fr.  ; 

Pour  921,  en  linge  et  vêtements, 
valant  ensemble  50.452  fr.  :  valeur  mo- 
yenne de  chaque  vol ,  55  fr.  ; 

Pour  524 ,  en  objets  mobiliers  de 
toute  espèce ,  valant  ensemble  14.984 
fr.  :  valeur  moyenne  de  chaque  vol, 
29  fr.  ; 

Pour  190,  en  comestibles,  valant 
ensemble  1,940  fr.  :  valeur  moyenne 
de  chaque  vol ,  10  fr.  ; 

Pour  199 ,  en  blé  ou  farine  ,  valant 
en  totalité  13,812  fr.  :  valeur  moyenne 
de  chaque  vol,  69  fr.  ; 

Pour  235  ,  en  animaux  domestiques 
vivants,  valant  ensemble  21.840  fr.; 
valeur  moyenne  de  chaque  vol,  93 fr.; 
Enfin ,  pour  64 ,  en  objets  divers 
sans  distinction  ,  les  voleurs  ayant  em- 
porté tout  ce  qu'ils  trouvaient .  la  valeur 
totale  était  de  22,102  fr. ,  et  la  valeur 
moyenne  de  chaque  vol  de  345  fr. 
.  Le  compte  dont  je  présente  l'analyse 
à  Votre  Majesté  classe  aussi  les  vols 
d'après  le  taux  plus  ou  moins  élevé  du 
préjudice  qu'ils  ont  causé. 

854  vols  ont  causé  un  préjudice  de 
1  à  10  fr.  ;  1.577,  de  10  a  50  fr.  ;  527, 
de  50  à  100  fr.  ;  984 ,  de  100  à  1,000 
fr.  ;  155 ,  de  1,000  fr,  et  plus. 

Il  est  utile  de  com[)arer  la  répression 
à  l'élévation  plus  ou  moins  grande  du 
préjudice  causé  par  les  soustractions 
frauduleuses  dont  il  s'agissait  de  juger 
les  auteurs. 

Les  réponses  du  jury  ont  été  négati- 
ves, à  l'égard  de  36  sur  100  des  vols 
de  la  première  classe  (1  à  10  fr.),  de 
24  sur  JOO  des  vols  de  la  deuxième 
chisse  (10  à  50  fr.),  de  21  sur  100  des 
vols  de  la  troisième  et  de  la  quatrième 
classe  (50  à  100  et  100  à  1,000  fr.),  de 
22  sur  100  des  vois  de  Ja  cinquième 
classe  (1.000  fr.  et  au-dessus). 

Les  réponses  du  jury  ont  également 
été  négatives  pour  35  sur  100  des  sim- 
ples tentatives. 

Les  réponses  du  jury  ont  été  affir- 
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matives,  sans  êlre  ?nivics  de  la  décla- 
ration des  circoDsiaiicfis  ailénuantes. 
à  l'égard  de  12  pour  100  des  vols  de  la 
première  classe,  de  20  pour  100  des 
vols  de  la  deuxième .  de  20  pour  100 
des  vols  de  la  troisième,  de  31  pour 
100  des  vols  de  la  qualrième,  de  o9 
])Our  100  des  vols  de  la  cinquième 
classe. 

Quant  aux  tentatives  de  vol ,  33  pour 
100  ont  été  réprimées  par  des  déclara- 
lions  aiîunialives  non  suivies  de  décla- 
ration de  circonslauces  atténuantes. 

Les  relevés  (jui  précédent,  curieux 
en  ce  qu'ils  font  connaître  approxima- 
tivement le  préjudice  que  le  crime 
cause,  chaque  année,  e:i  France,  à  la 
propriété  mobilière,  ont  cette  impor- 
tance , qu'ils  piouvent  que  le  tort  cau-é 
par  le  vol ,  quoi([ue  ce  soit  la  un  fuit 
qui  semble  endihoisde  la  criminalité, 
détermine ,  selon  son  plus  ou  moins 
de  gravité ,  la  rigueur  ou  l'indulgence 
du  jury. 

La  statistique  recherche  quels  ont 
été  les  motifs  des  plus  grands  ciimes. 
Ces  motifs  sont  toujours  les  mémos, 
c'est  la  cupidité ,  la  violation  de  la  foi 
conjugale,  les  haines  nées  des  dissen- 
sions de  famille,  inspirées  par  les  trou- 
bles que  cause  toujours  le  désordre  des 
mœurs  :  celle  année,  c'est  la  cupidité 
et  l'adultère  qui  ont  engendré  le  plus 
de  crimes. 

Les  art.  619  et  suivants  du  Code 
d'Instruction  donnent  aux  condamnés 
pour  crimes,  qui  ont  subi  leurs  peines 
ou  qui  ont  été  graciés,  le  moyen  d'ob- 
tenir leur  réhabilitation  ;  et  cette  réha- 
bilitation fait  cesser  les  incapacités, 
suite  des  condamnations  encourues.  11 
faut  que  ces  condamnés  aient  tenu  pen- 
dant cinq  ans,  depuis  leur  libéiaiion, 
une  bonne  conduite  ,  attestée  par  l'au- 
torité municipale,  et  qu'ils  réunissent 
certaines  conditions  de  résidence.  La 
réhabilitation  est  accordée  par  Votre 
Majesté,  après  que  les  cours  royales 
ont  donné  un  avis  favorable.  En  1S.'J7, 
32  condamnés  libérés  ont  été  réhabili- 
tés. C'est  uii  chilTre  peu  élevé  ;et  "s  otre 
Majesté  pensera  peut-étie  que  la  légis- 
lateur devrai!  faciliter  plus  qu'il  ne  le 
fait  la  réhabilitation,  l'étendre  surtout 
aux  condamnés  à  de  simples  peines  cor- 
rectionnelles ,  et  encourager  enfin  des 
hommes  (jui  veulent  rentrer  ilans  la  so- 
ciété dont  leur  faute  les  avait  bannij, 
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après  avoir  fait  constater  leur  retour  au 
bien  et  par  les  magistrats  et  par  le 
prince.  Je  me  réserve  d'attirer  plus 
particulièrement  l'attention  de  Votre 
Majesté  sur  celle  matière. 

Le  nombre  des  délits  politiques  et 
de  la  presse  jugés  par  les  cours  d'assi- 
ses, en  1837.  s'est  élevé  a  71  ;  ce  n'est 
guère  plus  du  dixième  du  nombre  des 
délits  de  celle  espèce  qui  ont  été  jugés 
en  1831  et  1832. 

Ces  71  affaires  comprenaient  96  pré- 
venus :  35  poursuivis  pour  délits  poli- 
tiques, 34  pour  délits  de  la  presse  non 
périodique,  et  27  pour  des  délits  com- 
mis parla  voie  des  journaux. 

Sur  ces  96  prévenus,  68  ont  été  ac- 
quittés et  2S  condamnés;  le  verdict  du 
jury  à  l'égard  de  7  de  ces  derniers  n'a 
été  rendu  qu'à  la  simple  majorité  de 
sept  voix. 

Sur25poursu)tesiiite!itées  à  la  presse 
périodique,  lA  ont  été  dirigées  conH'e 
lesjourr.aux  qui  se  publient  à  Paris. 

En  I8;j7,  les  tribariaux  de  poiice  cor- 
rectionnelle ont  jugé  délinitivetfient 
lZiO,2i7  affaires,  qui  comprenaient 
193,065  prévenus. 

Le  nombre  des    affaires  était,    en 

1830  ,  de  1 28,/i89,  en  1835,  de  418,225. 

Ainsi,  le  chiffre  des  affaires  jugées 

en  1837  excède  celui  de  1836  de  11,758, 

et  celui  de  1835,  de  22,o22. 

Les  tribunaux  correctionnels  avaic:it 
statué  sur  le  sort  de  178,573  prévenus, 
en  1836  ,  et  de  164,880  ,  en  1H35. 

Le  chiffre  des  prévenus,  pendant 
l'année  1837  ,  excède  donc  de  14,492 
celui  de  1836  ,  et  de  28,179  celui  de 
1835. 

Le  nombre  des  affaires  jugées  par 
les  tribunaux  correctionnels  ,  statuant 
en  matière  de  délils  communs,  est  de 
5'j,255  ;  celui  des  prévenus  poursuivis 
pour  ces  délils  est  de  75,132. 

L'augmentation  s'est  répartie,  comme 
en  1836  ,  entre  les  délits  communs  et 
les  contraventions  en  matière  liscàle; 
mais  il  faut  remarquer  que  ces  derniè- 
res contraventions  ont  participé  a  l'aug- 
mentation i)Br  un  chiffre  proportionnel- 
lement plus  fort. 

L'augmentation  ,  parmi  les  délits 
communs,  s'applique  exclusi\  ementaux 
vois,  dont  le  nombre  s'est  élevé  ,  dans 
le  cours  d'une  année,  de  14,029  à  15,- 
902. 

Cet  accroissement  des  vole-,  depuis 
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1825,  est  un  faittrés-digned'atteniiou. 

Le  cbifl're  des  contravenlions  fores- 
tières était ,  eu  185e  ,  de  CS,i77  ;  il  s'est 
élevé  à  77,572,  en  1.^37;  celui  des  dé- 
linquauls  était  de  'J9,l/iS  ,  en  iSôG  ;  il 
est  monté,  en  '5807.  à  IJl^  259. 

Mais  l'augnieutation  des  coulraven- 
lions  i'uresliéies  n'a  pas  été  piogressive 
couinie  celle  des  sousUactions  fraudu- 
leuses. Si  ces  contraventions  ont  aug- 
menté ,  en  1836  et  18-37.  comparative- 
ûient  a  1835,  elles  avaient  diminué 
d'une  manière  notable  en  lS3i  et  1835, 
et  elles  sont  encore  loin  d'atteindre,  en 
3837,  le  chiffre  que  présentaient  les 
années  1831 ,  1832  et  1833. 

Les  193,065  prévenus  jugés,  en 
1857,  par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, se  divisent  en  15/i,808 
hommes  et  58,257  femmes;  c'est  pour 
100  prévenus,  80  hommes  et  20  fem- 
mes. 

Un  nouveau  tableau  présente  les 
prévenus  classés  suivant  le  sexe  et 
l'âge,  par  chaque  nature  d'affaires. 

La  proportion  du  nombre  de  fem- 
mes jugées  correclionnellement,  est 
plus  forte  parmi  les  prévenus  de  con- 
travenlions en  matière  liscale  que  parmi 
les  prévenus  de  délits  communs  :  cette 
proportion  est  de  21  sur  100  parmi 
les  premiers;  elle  est  de  17  sur  100 
parmi  les  derniers. 

Il  est  à  remarquer  que  les  prévenus, 
comme  les  accusés,  attentent  plus  aux 
propriétés  qu'aux  personnes. 

Sous  le  rapport  de  l'âge ,  les  préve- 
nus de  délits  communs  (les  seuls  dont 
l'âge  ait  été  constaté)  se  classent  ainsi 
qu'il  suit: 

Parmi  les  hommes ,  2.57S  étaient 
âgés  de  moins  de  16  ans  ;  7,440,  de  16 
à  21  ;  52,053,  de  plus  de  21  ans. 

Parmi  les  femmes,  455  étaient  âgées 
de  moins  de  16  ans  ;  1.029,  de  16  à  21 
ans;  11,579,  de  plus  de  21  ans. 

C'est  parmi  les  prévenus  de  vol  que 
les  jeunes  délinquants  de  moins  de  10 
ans  sont  le  plus  nombreux  ;  la  propor- 
tion est  de  9  pour  100,  tandis  qu'elle 
n'est  que  de  2  pour  100  parmi  les  pré- 
venus des  diverses  autres  espèces  de 
délits  communs. 

Sur  les  195,065  prévenus,  28,5A1 
ont  été  acquittés;  c'est  15  pour  100, 
comme  en  1834  et  1855.  En  1856.  la 
proportion  n'a  été  que  de  14  sur  100. 

11  y  a  eu  19  acquittés  sur  dOO  préve- 
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nus  poursuivis  par  le  ministère  public. 
La  proportion  est  de  9  sur  100  ,  quant 
aux  prévenus  jugés  à  la  requête  des 
administrations  linanciércs,  et  de  44  sur 
100  pciir  les  prévenus  que  poursui- 
vaient les  parties  civiles  seules. 

164,524  prévenus  ont  été  condam- 
nés, savoir  : 

124,271  à  l'amende;  39,618  a  l'em- 
prisonnement; 588  jeunes  enfants  de 
moins  de  16  ans,  à  être  détenus  dans 
une  maison  de  correction  ;  25  jeunes 
vagabonds,  à  rester  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sans  autres  peines  ; 
enfin,  22  délinquants  forestiers  ont  été 
condamnes  à  démolir  des  constructions 
élevées  à  une  distance  trop  rapprochée 
des  foréis  de  l'Etat. 

La  durée  de  l'emprisonnement  et  de 
la  détention  correctionnelle  a  été  de 
moins  de  6  jours  pour  5,505;  de  6 
jours  à  1  mois  exclusivement  pour 
11,552  ;  de  1  à  6  mois  pour  12,749  ;  de 
5  mois  à  1  an  pour  3,328  ;  de  4  an  pour 
1,670;  de  1  an  et  1  jour  à  2  ans  in- 
clusivement pour  3^784  ;  de  plus  de  2 
ans  et  moins  de  5  ans  pour  914  >  de  5 
ans  pour  711  ;  de  5  à  10  ans  exclusive- 
ment pour  165;  de  10  ans  pour  50. 

6.6^5  jugements  ont  été  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel.  Le  chiffre  de 
tous  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux correctionnels  est  de  1^0,247  : 
c'est  donc,  sur  100  jugements  ,  5  dont 
on  a  voulu  obtenir  la  réformation. 

Les  tribunaux  d'appel  ont  confirmé 
5,909  jugements;  ils  en  ont  infirmé, 
soit  entièrement,  soit  sur  certains  chefs 
seulement,  2,726. 

Le  nombre  des  prévenus  intéressés 
dans  ces  6,635  appels  était  de  9.138. 

4,885  étaient  appelants,  5,557  inti- 
més, et  716  étaient  appelants  et  inti- 
més tout  à  la  fois. 

Sur  ces  9.158  prévenus,  dont  les 
causes  ont  été  portées  en  appelj  5,444 
ont  été  traités  par  les  juges  d'appel 
comme  par  cent  de  première  instance, 
c'est-à-dire  que  les  jugements  qui  en 
acquittaient  1,412  et  en  condamnaient 
5,983  ont  été  confirmés.  A  l'égard  de 
49  prévenus,  les  juges  d'appel  ont  con- 
firmé des  jugements  d'incompétence. 

1,009  prévenus,  acquittés  par  les 
premiers  juges  ,  ont  été  condamnés  en 
appel  ;  709  ,  au  contraire  ,  après  avoir 
été  condamnés  en  première  instance  , 
ont  été  acquittés  eu  appel. 
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du  premier  degré  contre  625  prévenus 
ont  été  aggravées  par  les  tribunaux 
d'appel;  au  contraire  ,  les  peines  pro- 
noncées contre  1,110  ont  été  dimi- 
nuées; pour  2A1.  enfin,  des  jugeuienis 
de  sursis  ou  d'incompétence  ont  été 
réformés  ,  et  les  juges  d'appel  ont  sta- 
tué au  fond. 

En  résumé,  le  sort  de  5,444  préve- 
nus n'a  pas  changé  par  l'événement  de 
l'appel;  celui  de  5,694  a  été  modifie. 
Ces  modifications  ont  été  favorables  à 
1,819,  et  ont  aggravé  la  position  de 
1,654. 

Sur  les  8,094  accusés  jugés  par  les 
cours  d'assises,  en  1857,  1,732  étaient 
en  lécidive;  ce  chiffre  excède  de  246 
celui  de  1856  ;  mais  comme  le  nombre 
des  accusés  en  général  a  augmenté 
dans  une  proportion  égale,  il  en  résulte 
que  le  rapport  des  récidives  aux  accu- 
sés est,  en  1857  comme  en  1835  et  en 
1S5G,  de  21  sur  100. 

On  relève  ,  sur  les  1,752  accusés  en 
récidive,  185  femmes .  ou  11  sur  100. 

1,070  des  accusés  en  récidive  (62  sur 
400)  n'avaient  précédemment  subi 
qu'une  condamnation;  pour  916,  celte 
condamnation  avait  été  correction- 
nelle; pour  154, infamante;  570avaieat 
déjà  été  condamnés  deux  fois;  165, 
trois  fois;  129  avaient  subi  de  4  à  11 
condamnations ,  tant  correctionnelles 
qu'infamantes. 

186  avaient  été  précédemment  cou- 
damnés  aux  travaux  forcés;  114  ,  à  la 
réclusion  ;  595 ,  à  un  emprisonnement 
de  plus  d'une  année  ;  857  ,  a  un  em- 
prisonnement de  moins  d'un  an,  ou 
seulement  à  l'amende. 

Les  départements  où  la  proportion  des 
récidives  aux  accusés  a  été  la  plus  forte 
sont  :  le  Doubs,  37  récidives  sur  100 
accusés;  Seine-et-Marne,  35;  Meurthe, 
Vaucluse .  33;  Côte -d'Or.  Seine-ct- 
Oise  ;  30 ,  Nord ,  llle-et-Villaine  ,  29  ; 
Seine ,  2iS. 

Les  départements,  au  contraire,  où  il 
y  a  eu  le  moins  d'accusés  en  récidive 
sont  la  Nièvre  ,  l'Ardèche,  5  récidives 
Bur  100  accusés  ;  la  Creuse,  les  Landes^ 
6;  les  Basses  -  Pyrénées ,  9;  l'Aude, 
l'Indre,  laCorréze,  l'Ariége,  10. 

Les  autres  départements  se  placent 
entre  ces  deux  limites  extrêmes. 

La  proportion  des  acquittements , 
quand  il  s'agit  d'accusés  traduits  pour 


pour  100. 

Cette  proportion  a  été  de  II  sur  100 
parmi  les  accusés  qui  avaient  déjà  subi  la 
peine  des  travaux  forcés;  de  14,  painii 
ceux  qui  a  valent  été  condamnésà  la  réclu- 
sion; del5,  parmilesaccasésquiavaient 
subi  un  emprisonnement  de  plus  d'une 
année  ;  de  22 ,  parmi  ceux  qui  avaient 
été  condamnésà  nn  emprisonnement  de 
moins  d'une  année  ou  à  l'amende. 

Parmi  les  accusés  en  général,  comme 
il  a  été  dit  plus  haut ,  27  sur  100  ont  été 
poursuivis  pour  des  crimes  contre  les 
personnes,  et  73  pour  des  crimes  contre 
les  propriétés. 

1,483  des  accusés  en  récidive  (86  sur 
100)  étaient  traduits  devant  les  cours 
d'assises  comme  auteurs  de  crimes  con- 
tre les  propriétés ,  et  249  (14  sur  100) 
comme  ayant  attenté  aux  personnes. 

45  des  249  récidivistes  accusés  de  cri- 
mes contre  les  pursonnes  étaient  pour- 
suivis pour  assassinat,  et  18  avaient  été 
déterminés  à  commettre  ce  crime  par 
cupidité. 

La  moyenne  des  assassinats  qui  ont  eu 
pour  cause  la  cupidité  est ,  pour  les  ac- 
cusés non  récidivistes ,  de  30  sur  100 
seulement. 

La  proportion  des  accusés  de  vol  est, 
au  total  des  accusés  jugés  par  les  cours 
d'assises,  de  60  sur  lOa. 

Parmi  les  accusés  en  récidive ,  la  pro  • 
portion  des  accusés  de  vol  est  de  77  sur 
100. 

Le  rapport  des  accusés  illettrés,  pour 
les  récidivistes,  est  de  60  sur  100. 

Il  est  de  57  sur  100  ssulement  pour 
tous  les  accusés  sans  distinction. 

8,944  des  prévenus  jugés  par  les  tri- 
bunaux de  police  correclionnellf  se  trou- 
vaient en  récidive;  1,256  d'entre  eux 
ont  été  jugés,  dans  le  cours  de  l'année 
1837,2.  3.4,5,  6  et  7  fois,  soit  par  le 
même  tribunal ,  soit  par  des  tribunaux 
différents  ;  c'est  ce  qui  explique  pour- 
quoi ,  dans  les  tableaux  des  récidives 
correctionnelles ,  le  cîiiffre  des  récidi- 
vistes est  porté  à  10,433. 

Le  nombre  des  récidivistes  est  plus 
élevé  de  74^  qu'il  ne  l'était  en  1836  ; 
mais  comme  le  nombre  des  prévenus 
poursuivis  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blie, les  seuls  à  l'égard  desquels  l'état 
des  récidives  puisse  être  constaté,  a  éga- 
lement augmenté,  la  proportion  des  ré- 
cidives parmi  les  prévenus  n'a  pas  varié  ; 
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elle  est  à  peu  près  ia  mèaie  chaque  année 
depuis  1835  ,  c'est-à-dire  de  13  sur  100. 

Il  y  avait  1.S2S  femmes  parmi  les 
prévenus  en  récidive  :  c'est  !8  pour  100. 

1, 179  despré  venus  en  récidive  avaient 
subi  des  peines  infamantes  :  6S5,  la  peine 
des  travaux  forcés  ;  494  ^  celle  de  la  ré- 
clusion ;  9,259  n'avaient  subi  que  des 
peisîes  correctionnelles. 

5,301,  c'est  à-dire  un  peu  plus  de  la 
moitié  ,  n'avaient  été  précédemment 
condamnés,qu'une  seule  fois  ;  2,220  l'a- 
vaient été  deux  fois;  1,122,  trois  fois  ; 
1,795,  de  quatre  a  dix  fois. 

Parmi  les  prévenus  eu  récidive  ,  il  y 
a  eu  659  acquittés,  ou  6sur  100  ;  ia  pro- 
portion est  19  sur  100  pour  tous  les  pré- 
venus pris  er:senib]e. 

On  constate,  dans  le  département  de 
]a  Seine,  24  récidivistes  sur  100  préve- 
nus; c'est  toujours  dans  ce  département 
que  se  trouve  la  proportion  la  plus  éle- 
vée. 

On  a  compté  21  sur  100  dans  les  V.ù- 
tes-dii  Nord  et  do  la  Côte-d'Or  ;  22  sur 
100  dans  le  Loiret  et  dans  l'ille-eî-Vi- 
laine  ;  21  sur  100  dans  le  Calvados,  le 
'ijord  et  la  Marne  ;  20  sur  100  dans  la 
Loirc-Inférieurc. 

Dans  les  dépiiriements  dont  les  noms 
suivent ,  le  nombre  des  prévenus  en  ré- 
cidive a  été  bien  moins  considérable. 
Dans  la  Corse,  on  en  a  relevé  2  sur  100  ; 
dans  les  Hasses-  .\lpes,  5  ;  dans  !a  Lo- 
zère, le  Cantal,  6  ;  dansi'Ârdéche,  In- 
drcel-Loire ,  les  Basses-Pyrénées,  la 
Haute-Loire  ,  7  ;  et  dans  la  Charente- 
Inférieure,  8. 

Parmi  les  prévenus  en  état  de  réci- 
dive ,  2.525  ne  s'étaient  rendus  coupa- 
bles, quand  ils  ont  paru  devant  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  que 
d'avoir  enfreint  leur  ban  de  fnrvcil- 
lance  ;  c'est  prfs  du  quart  du  nombre 
total  :  24  sur  100. 

La  rupture  de  ban  était,  sous  le  Gode 
Pénal  de  iSlO,  réprimée  administrative- 
incnt;  depuis  jS32,  c'est  une  infraction 
soumise  aux  tribunaux  ordinaires,  et  le 
chiffre  élevé  de  ce  délit  explique  en 
partie  l'augmentation  .signalée  ,  depuis 
quelques  années,  dans  le  nombre  des  ré- 
cidives correctionnelles. 

3,683  autres  prévenus  en  récidive 
étaient  poursuivis  pour  vol;  1.314,  pour 
vagabon-daçre  et  mendicité  ;  862  ,  pour 
coups  et  blessures;  0^1.  pour  rébellion, 
outrages  et  violences  envers  des  fonc- 


tionnaires publics;  356,  pour  escroque- 
rie ou  abus  de  confiance;  les  1,041  au- 
tres, pour  divers  délits  d'une  autre  na- 
ture. 

Les  douze  derniers  tableaux  de  la 
troisième  partie  du  compte  sont  plus 
spécialement  destinés  à  faiie  connaître 
les  résultats  de  notre  système  actuel  de 
répression. 

Après  avoir  f.iitconstaterjdans  un  pre- 
mier tableau,  la  situation  des.condamnés 
libérés  des  bagnes  et  des  maisons  cen- 
trales ,  sous  le  rapport  de  la  durée  de  la 
détention  qu'ils  ont  subie,  du  montant 
de  la  masse  qui  leur  a  été  remise  à  leur 
sortie  ,  de  leur  degré  d'instruction  ,  je 
me  suis  attaché  à  faire  connaître,  dans 
les  tableaux  suivants,  combien  de  ces 
libérés  ont  été  poursuivis  et  jugés  de 
nouveau  depuis  leur  libération  ,  en  in- 
diquant dans  quelle  position  ils  se  trou- 
vaient, à  leur  sortie  des  bagnes  ou  des 
prisons;  c'est-à-dire  s'ils  avaient  passé 
plus  ou  moins  de  fen)ps  dans  ces  lieux 
de  déîention  ,  quel  était  le  montant  de 
leur  masse  j  s'ils  savaient  lire  ou  écrire, 
etc. 

Pour  les  libérés  de  chaque  année,  on 
relève  ainsi ,  pendant  les  cinq  ans  qui 
suivent  leur  sortie  des  bagnes  et  des 
maisi^'iis  centrales,  et  à  mesure  qu'elles 
sont  constatées,  les  poursuites  nouvelles 
dont  chacun  d'eux  devient  l'objet.  De 
la  sorte  on  établit  combien^de  ces  libé- 
rés récidivent  une  ou  plusieurs  fois  du- 
rant cette  période. 

Un  fait  qui ,  par  son  importance,  doit 
frapper  d'abord  l'attention  ,  c'est  que, 
parmi  les  forçats  libérés  chaque  année 
depuis  1833,  les  récidives  se  sont  repro- 
duises annuellement  dans  une  propor- 
tion assez  unifonne.  On  ne  remarque 
pas  qu'elles  soient  plus  frétiuentes  rela- 
tivement parmi  les  libérés  de  1836  et 
1837,  que  parmi  ceux  de  1833  et  1834- 
11  en  est  autrement  des  condamnés  qui 
sortent  des  maisons  cenlr.'des;  ceux  qui 
ont  été  mis  en  liberté  pendant  les  deux 
dernières  années  de  la  péiiode  quin- 
quennale présentent  un  chiDTfe  propor- 
tionnel de  récidivesplus élevé  que  celui 
des  deux  premières  années. 

C'est  toujours  dans  les  douze  pre- 
miers mois  qui  suivent  la  libération  que 
les  récidives  sont  le  plus  fréquentes  par- 
mi les  condamnés  des  bagnes  et  des  mai- 
sons centrales. 

Sur  100  libérés  des  bagues  qui  ont 
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clé  repris  dans  les  cinq  a'in;-es  de  leur 
libération ,  55  ont  commis  les  nouveaux 
crimi^s  ou  délits  pour  lesquels  ils  ont  été 
poursuivis  ?vant  l'expiratioii  de  la  pre- 
mière. 70  sur  100  des  libérés  des  mai- 
sons centrales  ont  comaiis,  dans  le  mime 
Japs  de  temps ,  les  :!0uvelles  infractions 
qui  les  ont  ramenés  devant  les  tribu- 
naux. Il  est  mêrnr!  à  remarquer  qiie  /(.l 
sur  100  des  libérés  des  basji-.es  ,  et  50 
sur  100  des  libérés  dos  maisons  centrales 
n'ont  paj  laissé  passer  le  sixième  mois 
sans  donner  lieu  à  de  nouvelles  pour- 
suites. 

C'est  surtout  d'infraction  au  ban  de 
snrveillance-  (jue  se  rendent  coupables 
les  libérés  dans  les  premiers  mois  de  leur 
libération.  Pour  la  plupart  d'entre  eux, 
la  rupture  du  ban  de  surveillance  est  un 
délit  suivi  presque  immédiatement  d'au- 
tres plus  graves. 

La  proportion  des  récidives  est  tou- 
jours moins  forte  parmi  les  forçats  li- 
bérés que  parmi  les  libérés  des  maisons 
CCiiiralcs. 

Sur  S, 332  condamnés  sortis  des  ba- 
gues, de  1S33  à  1837  inclusivement,  699 
(2i  sur  100)  s'étaient  rendus  coupables 
de  nouveaux  crimes  ou  délits  jusqu'au 
31  décembre  1837  ;  tandis  que  sur 
2(),3S5  condamnés  libérés  pendant  ces 
mômes  c\m\  années .  de  diverses  mai- 
.sons  centrales  ,  G, 132  (  ou  23  sur  100  ) 
étaient  tombés  en  récidive  avant  la  lin 
de  l'année  1837. 

Tous  les  ans ,  terme  moyen  ,  les  ba- 
gnes et  les  maisons  centrales  rendent  à 
la  société  666  forçats  et  5, 277  individus 
ayant  subi  soit  la  réclusion  .  soit  l'em- 
prisonnement ;  et  dans  l'espace  de  quel- 
ques années,  les  tribunaux  les  renvoient 
à  ces  établissements  dans  la  proportion 
du  quart  au  tiers. 

Les  récidives  sont  moins  fréquentes 
parmi  les  libérés  des  bagties  que  parmi 
ceux  des  maisons  centrales  ;  mais ,  par 
une  sorte  de  compensation  ,  quand  les 
forçats  libérésrenlrentdans  la  mauvaise 
■voie,  ils  conmiettent  des  crimes  plus 
graves  que  les  libérés  des  maisons  cen- 
trales. 

En  eflet ,  sur  100  forçais  libérés  qui 
tombent  en  récidive,  près  de  la  moitié 
se  rendent  coupables  de  vols  qualifiés 
ou  d'infractions  encore  plus  rigoureuse- 
ment punies  par  la  loi.  tauilis  que,  sur 
100  libérés  des  maisons  ce.')Uaies,  un 
peu  plus  du  quart  seulemenl  coinatel- 


tent  des  soustractions  frauduleuses  ac- 
compagnées de  circonstances  aggravan- 
tes st  de  plus  grands  crimes. 

Par  une  conséquence  toute  naturelle, 
les  forçats  libérés  sont  en  général  con- 
damnés à  despeinesplus  sévères  que  les 
libérés  des  maisons  centrales. 

La  proportion  des  récidives  aux  libé- 
rations diffère  encore  bien  plus  de  ba- 
gne a  bagne  et  de  maison  centrale  à 
maison  centrale  qu'elle  ne  dilfére  des 
bagnes  aux  maisons  centrales. 

Ainsi,  tandis  qu'à  Toulon  on  compte 
23  récidives  sur  100  libérations,  on  n'en 
constate  que  19  sur  100  à  Rochefort , 
et  12  sur  100  à  Brest. 

Cette  différence  s'explique  par  la  di- 
versité des  populations  des  trois  bagnes. 
En  effet ,  jusqu'en  1837,  les  condamnés 
à  plus  de  dix  ans  de  travaux  forcés 
étaient  exclusivement  renfermés  à  Brest 
et  à  Rochefort,  ce  qui  amenait  dans  ces 
basanes  un  plus  grand  nombre  d'indivi- 
dus condamnés  pour  des  crimes  contre 
las  personnes.  11  est  à  croire  que  l'or- 
donnance du  9  décembre  1836  ,  qui  a 
décidé  qu'a  l'avenir  les  forçats  seraient 
répartis  entre  les  trois  bagnes  sans 
égurd  ci  la  durée  des  peines  prononcées, 
et  en  tenant  compte  seulement  des 
circonscriplious  territoriales  dans  les- 
quelles iis  auraient  été  jugés,  fera  dis- 
paraître la  différence  ([ui  se  remarquait 
jusqu'à  ce  jour  entre  ces  trois  établisse- 
ments relativement  à  la  proportion  des 
récidives  aux  libérations. 

La  proportion  des  récidives  aux  libé- 
rations n'est  pas  la  même  pour  toutes 
lesmaisous centrales;  elle  varie  d'abord 
suivant  le  sexe  des  individus  qui  y  sont 
renfermés.  Les  femmesrécidivent  moins 
souvent  que  les  hommes  :  la  différence 
est  presque  de  la  moitié.  Le  lieu  où  les 
maisons  centrales  sont  situées  influe 
aussi  sur  le  chiffre  des  récidives  :  c'est 
ainsi  que  Poissy  et  Melun ,  placés  prés 
de  Paris ,  d'où  ils  reçoivent  leurs  con- 
damnés ,  donnent  un  nombre  de  réci- 
divistes très-supérieur  à  celui  que  pré- 
sentent les  autres  maisons  centrales. 

Deux  tableaux  du  compte  sont  consa- 
crés à  faire  connaître  les  travaux  des  tri- 
bunaux de  simple  police  pendant  1837. 
Ces  tribunaux  ont  rendu  137,7.}7  ju- 
gements 5  qui  intéressaient  180,248  in- 
culpés. 

C'est  9,455  jugements  et  11,964  in- 
culpés de  plus  qu'en  lo3^. 
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Le  nombre  des  contraventions  de  po- 
lice s'accroît  d'une  manière  assez  sensi- 
ble depuis  quelquesannées.  La  moyenne 
annuelle  des  ju2:ements  rendus  par  les 
tribunaux  de  simple  police  ,  qui ,  de 
1825  a  1830  inclusivenieul ,  avait  été  de 
98,1G2  ,  s'est  élevée,  depuis  celte  épo- 
que, a  111401. 

Sur  les  137,737  jugements  rendus 
eu  matière  de  simple  police,  en  1837, 
130,9t)0  l'ont  été  à  la  requête  du  uiinis- 
lére,  public  et  6,771  a  la  requête  des 
parties  civiles. 

22.4S4  inculpés  ont  été  acquittés, 
150.528  ont  été  condamnés  à  l'amende, 
6,32j  à  l'emprisonnement. 

La  juridiction  de  simple  police  s'est 
déclarée  incompétente  à  l'égard  de  911 
inculpés. 

Le  tribunal  de  simple  police  de  la 
Seine  a  jugé,  en  1837,  29,301  aflfaires, 
comprenant  29^874  inculpés. 

La  cinquième  partie  est  plus  spécia- 
lement consacrée  à  faire  connaître  les 
travaux  des  magistrats  chargés  de  diri- 
ger l'aclio;!  criminelle  dajtis  le  royaume. 
Elle  attire  particulièrement  mou  atten- 
tion, car  j'y  trouve  le  moyeu  de  suivre 
les  elîbris  du  zèle ,  comme  aussi  de  con- 
stater, s'il  y  avait  lieu,  la  tiédeur  dans 
l'accomplissement  des  devoirs.  Mais 
cette  année,  romme  lesprécédentes,  Vo- 
tre Majesté  s'assurera  que  ceux  qu'elle 
a  institués  spécialement  pour  protéger 
la  société  en  poursuivant  Ips  criminels 
s'acquittent  de  leur  fonctions  avec  une 
consciencieuse  activité. 

Le  ministère  public  s'est  occupé,  en 
1837,  de  l,'i7, 516 procès-verbaux,  plain- 
tes ou  dénonciations  ;  c'est  7,6S2  de  plus 
qu'en  1836. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  157.516  procès- 
verbaux  ,  plaintes  et  dénonciations , 
81.641  affaires  qui  ont  été  jugées  direc- 
tement à  la  requête  des  admistralions 
publiques,  et  137,737  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  simple  police , 
on  obtient  le  chiffre  356, 99^  infractions 
aux  lois  de  toute  nature,  qui  ont  appelé 
l'atiention  delà  justice  pendant  le  cours 
de  Tannée  4837. 

48,622  de  ces  infractions  présentaient 
le  caractère  de  crimes  ;  mais  un  tiers  seu- 
lement, 2  pour  100  du  nombre  total , 
ont  donné  lieu  à  des  renvois  devant  les 
cours  d'assises  ;  40  pour  100  ont  été  por- 
tés devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ;  39  pour  100  devant  les  tri- 


bunaux de  simple  police,  elles  Î9  cen- 
tièmes restant  sont  demeurés  inipour- 
suivis. 

Les  137,516  procès-verbaux  et  plain- 
tes dont  le  ministère  public  a  été  saisi 
lui  sont  parvenus  ainsi  qu'il  suit  : 

37,235  procès-verbaux  ont  été  dres- 
sés par  la  gendarmerie  ;  3;j.082  ,  par  les 
commissaires  de  police  ;  25,041 ,  parles 
maires  ou  adjoints;  9,685,  par  les  juges 
de  paix  ;  6,409  ,  par  les  gardes  cham- 
pêtres. 

10,277  plaintes  ou  dénonciations  ont 
été  reçues  directement  p?r  le  procu- 
reur du  roi  ou  le  juge  d'instruction. 

Dans  9.833  alTaires.  les  parties  lésées 
ont  saisi  directement  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle. 

Dans  5,029  autres  ,  le  ministère  pu- 
blic a  agi,  provoqué  par  la  notoriété  pu- 
blique ou  de  toute  autre  inaniére  ;  en- 
fin 925  procès  -  verbaux  ou  plaintes 
étaient  restés,  depuis  l'année  précé- 
dente ,  entre  les  mains  du  ministère 
public. 

Des  137,5 16  affaires  dont  le  ministère 
public  a  dû  s'occuper,  808  n'avaient  en- 
core été  l'objet  d'aucune  détermination , 
le  31  décembre  1837. 

33  558  ont  été  portées  à  l'audience 
par  citation  directe  ;  23,725  par  le  pro- 
cureur du  roi  ;  9,833  par  les  parties  ci- 
viles ;  52,933  ont  été  communiquées  au 
juge  d'instruction  pourélrel'objetd'une 
information  préalable  ;  3,878  ont  été 
renvoyées  soit  devant  les  tribunaux  de 
simple  police ,  soit  devant  la  juridiction 
militaire;  46.339  ont  été  laissées  sans 
poursuites ,  soit  que  les  dénonciations 
aient  été  reconnues  mal  fondées ,  soit 
que  les  auteurs  des  infractions  n'aient 
pu  être  désignés,  soit  pour  toute  autre 
cause. 

En  ajoutant  à  ces  4'5,3.")9  affaires  de- 
meurées im;,,oursuivies  les  18,911  qui 
ont  été  terminées  par  des  ordonnances 
ou  arrêts  de  non-lieu ,  on  trouve  que 
65,250  plaintes  ou  procès-verbaux  sont 
demeurés  sans  résultat .  sur  les  137,516 
dont  le  ministère  public  a  eu  à  s'occuper. 

Le  nombre  des  plaintes  et  des  procès- 
verbaux  qui  n'ont  amené  aucune  répres- 
sion, s'augmente  encore  du  chiffre  des 
acquittements  prononcés  par  les  cours 
d'assises  et  les  tribimaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

Les  chambres  du  conseil  des  tribu- 
naux de  première  instance  ont,  en  i837, 
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statué  sur  51,702  affaires;  elles  en  ont 
déféré  6,574  aux  chambres  d'accusa- 
tion ;  25,!i85  à  la  juridiction  correction- 
nelle ;  172  aux  tribunaux  de  simple  po- 
lice, et  372  a  d'autres  juridictions  com- 
pélentes  ;  à  l'égard  de  18,59^  ,  elles  ont 
déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre. 

Sur  6,U82  ailaires  déférées  aux  cham- 
bres d'accusation  ,  taut  en  (1837  que 
pendant  les  derniers  mois  de  1836  ,  ces 
chambres  oui  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
suivre  à  l'égard  de  520  ;  elles  en  ont  ren- 
voyé (),!l82  devant  les  cours  d'assises; 
267,  en  police  correctionnelle  ;  et  7  de- 
vant une  autre  juridiction. 

Trois  tableaux  expliquent  la  nature 
des  affaires  qui  sont  restées  impoursui- 
vies; les  magislra'.s  ont  reconnu  pour 
28,514  que  les  faits  ne  constituaient  ni 
crimes  ni  délits;  pour  13, 688,  les  auteurs 
des  infractions  signalées  n'ont  pu  être 
découverts  ;  12,393  infractions  étaient 
si  peu  graves  que  l'ordre  public  n'était 
pas  intéressé  à  leur  répression,  et  les 
40  625  autres ,  enfin ,  ont  dû  être  aban- 
données parce  qu'il  n'existait  que  de 
faibles  présomptions  contre  les  incul- 
pés ,  ou  pour  d'autres  motifs. 


Sur  100  affaires  soumises  aux  cham- 
bres du  conseil ,  92  ont  été  réglées  avant 
l'expiration  du  Ireisiéme  mois. 

Devant  les  chambres  d'accusation,  67 
affaires  sur  100  ont  reçu  décision  dans 
les  trois  premiers  mois  de  la  perpétra- 
tion du  crime  reproché. 

Les  cours  d'assises,  qui,  en  1835  et 
iS'ôii ,  avaient  jugé  67  aQaires  sur  100 
dans  les  six  premiers  mois  du  crime , 
n'en  ont  jugé  que  64  sur  100,  en  1837; 
ce  ralentissement  dans  l'expédition  de 
ces  affaires  ne  peut  être  attribué  qu'a 
des  causes  accidentelles,  car  le  zèle  des 
magistrats  a  continué  d'être  le  même  que 
les  années  précédentes ,  ainsi  que  l'at- 
teste la  célérité  avec  laquelle  ont  été 
jugées  les  affaires  soumises  à  la  juridic- 
tion correctionnelle.  En  effets  sur  100 
affaii  es  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  93  ont  été  jugées  dans  les 
trois  premiers  mois  du  délit. 

Je  soumets  ici  à  Votre  Majesté  un  ta- 
bleau qui  indique  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive  subie  par  les  individus 
qui,  après  avoir  été  mis  en  état  d'ar- 
restation pour  crimes  ou  délits,  ont  été 
déchargés  des  poursuites  ou  acquittés. 


IKDIVIDliS     DETKKLS. 


lotaux. 


Renvoyés  des   poursuites  par   les 

chambres  du  Ciuiseil 

Renvoyé.s  (tes   poursuites  par  les 

chambres  d'accusation 

Acquittés  par  les  tribunaux  cor- 

lectionnels 

Acquittés  ou  absous  par  les  cours 

d'assises 

Totaux 


1939 


11.76: 


1967 

205 

965 

447 


449 

114 

5oo 
G72 


166 

55 

82 

1245 


i4i 

24 
02 

297 


35So 


i535 


i546 


494 


12029 

575 

55 16 

5o02 


1892» 


82  fonctionnaires  publics  ou  agents  tes ,  35  agents  forestiers  et  12  douaniers 

du  gouvernement ,  à  savoir  :  1  consul ,  de  divers  grades,  ont  été  ,  en  1837,  in- 

26  maires,  3  adjoints,  1  directeur  de  culpés  à  raison  de  leurs  fonctions, 

l'enregistrement,  4  employés  des  pos-  L'autorisation  de  les  poursuivre  a  été 
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demandée  tant  aux  adminislrations  pu- 
bliques dont  ils  dépendaient  qu'au  con- 
seild'état.  Elle  a  éié  refusée  pour  31  et 
accordée  pour  51. 

36  de  ces  derniers  ont  été  déchargés 
des  poursuites,  et  14  condauincs  à  di- 
verses peines  ;  le  51*  n'est  pas  encore 
jugé. 

Les  listes  du  jury  .  dressées  en  1836 
pour  le  service  de  i'aanée  1837  ,  com- 
prenaient 206.993  citoyens 

Si  l'on  retranche  du  total  de  la  liste, 
premièrement ,  1 ,158  noais  d'électeurs 
faisant  double  emploi,  parce  qu'ils  ont 
été  inscrits  et  dans  le  département  où 
ils  aTaient  leur  domicile  politique  et 
dans  celui  de  leur  domicile  réel,  où  ^Is 
doivent  exercer  les  fonctions  de  jurés; 
secondement ,  Zt.063  électeurs  âirés  de 
moins  de  trente  a'.is.  il  reste  201  772  ci- 
toyens aptes  a  remplir  les  fonctions  de 
jurés. 

Ils  ont  été  inscrits  sur  les  listes  aux 
titres  suivants  :  lS3,lZi5  électeurs;  711 
fonctionnaires  nommés  jwr  le  roi  a  des 
fonctions  gratuites;  /i,690,  offic'ers  en 
retraite  jouissant  d'une  pension  de  l,iOO 
francs  au  moms;  8,001  docteurs,  licen- 
ciés, membrescorrespondants  de  l'insii- 
tut  et  autres  sociétés  savantes;  A, 304 
notaires;  921  plus  imposés  appelés  pour 
compléter  le  nombre  800  dans  certains 
départements. 

Le  chiifre  des  moins  imposes  est,  à  33 
près,  le  même  que  pour  lS.°6. 

C'est  toujours  dans  les. Hautes-Alpes 
qu'il  faut  appeler  le  plus  grand  nombre 
de  jurés  supplémentaires  pour  complé- 
ter le  nombre  de  800  ;  mais  c'est  dans 
la  Corse  que  le  cens  descend  toujours 
le  plus  ba.s.  En  1837,  il  est  descendu  à 
84  fr.  1  cent.;  en  1836 .  il  s'était  arrêté 
à  92  fr.  18  cent. 

C'est  dans  trois  autres  dépai  lements 
seulement  que  l'on  a  en  ég^aiement  be- 
soin de  recourir  aux  électeurs  les  plus 
imposés  au-dessous  de  200  francs ,  pour 
compléter  les  listes  du  juiy.  {]es  trois 
départements  sont  :  les  Basses-Alpes,  la 
Lozère  et  les  Hautes-Pyrénées. 

Les  cours  d'assises  ont  tenu  3iS4  ses- 
sions, tant  ordinairesq.i'estraordinaires; 
elles  ont  siégé  pendant  4-156  jours. 

15,.')60  jurés  avaient  été  convoqués 
pour  faire  le  service  de  ces  384  sessions; 
.12,9ii4  ont  comparu  etontrempii  leurs 
fonctions;  181  dccédés  était  ni  au  mo- 
ment de  laconvocalion  :  6  ont  de  con- 


damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  fait 
valoir-  d'excuses  admissibles;  2,229  ont 
été  excusés.  ' 

53,3 1 7  témoins  ont  été  appelés  et  en- 
tendus ;  c'est ,  terme  moyen ,  9  par  cha- 
que affaire 

La  chambre  criminelle  de  la  cour  de 
cassation  a  été  saisie,  en  1837,  de  1,200 
pourvois  en  matière  criminelle,  corres- 
tionnclie,  de  simple  police  ,  ou  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  et  de  44 
demandes  en  règlement  de  juges,  ou  en 
renvoi  pour  cause  de  suspicion  légitime 
ou  de  sûreté  publique  :  c'est  126  de 
moins  qu'on  1836  :  le  nombre  des  pour- 
vois a  toujours  été  en  diminuant  depuis 
1S32. 

297  de  ces  pourvois  on  demandes 
étaient  formés  par  le  ministère  public, 
et  9/|7  par  les  parties  intéressées. 

Le  nombre  des  arrèls  rendus  par  la 
cour  de  cassation,  chambre  criminelle, 
est  de  1  52S  ;  307  de. cassation,  749  de 
rejet ,  229  de  non-lieu  à  statuer  ;  39  ac- 
cueillent des  demandes  en  règlement 
déjuges,  ou  en  renvoi  pour  cause  de  sus- 
picion légitime  ou  de  sûreté  publique  ; 
4  rejettent  de  semblables  demandes. 

679  de  ces  arrêts  sont  intervenus  en 
matière  criminelle  proprement  dite  ; 
392,  en  matière  correctionnelle;  153, 
en  matière  de  simple  police  ;  61  ,  sur 
des  questions  relatives  à  la  discipline  de 
la  garde  nationale  ;  43  ont  statué  sur  des 
demandes  en  règlement  de  juges,  ou  eu 
renvoi  pour  cause  de  sûreté  publique 
ou  de  suspicion  légitime. 

Sur  les  5.944  arrêts  contradictoires, 
rendus,  pendant  l'année  1837  ,  par  les 
cours  d'assises .  en  matière  criminelle 
et  de  délits  politiques  ou  de  la  presse  , 
681  ont  été  déférés  à  la  cour  de  cassa- 
tion ,  soit  par  le  ministère  public  .  soit 
par  les  condamnés  :  c'est  11  sur  100  , 
comme  en  1836. 

84  ont  été  cassés  en  tout  ou  en  partie. 

Dans  37  aflaires  intéressant  51  ac- 
cusés ,  la  cour  de  cassation  ,  annulant 
la  déclaiation  du  jury,  a  renvoyé  les 
accusés  devant  une  aut.'-e  cour  d'assises 
pour  être  procédé  à  de  nouveaux  dé- 
bats. 

Dans  9  autres  affaires  comprenant 
chacune  1  accusé ,  la  cour  n'a  pas  cassé 
les  déclarationsdu  jury,  mais  seulement 
les  arrêts  rendus  sur  ces  déclarations. 
T'-]|p  a  ordoniié  la  niise  en  liberté  sans 
renvoi  de  l'un  des  accuses,  et  letnoyé 
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les  8  derniers  deYanl  des  cours  d'assises 
autres  que  celles  qui  avaienl  rendu  les 
arrêts  cassés,  pour  qu'il  leur  fùi  fait  une 
juste  application  de  la  loi. 

Dans  H  i<iTaires,  elle  n'a  cassé  les  ar- 
rêts que  dans  l'intérêt  de  la  loi.  ^ 

5iudi\idus,  condamnés  à  mort  par 
les  arrêts  cassés  ,  n'ont  clé  condamnes 
qu'aux  tra\aiix  forcés  à  perpétuité  par 
les  cours  d'assises  devant  Icsipjelles  la 
cour  de  cassation  les  avait  renvoyés. 
Un  seul  individu,  condaniué  aux  tra- 
vaux forcés  a  peipétuité  par  la  cour 
d'assises  dont  l'anèt  avait  été  annulé  , 
l'a  été  à  la  peine  de  mort  par  la  cour 
d'assises  saisie  par  renvoi  ;  Votre  Ma- 
jesté a  étendu  sur  lui  sa  clémence  ;  sa 
peine  a  été  commuée. 

Kn  résume,  le  sort  de  37  condamnés 
a  été  adouci  par  ks  nouveaux  arrêts, 
ii  même  ont  été  absous  ou  ocqniiiés; 
celui  de  8  a  été  aggravé  ,  celui  de  J5 
n'a  pas  été  change. 

Le  compte  général  renferme  ,  dans 
un  appendice,  des  documents  qui  ne 
pouvaient  être  rangés  méthodiquement 
dans  les  grandes  divisions  de  ce  travail, 
et  qui ,  se  rattachant  indirectement  à 
l'administration  de  la  justice  criminelle, 
sont  utiles  a  ctinsuller. 

Le  nombre  dos  individus  arrêtés  cha- 
que jour  dans  le  département  de  la 
Seine  est  si  nombreux  que  ,  si  des  ma- 
gistrats instructeurs  n'étaiont  pas  char- 
gés spécialement  de  leui-  l'.iire  .-iibir  un 
premier  interrogatoire,  il  serait  impos- 
sible de  reuii)lir  le  vœu  de  la  loi ,  qui 
exige  que  toule  persoime  anéiéc  soit 
interrogée  dans  les  vingt-quatre  heures. 
C'est  dans  un  local,  apptiep.  ti.  parquet 
du  procureur  du  roi,  que  sont  conduits 
tous  les  individus  airêlés  ;  des  juges 
d'instruction  les  interrogent  immédia- 
tement. S'ils  sont  recoiiims  innocents, 
on  les  met  en  liberté  ;  si  leur  alliiire 
entraîne  examen,  l'instruction  est  con- 
tinuée et  complétée  par  d'autres  ma- 
gistrats. 

En  1837,  S.922individusontété  con- 
duits au  petit  parquet  du  tribunal  de  la 
Seine  (c'est  h'oô  de  puis  qu'i  n  ISotJ);  ils 
ont  été  interrogés  d;:ns  Je  délai  fixé  par 
la  loi,  et  3. o/|3  ont  été  mis  en  liber  té  im- 
médiatement ;  on  a  continué  à  instruire  à 
l'égard  de  5.579  autres,  contre  lesquels 
des  mandais  de  depuis  ont  été  décernés. 
Les  morts  violentes  et  accidentelles 
sont  l'objet  de  l'attcnliou  spéciale  du 
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ministère  public  ;  il  doit  rechercher  si 
elles  n'ont  point  été  le  résultat  d'un 
crime.  Les  officiers  du  parquet  ont  eu, 
dans  tout  le  royaume,  à  vérifier  les  cau- 
ses de  8,706  décès,  il  a  été  constaté  par 
rinlormalion  que  6.36;;  de  ces  décès 
étaient  le  résultat  d'accidents  de  diver- 
ses n.-.tures,  qui  sont  relevés  dans  le 
compte  ;  et  que  2,Zi4o  morts  violentes 
avaient  été  fies  morts  volontaires. 

Parmi  ceux  qui  ont  attenté  à  leurs 
jours  on  compte  1,81 1  hommes  et  632 
femmes  ;  la  proportion  ,  pour  ces  der- 
nières, est  de  26  sur  400. 

Le  chillre  des  suicides  surpasse  ,  en 
1837,  celui  de  -1836  de  103.  Le  dépar- 
lement de  la  Seine  en  présente  437. 

19  des  indiv  idus  qui  se  sont  donné  la 
mort  n'avaient  pas  atteint  leur  seizième 
année ,  1  avait  moins  de  dix  ans,  et  2 ,  à 
peine  onze  ans  ;  1^3  avaient  de  soixante- 
dix  à  quatre-vingts  ans  ;  40  étaient  oc- 
togénaires. 

La  submersion  est  toujours  le  moyen 
le  plus  fréquemment  enqiloyé  par  les 
suicides  pour  terminer  leur  vie  ;  la  stran- 
gulation vient  après  :  ces  deux  moyens 
de  destruction  ont  été  employés ,  en 
1837,  par  plus  des  trois  cinquièmes  de 
ceux  qui  ont  attenté  à  leurs  jours  ;  41/j 
ont  eu  recours  aux  armes  a  feu  ;  lôS  a 
l'asphyxie  par  le  charbon  ;  c'est  dans  le 
département  de  la  Seine  que  ce  genre 
de  mort  a  été  le  plus  souvent  mis  en 
usage  ;  sur  les  158  asphyxiés  par  la  va- 
peur du  charbon  ,  130  appartiennent  à 
ce  département. 

Si  on  répartit  les  suicides  dans  l'an- 
née par  groupes  de  trois  mois,  on  trouve 
qu'en  1837,  comme  en  1836.  ils  ont  été 
plus  nombreux  dans  les  mois  de  prin- 
temps et  d'été  que  dans  ceux  d'automne 
et  d'hiver. 

Décembre,  janvier,  février.  .  .  490 
Septembre,  octobre,  novembre.  514 

Mars  ,  avril ,  mai 683 

Juin  ,  juillet,  août 7£6 

Les  motifs  des  suicides  sont  nom- 
breux ,  variés  ;  mais  les  causes  les  plus 
fréquentes  ont  été  les  maladies  menta- 
les ,  la  misère  et  les  embarras  de  for- 
tune ,  les  chagrins  domestiques ,  les 
soidlrances  du  corps. 

L'ordonnance  du  6  février  18i8  dis- 
pose qu'a  une  époque  de  l'année  ,  qui 
est  maintenant  celle  de  l'avénemenl  de 
\  oire  Majesté  au  trône  ,  le  rainisir» 
de  la  justice  présentera  à  la  clémence 
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royale  ceux  des  délemis  qui ,  par  leur 
bonne  conduite  dans  les  bagnes,  i-^s 
maisons  centrales,  d'arrêt  ou  de  correc- 
tion, ont  mérité  de  i'indulgence. 

Des  listes  sont  à  cet  effet  dressées  par 
les  préfets,  et,  après  avoir  consulté  les 
procureurs  généraux,  je  prends  les  or- 
dres de  ^  Dire  Majesté. 

11  est  certain  que  les  mesures  d'in- 
dulgence que  vous  prenez  alors.  Sire, 
ne  sont  pas  spontanées,  et  dictées  seu- 
lement par  la  miséricorde  ;  ^'ot;e  Ma- 
jesté ,  en  engageant,  pour  ainsi  dire, 
son  droit  de  grâce  ,  a  voulu  aider  l'ac- 
tion de  la  réforme.  Elle  offre,  eu  effet, 
comme  récompense  à  la  bonne  con- 
duite, la  liberté  ou  un  adoucissnmcntà 
la  peine. 

il  m'a  paru  utile  de  rendre  compte  ù 
Votre  Majesté  de  l'exercice  qu'elle  a 
fait ,  au  9  août  1837,  du  droit  que  lui 
confère  l'art.  58  de  la  Charte.  Deux  ta- 
bleaux ont  été  placés,  à  cet  effet,  dans 
l'appendice. 

La  publication  de  ce  document  me 
semble  mile  et  fera  réfléchir  sur  la  part 
que  l'exercice  du  droit  de  grâce  doit 
prendre  dans  l'œuvre  de  la  régénéra- 
lion  des  prisonniers. 

Les  trois  bngiirs  oc  Brest ,  Rochefort 
et  Toulon ,  présentaient ,  à  l'époque  où 
les  propositions  de  grâce  ont  été  laites, 
6,3il  forçats.  L'administration  eu  a 
proposé  157  comme  dignes,  par  leur  re- 
pentir et  leur  bonne  conduite ,  de  pren- 
dre part  a  la  clémence  du  roi.  Ses  pro- 
positions ont  été  accueillies  à  l'égard  de 
14.6,  qui  ont  obtenti,  49,  grâce  entière  ; 
07  ,  des  réductions  ou  commutation  de 
peine. 

La  proportion  des  grâces  accordées 
à  la  population  des  bagnes  est  de  23  sur 
1,000. 

Les  19  lîiaisons  centrales,  à  l'époque 
des  présentations,  renfermaient  16,490 
détenus  ;  l'administration  en  a  proposé 
Cl 9  a  la  clémence  royale  ;  ZiO/i  ont  été 
graciés  par  Votre  Majesté  ;  205  ont  ob- 
tenu grâce  entière  ;  199  ont  eu  leurs 
peines  réduites  ou  commuées. 

La  proportion  des  grâces  accordées 
dans  les  maisons  centrales  est  de  24  sur 
1,000  détenus. 

Le  dernier  tableau  du  compte  fait 
connaître  quels  étaient  les  crimes  et  dé- 
lits commis  par  les  détenus  qui  ont  par- 
ticipé à  la  clémence  royale,  et  la  nature 
des  peines  qu'ils  subissaient. 


Ici  se  termine  l'analyse  du  compte 
généra!  de  l'administration  de  la  justice 
criminelle  en  France ,  pour  l'année 
1837.  Je  crois  qu'il  mérite  l'attention 
de  "\  otre  Majesté.  J'ai  fait  tous  mes  ef- 
forts pour  que  les  renseignements  fus- 
sent complets  et  sûrs.  Les  magistrats  qui 
les  recueillent  m'ont  bien  secondé  ; 
grâce  à  leur  zèle,  j'espère  vous  présen- 
ter dorénavant  le  compte  des  travaux 
d'une  année  dans  l'année  qui  suivra.  La 
publication  de  ce  document  est  toujours 
attendu  avec  quelque  impatience  ;  c'est 
qu'il  est  nécessaire  aux  jurisconsultes, 
aux  magistrats,  aux  membres  des  deux 
chambres,  qui  l'étudient  pour  appuyer 
leurs  travaux  sur  l'expérience. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect , 
Sire, 

De  Voire  Majesté , 
Le  trés-humble  et  trés-fidèle 
serviteur, 

Le  gnrde-des-sccaux ,  ministre  secré- 
taire-d'élnl  au  département  de  la 
justice  et  des  cultes  , 

J.-B.  Teste. 


Tjtf.es  de  lois  et  ordonnances  ilii  erses. 
Lois. 

15  juin.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
extraordinaire  pour  complément  des 
dépenses  secrètes  de  l'exercice  1839. 

25.  —  Loi  qui  accorde ,  à  titre  de  ré- 
compense nationale  ,  des  pensions  aux 
gardes  nationaux  blessés,  et  aux  veuves 
et  eal'ants  de  ceux  qui  ont  péri  dans  les 
journées  des  12  et  13  mai. 

2G.  —  Loi  qui  accorde  deux  pensions 
à  titre  de  récompense  nationale,  et  ou- 
vre un  crédit  pour  être  réparti  entre  les 
militaires  blessés  ,  et  entre  les  famille» 
de  ceux  qui  ont  péri  dans  les  journées 
des  12  et  13  mai. 

—  Loi  portant  qu'il  sera  fait  un  ap- 
pel de  80,000  hommes  sur  la  classe  de 

dSoS. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  addition- 
nel pour  les  pensions  militaires  à  liqui- 
der en  1839. 

27.  —  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice 
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4SS9,  des  crédits  supplémentaires  pour 
subvention  aux  caisses  de  retraite  de 
plusieurs  ministères. 

—  Lois  qui  approuvent  un  échange 
d'immeubles  entre  l'Etat  et  la  ville  de 
Dieuze,  et  entre  la  dotation  de  la  cou- 
ronne et  les  sieur  et  dame  H  ènault. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  Tac- 
quitlemenl  d'une  créance  arriérée  du 
département  de  la  gueire. 

19  juiltei.  —  Loi  qui  ouvre  un  crédit 
pour  la  célébration  du  9"  anniversaire 
îles  journées  de  juillet  iSSo. 

2/|.  —  Loi  portant  allocation  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  crédits  supplé- 
mentaires sur  l'exercice  iSiiO,  et  annu- 
lation de  crédits  sur  le  même  exer- 
cice. 

—  Loi  relative  à  l'agrandissement  du 
Palais-de- Justice  de  Fans. 

—  Loi  qui  autorise  le  déparlement 
d'Indre-et-Loire  a  s'imposer  exlraoïdi- 
nairement  et  à  contracter  un  emprunt. 

—  Lois  qui  autorisent  les  villes  de 
Casires,  de  Lyon,  de  Keims,  de  Saint- 
Omer  et  de  Vannes,  à  contracter  des 
emprunts. 

25.  —  Lois  relatives  à  divers  change- 
ments de  circonscriptions  territoriales. 

26.  —  Lois  qui  ouvrent  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  un  crédit 
extraordinaire  de  dix  millions,  et  un  au- 
tre crédit  sur  l'cxercicelSSQ,  cl  un  cré- 
dit pour  l'acquittement  d'une  créance 
arriérée. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'a- 
chévemeul  des  routes  ouvertes  dans  les 
départements  de  l'ouest,  en  vertu  de  la 
Joi  du  27  juin  1833. 

—  Loi  qui  porte  de  quatre  cent  mille 
francs  à  un  million  le  crédit  alloué,  sur 
l'exercice  1839,  pour  les  travaux  des 
routes  royales  de  la  Corse. 

—  Loi  qui  aflecte  une  somme  de  cinq 
millions  à  l'ouverture ,  sur  le  littoral 
de  la  Corse  ,  de  deux  nouvelles  routes 
royales. 

—  Loi  qui  classe  parmi  les  routes  roya- 
les la  route  départementale  de  Saône- 
et-Loire  n"  1,  de  Cliâlons  à  Strasbourg. 

—  Loi  qui  classe  au  nombre  des  rou- 
tes royales  la  route  de  Paris  à  Granv  ille. 

—  Loi  qui  classe  au  nombre  des  rou- 
tes royales  la  route  départementale  de 
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Moselle  n"  1 ,  de  Thionville  à  Sierck 
et  à  Trêves. 

—  Loi  qui  ouvre  un  crédit  pour  l'a- 
chèvement du  pont  en  construction  à  la 
Lochc-iiernard  (Morbihan). 

—  Loi  qui  rapporte  celle  du  9  juillet 
1838,  relaîi\e  a  l'établiffemenl  d'un 
chemin  de  fer  de  Lille  à  Dunkerque. 

—  Loi  qui  autorise  les  départements 
de  Saone-et- Loire  et  de  l'Isère  à  s'im- 
poser extraordinairement. 

l"  août.  —  Loi  qui  autorise  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  à  résilier  les 
conventions  résultant  du  cahier  des 
chargesjoint  a  la  lui  du  C  juillet  1838, 
relative  a  l'établissement  d'un  chemin 
de  fer  de  Paris  a  la  mer. 

—  Loi  qui  autorise  un  prêt  de  cinq 
millions  pour  l'achèvement  des  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Versailles 
(rive  gauche  de  la  Seine;. 

—  Loi  qui  modifie  le  cahier  des  char- 
ges joint  à  la  loi  du  7  juillet  1S;)S,  por- 
tant concession  d'un  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

—  Loi  qui  modifie  le  cahier  des  char- 
ges de  la  concession  du  chemin  de  fer 
de  Bordeaux  à  la  Teste. 

7.  —  Loi  qui  accorde  des  pensions  à 
MM.  Daguerre  et  INiepce  fils,  pour  la 
cession ,  faite  par  eux ,  du  procédé  ser- 
vant à  fixer  les  images  de  la  chambre 
obscure. 

—  Loi  qui  autorise  la  reconstruction 
de  la  salle  Favart. 

8.  —  Lois  qui  autorisent  les  départe- 
ments de  la  Gironde,  des  Ardennes,  de 
la  Charente-Inférieure  et  de  la  Vienne 
à  s'imposer  extraordinairement,  et  la 
ville  de  Marseille  à  contracter  un  em- 
prunt. 

9.  —  Loi  relative  aux  réparations  de 
la  cathédrale  de  Chartres. 

—  Loi  qui  ouvre,  sur  l'exercice  1839, 
un  crédit  supplémentaire  pour  le  trai- 
tement d'un  directeur  de  l'administra- 
tion des  cultes. 

—  Loi  qui  approuve  un  échange  d'im- 
meubles entre  l'Etat  et  la  ville  de  Be- 
sançon, 

10.  —  Loi  qui  accorde  de»  crédits 
supplémentaires  et  extraordinaires  pour 
les  dépenses  des  exercices  de  1838  et 
•J  839  et  des  exercices  clo.s. 
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Ordonnances. 


2\jani'{er. — Ordonnance  qui  suspend 
provisoirement  l'esportalion  des  grains 
et  farines  par  la  fronliérc  mariliun'  de 
l'Océan. 

ao.  —  Ordonnance  qui  autorise  la 
ville  de  Paris  à  suspendre  l'expioit;tiion 
de  l'entienôt  des  douanes  dans  le  bâti- 
ment de  l'île  des  Cygnes. 

2  février.  —  Ordo;:nr.nce  portant  que 
M.  Persil,  président  de  la  com;«is>ion 
des  monnaies,  est  révoqué. 

IS.  —  Ordonnance  portant  que  M.  le 
baron  Méchin  est  nommé  président  de 
la  commission  des  monnaies. 

11  mars.  —  Ordonnance  qui  met  un 
crédit  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'exercice  1839,  pour  les 
travaux  à  faire  à  la  chambre  des  pairs, 
et  pour  l'aclievcmenl  de  divers  ujonu- 
ments  de  la  capitale. 

iôjuin.  —  Ordonnance. relative  aux 


NDICE. 

poids,  mesurée  et  instruments  d«  pe- 
sage et  mesurage. 

3o.  —  Ordonnance  qui  fait  cesser  l'ex- 
portation des  sucres  de  la  Martinique  à 
l'étianjrer. 

1  juillet  —  Ordonnance  relative  aux 
douanes. 

9.  —  Ordonnance  qui  interdit  l'ex- 
porfalioi!  des  sucres  de  la  Guadeloupe 
a  l'étranger. 

20.  —  Ordonnance  concernant  la 
garde  municipale  de  Paris. 

21  août.  —  Ordonnance  relative  à 
l'importation  des  sucres. 

?7.  —  Ordonnance  portant  fixation 
du  prix  des  tai)acs. 

17  octobre.  —  Ordonnance  qui  pres- 
crit la  publication  de  la  convention  con- 
clue le  27  août  J839,  entre  la  France 
et  la  Belgique  ,  pour  l'ouverture .  sur 
le  territoire  belge ,  du  canal  dit  de  l'Es- 
jtici  re,  destiné  â  servir  de  prolongement 
nu  cai'.al  français  de  lîoubaix. 
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Extrait  du  compte  de  la  dination  de  ia  caisse  d'amortissement 
aw  31  décembre  4839. 


Total  des  fonds  attribués  au  rachat  des  rentes  depuis  le 

l''  juin  1816  jusqu'au  31  décembre  4839 1,739,624,482  fr. 


La  caisse  d'amortissement  avait  racheté  et  payé  au  31 
décembre  1839  : 


64»^40,978  en  renies  5  ■        o/o  qiti  ont  coûté     7s4, 737,450 

155,276                       4   1/2  0/0  2,752, ÔQb 

680, aSî                     4         010  12,967,122 

20,187,89s                     3          o/u  639,708,80;- 


Tolal    71,442,60')  i,5iio.i45.7TS 

Rentes  annulées  par  les  lois  des  !«'  mai  182r.,  27  et  28 
juin  1833  •- 

32,000,000  en  renies  5  0?n  ■ 

7,068  A   1;2  OyO 

9,740  4  0;0 

46,003,286  3  0^0 

Total.    48,020,094 

r.  entes  reçues   par  la  caisse  e.n  échange  des  bons  du 
trésor  (loi  du  17  août  1835)  : 

4,765,811   4  o;o  rcpresenlaol  en  capitfil   xi6,ooS,J47 
2,410,090  ô  o/d  38,053,598 

6,175,901  164,041.745 

Total  du  coût  des  rentes  rachetées  et  reçues  en  échange 

des  bons  du  trésor 1,544,187,520  fr.  80  c. 

Excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 195,436,961  fr.  20  e. 

Cet  excédant  est  représenté  par  : 

69,940  fr.  81  c.  en  numéraire. 
495,367,021  fr.  23  c.  en  bons  du  trésor. 


/4nn.  fiht.pnitr  i  Sri8. 
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BUDGET  DEFINITIF  DE  1836. 


DEPENSES. 


Ministères  et  services. 


Dette  consolidée 

Fonds  d'airiorti>sement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  em 

prunts  pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante , 

Dette  viagière ^ 

Pensions,  retraites,  secours , 

Liste  civile 

Chambre  des   jtairs , 

Chambre  des  députés 

Légion-d'Hunneur. . , 

Ministère  de  la  justice  et  des  cultes.  .  .   .  , 

—  des  affaires  étrangères 

—  de  l'ips'ruction  publique 

—  de  l'intérieur , 

—  du   commerce , 

—  de  la  guérie 

—  de  la  marine , 

—  des  finances ..».,., 

'Contributions  directes. ,  .  . 

Enregistrem.,  timbre  et  dôm 

Forêts 

Administrât.  1  Douanes 

des  revcnHS<  Contributions  indirectes.  .   .  . 

publics.        j  Tabacs 

Postes 

Loterie 

\Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est. 
Remboursements,  non-valeurs  et  primes.  .  . 
Créance    des  Etats-Unis  (traité  du    i|  juil- 
let i83i,  et  loi  du  i4  juin  i835.) 


CRÏIDITS 

accordés 

par  les  lois 

précédentes. 


CREDITS 

définitifs  égaux 

aux  payements 

effectués. 


Totaux. 


192,869,780 

•  44»6i6"54<35 

10,108,000 
9,000,000 

10,700,000 
4,925,000 

62,128,520 

10,000,000 

720,000 

643,000 

2,400,000 

54,543,000 

7,580,719 

13,457,486 

82,750,099 

56,745,234 

226,189,008 

69,876,983 

23,593,145 

5,061,77» 

»o»577,796 

3,575,500 

23,3o2,c)34 

22,746,000 

20,908,000 

22,552,981 

00,667 

5o5,ooo 

10,666,666 


192,345,555 
44,616,465 

9>9i5,i95 

8,818,712 
10,022,454 

4,40.1,290 

6i,563,i54 

i5, 000, 000 

720,000 

625,897 

2,400,000 
55,857,695 

7,548,492 
12,942,782 
71,832,780 
54,250,377 
2i8,435,()57 
68,518,879 
23,188,034 
i5,o52,274 
10,489,021 

5,414,017 
23,262,760 
22,551,76a 
20,450,984 
22,040,954 
46,209 
294,876 
50,874,671 

19,666,667 


1,076,418,451 1  1,046,906,909 


Crédits  complémentaires 

—  annulés  définitivement 

—  pour  dépenses  restant  à  payer. 

—  transportés  au  budget  de  1857. 
~  _  ^    de  j858. 


2,008,569 

so,45o,463 

2,214,787 

436,529 

7,671,614. 
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BUDGET  DÉFINITIF  DE  1836. 


RECETTES. 


Produits  et  revenus. 


ÉVALUATIONS 

des   pr(.duUs 

par  !fs  lois 
précédentes. 


Contributions  directes 

Enregistrement ,  timbre  et  domaines.   .  .  . 

Coupes  de  bois 

Douanes 

Contributions  indirectes 

Postes 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est 

Versement  au  trésor  par  la  ville  de  Paris.  , 

Rcce!  les  siu  divers  levcnus  jHiblics | 

Produits  divers  provenant  des  ministères.   .  .] 

Produits  extraordinaires I 

Bçcetles  de  diverses  oiigines i 

Ainenoes  ,  saisies  et  confiscations ! 

Fonds  reportés  de  Texercice  1834.   ....   .  .! 

Excédant  de  recette  de  l'exercice   i835,  re-j 
porté  à  l'exercice  i856" 


567,089,544 

203,970,000 

22,970,000 

i62,i48,i55 

188,425,736 

56,Coo,Qoo 

i,/j65,ooo 

5,5oo,oo< 

1  2,61  7,225 

2,463,000 
7,614,417 
240,000 
3,558,657 
6, 5m, 710 


ToTAi'X.   .  , •    1,015,874,243 


PBODCJITS 

définitifs. 


368,622,269 

21 1,782,961 

50,972,972 

165,790,682 

201,637,393 

58,991,201 

i,ri8u,373 

5,5oo,ooo 

l3,022,Il  I 

2,554,245 
10,077,251 
558, 602 
5,g35,659 
6,5ii.7i5 

24,354,220 


i,o85,65i,652 


RESUME. 

Recettes i,oS5, 65 1,662 

Fonds  trasportés  à  l'exercice  1837,  avec  affectation  aux 

dépenses  départementales  non  sotdées  sur  iS36 456,329 

Idem  à  l'exercice  i858 7,671,614 


Reste  pour  recette  applicable  à   i85G. 
Dépkkses  de  l'exercice  ib56 


1,077,525,708 
1,046,906.909 


Excédant  de  recettes  transporté  à  l'exer- 
cice 1S57 

—  i858 


o4,568,i55[ 
26,048,664) 


50,616,799 
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BUDGET  GENERAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1840. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DKSCBÉDIIS 

accordés. 


If»  Partie.  Dette  publique  et  dotations. 

f  /     5  p.  loo 

^'^"*'        \  Rentes         \      4  1/2  P-  loo 

consolidée.   1  «entes....  <      ^         p_  ^^^ 

V  \     5         p.  100 

Fonds  d'amortissement 

Intérêts,  primes  et  amortissement  des  emprunts 

pour  ponts  et  canaux 

Intérêts  des  cautionnements 

Dette  flottante 

Dette  viagère  et  pensions 

/  Liste  civile 

rw  t  .•  I  Chambre  des  pairs 

Dotations,  .  .  .  /-,■        ■         1       j  ■      ^i. 

\  Chambre  des  députés 

\  Légion-d'Honneur 

Il"  Pautie. — Services  généraux. 

'Administ.  centrale  de  la  justice. 

Conseii-d'état 

l  Cours  et  tribunaux 

,     ^.  I  Frais   de  justice  criminelle 

Justice       /ou  i-     A     1        i     -1 

^       ,.  <  Subv.  aux  tonds  de  retraites. . . . 

et  cultes.      \  T^.  j- 

Dépenses  diverses 

Administration  des  cultes 

Culte  catholique 

«Cultes  non  catholiques 

(Administration  centrale 
Service  extérieur 

rtudiic»       /  Frais  de  covirriers  et  de  service. . 

étrangères,     j  jy^p^^,^,  diverses : 

^-  Dépenses  secrètes 

/  Administration  centrale 

Servicis  généraux 

Admini.stration    académique    et 

dépai  tementale 

TbT  i  Instruction  générale... 

P         T      '     i  Etablissements    scientifiques    et 

littéraires 

Souscript.,    publicat.,     encoura- 
:çements,  .secours ,  retraites. . . 


24o,535,364 


84,966,800 


16,755,420 


i47)ii9v49 

1 ,024,600 

11,978,766 

55,791,786 

44,616,463 

io,685,5oo\ 
9,000,000  I 
9,000,000  i 

56,285,5oo  ' 

l4,000,000\ 

720,000  J 

696,920  I 

i,3i8,5oo/ 


624,800 \ 
53i,2oo 
14,921,425  , 
4,o5o,ooo  I 
200,000 
45,000 
219,559 
34,491^300 
1,045,000/ 
676,122^ 
4,346,5oo / 
1,764,500  > 
167,0781 
65o,ooo ' 
52i,6oo\ 
504,700  \ 


1,000,900  r 
io,252,5So  J>     15,160,457 


56,012,284 


7,6o4,<ioo 


15974,077  y 

870,800/ 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Dépenses  de  l'Étal  pour  1840. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


Travaux  pu- 
blics, agricul- 
ture et  com- 


'  Administration  centrale 

Dépenses  secrètes 

,  Lignes    télégraphique:- 

I  Gardes  nationales 

Intérieur,   (■  Subvent,  aux  caisses  de  retraite.. 

I  Bâtiments  et  monuments 

Beriux-arts 

.'iecours  généraux 

■  Dépenses  départementales 

Administration  centrale 

Agiiculture  et  haras 

ManîiCactures  et  commerce 

Etablissements  thermaux  et  sani- 
taires  

I  Secours 

Ponts-et-chaussées  et  mines 

Serv.  des  départem.,  secours,  etc. 
^Subvention  aux  compagnies. .... 

'  Administration  centrale , 

Etats-majors 

Gendarmerie 

Kecrutement  et  justice  militaire.  ■ 
[Solde  et  entretien  des  troupes.. . 

I Dépenses  temporaires 

Guerre.      \  Dépôt  de  la  guerre  ,  retraites 

1  Matériel  de  Tartillerie 

I  Matériel  du  génie. 

Ecoles  militaires 

Invalides 

Possessions  françaises  dans  le  nord 

de  l'Afrique 

'  Administration  centrale= 

Solde ,  hôpitaux  et  vivres 

Matériel 

Marine        /  Travaux  hydraul.  et  bàtim.  civils. 
,  Transports  par  mer  et  chiourmes. 

1  Dépenses  diverses 

Service  scientifique. 

^Service  colonial 

Administration  centrale 

[  Cour  des  comptes 

"  Monnaies  et  médailles 

Finauces.    <  Cadastre.  ...    

I  Frais  de  trésorerie 

1  Traitements  des  receveurs  et  des 
payeurs 


i,o5y,?.no\ 

957^990  ) 

1,108,080  i 

1 58, 000  f 

74,881  \  89,885,180 
i,548,5oo  L 
1,528,200  \ 
4,iS5,()oo  ' 
79,269,329/ 
i,ii9,868\ 
0,425,000  j 
5,688,000  I 

244>5oo>  65,366, 168 

2,775,9001 

47,846,900  \ 

556,000  i 

3,710,0007 

1,762,850^ 

14,672,611 

18,572,470 

65i,5oo , 

i5o,0()5,295l 

2,484,299 

935,400  ^247,70 1,470 

8,432,010 1 

io,i54,oool 

1,965,210 

2,6i2,:2o 


35,487,709.' 

8g2,5oo\ 

54.  253,7 

20,865,5ool 

4,454i2oo  ' 

3 1 5,800  j 

5i4,5oo| 

821,600 

9,920,000^ 

6,452,6oo\ 

i,i5i,5oo 

242,529] 

3,3oo,ooo  ' 

2,f>8o,oool 


72,015,800 


19,867,6*9 


6,061,000^ 
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BUDGET  GEP*EKAL  des  Dépenses  de  l'Etat  pour  1840. 


DESIGNATION  DES  SERVICES. 


III*  PABTrE.  —  Admin'isiratlon  des  revenus. 


Contiibutions  diiec{<^s 

Enre;jisficœent ,  timbre  et  domaines. 

Forêts , 

Douanes 

Contributions  indirectes 


14,785,700'' 
10,849,550 

4.72  t,200  j 

24,571^,800  ' 

20,1 J2  800  i 

Tabacs j     22,6^0,891 

Postes I     23,971,555 

Salines  et  mines  de  sel  de  l'Est |  159,01 1 , 


Restitutions  el  nou-valeafs  sur  les  contrib,  dir. 

—  sur  produits  iudirrcts  et  di^'crv. 

—  d'amendes,  de  saisies,  canfiscaticjns,  <;tc. .  |       0,007,000  / 

Primes  à  l'exportation  dfs  marchandises I     1 1  .Soii.ono  I 

Escomptes  sur  les  droits  des  sels  et  des  douanes.  ]       2.33o,ooo/ 


RÉCAPITULATION  GÉNÉRALE, 


1"    Partie.  —  Dette  publique 

Dotations , 

I  [^  P\FTiE. —  S>-rrici  s  irénéraiix  des  ministères. . . 
III''  Pabtie.  —  Adm  iiistration  des  revenus  publics. 
IV^Paqtie.  —  Remboursements  et  pi  in>es , . 


MONTANT 

DES  CRÉDITS 

accordés. 


124,701,485 


l\'  'Partie.  —  Rcmbourscmenls  cl  primes, 

.'S,S6o,4ôo\ 
3.566,000/ 


59,563,400 


Total  général  des  dépenses  de  l'exercice  iSio. 
Dépenses  d'ordre. 


Justice 

Affaires  étr  ingères. 

•  5  arine, 

Fiuanc.îS 


(  Imprimeii^'  r( 
j  Lé^i  ,1  -d'IIcti! 


yal 


'  Chance  icjies  (•■nisuliiirfs. 

Ca>..sp    des  i'ivaii.jes 

Fabricatio!!  des  inoimiiie^  et  médai.ies. 


320, 500, 164 

16,730,420 

573,61 2.98S 

124,701,  V'^S 

59,563  45o 

.099,913,487 


8  558,198 

2,4l8,OOll 


Tot«t  des  dépenses  mentionnées  pour  ordre. 
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BUDGET  GÉNÉRIL  des  Revenus  de  TÉtat  pour  1840. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


EnregisJrem. 

timbre 
et  domaines 


de   vente    de 


/Foncière 

,,     ^  .,    ..        l  Personnelle  et  mobilière 

Contributions'    ^^^j^^  et  fenêtres 

directes.       1  „  ^     . 

/Patentes 

\Taxes  de  premier  avertissement. 
/  Droit  d'enregistrement,  de  greffe, 
!      d'hypothèque  ,  et  perceptions 

l      diverses 

A  Droit  de  timbre.  . 
■;  Revenus    et    prix 
'  i      domaines.  ... 
j  Prix  de  vente  d'objets  mobiliers 
■       et  immobiliers  provenant  des 

\     ministères ■ 

^  Produits  des  coupes  de  bois 
Boiselpèche.P'od"'ts  divers  des  forêts. 

\  Droits  de  pêche 

Droits  de  douanes,  de  navigation 

et  recettes  diverse-s 

Droits  de  consommation  des  sels. 
Boissons  et  droit  de  fabrication 

des  bières.   , •   • 

Droits  divers  et  recettes  à  diffé- 

Contributions/      rents  titres 

indirectes.    \  Produit  de  la  vente  des  tabacs.  . 
I  Produit  de  la  vente  des  poudres 

\      à  feu 

/  Produit  de  la  taxe  des  lettres 
Droit  de  5  p.  loo  sur  les  envois 

d'argent. 
Produit  des  places  dans  les  malles- 
postes 

Produit  des  places  dans  les  pa 

quebots 

Produit  des  ofEces  étrangers  et 

receltes  diverses 

Rétribution  et  droits  universitaires 

Rentes  et  domaines  de  l'université •  .  . 


MONTANT 

DES    RECETTES 

présumées. 


264,955,870 

55,708,950  J 

9,9,881,262  \ 

36,888,690  i 

700, 000 y 

\ 
186,439,000 
33,297,000 

3,980,000 


Douanes. 


Postes. 


000,102,772 


225,o35,ooo 


1,317,000 

29,139,000  V 

4,054,000  f 

521,000 j 

1 11,022,000  S 
57,168,000  ) 

86,998,000 

46,928,000 
85,45i,ooo| 

5,o5o,ooo 
08,771,000^ 

847>ooo 

a,4o3,ooo 

1.589.000  ' 

7^0,000^ 

3.720.000 1 
600,000  f 


53,5 14,000 


168,190,000 


234î437,0OO 


44>35o,ooo 


4j520,000 
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BUDGET  GÉNÉRAL  des  Revenus  de  l'État  pour  I840. 


DÉSIGNATION  DES  PRODUITS. 


MONTANT 

DES     RECETTES 

présumées. 


(  Vérificat.  des  poids  et  mesures. . 
;  Taxe  des  brevets  d'invention.  . 
l  Ressources  locales  des  départ.  . 
1  Pensions  et  rétributions  des  élè- 
U  I      ves  des  écoles  militaires.   ,    .  . 

divers        ^  Ancienne  dotation  de  l'Hùtel  des 

1     Invalides  de  la  guerre 

I  Retenue  sur  le  matériel  de  la 

r      marine 

'  Revenus  de  divers  établissem.   . 

\  Recettes  de  diverses  naturos. .  . 

Produits  divers  provenant  des  ministères.   ,  .  . 

/  Prod.  et  revenus  locaux  d'Alger. 

i  Produits  de  la  rente  de  l'Inde.  . 

Produits      I  Pr«ilèvements  sur  les  bénéfices 

extraordi-    (      ^?  '*  *^.^'^^^  ^«^^  dépôts  et  con- 

«-:-„„  1      signations 

naires.        1  »>     ^  1  \.  . 

i  Recouvrements  sur  prêts  faits  en 

y      i83o  au  commerce  et  à  l'in- 

'■■     dustrie.  ..,• 

Recettes  de  diverses  origines. 

•   Total  des  voies  et  moyens  de  l'exercice  i84o . 
Recettes  jjotir  ordre. 


i,o5o,ooo  \ 
621,000 
10,720,000 

678,800 


1,087,966,772 


ç)l  2,000  l 

470,000  1 
2,263,100  ; 
2,912,900/ 


2,021,000 
1,000,000 


1,000,000 


4oo,oon  / 


)       19,627,800 


2,249,650 


4.721,000 


1,300,000 


1,1 15,765,223 


Justice.    .     .     .         Pmpnnierie  royale 

)  Légion- a  Honneur 

Affaires  étrangères.     Chancelleries  consulaires 

Marine.    ....     Caisse  des  invalides 

Finances.      .     .     ,     Retenue  sur  les  mat.  versées  au  change 

Total  des  recettes  mentionnées  pour  ordre. 
RÉSULTAT. 


2,418,000 
8,358, 198 
îSojOoo 
8,3oo,oo() 
i,35o,494 


20,676,692 


Les  recettes  présumées  sont  de 1,115,765,222 

l^s  dépenses ,  de 1,099,913,487 

Excédant  présumé  de  recette i5j85i,735 
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5S  APPENDICE. 

Cours  ©es  effets  publics  dans  leurs  principales  variations  en  1839. 


DATES. 


Janvier. 
Février. 
Mars. 


Juillet. 
Août. 


Octobre. 
NoTcmb. 

Décemb . 


CINQ  POUR  CE\T. 


Premier 
cours. 


Dernier 

cours. 


2» 

3o 

Avril. 

5 

20 

Mai. 

3/ 

4 

3^; 

Juin. 

6 

a8 


Seplemb.     6 


26 


Jouiss.  du  22 
110  i5 

IIO    25 

110  60 

109  80 

110  85 
1 10  7(j 
110  85 
Dn  22  mars 
108  45 

108  60 
IU9  i5 

109  35 

110  10 

110  65 

11 1  00 
III  10 
III  10 
iii~  00 


ept.  i858 
1 10  3o 
110  35 

1 10  70 
1  lO  10 

1 1 1  00 

1 10  80 

11 1  u5 
1859. 
108  70 

108  65 

109  20 

109  5o 

110  25 

1 10  70 

111  25 
111  20 
11  I  20 
1  1  1  20 


III  i5 
111  35 
III  20 


m  90 
112  5o 


111  55 

111  75 

112  4o 
112  60 
112  70 

Du  î!2  septembre. 


1 1 1  00 
m  5o 
Il  1  3o 


1 12 
112 


110  20 
110  65 
110  45 
IIO  70 

110  75 

11 1  o5 

1 11  35 

112  6'J 


•Jt         112  0.0 

3o   iti  4° 


110  55 

110  80 

uo  55 

110  75 

110  85 
m  10 

111  55 

112  75 


112  45 
ti  I  5o 


TROIS  POUR  CE^T. 


Premier 
cours. 


Dernier 

cours. 


Jouiss.  au  22  déc.  i858. 
78  80 

78  60 

79  10 


77  90 

78  5o 
78  60 
78  90 


79  OD 

79  75 

80  00 

80  20 
8i  i5 

81  3o 
81  65 
81  55 
81  20 


79  00 

78  65 

79  >5 
78  i5 

78  71 
7S  70 

79  o5 


81  45 
81  3o 
81  1$ 


tlii  22  Juin  1839. 


79  5o 

79  40 

79  »o 

79  a5 

79  70 

80  25 
80  70 

Sa  85 

80  5o 


80  65 
8 


81 
81 
8i 
81 
81 


82  3o 


79  75 

79  5o 

79  ^5 

79  3o 

79  75 

80  45 
80  80 
80  95 
60  60 

80  80 

80  10 
Si  60 

81  65 
81  80 

81  95 
Sa  o5 

82  5o 


du  21  décembre  iSSp. 
80  75  j  80  Qb 
80  4o    &o    Ib 


ACTIONS 
de  la  banque 

DE  FRA^CE, 


Jouissance 
de  janv.  i83y 
u66o 
2642 
2640 
2600 
2610 
2607 
2620 


5o 


5o 


79 

25 

79 

90 

80 

o5 

80 

3o 

81 

25 

81 

45 

81 

?^ 

5o 

5o 


2620 

2632 

2642 

2645 

2675 
2700 
2750 
2710 

2/30 

2710 


2740 

2750 
2700 
De  juill.  1839. 
2705 
2750 
2780 
2780 
2795 
2770 


2775 

2797 
285.0 
2840 
2900 
2950 
2942 
2990 


3ooo 


5o 


5o 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.   (/-  Partie.) 


59 


/ 

j 

1^  0  i-x 

~* 

/ 

— ; — 

Vît 

2 

c     "   i^io 

t'S 

/ 

3 

C    06  v:± 

C>1 

=  -«"1 

0- 

c;     «  00  o_ 

^ 

c^ 

^      00  lO 

V5j- 

x 

kl 

-  ff-^ 

cri 

u 

tO  ac 

C< 

Cd 

Cd 

r^:c    3^ 

^ÏT 

■«  l 

b 

£S   tO 

«C 

c^ 

Ul 

o 

5 

d'^\ 

0  ^-T 

•^ 

Q 

s  a.'^ 

'S 

Q 

^vj-l/î 

-4 

S  ^1 

i^ 

K 

0  «   ' 

"* 

^ 

_    <*     I 

C 

ta4 

< 

!:.  «  ' 

»  si 

«  «0  (O 

K 

^  "  1 

-s    ÏJ    i 

,       Ci  -1 

0 

0 

3 

ce 

«^ 

Cl 

0 

es 
< 

3 

10 

«1; 

|ul 

Il   '.-î^  IC 

•^ 

% 

6\ 

n 

<£>  Il 

o_ 

3      \ 

ï> 

te 

0 

^\ 

> 

/ 

1 

•      l'S  ^ —   es 

^ 

1 

.    in   - 

to 

ci        L.-i    c»      « 

T-,' 

.<-         Cj-<T 

_• 

?~^  "1. 

1 

_: 

—     o-.-o^ 

^. 

! 

n 

~  ^^^yj" 

«ît 

« 

Ô-.  ■' 

fv 

^ 

«0   c   0 

^ 

^— lO 

0 

— 

00    Ci  « 

ô 

^^ 

fi  «o 

Oi 

H 

ir* 

1' 'rTir:' 

t>. 

ù 

00  i^ 

■--5 

1 

C'.'O    1% 

to 

B  ^_^l 

t^   - 

>0 

0 

to  tû 

(7> 

ta 

f-i    1 

T. 

-y: 

-'■S  -^    1_ 

•    co  -o   t^ 

2  .^     1 

«  i  1 
■1  ï 

.         In  0 

«0 

C 

2  ^ïl  1 

ô 

1^0 

C 

«i:    5  c^ 

o6_ 

ï?: 

>■    4)    / 

i; 

0 

K 
•^ 

u 

V 

co" 

c: 

il) 

eu 

C  00     Ci 

CO     «     0 

0 

0 

^ 

t^OO 

- 1 

|âl~ 

.     i--^  ao  in 

30 

h 

se    c^ 

0 

.'-       Ci-C  in 

Cî 

t.*     CO  ---r 

t'i 

1 

0 

"^      tC  »<?•  Cl 

SO 

a 

=-      cr.x;_ 

00 

o-.vo  >o 

10 

S 

1^0 

t 

1 

^ 

t^  0  l-o 

C! 

u. 

Ci/- 

h. 

\ 

c2 

es 

\ 

« 

10  lo 

' 

'O 

\ 

C4   V-- 

«0 

^ 

• 

3 

•  • 

M 

3 
es 

.ï  "ï  _o- 

0 

CO 

0 

•  • 

0 

0 

s    U  .-3 

*      • 

H 

c 

H 

H 

•  • 

PS 

•-^ 

es 

0 

0 

s 

•S        5 

X! 

05     3 

-H 

0     0 
•5     K 

H 

C  n 
«  S 

Si' 

«    In" 

i 

S  0 

3-0 

TBBTJia 

La  li 

»j Ill    ^ 

^         .-'■*     ^—-l*»**!!  i 

**••••*■ 

6o 


APPENDICE. 


«=    / 

Ci         t^  « 

X 

/ 

^ 

00    Oï 

o 

.•1^         -  -^ 

t^ 

/ 

i*  r 

><J-tO 

Xi 

fd 

c:  z      «o  - 

ce 

^«T  " 

70 

o-^ 

s 

^ 

co        -^  - 

tO 

u 

■^ 

00 

^ 

l^        co  '.-5 

» 

^   s 

<: 

o 

-  to 

/M^ 

H 

1-:         t>,  = 

ri 

tl  ' 

H 

c 

1.-5    r; 

t^ 

^ 

H 

t  "      to  <--' 

C-, 

c/:  ^ 

H 

o 

co'  C 

vri 

^                    \ 

—          o  *<^ 

c; 

*^    < 

l>         u-5  <o 

&> 

to         « 

O 

<  s    l 

« 

f; 

«S 

W"5       1_ 

^  ^1 

-^z     \ 

_  co        t^  « 

~ 

^  s-ï\ 

.:  t^ 

ac   Ci 

o 

K-  =        1 

. 

i -5-      ô  "■- 

«O 

£  o 

^-T'O 

00 

1—  ^        1 

l^ 

u 

OO 

^D-    " 

u-^ 

^^       ] 

to 

cT      -^  - 

OÇ^ 

te 

co' 

tO 

Ko       / 

.ï  = 

co      oc  .- 

c/î  5:  i»  / 

<J    1 

O 

—  '-0 

>Bf 

<t       \ 

Q  « 

lO            fN.  o^ 

-, 

m 

1.-5     es 

''î. 

cr.  S        1 

t^     ""  u-T 

iZi         o     1 

o 

oo"  o 

ci 

^a 

t^       o  -^ 

^-7- 

-4         S     1 

;i> 

>o  «u 

« 

-- 

«         es 

vO 

m. 

-" 

Ci 

tO 

co 

rr  o      f- 

Ou     1 

•    ^"^    f 

CJ      • 

■^  '^ 

l^ 

to 

_.  ^ 

Cl 

«!l                     ' 

Il 

en    3 

c:tc_ 

'O 

u  s     f 

CJ    j; 

'^      C" 

o            o     « 
CO 

co 

5S    H             u    =    Z 

«      1        «  ?= 

in 

a     e 

t'î 

1.5 

CO 

s      \ 

\ 

^=- 

K 

c  co        -    - 

~ 

e 

es 

-■  CO 

^•3 

2  r;    -.-  = 

ce 

o 

-< 

-  cc_      «^^  - 
o  ci      trToc 

tO 

IS 

«O        00    - 

^ 

co  >^ 

**  — 

oo 

• 

^ 

^ 

.^ 

"i^ 

o 

■* 

p 

"* 

o 

H 

^-*. 

H 

H 

-«•        -                      -!     ~^ 

1^ 

^"   1^      «o^* 

t^ 

-*1 

^ 

"s^      :;  =^ 

co 

(si 

"IZ  "" 

«  o 

r^ 

PS 

2     " 

a 

s  o      co  -- 

^ 

es 

c: 

c 

ift  -T 

00 

>■ 

S     -B 

> 

~ 

S     "^ 

r 

" 

"Hi 

o 

K 

O 

< 

z 

^ 

■^ 

K 

1 

_^o 

o 

•^    •  •  •     • 

-^     '     ' 

X 

>. 

•     >>      •        • 

c5      .      •        • 

C- 

•  cL  .   • 

3      •      •        • 

3 

"^      .      .         . 

•-a    ^   •     . 

.    g           oî        . 

C! 
_o     .   ^ 

o     •   c 

,. 

rlaiit  pavil 
ils  viennen 
1res  pavillu 

Totaux. 

tÂ 

si 

3 

(4 
sa 

H 

rf3 

H 

C 
-s 

rtaiit    p 
Is  vont, 
les  pavi 

Tota 

K 

ua 

o       s 

O 

ja 

o          =1 

H 

m          4) 
O-         C 
S          2 

c« 

c 

Cm 

I      étranger»,    j 

S3JlAB\r 

S 

aj;AB)j 

. 

_ 



f/2 

< 
c:, 
H 


DOCLMKNTS  HISTORIQUES.   (/"   Partie.)  6i 


à    . 

f5  - 


''  Il 

Q  c  o 

s»  -u  _o 


^ 

-rt-'-O 

tZ) 

CCC 

OD 

r-« 

^ 

O 
H 

H 

C5 

O 
X! 


CTJoO 


Its-o 


c     ^ 

.2     a 

h     o 


»«    - 


-r  i) 


-:   hJ 


63  APPENDICE, 

DÉSIGSATIO.N    ET    VALECR    DES  PEI.NCIPALES  MAHCHANDISES   JMPÛRTÉES   ET    EXPORTÉES. 

[Commerce  gé?iérat.) 

Importations.  Exportations. 

Animaux  vivants 15,837,704  10,991./|&8 

Produits  et  dépouilles  d'animaux     205, 631, 541  77.999,717 

Pêche 47,603,824  S,7!s9,624 

Farineux  alimentaires 21.362,210  22  760.323 

Fruits 29,33^,015  10,746,878 

Denrées  coloniales 111.547,385  33.482,290 

Siics  \égétaux 37,221,964  19,506,704 

Buis  communs 53,398,254  6,649,766 

Fruits,  tiges  et  filaments  à  ouvrer.    121, 47», 907  25.278.356 
Pierres,  terres  et  autres  fossiles.  .      27,463,997  6.726,097 

Métaux 51.489,554  15,006,466 

Teintures  préparées 32,763,485  8,758.763 

Fils 24.915,841  4.985  633 

Compositions  diverses 6,910,147  25,969.566 

Boissons 1,361,793  72,461,806 

■\  itriCcations 1,683,300  17,154,639 

Tissus  et  feu  1res 118,964,153  420,416.846 

Papier  et  ses  applications 2,045,489  15,194.951 

Ouvrages  en  matières  diverses.  ,  .      46,290,557  120,838,368 


RÉSUMÉ  DES   IMPORTATIONS    ET    EXPOBTATIONS  LES   PLCS   I.MPORTAKTES,     PAR    PAYS 
/      DE   PROVENAKCÉ    ET    DE    DESTIIVATIO.V. 

/ 

(Commerce  général.) 

Importations.  Exportations, 

Etats-Unis 132,795.688  170.698.032 

Belgique 93.096.380  55.161,538 

Angleterre. 94,942.527  140,053,638 

Koyaume  de  Sardaigne 111.734,701  59.520.398 

Espagne 35,464,788  75,827.517 

Suisse 66,95U,011  86,145,579 

Allemagne 5'i.504.o69  44,850.417 

Turquie 27,27Z|.853  16,431,969 

Russie 32,320,4^9  13,495,685 

Autriche,   y  compris  le  rovaume 

LombardoVénitien.     ..'...        5,154,932  10,291.954 

Prusse 20,969.067  9.039.845 

ÎS'orwége 11,008,480  2,214.397 

"Villes  Anséaliques 9,933,831  20,775,465 

Deus-Siciles 22.475,830  13,544.568 

E<?vpte 3.445,790  3,776.694 

Euts  Barbaresques 6,003.447  5.264.136 

Indes 29.G18.603  4,579,921 

Chine 1,203,711  289,796 

Haïti 7,260.331  5.0j3.274 

Brésil 9,485,624  22.9.^7,381 

Mexique 4,415.076  8,106,536 

Rio  de  la  Plata 6,o82,<>74  5,027,810 

Chili 3,308,323  7,683,703 

Colonies  françaises 70,315.371  65.435,250 

Alger 1,667,403  25,285,775 
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GOUVERNEMENT.  —  ADMINISTRATION  PUBLIQUE  (i). 

(Pei'sorinel.) 

CONSEIL  DES  MINISTRES  SECRÉTAIRES-D'ÉTAT. 

AYANT    DÉPARTEMENT,    AV   l"    JANVIER    iSSg. 


MM, 

Le  comte  Mole ,  président  du  conseil , 
ministre  des  affaires  étrangères. 

Barlhe,  gaide-dessceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

Le  comte  de  Montalivet,  ministre  de 
l'intérieur. 

Lacave -Laplagne ,  ministre  des  finan- 
ces. 


MM. 

Le  lieutenant -général  baron  Bernard, 
minisire  de  la  guerre. 

Le  vice-amiral  Rosamel,  ministre  de  la 
marine. 

Martin  (  du  Nord  ) ,  ministre  du  com- 
merce ,  de  l'agriciUture  et  des  tra- 
vaux publics. 

De  Salvandy ,  ministre  de  l'instruction 
publique. 


Ministère  rfw  31  mars. 


MM. 
De  Gasparin  ,  ministre  de  l'intérieur. 
Girod  (de  l'Ain),  ministre  de  la  justice 

et  des  cultes. 
Le  duc  de  Montebello,  ministre  des 

affaires  étrangères. 
Le  lieutenant  -  général    Despans- Cu- 

bières,  ministre  de  la  guerre. 


AI  M. 

Le  baron  Tupinier,  ministre  de  la  ma- 
riiie  et  des  colonies. 

Parant ,  ministre  de  Cinsiruction  pu- 
blique. 

Gautier,  ministre  des  finances. 

De  Gasparin,  minisire  de  l'intérieur, 
par  intérim  ministre  du  commerce, de 
l'agriculture  et  des  travaux  publics. 


Ministère  du  12  7nai. 


MM. 

Le  maréchal  duc  de  Dalmatie,  ministre 
des  affaires  étrangères  et  président 
du  conseil. 

Teste  ,  garde-des-sceaux  ,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes. 

Le  lieutenant -général  Schneider,  mi- 
nistre de  la  guerre. 


MM. 

L'amiral  baron  Duperrè,  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies. 

T.  Duchàtel ,  ministre  de  l'intérieur. 

Cunin-Gridaine,  ministre  dMcoJ/Jwiercc. 

Dufaure ,  ministre  des  travaux  publics. 

Villemain,  ministre  </e  l'instruction  pu- 
blique. 

H.  Passy  ,  ministre  des  finances. 


(4)  Le  signe  =  veut  dire  nommé. 
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CHAMBRE  DES  PAIRS. 


Si.  janvier.  M.  le  lieutenanl-général  ba- 
ron ^  oirol ,  =:  pair  de  France. 

7  mars.  M.  le  vice-amiral  Ducampe  de 
Rosamel ,  =  idem. 

M.  le  lieutenant  -  général  vicomte 
Schramm ,  =  idem. 

M.  (Jay-Lussac,  ancien  député,  =  ;rfem. 

M.  de  la  Pinsonniére  ,  ancien  député , 
=■  idem. 

M.  le  duc  de  Caumont-Laforce  ,=:id. 

M.  le  baron  Dupont-Delporte ,  préfet, 
=:  idem. 

M.  Nau  de  Champlouis,  préfet,  =rrfeni. 

M. Maillard,  conseillerd'état,  =idem. 

1  novembre.  MM,  Aubert  et  Bérenger, 
députés ,  =  idem, 

M.  le  comte  Octave  de  Boissy,  =idevi. 

M.  le  vicomte  Borelli ,  lieutenant -gé- 
néral .  =  idem. 

M.  le  vicomte  Cavaignac,  lieutenant- 
général  ,  =  idem. 

M.  Cordier,  membre  de  l'Académie 
des  Sciences ,  =  idem. 

M.  Daunoa,  ancien  député,  =idem. 


M.  Despans-Cubiéres,  ancien  ministre, 

=  idem. 
M.  Etienne,  député,  membre  de  i'A- 

cadcmie,  =  idem. 
M.  Lebrun,   membre   de  l'Académie 

Française ,  =  idem. 
M.  le  marquis  de  Lusignan ,  député ,  = 

idejn. 
M.  le  baron  de  Malaret,  ancien  député, 

=  ide7n. 
M.  le  comte  Eugène  Merlin ,  ancien 

député ,  =  idem. 
M.  Persil ,  ancien  député  ,  ancien  mi- 
nistre ,  =  idem. 
M.  le  comte  Jules  de  La  Rochefoucauld, 

ancien  député ,  =  idem. 
M.  Rossi,  membre  de  rinstitul,=îrff7n. 
M.  le  comte  de  Sainte-Hermine,  ancien 

député  et  préfet,  =  idem. 
M.  le  baron  Teste ,  lieutenant-général, 

=  idem. 
MM.  Caroillon  de  Vandeul  et  Vienhet, 

députés,  =iidem. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 


ELECTIONS  GENERALES  DE  1839. 

(ORDONNANCE  DC  2   FÉVRIER  1839.) 
Les  noms  entre  (parenthèses)  indiquent  les  députés  remplacés. 


AW. 

MM. 
Pont-de-Vaux. — Josserand.  (Cordier.) 
Bourg.  —  Bernard. 
Trévoux.  —  Perrier. 
Belley.  —  D'Angeville. 
Nantua.  — -  Girod  de  PAin. 

AISNE. 

Laon.  —  Desabes. 
Chauny.  —  Odilon-Barrot. 
Saint-Quentin.  —  Fould. 
Saint-Quentin.  —  Vivien. 
Vervins.  —  Quinette. 
Boissons.  —  Lherbette. 
Château-Thierry.  —  De  Sade. 

ALLIER. 

Moulins.  —  Meiihenrat.  (M.  de  Tracy.) 
Lapalisse.  —  Moulin  Debord.  (Le  Lor- 
gue-d'Idevilie.^ 


BIM. 
Gannat.  —  Raynaud.  (Roirot). 
Montluçon  —  Tourret. 

ALPES  (BASSES-). 

Digne.  —  Gravier. 

Sisteron.  —  Le  général  de  Laidet, 

ALPES   (haltes). 

Embrun.  —  Allier.  (  Ardoin.  ) 
Gap.  —  D'Hauterive. 

ARDÈCHE. 

Privas.  —  Rampon.  (Cliampanhet.) 
Tournon.  —  Boissy-d'Anglas. 
Annonay.  —  Tavernier. 
Joyeuse.  —  Mathieu. 

ARDENilES. 
Méziércs.  —  Oger. 
Rhétel.  —  Le  maréchal  Clauzel', 
Sedan.  — Cunin-Gridaine. 
Vou^-ers.  —  Lavocai. 


/4nn.   /ilst.  pour  1839.  À  pp. 


^ 


es 


APPENDICE. 


AMÈcn. 
MM. 
Pamiers.  —  De  Sainienac. 
Foix.  —  Dugabé. 
Saint-Girons.  —  Pages. 

ALEE. 

Troyes.  —  Siourm. 
Bar-sur-Seine.  —  De  Mesgrigny. 
Rogent-sur- Seine.  —  Demeufve. 
Bar-sur-Aube.  —  Armand. 

AUDE. 

Carcassonne.  —  Kessigeac.  (Teissère.) 
Carcassonne.  —  Mathieu  de  la  Redorte. 
Castelnaudary.  —  Dejean. 
Limoux.  —  Peyre. 
Karbonne.  —  Espéronnier. 

AVEYF.OS. 

Bodez.  —  Merlin. 
Saint-Affriqne.  —  "V'ergnes. 
Espaliou.  —  De  Guizard. 
Malhau.  —  Nogaret. 
Villefranche. —  Cibiel. 

BOUCHES-Dt'-nHOSE. 

Marseille.  —  Berryer. 
Siarseille.  —  Beynard. 
Marseille.  —  DeSurian.  (Paranque.) 
Aix.  —  Thiers. 

Arles.  —  De  Grilles.  (P^ybaiid.) 
Tarascon.  —  Gras-Préville.  (  De  Fou- 
gères.) 

CAÏ.VADOS. 

Caen.  —  Aumont. 
Caen.  —  De  Tilly. 
Bayeux.  —  Deshameaui.  (  Le  général 

d'IIoudelot.) 
Falaise.  —  Leclerc. 
Lizieux.  —  Guizot. 
Vire.  —  Deslongrais. 
Pont-1'Evéque.  —  ïhil. 

CASTAL. 

Saint-Flour.  —  Dessauret. 
Aurillac.  —  Bonnefons. 
Mauriac.  —  Salvage. 
Murât.  —  Teillard-Nozerolle.s. 

CHAKENTE. 

Angoulême.  —  Albert.  *"■ 

Barbezieux.  —  Tesniéres. 
Cognac.  —  Hennessy. 
Confolens.  —  De  Loboissière. 
Piufl'ec.  —  Mimaud. 

CHAr.ESyE-îSFÉr.IELT.E. 

La  Piochelle.  —  Rasîeau. 

La  iiochelle.  —  De  Chassiron. 

Saint-Jeau-d'Angely.  —  Desmorliers. 

(Renou.) 
Jonzac.  —  Duchâtel. 
Marennes.  —  Cbasseloup-Laubat. 
Rochefort.  —  Tupiuier. 


MM. 
Saintes.  —  Dufaure. 

CUER. 

Bourges.  —  Matler.  (Mayet  Genelry.) 
Bourges.— Gaëtan  de  Larochefoucauld. 
Saint- Amand.  —  Jaubert. 
Sancerre.  —  Duvergier  de  Hauraune. 

COP.RÈZE. 

Toile.  —  De  Valon. 

Brives. — Rivet.  (Lavialle  de  Masmorel.) 

Uzerche.  —  Gauthier. 

Ussel.  —  De  Sahune.  (Finot.) 

CORSE. 

Ajaccio.  —  Le  général  Horace  Sébas- 
tian!. 
Bastia.  —  Limperani. 

cote-d'or. 
Dijon.  —  Saunac. 
Dijon.  —  Tournouer.  (Muteau.) 
Beaune.  —  Mauguin. 
Semur.  —  ^'atout. 
Châtillon.  —  Petot. 

COTES-DU-MORD. 

Saint-Brieuc.  —  Tucui. 
Saint-Brieuc.  —  Armez. 
Dinan.  —Yves  Dutertre.  (Saint-Pern- 

Gouellan.) 
Guingamp.  —  Legorrec.  (  Saureur  de 

I  achapelle.) 
LannioD.  —  Le  général  Thiard. 
Loudéac.  —  Glais-Bizoin. 

CREtSE. 

Guéret.  —  Leyraud. 
Aubusson.  —  Cornudet. 
Bourganeuf.  —  Emile  Girardin. 
Boussac.  —  Desaint-Horent. 

DOl-.DOGIVE. 
Périgueux.  —  De  MarcilJac. 
Excideuil.  —  Le  général  Bugeaud. 
Bergerac.  —  Durand  de  Corbiac, 
Lalinde.  —  Garraube. 
Nontron.  —  Dusollier.  (Lamy.) 
Riberac.  —  De  Belleyrae. 
Sarlat.  —  De  Malleville. 

DOllBS. 

Besançon.  —  De  Magnoncourt. 
Besançon,  —  Véjux. 
Baume.  —  Clément. 
Monibéliard.  —  Dé  Tourrangin. 
Ponlarlicr. — JouCTroy. 
DRGME. 

Valence.  —  Bérenger. 
Romans.  — Giraud. 
Crest.  —  Monier  de  la  Sizerane, 
Montéliraard.  —  De  Gasparin. 

El'RE. 

Evreui.  —  Truttat. 
Verneui).  — ■  Boyer-Peyreleaa, 
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MM. 

Les  Andelys.  —  Antoine  Passy. 
Bernay.  —  Leprévost. 
Loutriers.  —  ilippolyte  Passy. 
PontAudemer.  —  Hébert. 
Brionne.  —  Dupont  (de  l'Eure). 

ECRE-ET-LOin. 

Cbartres.  —  Chasles. 
Cliâteaudun.  —  Raimbault. 
Dreux.  —  Desmousseaux  de  Givré. 
Nogent-le-Rotrou.  —  De  Salvandy. 

FINISTÈRE. 

Brest.  — Lacrosse. 
Landernau.  —  Emm.  Las  Cases. 
Châteaulin. — Goury.  (BlacqueBelair.) 
Morlaix.  —  Pitot-Duhelles. 
Quimper.  —  De  Carne.  (Lebastard.) 
Quimperlé.  —  Guilhem.  (Duquilio.) 

GAED. 
Nîmes.  —  Béchard. 
Nîmes.  —  Teulon. 
Alais,  —  Chapel. 
Uzés,  —  Teste. 
Saint-llippolyte.  —  Chabaud-Latour. 

GARONNE  (haute). 

Toulouse.  —  Joly.  (Caze.j 
Toulouse.  —  Le  duc  de  Yalmy. 
Toulouse.  —  Lespinasse. 
Muret.  —  De  Rémusat. 
Saint-Gaudens.  —  Amilhau. 
Villefranche.  —  Saubat. 

GERS, 

Auch.  —  Barada. 
Condom.  —  Persil. 
Lectoure  —  Subervic. 
Lombez.  —  De  Panai.  (Troy.) 
Mirande.  —  Lacave-Laplagne. 

GIRONDE. 

Bordeaux.  —  Wustemberg, 
Bordeaux.  —  Ducos. 
Bordeaux.  —  Billaudel. 
Bordeaux.  —  Roui. 
Bazas.  —  Galos. 
Blaye.  —  De  Lagrange. 
Lesparre.  —  Guestier. 
Libourne.  —  Martell.  " 

La  Kéole.  —  Hervé.  (Dussauli.) 

HÉRAULT. 

Montpellier.  —  Granier. 
Montpellier.  —  De  Larcy.  (Berard.) 
Béziers.  —  De  Betz.  (Flourens.) 
Pézénas. —  Haguenot. 
Saint-Pons.  —  Azaïs. 
Lodéve.  —  Charamaule.   (  Fumeron- 
d'Ardeuil.) 

H-LE-ET-V1LAISE, 

Rennes —  Gaillard  de  Kerbertin,  (Jol- 
livet.) 
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MM. 
Rennes.  —  Mangin  d'Oins. 
Saint-Malo.  —  De  Berthois. 
Vitré.  —  De  Laplesse. 
Fougère.  —  Trébu  de  Monthierry. 
Redon.  —  Defermon. 
Monlfort.  —  D'Andigné  de  la  Chasse. 
(Kerbertin.) 

INDRE. 

Châteauroux.  —  Charlemagne. 
Issoudun.  —  Heurtaux. 
Lacbâtre.  —  Muret  de  Bort. 
Leblanc.  —  Lescot  de  la  Millandrie. 

INDRE-ET-LOIRE. 

Tours.  —  Alexandre  Gouin. 

Tours.  —  César  Bacot. 

Loches.  —  Jules  Tachereau.  { Lapin* 

sonnière.) 
Chinon.  —  Piscatory. 

ISÈRE. 

Grenoble.  —  Alphonse  Périer. 

Grenoble.  —  Félix  Real. 

Vienne  —  Couturier.  {  Lombard-Buf- 

siére.  ) 
Vienne.  —  Terrebasse. 
Saint- Marcellin.  —  Martin. 
LaTour  du  Pin.— Marion. (Prunelle.) 
Voiron.  —  Sapey. 

JURA. 
Dôle.  —  Parcey.  (Janet.1 
Lons-le  Saulnier.  —  Cordier.  (Colin.) 
Poligny.  —  Pouillet. 
Saint-Claude.  —  Dalloz. 

LANDES. 

Mont-de -Marsan.  —  Laurence. 
Dax.  —  Dubarrartd'Etchegoyen. 
Saint  Sever.  —  Le  général  Durrieu. 

LOIR-ET-CHER. 

Blois.  —  Doguereau. 
Romorantin,  —  Durand, 
Vendôme.  —  Raguet-Lépine. 

LOIÎÎE. 

Saint-Etienne.  —  Lanyer. 
Snint-Chamond.  —  Ardaillon. 
Feurs.  —  Durosier.  (Conte). 
Monlbrison.  —  Lachéze. 
Roanne.  — Alcock.  (Baude). 

LOIRE  (haute). 

Le  Puy,  — Calemard-Lafayette. 
Brioude.  —  Majlye.  (Salveton.  ) 
Yssengeaux. —  Lafressange. 

LOIRE-INFÉRIEURE. 

Nantes.  —  Dubois. 
Nantes.  —  Bignon. 
Pont-Rousseau.  —  Lanjuinais. 
Ancenis.  —  Billaud. 
Chateaubriand.  —  Lahaye-Jousselin. 
Paimbœuf —  Benoisi.  (Cossin.) 
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MM. 

Pont-Gliâleau.  —  Nicod. 

LOIKKT. 

Pithiviers.  —  De  Loynes.  (Lejeune.) 
Orléans.  —  Abatucci.  (Crignonde  Mon- 

ligny.) 
Orléans,  —  Sevin-Moreau. 
Gien.  —  Roger. 
Monlargis.  —  Gotelle. 

I-OT. 

Cahors.  —  Boudousquié. 

Cahors.  —  Pélissier  de  la  Mirandolle. 

Figeac.  —  Charles  Bessiéres. 

Gourdon.  —  Calmon. 

Martel.  —  Dellheil. 

I,OT-ET-GAR0N9!F.. 

Agen.  —  Dumon. 
Agen.  —  Bouet. 
Marmande.  —  lUcliemond. 
Nérac.  —  De  Lusignan. 
Villeneiive-d'Agen.  —  Paganel. 

LOZÈRE. 

Mende.  —  Morangiés, 

Florac.  —  Le  général  Meynadier. 

Marvéjols.  —  Chazot. 

MAINE-ET-LOir.E. 

Angers.  —  Farran. 

Angers.  —  Robineau. 

Baugé.  —  Dutier. 

Cbolet.  —  Desivret.  (Dubois.) 

Saumur.  —  Benjamin  Delessert. 

Doue.  —  Tcissier  de  la  Molhe. 

Ségré.  —  Dunaulx.  (Marcombe.) 

MANCHE. 

Saint- Lô.  —  Havin. 

Carenian.  —  Enouf. 

Cherbourg.  —  Quesnault. 

Valognes.  —  De  Tocqueville.  (Lemar- 

rois.  ) 
Cou  lances,  —  Le  général  Bonnemain. 
Perricrs.  —  Rihouet. 
Mortain.  —  Legrand. 
Avranches.  —  Abraham-Dubois. 

MA  USE. 

Reims.  —  Chaix-d'Est-Ange. 

Reims.  —  De   Bussières.   (  Houzeau- 

Mairon.) 
Châlons.  —  Dozon. 
Epernay.  —  Joseph  Périer. 
Sainte-Menehould.  —  Paul  Pérignon. 
Vitry-sur-Marne.  —  Royer-Collard. 

MARNE    (HAUTE-). 

Langrcs.  —  De  Vnndeuil. 
Bourbonne.  —  Alhanase  Renard. 
Chaumont.  —  Duvr.i  de  Fraville. 
Vassy.  —  De  Bfanfoit. 

MAYr.NîVK. 

La«l.—- Lavalelte.  (Bidault.) 


MM. 
Laval.  —  Boudet. 
Mayenne.  —  Chesnais. 
Mayenne. —  Letounieux. 
Chàteau-Gontier.  —  Paillard  du  Cléré. 

MEllRTHE. 

Nancy.  —  Moreau. 

Nancy. —  De  Lacoste. 

Lunéville. —  De  l'Espée.  (Boulay  de 

la  Meurthe.) 
Château-Salins.  —  Bourbon  de  Vatry. 
Toul.  —  Croissant. 
Sarrebourg.  —  Marchai. 

MEUSE. 

Bar-le-Duc.  —  Gillon. 
Commercy.  —  Etienne. 
Mcntmédy. —  Le  généralJamin. 
Verdun. — Génin. . 

MORBIHAN. 

Vannes. — Achille  Vigier. 

Vannes. — Bernard  (de  Rennes). 

Lorient. — Le  Déan. 

Hennebon. — Arthur   de    Labourdon- 

naye. 
Pontivy. — Delà  Gillardais. 
Ploërmel.  —  De  Sivry. 
MOSELLE. 

Metz. — Paixhans. 

Metz.— Parant. 

Metz. — Charpentier.  (Bompart.) 

Thionville. — D'IIunolstein, 

Briey. — Ladoticette. 

Sarreguemines.  —  Le  génér.  Schneider. 

NIÈVRE. 

Nevers. — Manuel. 

Château-Chinon. — De  Ghamplatreux. 
Clamecy. — Dupin. 
Cosne. — Lafond. 

NORD. 

Lille. — Delespaul. 
Lille.— Lestiboudois.  (Josson.) 
Lilie. — Hennequin. 
Douai. — De  Montozon. 
Douai.— Martin. 
Dunkerque. — Roger. 
Bergues. — De  Staplande. 
Cambrai. — Taillandier. 
Cambrai. — Corne. 
Vaieiiciennes. — Dumont. 
Avesnes. — Marchand. 
Hazebrouck.  — Warein. 

OISE. 
Beau  vais.  —  Danse. 
Beau  vais.  —  De  Mornay. 
Senlis.  — Lemairc. 
Cleimont.—  Legrand. 
Compiùgne. — Henry  de  l'Aigle.  (Ba- 
rillon  1 
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Alençon. — Mercier. 

Seez.— DeCorcelles.  (Clogensou.) 

Argentan.— His. 

Gacé.— Gigon  de  La  Brelherie.  (Gou- 
pil de  Préfeln.J 

Domfront. — Lemercier. 

Laigle.— De  Tracy. 

Mortagne. — Ballot. 

PAS-DE-CALAIS. 

Arras. — Hénault. 

Arras. — Harlé  fils. 

Béthune. — Delbecque. 

Boulogne. — François  Delessert. 

Montreuil. — D'Hérambault. 

Saint-Omer. — Armand. 

Saint-Omer. — Lesergeanl  de  Monne- 
cove. 

Saint  Pol. — Piéron. 

PUY-DE-DO.ME. 

Clermont. — Desaignes. 

Clermont. — Jouvel. 

Biom. — Chabrol  de  Vohic.  (Maignol.) 

Biom. — Combarel.  (Simmer.) 

Issoire. — Girod  de  Langlade. 

Thiers. — Berger. 

Ambert. — Rosamcl.  (Molin.) 

PYRÉSÉES  (basses-). 

Pau. — Lavielle. 
Bayonne. — C  hegaray. 
Mauléon. — Daguenet. 
Oleron. — Lacaze. 
Of  thez. — Liadières. 

PYRÉNÉES  (HACTES-). 

Tarbes. — Dintrans. 

Argelles. — Colomès. 

Bagnéres. — Gauthier  d'Hauteserve. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan. — Arago. 
Céret. — Gardas. 
Frades. — Parés. 

RHIN  (bas-). 

Strasbourg. — Cari. 
Strasbourg. — Martin. 
Strasbourg. — Schauanburg. 
Saverne. — Saglio. 
Schélestadt — Hallez. 
Wissembourg.  —  Dietrich.    (Général 
Schramm.) 

RHIN    (haut-). 

Colmar.— Hartmann. 
Colmar.  —  Gotbéry. 
Mulbausen. — Kœchlin. 
Altkirch. — Pflièger. 
Belfort.— Struch.  (Haalï.) 

RHONB. 

Lyon,— Sauzet. 


MM, 
Lyon. — Jars. 
Lyon.  —  Fulchiron. 
Lyon. — Verne  de  Bachelard. 
Villefranche. — Laurens  Hûmblot. 

SAONE    (haute-). 

Vesonl. — Genoux, 

Jussy.  —  De  Marmier. 

Lure. — De  Grammont. 

Gray. — Lacordaire.  (Jobard.) 
saone-et-loire. 

Mâcon. — De  Lamartine. 

Mâcon. — Mathieu. 

Châlons-sur-Saône. — Petiot  de   Grof- 
fier. 

Châlons-sur-Saône. — Général  Bachelu. 

Autun. — De  Montepin. 

Charolles. — Lambert. 

Loulians. — Chapuys  de  Montlaville. 
sarthe. 

Le  Mans. — Basse. 

Le  Mans.— GarnierPagès. 

Le  Mans— Lelong. 

Saint-Calais.— De  Montesquiou. 

La  Flèche. — Paillard-Ducleré  fils. 

Mamers.  — Letronne.  (Gaillard-d'Ail- 
léres.) 

Beaumont-sur-Sarthe. — H.    Saint-Al- 
bin. 

SEINE. 

1*'  arr.  Le  général  Jacquemiaot. 

2"    —   Lefebvre. 

5*    —    Legentil. 

4*    —    Ganneron. 

5»    —    Salverte. 

6*   —    Carnot.  (J.  Ladite.) 

7*    —    Moreau. 

8°    —    Beudin. 

Galis.  (Locquet.) 

Jussieu. 

Va  vin.  (Démonls.) 

Cochin. 

Garnon. 

Lascases  père. 

SEINE-ET-MARHE. 

Meaux. — Aug.  Portalis. 
Melun. — De  Praslin.  (Selves.) 
Fontainebleau. — Lebœuf. 
Provins. — Gervais. 
Coulommiers. — George  Lafayetle. 

SEINE-ET-OISE. 

Versailles. — Hemillly.  (Jouvencel.) 
Saint  -  Germain  -en  -  Laye. — Auguste 

Berlin  de  ^  aux. 
Corbeil.— -Detille. 
Etampes.  — Delaborde.  ^ 

Mantes.  — Hernoux. 
Rambouilleu— Lepelatier  d'Aunay. 


10» 
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Pontoise,— Berville. 

SEINE-ISiFÉRIEURE. 

Rouen. — Barbet. 
Rouen.— Toussin.  (Curmer.) 
Rouen. — Lafïïtte.  fisarn.) 
Rouen.— V.  Grandin.  (Sevaislre.) 
Le  Havre. — Mermilliod. 
Bolbec  — Vitet. 
Dieppe. — Berigny. 
Dieppe.— ChasseloupLaubat. 
Neufchâtel.  — Desjoberl. 
Yvetot. — Anisson-Duperron, 
Saiut-Valery.— Mallet. 

SÈVRES  (deux-). 
Niort.— Arnauldet.  (Michel.) 
Melle. — Auguis. 
Farthenay. — AUard. 
Bressuire — Tribert. 

SOMME. 
Amiens.  — Caumartin. 
Amiens.— Gautier  de  Rumilly. 
Abbeville.— Estancelin. 

Abbeville Renouard.  fCarpentin.) 

Doullens.-:-B]in  de  Bourdon. 
Montdidier.— Cadeau  d'Acy. 
Péi  onne.  — De  Beaumont.(De  Haussy.) 
TARN. 

Alby. — Decazps. 
Castres. — De  Dalmatie. 
Castres.  — Beinadou. 
Gaillac. — De  Lacombe. 
Lavaur. — Espigac.  (De  Ranchiu.) 

TAUM-ET-GAr.03iaiE. 

Montauban. — Janvier. 
Caussade.— Malleville. 
Caslel  -  Sarrazin.— Faure-Dère.    (De 

Saget.) 
Moissac. — Duprat. 

VAU.     • 

Toulon. — Rosamel. 
Toulon.— A.  Denis. 


APPENDICE. 


MM. 


Draguignan. — Emmanuel  Poulie. 
Grasse.— Boulay. 
Brignolles. — Fascalis. 

VAUCLUSE, 

Avignon.  — Poucet. 
Orange. — Meynard. 
Carpentras. — De  Gérente. 
Apt.— Moltet. 

VENDÉE. 

Luçon. — Isambert. 
Fontenay. — Chaigneau. 
Bourbon-Vendée. — Chambolle. 
Les  Herbiers. — Guy  et- Desfontaines. 
Les  Sables.  — Luneau. 

VIENHE. 

Poitiers. — Drault. 
Châtellerault.  — Martinet. 
Civray. — Le  général  Demarçay. 
Loudun. — Nosereau. 
Montmorillon. — Junyen. 

VIENSE  (HAUTE-). 

Limoges. — Talabot, 

Limoges.  — Petiniaud.  (Gay-Lussac.) 

Bellac. — Maurat  -  Ballange.     (Char- 

reyron.) 
Saint- Yrieix. — Corally.     (Saint-Marc- 

Girardin.) 
Saint  -  Junien.   —  Tixier.    (Edmond 

Blanc.) 

VOSGES. 

Epinal, — Cuny.  (Pcrrin.) 
Mirecourt. — Dieudonné. 
Neufcbâteau. — Gauguier. 
Rémi  remont. — Bresson. 
Saint-Dié. — Doublât. 

YONNE. 

Auxerre. — Larabit. 

Avalon.— Alfiedde  Chasiellus. 

Joigny. — Cormeniu. 

Sens. — Vuitry. 

Tonnerre. — Baume. 


17-18  avril.  M.  Clapier,  =  à  Toulon 
(\  ar) ,  en  remplacement  de  l'ami- 
ral Rosamel. 

...  M.  Molin  ,  =  à  Araberl  (Puy-de- 
Dôme)  ,  en  remplacement  de  1  ami- 
ral Rosamel. 

6-7  nuii.  M.  Bouët  a  été  réélu  à  Agen 
(Lot-et-Garonne). 

...  M.  Lacave-Laplagne  a  été  réélu  à 
Mirande  (Gers). 


12-15.  M,  d'Houdetot,   =  à  Bayeux 

(Calvados),  en  remplacement  de  M. 

Deshameaux. 
13-14.  M.  Parant  a  été  réélu  à  Melx 

(Moselle). 
14-15.  M.  le  baron  Tupinier  a  été  rééla 

à  Rochefort  (Charente-Inférieure). 
...  M.  de  Loynes  a  été  réélu  à  Pilhi- 

viers  (Loiret). 
24-25.   M.  Peyramûnt,  =  à  Boarga- 
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neuf  (Creuse) ,  en  remplacement  de 
M.  Emile  de  Girardin,  élection  an- 
nulée. 

6-1  juin.  Le  général  Subervic  a  été 
réélu  à  Lectoure  (Gers). 

10-11.  M.  Duchâtel  a  été  réélu  à  JoD- 
zac  (Charente-Inférieure). 

...  M.  Dufaure  a  été  réélu  à  Saintes 
(Charente-Inférieure). 

...  M.  Cuniu-Gridaine  a  été  réélu  à  Se- 
dan (Ardennes}. 

...  M.  Poupard-Duplessis,  =Château- 
Gonlier  (Mayenne) ,  en  remplace- 
ment de  M.  Paillard-Duclérc  ,  dé- 
cédé. 

11-12.  M.  le  lieutenant-général  Schnei- 
der a  été  réélu  à  Sarreguemines 
(Moselle). 

...  M.  Passy  a  été  réélu  à  Evreux 
(Eure). 

17-18.  M.  le  général  Meynadier  a  été 
réélu  à  Florac  (Lozère). 

...  M.  Legrand  a  été  réélu  à  Clermont 
(Oise). 

...  M.  Dubois  a  été  réélu  à  Nantes 
(Loire-lnféiieure). 

...  M.  Quénault  a  été  réélu  à  Cher- 
bourg (Manche). 

...  M.  Antoine  Passy  a  été  réélu  aux 
Andelys  (Eure). 

25-24.  M.  Parant  a  été  réélu  à  Metz 
(Moselle). 

24-25.  M.  Teste  a  été  réélu  à  Uiès 
(Gard). 

...  M.  Dejean  a  été  réélu  à  Castelnau- 
dary  (Aude). 

St)-27.  M.  Tupinier  a  été  réélu  à  Ro- 
chefort  (Ckarente-Inférieure). 

1-2  juillet.  M.  Boudet  a  été  réélu  à 
Laval  (Mayenne). 

2-3.  M.  Bonnin,  =à  Civray  (Vienne), 
en  remplacement  de  M.  le  général 
Demarçay,  décédé. 

7-8.  M.  Deshameaux  a  été  réélu  à 
Bayeux  (Calvados). 

18-19.  M.  Legrand  a  été  réélu  à  Cler- 
mont (Oise). 

17-18  aotit.  M.  le  marquis  de  Dalma- 
lie  a  été  réélu  à  Castres  (Tarn). 

26-27.  M.  le  général  Meynadier  a  été 
réélu  à  Florac  (Lozère). 
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28-29.  RL  de  la  Salle ,  =  à  Lcsparre 
(Gironde),  en  remplacement  de  M. 
Gueslier,  démissionnaire. 

13-14  septembre.  M.  Dessauret  a  été 
réélu  à  Saint-Flour  (Cantal). 

27-28.  M.  Pons,  =  à  Espalion  (Avey- 
ron) ,  en  remplacement  de  M.  de 
Guizard. 

27-28  octobre.  M.  Muteau  ,  =  à  Dijon 
(Côle-d'Orj,  en  remplacement  de  M. 
Tournouer. 

28-29.  M.  Persil  fils,  —  à  Condom 
(Gers),  en  remplacement  de  M.  Per- 
sil, élevé  à  la  pairie. 

...  M.  Lanyer  a  été  réélu  à  Saint- 
Etienne  (Loire). 

...  M.  Mottet  a  été  réélu  à  Apt  (Vau- 
cluse). 

30-31.  M.  Ilivet  a  été  réélu  à  Brives 
(Corréze). 

20-21  novembre.  M.  Paganel  a  été 
réélu  à  Villeneuved'Agen  (Lot-et- 
Garonne). 

27-28.  M.  Molin  a  été  réélu  à  Ambert 
(Puy-de-Dôme). 

7-8  décembre.  M.  Hubert ,  =  à  Paris, 
(Seine),  en  remplacement  de  M.  Sal- 
verte,  décédé. 

...M.  Legrand  a  été  réélu  à  Gnéret 
(Creuse). 

11-12.  M.  Etienne  fils,  =  à  Commercy 
(Meuse),  en  remplacement  de  M. 
Etienne,  élevé  à  la  pairie. 

12-13.  M.  Lavielle  a  été  réélu  à  Pau 
(Basses-Pyrénées). 

17-18.  M.  PauwelSj  «  à  Langres  (Hau- 
te-Marne) ,  en  remplacement  de  M. 
de  Vandeuil. 

...  M.  deBeaumont,  =  àMame^3(Sa^• 
the),  en  remplacement  de  M.  Le- 
trône,  décédé. 

19-20.  M.  Barsalon,  =  à  Nérac  (Lot- 
et-Garonne)  ,  en  remplacement  de 
M.  de  Lusignan,  élevé  à  la  pairie. 

22  25.  M.  Bertin  de  Vaux  a  été  réélu 
à  Saint-Germain-en-Laye  (Seine-et- 
Oise). 

25-24.  M.  Delacroix,  =  à  Valence 
(Drôme) ,  en  remplacement  de  M. 
Bérenger,  élevé  à  la  pairie. 


^a 
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CONSEIL-D'ETAT. 


12  mars,  MM.  Lamy,  maréchal-de- 
camp,  el  J.  Boulay,  maître  des  re- 
quêtes, =  conseillers-d'élat  en  ser- 
vice extraordinaire,  avec  autorisation 
de  prendre  part  aux  travaux  des  co- 
mités et  délibérations  du  conseil. 

...M.  Prosper  Hochet,  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire.  = 
secrétaire  général  du  conseil  d'état , 
en  remplacement  de  M.  Hochet. 

...  MM.  Léon  Cornudet,  maître  des  re- 
quêtes en  service  extraordinaire,  et 
Louyer-Villermay,  auditeur  de  pre- 
mière classe,  =  maîtres  des  requê- 
tes en  service  ordinaire. 

...  MM.  Chaucheprat,  secrétaire-géné- 
ral du  ministère  de  la  marine  ; 

..,  Dagnan ,  chef  du  cabinet  du  minis- 
tère de  la  guerre  ; 

...  Lebertre  ,  ancien  chef  de  bureau  à 
l'administration  des  cultes ,  chef  du 
cabinet  du  ministère  de  l'intérieur  , 
=  maîtres  des  requêtes  en  service 
extraordinaire,  avec  autorisation  de 
participer  aux  travaux  des  comités 
et  aux  délibérations  du  conseil. 


20  mai.  M.  Macarel,  directeur  de  l'ad- 
ministration départementale  et  com- 
munale,=conseiller-d'état  en  service 
ordinaire,  enremplaceme.it  de  M. 
Quesnault ,  appelé  à  d'autres  fonc- 
tions. 

21  septembre.  MM.  Mottet,  ancien 
procureur  général  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

...  Boulay,  secrétaire  général  au  minis- 
tère de  l'agriculture  et  du  commerce, 
conseiller-d'état  en  service  extraor- 
dinaire ; 

...  Rivet,  ancien  préfet,  conseiller-d'é- 
tat en  service  extraordinaire ,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés  ; 

...Le  vicomte  d'Haiibersart ,  maître 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ; 

...  Tournouer  ,  maître  des  requêtes  en 
service  ordinaire  ,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ; 

...  Lanyer,  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire,  membre  de  la  cham- 
bre des  députés,  =  conseiller-d'état 
en  service  ordinaire. 


PREFECTURES. 


SO  janvier.  M.  de  Saint-Aignan,  préfet 
de  la  Somme,  =  préfet  du  Nord,  en 
remplacement  de  M.  le  baron  Mé- 
chin. 

...  M.  Onfroy  ,  préfet  des  Vosges,  ^ 
préfet  du  département  de  la  Somme, 
en  remplacement  de  M.  de  Saint- 
Aignan. 

...M.  Brun,  préfet  de  Lot-et-Garonne, 
=  préfet  du  département  des  Vosges, 
en  remplacement  de  M,  Onfroy  de 
Bréville. 

...  M.  le  baron  Rougier  de  la  Bergerie, 
sous-préfet  de  l'arrondissement  de 
Bayeux,  =:  préfet  de  Lot-et-^Garon- 
ne ,  en  remplacement  de  M.  Brun. 

7  février.  M.  Darcy ,  sous-préfet  de 
Sens,  =r  préfet  du  département  de 
Tarnet-Garoune ,  en  remplacement 
de  M.  Bruley-Desvarannes. 

23  mai.  M.  Jayr,  préfet  de  la  Moselle, 


=  préfet  du  département  du  Rhône, 
en  remplacement  de  M.  Rivet. 

29.  M.  Brun,  préfet  des  Vosges,  =  pré- 
fet du  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne, en  remplacement  de  M.  Rou- 
gier de  la  Bergerie. 

...  M.  Rougier  de  la  Bergerie,  préfet  de 
Lot-et-Garonne,=  préfet  desVosges, 
en  remplacement  de  M.  Brun. 

10  "ort'.M.Meynadier,  préfet  du  Puy-de- 
Dôme,  =  préfet  du  département  de|Ia 
Moselle  ,  en  remplacement  de  M. 
Jayr,  nommé  à  la  préfecture  du 
Rhône. 

...  M.  Germeau  ,  préfet  de  l'Oise  .  = 
préfet  du  département  du  Puy-de- 
Dôme,  en  remplacement  de  M.  Mey- 
uadier. 
...  M.  de  Crévecreur  ,  ancien  préfet,  :^ 
préfet  de  l'Oise  ,  eu  remplacement 
de  M.  Germeau. 
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...  M.  Thomas,  préfet  de  la  Sarlhe,  = 
préfet  du  département  du  Jura,  ea 
remplacement  de  M.  Lepasquier , 
décédé. 

...  M.  Bruley-Desvarannes,  ancien  pré- 
fet, =  préfet  du  département  de  la 
Sarthe ,  en  remplacement  de  M. 
Thomas. 

...  M.  Barthélémy ,  préfet  de  la  Haulc- 
Saône  ,  =  préfet  du  département 
de  la  Loire,  en  remplacement  de 
M.  Faye. 

...  M.  Mazères,  préfet  de  l'Aveyron,  =: 
préfet  du  département  de  la  Haute- 
Saône,  en  remplacement  de  M.  Bar- 
thélémy. 

...  M.  de  Guizard,  ancien  préfet,  mem- 
bre de  la  chambre  des  députés ,  = 
préfet  du  département  de  l'Aveyron, 
en  remplacement  de  M.  Mazéres. 

...  M.  Bonnet,  préfet  de  l'Ain,  =  pré- 
fet du  département  de  l'Indre,  en 
remplacement  de  M.  de  Freulle- 
ville. 

...  M.  de  Jussieu  (Alexis),  ancien  pré- 
fet, =  préfet  du  département  de 
l'Ain,  eu  remplacement  de  M.  Bon- 
net. 

iS  septembre.  M.  Mancel ,  préfet  de 
la  \  ienne,  =z  préfet  du  déparlement 
de  la  Sarthe,  eu  remplacement  de 


M.  Bruley-Desvarannes,  appelé  à 
d'autres  fonctions. 

18  octobre.  M.  Gabriel,  préfet  de  l'Au- 
be, =:  préfet  du  département  de  la 
Charente-Inférieure,  en  remplace* 
ment  de  M.  de  Pelet. 

...  M.  de  Pelet ,  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure,  =  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  en  remplacement 
de  M.  Mancel,  appelé  a  la  préfecture 
de  la  Sarthe. 

...M.  Darcy,  préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  nr  préfet  du  département  de 
l'Aube,  enremplacementde  M.  Ga- 
briel ,  appelé  à  la  préfecture  de  la 
Charente-Inférieure. 

...  M.  Menard,  préfet  de  la  Creuse,  =: 
préfet  du  déparlement  de  Tam-et- 
Garonne ,  en  remplacement  de  M. 
Darcy  ,  appelé  à  la  préfecture  de 
l'Aube. 

...M.  Fleury,  ancien  préfet,  membre 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine, 
=  préfet  du  département  de  la  Creu- 
se, en  remplacement  de  M.  Ménard, 
appelé  à  la  préfecture  de  Tarn-et- 
Garoune. 

...  M.  Hénaut,  sous-préfet  de  Bayon- 
iie,  =  préfet  du  département  de  la 
Hauie-Loire,  en  remplacement  de 
M.  Legoux. 


COUR  DE  CASSATION. 


13  mars.  M.  Parant ,  sous-secrétaire 
d'état  au  ministère  de  la  justice  et 
des  cultes,  =  conseiller  à  la  cour 
de  cassation ,  en  remplacement  de 
M.  Choppin-d'Arnouville,  admis  à 
la  retraite.       ,' ..,  ..  ^  . 


5  novembre.  M.  Bryon ,  premier  prési- 
dent de  la  cour  royale  de  Biom,  ::=: 
conseiller  à  la  'cour  de  cassation ,  en 
remplacement  de  M.  Voysin  de  Gar- 
tempe  fils,  décédé. 


COURS  ROYALES. 


h  janvier.  M.  Marquézy,  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royale  d'Aix,  =  conseil- 
ler en  la  même  cour  ,  en  remplace- 
ment de  M.  Benoît,  décédé. 

...  M.  Vaisse  ,  procureur  du  roi  près  le 
tribunal   de    première   instance   de 


Toulon,  =:  avocat  général  à  la  cour 
royale  d'Aix,  en  remplacement  de 
M.  Marquézy,  appelé  à  d'autres 
fonctions. 
8  février.  M.  Legeard  de  la  Diryais , 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Ren- 
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nés ,  =  président  de  chambre  en  la 
même  cour  ,  en  remplacement  de 
M.  Boullaire  de  la  TilJemoisant , 
admis  à  la  retraite. 

...  M.  Lagrée,  vice-président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  Rennes, 
=  conseiller  en  la  même  cour  ,  en 
remplacement  de  M.  Lcgeard  de  la 
Diryais. 

...  M.  Fenigan,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Rennes,  ==  conseiller 
en  la  même  cour  ,  en  remplacement 
de  M.  Rrager,  décédé. 

...  M.  Duval-Villebogard,  substitut  du 
procureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Rennes,  =  avocat  général  en  la 
même  cour,  en  remplacement  de 
M.  Fenigan. 

5.  M.  Garaud,  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Limoges,  =  président  de 
chambre  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  Firmigier,  décédé. 

...  M.  Malés,  conseillera  la  cour  royale 
d'Orléans,  =  conseiller  à  la  Cour 
royale  de  Limoges,  en  remplacement 
de  M.  Montrénl,  décédé. 

6.  M.  de  La  Tournelle ,  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  IVimes, 
=  idem,  prés  la  cour  royale  d'Or- 
léans ,  en  remplacement  de  M. 
Mottet. 

...  M.  Plougoulm,  avocat  général  à  la 
cour  royale  de  Paris ,  =  procureur 
général  prés  la  cour  royale  d'Amiens, 
en  remplacement  de  M.  Gillon. 

...  M.  Partarieu-Lafosse  ,  substitut  du 


procureur  général  prés  la  cour  royale 
de  Paris ,  =z  avocat-général  en  la 
même  cour ,  en  remplacement  de 
M.  Plougoulm. 

8.  mars.  M.  Portalis,  juge  du  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine, 
=  conseiller  à  la  cour  royale  de  Pa- 
ris, en  remplacement  de  M.  Naudin, 
décédé. 

5.  août.  M.  Binaud,  conseiller-auditeur 
à  la  cour  royale  de  Bordeaux,  := 
conseiller  en  la  même  cour,  en  rem- 
placement de  M.  ûaviaud,  décédé. 

...  M.  Yedrines,  conseiller  en  la  cour 
royale  de  Nîmes.  =idem  en  la  même 
cour  de  Bordeaux,  en  remplacement 
de  M.  Castaignet. 

11.  M.  Mathias,  vice-président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la 
Seine,  =^  conseiller  à  la  cour  royale 
de  Paris  j  en  remplacement  de  M. 
Denietz  ,  démissionnaire. 

S.  octobre.  M.  Nogués ,  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  la 
Martinique,  =  conseiller  à  la  cour 
royale  de  Metz,  en  remplacement  de 
M.  Virvaux,  décédé. 

17  décembre.  M.  Plougoulm,  procu- 
reur général  prés  la  cour  royale 
d'Amiens,  =idcm  de  Toulouse,  en 
remplacement  de  M.  Romiguières. 

22.  M.  Cahier  ,  substitut  du  procureur 
général  prés  la  cour  royale  de  Douai, 
=  conseiller  en  la  même  cour , 
en  remplacement  de  M.  Devinck , 
décédé. 


COUR  DES  COMPTES. 


1"  avril.  M.  Bartbe  ,  pair  de  France , 
=  premier  président  de  la  cour 
des  comptes ,  en  remplacement  de 
M.  le  comte  Siméon,  démissionnaire. 


.  M.  LacaveLaplagne  ,  député  ,  — 
conseiller-maître,  en  remplacement 
de  M.  Cordelle  ,  nommé  conseiller 
honoraire. 


BIARINE. 


ti  janvier.  M.  Charles  Baudin,  contre- 
amiral,  =  vice-amiral. 

16  février.  M.  Casy  (Joseph-Grégoire), 
capitaine  de  vaisseau ,  =  contre-ami- 
jai,  en  remplacement  de  M,  Charles 
Baudin. 


24  novembre.  M.  Hedell  (Anne-Chré- 
tien-Louis), capitaine  de  vaisseau,  et 
gouverneur  de  Bourbon  ,  =  contre- 
amiral  ,  en  remplacement  de  M.  le 
comte  Ham^lin,  décédé. 
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CLERGÉ. 


25  juin.  M.  le  cardinal  d'isoard,  ar- 
chevêque d' Auch ,  =  archevêque  de 
Lyon,  en  remplacement  de  M.  le 
cardinal  Fesch,  décédé. 

6  décembre.  M.  de  Bonald ,  évèque 
du  Puy,  =:  archevêque  de  Lyon,  en 


remplacement  de  M.  le  cardinal 
Fesch,  décédé. 

.  M.  de  la  Croix  d'Azolette  ,  évêque 
de  Gap  ,  =  archevêque  d'Auch ,  en 
remplacement  de  Âl.  le  cardinal 
d'isoard,  décédé. 


PROMOTIONS  DIVERSES. 


30  mars.  M.  Mamyneau ,  capitaine  de 
Taisseau  en  retraite,  =  commandant 
des  îles  Saint-Pierre  et  Miquelon, 
en  remplacement  de  M.  liruc. 

1"  avril.  M.  le  comte  de  Montalivet , 
=3 intendant-général,  administrateur 
de  la  liste  civile  ,  en  remplacement 
de  M.  le  comte  de  Uondy,  démis- 
lionnairo. 

18  nirti.  M.  Antoine  Passy,  député, 
=  directeur  de  l'administration  dé- 
partementale et  communale ,  en 
remplacement  de  M.  Macarel. 


...M.  le  vicomte  Dejean,  député, 
=  idem  de  la  police  générale  du 
royaume',  en  remplacement  de 
M.  Alexis  de  Jussieu. 

19.  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio,  = 
grand-chancelier  de  l'ordre  royal  de 
la  Légion-d'Honneur,  en  remplace- 
ment de  M.  Je  maréchal  comte  Gé- 
rard. 

29  juin.  M.  Gourbeyre,  capitaine  de 
\aisseau,=  gouverneurde  laGuyane 
française  ,  en  remplacement  de 
M.  L\ourquier  du  Camper. 
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DEUXIÈME  PARTIE. 


BELGIQUE. 

Décret  de  prorogation  des  chambres. 

oNous,  Léopold, 

»  Va  l'art.  72  de  la  constitution  ,  de 
l'avis  de  notre  conseil  des  ministres  , 

*  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

«  Les  chambres  législatives  sont 
ajournées,  à  partir  du  l\  février  jusqu'au 
l^  mars  prochain. 

»  Notre  minisire  de  l'intérieur  est 
chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance.  » 

Bruxelles,  4  février.    Léopold. 


PROJETS  DE  LOI, 

Autorisant  le  roi  a  accepter  et  à  si- 
gner les  24  articles,  et  relatif  d  la 
naturalisation. 

Léopold,  roi  des  Belges, 
A  tous  présents  et  à  venir  salut  : 
De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres, 

N  ous  avons  chargé  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  et  de  l'intérieur  de 
présenter  aux  chambres,  en  notre  nom, 
le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

Considérant  que,  par  leurs  actes,  en 
date  du  23  janvier  1839  ,  les  plénipo- 
tentiaires des  cinq  puissances,  réunis  en 
conférence  à  Londres,  ont  soumis  à 
l'acceptation  de  la  Belgique  et  de  la 
Hollande  les  bases  de  séparation  entre 
les  deux  pays; 

Vu  l'art.  68  de  la  constitution  ; 
Bevu  la  loi  du  1  septiMubre  1831  , 
Nous  avons,  de  conimun  accord  avec 
les  chambres,  décrété  et  nous  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 


Article  unique.  Le  roi  est  autorisé  à 
conclure  et  à  signer  les  traités  qui  règlent 
la  séparation  entre  la  Belgique  et  la 
Hollande,  sous  telles  clauses,  condi- 
tions et  réserves  que  S.  M.  pourra  juger 
nécessaires  ou  utiles  dans  l'intérêt  du 
pays. 

Bruxelles,  le  16  février  1839. 

Léopold. 
Par  le  roi  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangè- 
res et  de  l'intérieur, 
DE  Thecx. 
Le  ministre  de  la  guerre. 

WiLLMAR. 

Le   ministre    des  travauK  pu- 
blics , 

NOTBOMB. 


Léopold,  roi  des  Belges  , 

A  tous  présents  et  à  venir,  salut. 

De  l'avis  de  notre  conseil  des  minis- 
tres ,  nous  avons  chargé  notre  ministre 
des  affaires  étrangères  et  de  l'intérieur 
de  présenter  aux  chambres,  en  notre 
nom,  le  projet  de  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

«  Vu  le  paragraphe  1*'  de  l'art.  4  de 
la  constitution,  portant  : 

»  La  qualité  de  Belge  s'acquiert .  se 
»  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles 
»  déterminées  par  la  loi  civile.  » 

»  Nous  avons ,  de  commun  accord 
avec  les  chambres  ,  décrété  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

»  Art.  1*'.  Les  habitants  des  parties 
du  Limbourg  et  du  Luxembourg  dé- 
tachées p^r  suite  du  traité  entre  la  Bel- 
gique et  les  cinq  puissances  et  entre  la 
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Belgique  et  la  Hollande  ,  qui  jouissent 
de  la  qualité  de  Belge,  peuvent  con- 
server cette  qualité  à  la  condition  de 
déclarer  que  leur  inlentien  est  de  jouir 
du  bénéfice  de  la  présente  disposition, 
et  de  produire  en  même  temps  le  cer- 
tificat de  l'administration  communale 
compétente ,  portant  qu'ils  ont  trans- 
féré leur  domicile  dans  le  teniloire  qui 
constitue  définitivement  le  royaume  de 
Belgique. 

Cette  déclaration  devra  être  faite 
dans  les  six  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'échange  des  ratifications  des  traités 
p'rémentionnés ,  s'ils  sont  majeurs ,  et 
dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité, 
s'ils  sont  mineurs. 

La  déclaration  et  la  remise  de  certi- 
ficats auront  lieu  devant  la  dépulation 
du  conseil  provincial,  de  laquelle  res- 
sortit le  lieu  où  ils  ont  transféré  leur 
domicile. 

La  déclaration  sera  faite  en  personne 
ou  par  un  mandataire  porteur  d'une 
procuration  spéciale  et  authentique. 

Art.  2.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  et  administratif  qui  auront 
usé  du  bénéfice  de  la  disposition  pré- 
cédente, jouiront  des  deux  tiers  de  leur 
traitement  actuel,  aussi  long-temps 
qu'ils  n'auront  pas  obtenu  un  autre 
emploi. 

Bruxelles,  le  16  février  1839. 

LÉOPOLD. 

Par  le  roi  : 
Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères et  de  Cinicrieur, 

DE  Thecx. 
L«  miniitrt  de  la  guerre, 

WiLLMAR. 

Le  ministre  des  travaux  publics, 

NOTHGMB. 


Traité  avec  les  Pays-Bas  pour  la  sépa- 
ration de  la  Belgique  cl  de  la  Hol- 
lande. 

Au  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité! 

S.  M.  le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le 
roi  des  Pays  Bas,  grand  duc  de  Luxem- 


bourg,  prenant  en  considération  leurs 
traités  conclus  avec  les  cours  d'Autri- 
ehe.de  France,  delà  Grande-Bretagne, 
de  Prusse  et  de  Bussie ,  savoir  :  Par 
S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  15  novembre 
1851,  et  par  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg ,  en 
ce  jour,  Leursdites  Majestés  ont 
nommé  pour  leurs  plénipotentiaires, 
savoir  » 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  le  sieur  Syl- 
vain Van  de  Weyer,  son  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
prés  S.  M.  britannique,  officier  de 
l'ordre  de  Léopold ,  grand'croix  de 
l'ordre  d'Ernest  de  Saxe,  de  l'ordre  de 
la  Tour  et  de  l'Epée  ,  de  l'ordre  mil!-, 
taire  et  religieux  des  saints  Maurice  et 
Lazare  ,  commandeur  de  l'ordre  royal 
de  la  Légion-d'Honneur,  etc. ,  etc. , 
etc.  ; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  le  sieur 
SalomonDcdel,  commandeur  de  l'ordre 
du  Lion  Néerlandais,  commandeur  de 
l'ordre  de  l'Etoile  Polairede  Suéde,  son 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  Sa  Majesté  Britanni- 
que ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins-pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

An.  1.  Le  territoire  belge  se  com- 
posera des  provinces  de 

Brabant  méridional , 

Liège , 

Namur, 

Hainault , 

Flandre  occidentale, 

Flandre  orientale, 

Anvers 

et  Limbourg, 

telles  qu'elles  ont  fait  partie  du  royaume 
des  Pays-Bas  constitué  en  1815 ,  à  l'ex- 
ception des  districts  de  la  province  de 
Limbourg  désignés  dans  l'article  4- 

Le  territoire  belge  comprendra,  en 
outre,  la  partie  du  grant!- duché  de 
Luxembourg  indiquée  dans  l'art.  2. 

Art.  2.  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  con- 
Bent  à  ce  que,  dans  le  gmod-ducbé  de 
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Lnxembonrg ,  les  limites  du  territoire 
Belge  soient  telles  qu'elles  vont  être 
décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France 
entre  Rodange ,  qui  restera  au  grand- 
duché  de  Luxembourg,  et  Atlms ,  qui 
appartiendra  à  la  Belgique  ,  il  sera  tiré, 
d'après  la  carte  ci-jointe,  une  ligne  qui, 
laissant  à  la  Belgique  la  roule  û'JrLon 
à  Longivy ,  la  ville  A!Arlon  avec  sa  ban- 
lieue ,  et  la  route  à' Avion  à  Bastogne , 
passera  entre  Messancy ,  qui  sera  sur  le 
territoire  belge,  et  Clémancy,  qui  res- 
tera au  grand-duché  de  Luxembourg, 
pour  aboutir  à  5/eni/br?,  lequel  endroit 
restera  également  au  grand-duché.  De 
Steinfort ,  cette  ligne  sera  prolongée 
dans  la  direction  iVEiscken,  de  Hecbus, 
Guirsch  ,  Ober-pallen ,  Grcnde,  No- 
tliomb,  Paretie  et  Perlé,  Jusqu'à  Mar- 
telange;  Hecbus,  Guirsch,  Grende, 
JSothomb  et  Parette,  devant  appartenir 
à  la  Belgique ,  et  Eischen,  Ober-pallen, 
Perlé  et  Martelange  au  grand-duché. 
De  Martelange,  ladite  ligne  descendra 
1p  cours  de  la  Sure,  dont  le  thalweg 
servira  de  limite  entre  les  deux  Etats, 
jusque  vis-à-vis  Tintange ,  d'où  elle 
sera  prolongée  aussi  directement  que 
possible  vers  la  frontière  actuelle  de 
i'arrondissementde  Diekirch,  et  passera 
entre  Surret,  Harlange,  Tas  champs , 
qu'elle  laissera  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  et  Hotiville,  Livarchamps 
Loulremange ,  qu\  feront  partie  du  ter- 
ritoire belge  :  atteignant  ensuite,  aux 
environs  de  Doncols  et  de  Soûlez,  qui 
resteront  au  grand-duché,  la  frontière 
actuelle  de  l'arrondissement  de  Die- 
kirch, la  ligne  en  question  suivra  ladite 
frontière  jusqu'à  celle  du  territoire 
prussien.  Tous  les  territoires,  ville», 
places  et  lieux  situés  à  l'est  de  cette 
même  ligne ,  continueront  d'appartenir 
au  grand-duché  de  Luxembourg. 

11  est  entendu  qu'en  traçant  cette  li- 
gne ,  et  en  se  conformant  autant  que 
possible  à  la"  description  qui  en  a  été 
faite  ci-dessus ,  ainsi  qu'aux  indications 
de  la  carte  jointe,  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  article ,  les  commissaires  dé- 
marcateurs,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  6,  auront  égard  aux  localités, 
ainsi  qu'aux  convenances  qui  pourront 
en  résulter  mutuellement. 

Art.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans 
l'article  précédent,  il  sera  assigné  a 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas ,  grand- 
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duc  de  Luxembourg,  une  Indemnité 
territoriale  dans  la  province  de  Lim- 
bourg. 

Art.  h'  En  exécution  de  la  partie  de 
l'art,  i"  relative  à  la  province  de  Lim- 
bourg,  et  par  suite  des  cessions  que 
Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  fait  dans  l'art.  2, 
Sadite  Majesté  possédera ,  soit  en  sa 
qualité  de  grand-duc  de  Luxembourg, 
soit  pour  être  réunis  n  la  Hollande,  les 
territoires  dont  les  limites  sont  indi- 
quées ci-dessous  : 

1"  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  : 
aux  anciennes  enclaveshollandaises  sur 
ladite  rive  dans  la  province  de  Lim- 
bourg,  seront  joints  les  districts  de  cette 
même  province  ,  sur  cette  même  rive, 
qui  n'appartenaient  pas  aux  Etats-Gé- 
néraux, en  1790;  de  façon  que  la  par- 
tie de  la  province  actuelle  de  Limbourg 
située  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse, 
et  comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest, 
la  frontière  du  territoire  prussien  à  l'est, 
la  frontière  actuelle  de  la  province  de 
Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord  ,  appartiendra  désormais 
tout  entière  à  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  soit  en  sa  qualité  de  grand- 
duc  de  Luxembourg,  soit  pour  être 
réunie  à  la  Hollande. 

2"  Sur  la  rive  gauche  de  ta  Meuse  : 
à  partir  du  point  le  plus  méridional  de 
la  province  hollandaise  du  Brabant  sep- 
tentrional, il  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe ,  une  ligne  qui  aboutira  a  la 
Meuse  au  dessus  de  IVcssem,  entre  cet 
endroit  et  Stevenswaardt ,  au  point  où 
se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de  la 
Meuse,  les  frontières  des  arrondisse- 
ments actuels  de  Ruremonde  et  de 
Maestrîcht  ;  de  manière  que  Rergerot, 
Stamproy ,  Neer-ltterem,  Ittenvoordt 
et  Thorn ,  avec  leurs  banlieues ,  ainsi 
que  tous  les  autres  endroits  situés  au 
nord  de  cette  ligne ,  feront  partie  du 
territoire  hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandaises 
dans  la  province  de  Limbourg,  sur  la 
rive  gauche  de  la  Meuse,  appartiendront 
à  la  Belgique,  à  Pexception  de  la  ville 
de  Maestricht,  laquelle,  avec  un  rayon 
de  territoire  de  douze  cents  toises,  à 
partir  du  glacis  extérieur  de  la  place 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve ,  continuera 
d'être  possédée  en  toute  souveraineté 
et  propriété  par  Sa  Majesté  le  roi  des 
Pays-Bas. 
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Art.  5.  Sa  Majesté  le  roi  des  l'ays- 
lîns,  grand-duc  de  Luxembourg,  s'en- 
tendra avec  la  confédération  germani- 
que et  les  agnalsde  la  maison  de  .Nas- 
sau, sur  l'application  des  stipulations 
renfermées  dans  les  art.  3  et  A,  ainsi 
que  sur  tous  les  arrangements  que  les- 
dits  articles  pourraient  rendre  néces- 
saires, soit  avec  les  agnats  ci-de'^sus 
nommés  de  la  maison  de  Nassau,  soit 
avecla  confédération  germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrangements 
territoriaux  arrêtés  ci-dessus,  chacune 
des  deux  parties  renonce  réciproque- 
nienl,  pour  jamais,  à  tonte  prétention 
sur  les  tei  ritoires,  villes,  places  et  lieux 
situés  dans  les  limites  dss  possessions 
de  l'antre  partie,  telles  qu'elles  se  trou- 
vent décrites  dans  les  art.  1,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires  démarcateurs  belges 
et  hollandais,  qui  se  réuniront,  le  plus 
tôt  possible,  en  la  ville  de  MaestriclU. 

Art.7.  La  Belgique,  dans  les  limitesin- 
diquéesaax  art.l,  2  et  h,  formera  un  Etat 
indépendant  et  perpétuellement  neutre. 
Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même 
neutralité  envers  tous  les  autresEtats. 

Art.  8.  L'écoulement  des  eaux  des 
Flandres  sera  réglé  entre  la  Hollande 
et  la  Belgique  d'après  les  stipulations 
arrêtées,  à  cet  égard,  dans  l'art.  i5  du 
Traité  définitif  conclu  entre  sa  majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  les  Etats- 
Généraux,  le  8  novembre  1785;  et, 
conformément  audit  article  ,  des  com- 
missaires, nommés  de  part  et  d'autre, 
s'entendront  sur  l'application  des  dis- 
positions qu'il  consacre. 

Art.  9.  §  1.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 108  jusqu'au  117  inclusivement 
de  l'acte  général  du  congrès  devienne, 
relativesà  la  libre  navigation  des  fleuves 
et  rivières  navigables  seront  appliqués 
à  ceux  qui  séparent  ou  traversent  à  la 
fois  le  territoire  belge  et  le  territoire 
hollandais. 

§  2.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
la  navigation  de  l'Escaut  et  de  ses  em- 
bouchures ,  il  est  convenu  que  le  pilo- 
tage et  le  bali?age  ,  ainsi  que  la  conser- 
vation des  passes  de  l'Escaut  en  aval 
d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveil- 
Jance  commune,  et  que  cette  surveil- 
•  lance  commune  sera  exeicée  par  des 
commissaires  nommés,  a  cetelfet,  de 
part  el  d'autre;  des  droits  de  pilotage 


modérés  seront  fixés  d'un  commun  ac- 
cord ,  el  ces  droits  seront  les  mêmes 
pour  les  navires  de  toutes  les  nations. 

En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que  ces 
droits  soient  arrêtés,  il  ne  pourra  être 
perçu  des  droits  de  pilotage  plus  élevés 
que  ceux  qui  ont  été  établis  parle  tarif 
de  1H29 ,  pour  les  bouches  de  la  Meuse, 
depuis  la  pleine  mer  jusqu'à  Helvoet, 
et  de  Helvoet  jusqu'à  Rotterdam,  en 
proportion  des  distances.  Il  sera  au 
choix  rie  tout  navire  se  rendant  de  la 
pleine  mer  en  Belgique,  ou  de  la  Bel- 
gique en  pleine  mer  par  l'Escaut,  de 
prendre  tel  pilote  qu'il  voudra;  et  il 
sera  loisible,  d'après  cela,  aux  deux 
pays  d'établir  dans  tout  le  cours  de  l'Es- 
caut et  à  son  embouchure  les  services 
de  pilotage  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  fournir  les  pilotes.  Tout  ce  qui  est 
relatif  à  ces  établissements  sera  déter- 
miné par  le  règlement  à  intervenir  con- 
formément au  paragraphe  6  ci-après. 
Le  service  de  ces  établissements  sera 
sous  la  surveillance  commune  mention- 
née au  commencement  du  présent  pa- 
ragiaphe.  Les  deux  gouvernements 
s'engagent  à  conserver  les  passes  navi- 
gables de  l'Escaut  et  de  ses  embou- 
chures, et  à  y  placer  et  y  entretenir  les 
balises  et  bouées  nécessaires,  chacun 
pour  sa  partie  du  fleuve. 

§  3.  Il  sera  perçu  par  le  gouverne- 
ment des  Pays-Bas,  sur  la  navigation  de 
l'Escaut  et  ses  embouchures,  un  droit 
unique  d'un  florin  cinquante  cents  par 
tonneau ,  savoir  :  un  florin  douze  cents 
pour  les  navires  qui,  arrivant  de  la 
pleine  mer,  remonteront  l'Escaut  occi- 
dental pour  se  rendre  en  Belgique  par 
l'Escaut  ou  par  le  canal  de  Terneuze, 
et  de  trente-huit  cents  par  tonneau  des 
navires  qui,  arrivant  de  la  Belgique 
par  l'Escaut  ou  par  !e  canal  de  Ter- 
neuze, descendront  l'Escaut  occidental 
pour  se  rendre  dans  la  pleine  mer.  Et 
afin  que  lesdits  navires  ne  puissent  être 
assujettis  à  aucune  visite ,. ni  a  aucun 
retard  ou  entrave  quelconque  dans  les 
jades  hollandaises,  soit  en  remontant 
l'Escau  t  de  la  pleine  mer,  soit  en  descen- 
dant rr.scnut  pour  se  rendre  en  pleine 
mer,  il  est  convenu  que  la  perception 
du  droit  susmentionné  aura  lieu  par  les 
agents  néerl.indais  à  Anvers  et  à  Ter- 
neuze. De  mémo  les  navires  arrivant  de 
la  i>leire  mer  pour  se  rendre  à  Anvers 
par  l'Esraul  occidental,  et  venant  d'en- 
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droits  su«peris  sons  le  inppori  sanitai- 
re, auroni  la  facuhé  de  continuer  leur 
route  sans  entrave  ni  retard,  accompa- 
gnés d'un  garde  de  santé,  ot  de  se  ren- 
dre ainsi  au  lieu  de  leur  destination. 
Les  navires  se  rendant  d'Anvers  à  Ter- 
neuze ,  et  vice  versa ,  ou  faisant  dans  le 
fleuve  même  le  cabolaçre  ou  la  pécha 
(ainsi  que  l'exercice  de  celle-ci  sera  ré- 
glé en  conséquence  du  paragraphe  6 
ci-aprés),  ne  seront  ass'jjeltis  à  aucun 
droit. 

§  Ix.  La  branche  de  l'Escaut,  dite 
l'Escaut  oriental,  ne  servant  point.'dans 
l'état  actuel  des  localités .  à  la  naviga- 
tion de  la  pleine  nier  à  Anvers  et  à  Tcr- 
neuze ,  et  vice  fersa ,  mais  étant  em- 
ployée à  la  navigation  entre  Anvers  et 
le  Rhin,  celle-ci  ne  pourra  être  grevée. 
dans  tout  son  cours,  de  droits  ou  péages 
plus  élevés  que  ceux  qui  sont  perçus. 
d'après  les  tarifs  de  Mayence,  du  ."J! 
mars  18.31 ,  sur  la  navigation  de  Gor- 
cum  jusqu'à  la  pleine  mer,  en  propor- 
tion des  distances. 

§  5.  Il  est  également  convenu  que  la 
navigation  des  cnux  intermédiaires  en- 
tre l'Escaut  et  ie  Rhin  pour  arriver 
d'Anvers  au  Rhin,  et  vice  versa,  res- 
tera réciproquenient  lib're.  et  qu'elle 
ne  sera  assujettie  qu'à  des  péages  mo- 
dères, qui  seront,  les  mêmes  pour  ie 
commerce  des  deux  pays. 

S  6.  Des  commissaires  se  réuniront , 
de  part  et  d'autre,  à  Anvers,  dans  le 
délai  d'un  mois ,  tant  pour  arrêter  le 
montant  définilir  et  permanent  de  ces 
péages,  qu'afiîi  de  convenir  d'un  règle- 
ment général  pour  l'exécution  des  dis- 
positions du  présent  article ,  et  d'y  com- 
prendre l'exercice  "du  droit  de  pêche 
et  du  commerce  de  pêcherie  dans  toute 
l'étendue  de  l'Escaut  sur  le  pied  d'une 
parfaite  réciprocité  et  égalité  en  laveur 
des  sujets  des  deux  pays. 

§  7.  En  attendant,  et  jusqu'à  ce  que 
ledit  régiementsoitari  été.  la  navigation 
de  la  Meuse  et  de  ses  embranchements 
restera  libre  au  commerce  des  deux 
pays,  qui  adopteront  provisuiremenl,  à 
cet  égard,  les  tarifs  de  la  convention 
signée,  le  31  mars  1831 ,  a  Mayence. 
pour  la  libre  navigation  du  Rhin,  ainsi 
que  les  autres  dispcsitonsde  cette  con- 
vention, en  autant  qu'elles  pourront 
s'appliquer  à  ladite  rivière. 

S  8.  Si  des  événements  naturels,  ou 

des  travaux  d'arts  venaient  par  la  suite 
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à  rendre  impraticables  les  voie.^df'  na- 
vi^,-aiion  indiquées  au  présent  article 
!e  gouvernement  de-î  Pays  Bas,  assigne- 
ra à  la  navigation  be%e"  d'autres  voies 
aussi  sûres  et  aussi  bonne';  et  commo- 
des ,  en  remplacement  desdites  voies 
de  navigation  devenues  impraticables. 
Art.  10.  L'usage  des  canaux  qui  tra- 
versent à  la  fois  les  deux  pays  conti- 
nuera d'être  libre  et  commun  à  leurs 
habitants.  1!  est  entendu  qu'ils  en  joui- 
ront réciproquement  et  aux  mêmes 
conditions,  et  que,  de  part  et  d'autre, 
il  ne  sera  perçu  sur  la  navigation  des- 
dits  canaux  que  des  droiïs  modérés. 

Art.  11.  Les  communications  com- 
uicrciales  par  la  ville  de  Maesiricht  et, 
par  celle  de  Sittard  testeront  entière- 
ment libres,  et  ne  pourrcasS,  être  en- 
travées sous  aucun  prétexte. 

L'usage  des  roules  qui,  en  traversant 
CCS  deux  villes,  conduisent  aux  fron- 
tières de  l'Allemagne,  ne  sera  assujetlii 
qu'au  payement  de  droits  de  barrière 
modérés  pour  l'entretien  de  ces  routes» 
de  telle  sorte  que  le  commerce  de 
transit  n'y  puisse  éprouver  aucun  obs- 
tac'e  ,  et  que ,  moyennant  les  droits  cf~ 
dessus  menliennés,  ces  rouies  soient 
entretenues  en  bon  état  et  propres  à  ifa- 
cjliter  ce  commerce. 

Art.  12.  Dans  le  cas  où  iî  aurait  été 
construit  en  Belgique  une  nouvelle 
route  ou  creusé  un  nouveau  canal,  qui 
aboutirait  à  la  Meuse,  vis^à-vis  le  can- 
ton hollandais  de  Sittard  .  alors  il  sera 
Joibible  à  la  Belgique  de  demander  a  la 
Hollande,  qui  ne  s'y  refuserait  pas  dan» 
cette  supposition,  que  ladite  route  ou 
Inédit  canal  lût  prolongé  d'aprésle  même 
jjian,  entièrement  aux  frais  et  dépens 
de  la  Belgique,  par  le  canton  de  Sittard 
jusnu-aux  frontières  de  l'Allemagne. 
Celte  route  ou  ce  canal,  qui  ne  pour- 
rail  servir  que  de  communication  com- 
merciale ,  serait  construit ,  au  choix  de 
la  Hollande,  soit  par  des  ingénieurs  ef 
ouvriers  que  la  Belgique  obtiendrait 
1  autorisation  d'employer,  à  cet  etfet 
dans  le  canton  de  Sittard,  soit  par  des 
ingénieurs  et  ouvriers  que  la  Hollande 
fournirait ,  et  qui  exécuteraient  aux  frais 
de  la  Belgique  les  travaux  convenus;  le 
tout  sans  charge  aucune  pour  la  Hollan- 
de.et&ans préjudice  desesdroitsde  sou- 
veraineté exclusifs  sur  le  territoire  que 
traverserait  la  route  ou  le  canal  en 
question, 
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Les  deux  parties  fixeraient  d'un 
commun  accord  le  montant  et  le  mode 
de  perception  des  droits  et  péages  qui 
seraient  prélevés  sur  celte  même  route 
ou  canal. 

Art.  13.  $  !"•  A  partir  du  1"  janvier 
4.839.  la  Belgique ,  du  chef  du  partage 
des  dettes  publiques  du  royaume  des 
Pays-Bas,  restera  chargée  d'une  somme 
de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas 
de  rentes  annuelics,  dont  les  capitaux 
seroiit  transférés  du  débet  du  gran.l- 
liïre  d'Amsterdam,  ou  du  débet  du 
trésor  général  du  royaume  des  Pays- 
Bas,  sur  le  débet  du  grand-livre  de 
ja  Belgique. 

§  2.  Les  capitaux  transférés  et  les 
rentes  inscrites  sur  le  débet  du  graud- 
jivre  de  la  Belgique  ,  par  suite  du  pa- 
ragraphe précédent,  jusqu'à  la  con- 
currence de  !a  somme  totale  de  cinq 
millions  de  florins  des  Pays-Bas  de  ren- 
tes annuelles,  seront  considérés  comme 
faisant  partie  de  la  dette  nationale  bel- 
ge :  et  h  Belgique  s'engage  à  n'admet- 
îre  ni  pour  le  présent,  ni  pour  l'avenir, 
aucune  distinction  entre  cette  portion 
de  sa  dette  publique,  provenant  de  sa 
réunion  avec  la  Hollande,  et  toute  au- 
tre dette  nationale  belge  déjà  créée  ou 
a  créer. 

§  3.  L'acquittement  de  la  somme  de 
rentes  annuelles  ci-dessus  mentionnée 
de  cinq  millions  de  florins  des  Pays-Bas 
aura  lieu  régulièrement,  de  semestre  en 
semestre  ,  soit  à  Bruxelles,  soit  a  An- 
vers, en  argent  comptant,  sans  déduc- 
tion aucune  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être  ,  ni  pour  ie  présent  ni  pour 
l'avenir. 

§  li.  Moyennant  la  création  de  ladite 
somme  de  rentes  annuelles  de  cinq  mil- 
lions de  florins,  la  Belgique  se  trouve- 
ra déchargée  enveis  la  Hollande  de 
toute  obligation  du  chef  du  partage  des 
dettes  publiques  du  royaume  des  Pavs- 
Bas. 

§  5.  Des  commissaires  nommés  de 
part  et  d'autre  se  réuniront,  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  eu  la  ville  d'U- 
irecht,  afin  de  procéder  au  transfert 
des  capitaux  et  renies  qui,  du  chef  du 
partage  des  dettes  publiques  du  royau- 
Hse  des  Pays-Bas.  doivent  passer  à 
la  charge  de  la  Belgique,  jusqu'à  la 
concurrence  de  cinq  millions  de  florins 
de  rentes  annuelles.  Ils  procéderont 
jn.spi  s  î'fîtradition  des  arcWves,  des 


cartes,  plans  et  documents  quelconques 
appartenant  à  la  Belgique  ou  concer- 
nant son  administration. 

Art.  14.  Le  port  d'Anvers,  confor- 
mément aux  stipulations  de  l'art.  15  du 
traité  de  Paris,  du  30  mai  1814,  con- 
tinuera d'être  uniquement  un  port  de 
commerce. 

Art.  15.  Les  ouvrages  d'utilité  pu- 
blique ou  particulière ,  tels  que  canaux, 
routes  ou  autres  de  semblable  nature, 
construits,  en  tout  ou  en  partie,  aux 
frais  du  royaume  des  Pays-Bas,  appar- 
tiendront, avec  les  avantages  et  les 
charges  qui  y  sont  attachés ,  au  pays  où 
ils  sont  situés. 

il  reste  entendu  que  les  capitaux 
empruntés  pour  la  construction  de  ces 
ouvrages,  et  qui  y  sont  spécialement 
aifectés,  seront  compris  dans  lesdites 
charges  pour  autant  qu'ils  ne  sont  pas 
encore  remboursés,  et  sans  que  les 
remboursements  déjà  effectués  puissent 
donner  lieu  à  liquidation. 

Art.  16.  Les  séquestres  qui  auraient 
étéfmis  en  Belgique  ,  pendant  les  trou- 
bles pour  cause  politique ,  sur  des  biens 
et  domaines  patrimoniaux  quelconques, 
seront  levés  sans  nul  retard ,  et  la  jouis- 
sance des  biens  et  domaines  susdits  sera 
immédiatement  rendue  aux  légitimes 
propriétaires. 

Art.  17.  Dans  les  deux  pays  dont  la 
séparation  a  lieu  en  conséquence  des 
présents  articles,  les  habitants  et  pro- 
priétaires, s'ils  veulent  transférer  leur 
domicile  d'un  pays  a  l'autre  ,  auront  la 
liberté  de  disposer,  pendant  deux  ans, 
de  leurs  propriétés,  meubles  ou  immeu- 
bles, de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
de  les  vendre  et  d'emporter  le  produit 
de  ces  ventes  ,  soit  en  numéraire  .  soit 
en  autres  valeurs,  sans  empêchement 
ou  acquittement  de  droits  autres  que 
ceux  qui  sont  aujourd'hui  en  vigueur 
dans  les  deux  pays  pour  les  mutations 
et  transferts. 

Il  est  entendu  que  renonciation  est 
fcîite,  pour  le  présent  et  pour  l'avenir, 
à  la  perception  de  tout  droit  d'aubaine 
et  de  détraclion  sur  les  personnes  et  sur 
les  biens  des  Hollandais  en  Belgique, 
et  des  Belges  en  Hollande. 

Art.  18.  La  qualité  de  sujet  mixte, 
quant  à  la  propriété  ,  sera  reconnue  et 
maintenue. 

Art.  19.  Les  dispositions  desarlirles 
il  jusqu'à  21  JncJusivempn» .  du  traité 
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conclu  entre  l' Autriche  et  la  Russie  ;  le 
ii  mai  ISl  5,  qui  fait  partie  intégrante  de 
l'acte  général  du  congrès  de  Vienne, 
dispositions  relatives  aux  propriétaires 
mixtes,  a  l'élection  de  domicile  qu'ils 
sont  tenus  do  faire,  aux  droits  qu'ils 
exerceront  comme  sujets  de  l'un  ou  de 
l'autre  État,  et  aux  rapports  de  voisi- 
nage dans  les  propriétés  coupées  par  les 
frontières,  seront  appliquées  aux  pro- 
priétaires ainsi  qu'aux,  propriétés  qui, 
en  Hollande,  dans  le  grand -duché  de 
Luxembourg  ou  en  Belgique,  se  trou- 
veront dans  les  cas  prévus  par  les  sus- 
dites dispositions  des  actes  du  congrès 
de  Vienne.  11  est  entendu  que  les  pro- 
ductions minérales  sont  comprises  dans 
les  productions  du  sol  mentionnées  dans 
l'article  20  dti  traité  du  ;}  mai  J815  ,  sus 
allégué.  Les  droits  d'aubaine  et  de  dé- 
traction étant  abolis,  dés  a  présent,  en- 
tre la  Hollande  ,  le  grand  -  duché  de 
Luxembourg  et  la  Belgique,  il  est  en- 
tondu  que  ,  parmi  les  dispositions  ci- 
dessus  mentionnées,  celles  qui  se  rap- 
porteraient aux  droits  d'aubaine  et  de 
déiraction  seront  censées  nulles  et  sans 
elTet  dans  les  trois  pays. 

Art  20.  Personne,  dans  les  pays  qui 
changent  de  domination,  ne  pourra  être 
recherché  ni  inquiété  ,  en  aucune  ma- 
nière, pour  cause  quelconque  de  parti- 
cipation directe  ou  iudirecle  aux  événe- 
ments politiques. 

Art.  21.  les  pensions  et  traitements 
d'attente ,  de  non-acl;vité  et  de  réforme 
seront  acquittés  à  l'avenir,  de  part  et 
d'autre ,  à  tous  les  titulaires ,  tant  civils 
que  uulilaires,  qui  y  ont  droit,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur  avant  le 
!'''■  novembre  18.30. 

11  est  convenu  que  les  pensions  et 
traitements  susdits  des  titulaires  nés  sur 
les  territoires  qui  constituent  aujour- 
d'hui la  Belgique  ,  resteront  à  la  charge 
du  trésor  belge ,  et  les  pensions  et  trai- 
tements des  titulaires  nés  sur  les  terri- 
toires uni  constituent  aujourd'hui  le 
royaume  des  Pays-Bas,  à  celle  dutrésor 
néerlandais. 

Art.  22.  Toutes  les  réclamations  des 
sujets  belges  sur  des  établissements  par- 
liculios  ,  tels  que  fonds  de  veuves  et 
fonds  coimus  sous  la  dénomination  de 
fonds  des  Icgci, ,  et  de  la  caisse  des  re- 
traites civiles  et  militaires,  seront  exa- 
minées par  la  commi&.'^ion  mixte  dont  il 
est  question  dans  l'article  13,  et  réso- 
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lues  d'après  la  teneur  des  règlements 
qui  régifsent  ces  fonds  ou  caisses. 

Lescautiouncments  fournis,  ainsi  que 
les  versements  faits  par  les  comptable» 
belges ,  les  dépôts  judicinires  et  les  con- 
signations ,  seront  également  restitués 

aux  titulaires  sur  la  présentation  de  leurs 
titres. 

Si,  du  chef  desliquidations  rfiVcs/'rrtn. 
raises,  des  sujets  beiges  avaient  encore 
a  faire  valoir  des  droits  d'inscription, 
ces  réclamations  seront  également  exa- 
minées et  liquidées  par  ladite  commis- 
sion. 

Art.  23.  Seront  maintenus  dans  leur 
force  et  vigueur  les  jugements  rendus 
en  matière  ci\ile  et  commerciale,  les 
actes  de  l'état  civil  et  les  actes  passés 
devant  notaire  ou  autre  officier  public, 
sous  l'administration  belge,  dans  les  par- 
lies  du  Limbourget  du  grand-duché  de 
Luxembourg  dont  sa  majesté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
va  être  remis  en  possession. 

Art.  2/|.  Aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications  du  tiaité  a  intervenir  entre 
les  deux  parties,  les  ordres  nécessaires 
seront  euNoyés  aux  commandants  des 
troupes  respectives  pour  l'évacuation 
des  territoires,  villes,  places  et  lieux 
qui  changent  de  domination.  Les  auto- 
rités civiles  y  recevront  aussi,  en  même 
temps,  les  ordres  nécessaires  pour  la 
remise  de  ces  territoires,  villes,  places 
et  lieux  ,  aux  commissaires  oui  seront 
désignés,  a  cet  efl'et ,  de  part  et  d'autre. 

(Jette  évacuation  et  cette  remise  sef- 
fectueront  de  manière  à  pouvoir  être 
terminées  dans  l'espace  de  vingt  trois 
jours,  ou  plus  tôt.  si  faire  se  peut. 

Art.  25.  A  la  suite  des  stipulations 
du  présent  traité,  il  v  auia  paix  et  anii- 
li;-  entre  S.  i\L  le  roi  des  Belles,  d'une 
part,  et  S.  M.  la  roi  des  Pavs-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  de  l'autre 
part,  leurs  héritiers  et  successeurs, 
leurs  Etats  et  sujets  respectifs. 

Alt.  2e.  Le  présent  traité  sera  ratifié, 
et  les  ratifications  seront  échangées  à 
Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

(^et  échange  aura  lieu  en  même 
temps  que  celui  des  ratifications  du 
traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  AL  le 
roi  des  Pays-  ilîis,  grand  duc  de  Luxem- 
bourg, et  LL.  î\iiM.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
le    roi   des    Frcinrais ,     la    reine    du 
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ro\au<.iie-uiii  de  la  Graiide-lJrelagQe  et 
d'irîande.  le  roi  de  Prusse  et  l'empe- 
reur de  toutes  les  Russies. 

En  foi  de  qnoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité,  et 
y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
Fait  à  Londres  le  !  9  avril  do  l'an  1839. 
(L.-S.>  SyLvAn-  Vax  de  Weïer. 
(L.-S.)  Dedel. 


TFAlTli  AVEC  LES  CINQ  PLISSAKCES. 

Ah  nom  de  la  très-sainte  et  indivisi- 
ble Trinité , 

S.  M.  le  roi  des  Belges,  prenant  en 
considération  ,  de  même  que  S.  M. 
l'empereur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie 
et  de  L'oiiéine  ,  S.  M.  !e  roi  des  Fran- 
çais, S.  M.  îu  reine  du  loyaume-uni  de 
Ja  Giandc-liretagne  et  d'iriande,  S.  M. 
le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  l'empereur 
de  toutes  ics  Riîssics,  leur  traité  conclu 
à  Londres  ie  15  novembre  iS3i,  ainsi 
que  les  traités  signes  en  ce  jour  entre 
LL.  MM.  rein|i£r«ur  d'Autriche,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  ici  des 
Français,  la  reine  du  royaume-uni  de  la 
Graude-uretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies  d'une  part,  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
de  l'autre  part ,  et  eniie  S.  M.  le  loi 
des  Belges  et  Sadite  lUajf  sté  le  roi  des 
Pays-Bas,  grand-duc  de  Luxembourg, 
Leurs  dites  Majestés  ont  nommé ,  pour 
leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges,  le 
sieur  Sylvain  Van  de  Weycr,  "^on  en- 
voyé extraoïdJnaire  et  miiàblie  pléni- 
potentiaire ]>rés  Sa  Majesté  Britanni- 
que .  officier  de  l'ordre  de  Léopold, 
graiid-croixdei'ordied'ErnesUle  Saxe, 
de  l'ordre  de  ia  Tour  et  de  l'Epée,  de 
l'rtidre  miiiiaire  et  religir-ux  des  Saints 
Maurice  et  J^azaie,  comuiaiideur  de 
i'ordre  toyiA  de  ia  Légion-d'Honneur, 
etc.,  etc.; 

Sa  Miijûîilé  Je  roi  des  Français,  Je 
sieur  Horace-François- Bastieii  comte 
Sébastian!  -  Porta,,  grand-croix  de  son 
t.irdre  royal  de  la  Légion-d'ilouneur, 
grand  cordon  de^  ordies  du  (îroitsant 
rie  'iurquie.  de  Léopold  de  lieigique, 
de  Saiiil-l'crdiiisnu  i.  ;  i-.apies,  du  Saint- 
Sau'eur  de  Grèce,  chevalier  de  l'ordre 


de  la  Couronne  de  Fea-,  etc.,  elc,  lieu- 
tenant-général de  ses  armées ,  membre 
de  la  chambre  des  députés  de  France, 
son  ambassadeur  extraordinaire  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  Sa  Majesté 
Britannique  ; 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  sieur 
Frédéric- Chrétien- Louis,  comte  de 
Seniû-Pilsach  ,  grand -croix  de  l'ordre 
impérial  de  Léopold  et  de  celui  de 
Saint- Joseph  de  Toscane  ,  grand-croix 
décoré  du  grand  cordon  <le  l'ordre  des 
Saints  Maurice  et  Lazare,  chevalier  des 
ordres  de  Saint- Jean  de  Jérusalem  et 
de  l'Aiglc-Blanc,  grand-croix  de  Ja  Lé- 
gion-d'Honneur,  de  l'ordre  du  Mérite 
de  Sase  et  de  celui  de  Saint-Stanislas, 
•  etc.,  etc.,  chambellan  et  confeiller  in- 
time actuel  de  Sa  Majesté  impériale 
et  royale  apostolique,  et  son  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoten- 
tiaire prés  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays- 
Bas  ; 

Sa  Majesté  la  reine  du  royaume-uni 
delà  Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 
le  trés-honorable  Henri-Jean  vicomte 
Palinerslon  ,  baron  Temple ,  pair  d'Ir- 
lande ,  conseiller  do  Sa  Majesté  Britan- 
nique en  sou  conseil  privé ,  chevalier 
grand-croix  du  très-honorabie  ordre  du 
Bain,  membre  du  parlement  et  prin- 
cipal secrétaire-d'état  de  Sa  Rîajesté 
Britannique  pour  les  afliaires  étran- 
gères ; 

Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse ,  le  sieur 
Henri  -  Guillaume  Baron  de  Biilow, 
grand-croixde  l'ordre  de  l'Aigle-Bouge 
de  Prusse  de  seconde  classe,  gr.-indrioix 
de  l'ordre  royal  des  Guelphes.couiinan- 
dc'ur  des  ordres  de  Saint- Stanislas  de 
liussie  et  du  Faucon  de  Saxe-Weimar, 
etc.,  son  cliambcilan ,  conseiller  intime 
de  légation,  envoyé  extraordin;!ire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  de  Sa 
Majesté  Biilannique; 

Fit  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  le  sieur  Charles-André  comte 
Pozzo  di  Borgo  ,  général  d'infanterie 
de  ses  armées,  son  aide-de-camp géné- 
ral ,  anlbas^iadeur  extraordinaii  e  el  plé- 
nipotentiaire prés  de  Sa  Majesté  Britan- 
nique, chevalier  des  ordres  de  Bussie 
et  de  l'ordre  militaire  de  Saint-George 
de  la  quatrième  classe,  chevalier  de 
l'ordre  de  Ja  Toison-d'Or,  grand-croix 
de  l'ordre  roval  de  Saint -F-lienne  de 
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Hongrie,  de  l'Aigle-Noir  et  de  l'Aigle- 
Rouge  de  Prusse,  de  l'ordre  de  la  Tour 
et  de  l'Epée  de  Portug:al .  de  l'ordre  de 
Saint  Ferdinand  de  iNaples,  de  l'ordre 
royal  desGuelphes,  commandeur  grand- 
croix  de  l'ordre  du  Bain  ,  etc.,  etc  ; 

Lesquels ,  après  s'êtie  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  duc  Ibrme,  sont  convenus  des  arti- 
cles suivants  : 

Art.  1^^%  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche ,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohème, 
S.  M.  le  Hoi  des  i'rancais,  S.  M.  la 
reine  du  royaums-iini  de  la  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande  i  S.  M.  le  roi  de 
Prusse  et  S.  M.  l'empereur  de  toutes 
les  Kussies,  déclarent  que  les  articles 
ci-aimexés  ;et  formant  la  teneur  du 
traité  conclu  en  ce  jour  entre  S.  M.  le 
roi  des  Belge»  et  S.  M.  le  roi  des  Paj's- 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  sont 
considérés  comme  aynntla  même  force 
et  valeur  que  s'ils  éiaicnl  textuelleiuent 
insérés  dans  le  présent  acte,  et  qu'ils  se 
trouvent  ainsi  pinces  muis  la  garantie 
de  LL.  MM. 

Art.  2.  Le  traite  d(t  iô  novembre 
4S5l,  entre  S.  M.  le  roi  des  Belges  et 
LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche  ,  roi 
de  Hongrie  et  de  Bolicmo  .  le  Roi  des 
Français  ,  la  reine  du  royaume-uni  de 
la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  le  roi 
de  Prusse  et  l'empereur  de  toutes  les 
Russies,  est  déclaré  n'être  point  obli- 
gatoire pour  les  hautes  parties  con- 
tractantes. 

Art.  3.  Le  présent  traité  sera  rati- 
fié, et  les  ratifications  seront  échangées 
à  Londres  dans  le  délai  de  six  semaines, 
ou  plus  tôt,,  si  faire  se  peut.  Cet  échange 
aura  lieu  eu  même  temps  que  celui 
des  ratifications  du  traité  entre  la  Bel- 
gique et  la  Hollande 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  traité, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril  de  l'an 
de  grâce  4  839. 

(L.-S.)  SïLVAiN  Van  de  Weyer. 

(L.  S,)Senfft. 

(L.   S.)  SÉBASTIANI. 

(L.  S,)  Palmerston. 

(L.  s.)  Ri:low. 

(L.  S.)PozzomBoBGo. 
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A  ce  traité  se  tiouve  joint  une  <in- 
)iexe  revêtue  des  mêmes  signatures, 
reproduisant  textuellement  les  vingt- 
quatre  premiers  articles  du  traité  con- 
clu le  même  jour  avec  les  Pays-Bas  et 
rapporté  plus  haut. 

Les  plénipotentiaires  des  cours  de 
Belgique.  d'Autriche,  de  France,  de  la 
Giande-Brclagne  ,  des  Pays-lias  ,  de 
Prusse  ei.  de  Hussie,  ayant  signé  au- 
jaurd'liui  ics  traités  conclus  entre  les 
cinq  cours  et  S.  M.  le  roi  des  Pays 
Bas,  grand-duc  de  Luxembourg,  et 
entre  LL.  MM.  le  roi  des  Belges  et  le 
roi  des  Pays  Bas,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, et  entre  les  cinq  cours  et  S.  M. 
ie  roi  des  Belges  ,  les  plénipotentiaires 
ont  jugé  à  propos  que  les  plénipoten- 
tiaires d'Autriche  et  de  Prusse  ,  munis 
des  pleins-pouvoirs  de  la  diète  de  la 
Confédération  germanique  ,  fussent  in- 
vités à  accéder,  au  nom  de  ladite  Con- 
fédération, aux  dispositions  concernant 
le  grand-duché  de  Luxembourg  conte- 
nues  dans  les  traités  susdite. 

Eri  conséquence .  les  pléuipolen- 
tiaiies  d'Autriche  et  de  Pru-sse^  repij- 
fcentanl  la  diète,  en  vertu  des  susdits 
pleins-pouvoirs,  déclarent  que  la  Con- 
iedé:alion  germanique  accède  formel 
lement  aux  arrangements  territoriaux 
concernant  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, contenus  dans  les  art.  1,  2,3, 
Zi,  5,  6  et  7  de  l'annexe  des  traitéL 
conclus  en  ce  jour  entre  les  cinq  cours 
et  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  entre  les  cinq 
cours  et  S.  cM.  le  roi  des  Belges,  ainsi 
que  dans  les  articles  correspondants  du 
traité  signé  en  même  temps  entre  S.  M. 
le  roi  des  Belges  et  S.  M.  le  roi  des 
Pays-Bas  ,  grand-duc  de  Luxembourg. 
—  Et  ils  prennent  envers  les  cours  de 
Belgiqup,  d'Autriche,  de  France,  de 
la  Graude-Breiagne,  des  Pays-Bas.  de 
Prusse,  de  Russie  .  au  nom  de  la  Con- 
fédération geunanique  ,  l'engagement 
que  celle-ci  se  confiirmcra  en  tout  aux 
sli;>ul.itions  reiifcnnécs  dans  lesdils 
articlfs,  doui  la  teneur  suit  mol  a  mot, 
en  lani  qu'elles  peuvent  concerner  la 
Confédération  germanique. 

Art.  1".  Le  territoire  belge  se 
composera  des  provinces  de 

Brabant  méridional . 

^iège  ,  .... 

Namur. 

Haioautj 
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Flandre  ocridenfalo , 

Flandre  orientale , 

Auveis  el 

Limbourg  , 
telles  qu'elles  ont  faii  partie  du 
royaume  des  Pnys-Bas  constitué  en 
4815,  à  l'exception  des  districts  de  la 
province  de  Limbourg  ,  désignés  dans 
l'art,  h- 

i>  Le  terriioire  belge  comprendra  , 
en  outre  .  la  paitie  du  grand-duché  de 
Luxembourg,  indiquée  dans  l'art.  2. 

»  Art  2.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas, 
grand-duc  de  Luxembourg,  consent  à 
ce  que,  dans  le  grand-ducbé  de  Luxem- 
bourg, les  limites  du  territoire  belge 
soient  telles  qu'elles  vont  être  décrites 
ci-des-ous: 

A  partir  de  la  frontière  de  France, 
entre  lîodange,  qui  restera  au  grand- 
duché  de  Luxembourg  ,  et  Athus  .  qui 
appartiendra  a  la  Belgique,  il  sera  tiré, 
d'après  lu  carte  ci  jointe,  une  ligne  qui, 
laissant  à  la  Belgique  In  rouie  d'Arlon 
à  Longwy.  la  Aille  d'Arlon  avec  sa 
banlieue  et  la  roule  d'Arlon  a  Bastogne. 
passera  entre  Messancy,  qui  sera  sur 
le  territoire  belge  .  el  Clemeucy,  qui 
restera  au  grand  duché  de  Luxem- 
bourg, pour  aboutir  à  Sieinfort.  lequel 
endroit  restera  égalenieni  au  giand- 
duché.  De  Steinfort,  cette  ligne  sera 
prolongée,  dans  la  direction  d'Eis'  hen, 
de  Hecbus  .  Guirsch  ,  Oberpalen , 
Grende  ,  ^<othomb  .  Paretie  et  Perlé 
dé\ant  appartenir  à  la  Belgique;  el 
Eischen  ,  Oberpalen  .  Perlé  et  Morie- 
lange  au  grand  duché.  De  Martelange, 
ladite  ligne  descendra  le  cours  de  la 
Sôre,  dont  le  Ihahveg  servira  délimite 
entre  les  deux  Elals,  jusque  vis  a  \is 
Tintange ,  d'où  elle  sera  prolongée 
aussi  directement  que  possible  vers  la 
frontière  acluell?  de  Parrotidissement 
de  Dickirch,  et  passera  entre  Surret, 
Ilarlange  ,  Tarchamps,  qu'elle  laissera 
au  graud-duché  de  Luxembourg,  et 
Hon\il!e  .  Livarchamps  et  Louven- 
rauge  ,  qui  feront  partie  du  territoire 
belge;  atteignant ensuiie,  aux  enviions 
deDenssoks  et  de  Soûlez,  qui  resteront 
au  grand -duché,  la  frontière  ac- 
tuelle de  l'arrondissement  do  Dickirch, 
Ja  ligne  en  question  suivra  ladite  fron- 
tière jusqu'à  celle  du  tenitdire  prus- 
sien. Tous  les  territoires,  villes,  places 
et  lieux  situés  à  l'ouest  de  cette  ligue, 
appartiendront  à  la  Belgicfue  ;  et  tous 


les  territoires,  villes,  places  cl  lieux 
situés  à  l'est  de  cette  même  ligne  con- 
tinueront d'appartenir  au  grand  duché 
de  Luxembourg. 

Il  est  entendu  qu'en  traçant  cette 
ligne,  e(  en  se  conformar.t  autant  que 
possible  à  la  description  qui  en  a  été 
faite  ci-dessus,  ainsi  qu'aux  indications 
de  la  carte  jointe  .  pour  plus  de  clarté, 
au  présent  article,  les  commissaires 
démarcateurs  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'art.  6  auront  égard  aux  locali- 
tés ,  ainsi  qu'aux  convenances  qui  pour- 
ront en  résulter  mutuellement. 

Art.  'à.  Pour  les  cessions  faites  dans 
l'article  précédent,  il  sera  assigné  à  S. 
M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc  de 
Luxemb^'urg,  une  indemnité  territo- 
riale dans  la  province  de  Limbourg. 

Art.  /|.  En  exécu'.ion  de  la  partie 
de  l'art.  1"  relative  à  la  province  de 
Limbomg,  et  par  suite  des  cessions  que 
S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand-duc 
de  Luxembourg  fait  dans  l'art.  2,  Sa- 
dite  Majesté  possédera,  soit  en  sa  qualité 
de  grand-duc  de  Luxembourg ,  soit 
pour  être  réunis  à  la  Hollande,  les  tir- 
riloires  dont  les  limites  sont  indiquées 
ci-dessous  : 

1"  Sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  : 
aux  anc^rnuRS  enclaves  hollandaises, 
sur  ladite  rive  dars  la  province  de  Lim- 
bourg, seront  joints  les  districts  de  cette 
même  province,  sur  celle  même  rive, 
qui  n'appartenaient  pas  aux  étatsgené- 
raux  ei'  1790.  de  façon  que  la  partie 
de  la  province  aciuelle  du  Limbourg, 
.••ituée  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse  et 
comprise  entre  ce  fleuve  à  l'ouest,  la 
frontière  du  lerritoire  prussien  à  l'est, 
la  frontière  actuelle  de  la  province  de 
Liège  au  midi,  et  la  Gueldre  hollan- 
daise au  nord,  appartiendra  désormais 
tout  entière  à  S.  yi.  le  roi  des  Pays- 
Bas  ,  soit  en  sa  qualité  de  granci-duc  de 
Luxembourg,  soit  pour  être  réunie  à 
la  Hollande. 

2"  Sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse: 
à  partir  du  point  le  plus  méridional  de 
la  province  holîandaise  du  Brabant  sep- 
tentrional .  il  sera  tiré  .  d'après  la  carie 
ci  jointe,  une  ligne  qui  aboutira  à  la 
Rieuse,  au-dessus  de  Wessem,  entre 
cet  endroit  et  Stevenwcert.  au  point 
où  se  touchent,  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meus^,  les  frontières  des  arrondisse- 
mens  actuels  de  Ruremonde  et  de 
Maestricht .  de  maniéré  Tue  Dergser'ot . 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (//'  Partie.) 


87 


Slamproy,  Neer-Iiterep,  Ittervood  et 
Thoni,  avec  leurs  banlieues,  ainsi  que 
tous  les  autres  endroits  situés  au  nord 
de  cette  ligne,  feront  partie  du  terri- 
toire hollandais. 

Les  anciennes  enclaves  hollandai- 
ses dans  la  province  de  Limbourg,  sur 
la  rive  gauche  de  la  Meuse ,  appartien- 
dront à  la  Belgique ,  à  l'exception  de 
la  ville  de  iVlaestricht .  laquelle,  avec 
un  rayon  de  territoire  de  1,200  toises, 
à  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place, 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera 
d'être  possédée  en  toute  souveraineté 
et  propriété  par  S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  s'entendra  avec 
la  Confédération  germanique  et  les 
agnatsde  la  maison  de  Nassau  sur  l'ap- 
plication des  stipulations  renfermées 
dans  les  art.  3  et  4i  ainsi  que  sur  tous 
les  arrangements  que  lesdits  articles 
pourraient  rendre  nécessaires,  soit  avec 
les  agnats  ci-dessus  nommés  de  la  mai- 
son de  Nassau,  soit  de  la  Confédéra- 
tion germanique. 

Art.  6.  Moyennant  les  arrange- 
ments territoriaux  arrêtés  ci-dessus , 
chacune  des  deux  parties  renonce  réci- 
proquement .  pour  jamais,  à  toute  pré- 
tention sur  les  territoires,  villes,  pla- 
ces et  lieux  bilués  dans  les  limites  des 
possessions  de  l'autre  partie ,  telles 
qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les 
art.  1 ,  2  et  4. 

Lesdites  limites  seront  tracées  con- 
formément à  ces  mêmes  articles,  par 
des  commissaires  démarcateurs  belges 
et  hollandais,  qui  se  réuniront  le  plus 
tôt  possible  en  la  ville  de  Macslricht. 

Art.  7.  La  Belgique,  dans  les  li- 
mites indiquées  aux  art.  1,  2  et  4  , 
formera  un  Etat  indépendant  et  perpé- 
tuellement neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  celte 
même  neutralité  envers  tous  les  autres 
Etats. 

Les  plénipotentiaires  de  la  Belgi- 
que, d'Autriche,  de  France,  de  la 
Grande-Bretagne,  des  Pays-Bas,  de 
Prusse  et  de  Russie,  en  vertu  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  acceptent  formelle- 
ment, au  nom  de  leurs  cours  respecti- 
ves, ladite  accession  de  la  pnvt  de  la 
Confédération  germanique. 

Le  présent  acte  d'accession  sera  ratifié 
par  les  cours  de  France  ,  d'Autriche  , 


de  Belgique,  de  la  Grande-Bretagne  , 
des  Pays-Bas,  de  Prusse  et  de  Russie, 
ainsi  que  par  la  Confédération  Germa- 
nique, moyennant  un  arrêté  de  la  diète, 
dont  expédition  sera  faite  au  nombre 
des  copies  nécessaire  ;  et  les  actes  de 
ratilication  respectifs  seront  échangés  a 
Londres,  dans  l'espace  de  six  semaines 
à  dater  de  ce  jour,  ou  plus  lot,  si  faire 
se  peut,  et  en  même  temps  que  se  fera 
l'échange  des  ratifications  des  trois  trai- 
tés susdits. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  le  présent  acte  d'ac- 
cession et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs 
armes. 

Fait  à  Londres,  le  19  avril,  l'an  de 
grâce  1839. 

H.  Sebastum. 
Senfft. 

BCLOW. 

Sylvain  Van  de  Weyer. 

Palmerston. 

Dedel. 

pozzo  di  borgo. 


(L.  s.) 
(L.  s.) 
(L.  S.) 

(L.  S.) 
(L.  S.) 


S.) 
S.) 


Convention  conclue  à  Paris,  le  21  août 
dernier ,  entre  la  Belgique  et  la 
France,  pour  l'ouverture ,  snr  le 
territoire  belge ,  du  canal  dit  de  l'Es- 
pierre ,  devant  servir  de  prolonge- 
ment au  canal  français  de  Roa- 
baix. 

Entre  Nous  et  Sa  Majesté  le  roi  des 
Français,  il  a  été  conclu  à  Paris,  le  27 
du  mois  d'août  de  la  présente  année , 
une  convention  relative  à  l'ouverture, 
sur  le  territoire  belge,  du  canal  dit  de 
l'Espierre  ,  destiné  à  servir  de  prolon- 
gement au  canal  français  de  Roubaix; 

Convention  dont  les  ratifications  res- 
pectives ont  été  échangées  le  16  de  ce 
mois,  et  dont  la  teneur  suit  : 

CONVENTION. 

Leurs  Majestés  le  roi  des  Belges  et 
le  roi  des  Français,  désirant,  autant 
que  possible,  satisfaire  aux  réclamations 
élevées  dans  le  département  du  Nord 
au  sujet  des  droits  établis  sur  l'entrée 
des  charbons  étrangers,  et  considérant 
que  ce  but  peut  etie  atteint  en  créiani 
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«ue  voie  directe  ûc  comncunication 
entre  le  centre  de  ce  département  et  le 
Hainaut.  tout  en  écartant  les  dangers 
que  cette  voie  pourrait  offrir  pour  la 
navigation  intérieure  de  la  Belgique. 

Ont  nomme  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires .  -savoir  : 

Sa  Majesté  le  roi  des  Français, 

Le  sieur  Jean-de-Dieu  Soult .  duc  de 
Dalmîatie .  maif'cîial  cl  pair  de  France, 
grand' -croix  de  son  ordre  royal  de  ia 
Légion-d'Hoiineur  et  de  l'ordre  royal 
<le  Léopold.  etc..  etc. ,  etc. .  son  miriis- 
tre  et  secrélaire-d'état  au  département 
des  affaires  élfangéres,  président  de 
son  conseil  des  ministres , 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Belles . 

Le  sieur  Charles-Ame- Joseph  comte 
Le  Hon,  son  envoyé  extrnordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  prés  Sa  Ma- 
jesté, le  roi  des  Français .  oîEcier  de 
l'ordre  royal  de  Léopold,  grand-offi- 
cier de  l'ordre  royal  de  ia  Léjriou- 
d'IIonueur,  grand'-croix  de  l'ordre  do 
Charles  III  d'Espagne,  etc..  etc..  etc.  : 

Lesquels,  après  s'être  communique 
leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  ont  arrêté  et  conclu  les 
articles  qui  suivent  : 

Art.  l'r.  Le  gouverîiement  belge 
décrétera  l'exécution  du  canal  dit  de 
l'Espierre,  destiné  à  servir  de  prolon- 
gement au  canal  français  de  Rouhaix 
jusqu'à  l'Escaut,  vers  Warcoing. 

Art.  2.  Aussitôt  et  aussi  long-temps, 
que  la  nécessité  en  sera  reconnue,  par 
le  gouvernemeiiî  belge  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  belge  snr  Dunkerque.  les 
conducteurs  de  tous  bateaux  venant  de 
l'Escaut  et  entrant  dans  le  canal  de 
l'Espierre  seront  rôtreints  à  faire  une 
consignation  dont  ils  obtiendront  la 
restitution  en  produisant  la  preuve  que 
leurs  cargaisons  n'auront  point  été  tié- 
cbargêes  sur  des  parties  du  territoire 
français  situées  au-delà  de  V?"a!lcn  ou 
au-delà  de  Cassel,  dans  Thypothése 
de  l'ouverture  d'un  canal  d'Hazebrouck 
a  Bergues. 

Art.  D.  Celle  preuve  sera  faite  au 
moyen  d'an  certificat  délivre  par  le 
maire  de  la  commune  où  la  cargaison 
aura  été  déchargée,  et  p?r  le  chef  du 
poste  de  douane  le  p:us  voisin. 

Art.  ù.  Dan?  le  cas  où  le  contrôlenr 
delà  navigation  belge  de  l'Espierre, 
ou  toute  autre  autorité  beige  déléguée 
a  cf  t  etteî,  auraii  des  doutes  surl'psac- 


titude  du  certificat  exige  par  l'article 
précédent,  il  pourra  être  sursis  à  la 
restitution  de  la  somm.e  déposée  ,  jus- 
qu'à ce  q-ie  les  faits  aient  été  vérifiés. 

Art.  5.  A  partir  de  l'époque  à  la- 
quelle le  canal  de  Bossuyt  sera  livré  à 
la  navigation ,  les  bateaux  qui  descen- 
draient ia  Lys  chargés  de  pierre ,  de 
houilles  ou  de  chaux ,  seront  tenus  de 
payer,  au  profit  du  concessionnaire  de 
ce  canal .  à  leur  passage  à  l'écluse  de 
Commines,  un  droit  spécial  à  fixer  par 
le  gouvernement  belge,  et  destiné  à 
assurer  au  canal  de  Bossuyt  le  marche 
des  rives  de  ia  Lys  en  aval  de  cette 
écluse. 

Art.  6.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris ,  dans  le  délsi  d'un 
mois,  ou  plus  tût  si  faire  se  peut. 
(L.  S.)  Comte  Lr  Ho\, 
(L.  S.^  Ma'  duc  de  DiLiiATit. 


HOLLANDE. 

Tr.AiiÉ  de  comme)  ce  entre  lu  Hollande 
et  l'i'nion  da  douanes  allemandes. 

D'.'  côté  de  l'union  des  douanes  une 
réduction  des  droits  est  accordée  sur  les 
produits  néerlandais  suivants  : 

1°  Le  beurre ,  le  fromage  .  les  tau- 
reaux .  vaches,  bœufs  et  génisses  sont 
admisà  l'iniporlation  parterre,  moyen- 
nant la  moitié  du  tarif  acluo!  ; 

2°  Les  sucres  lumps  à  i'nsjge  des  raf- 
fineries appartenant  aux  pays  de  l'U- 
nion seront  admis  à  l'importation  prjr 
terre  et  par  mer,  moyennant  la  moitié 
du  tarif  actuel  :  et  en  outre,  doréna- 
vant, dans  le  c?.s  de  modifications  éven- 
tuelles ap.portppsà  ce  tarif,  le  droit  st:r 
les  sucres  lumps  ne  pourrait  surpasser 
que  de  10  pour  cent  celui  sur  les  sacres 
bruts  importés  pour  le  raffinage  ; 

3"  Le  sucre  raffiné  sera  admis  moyen- 
nan*^  10  rixthalers  les  50  kilog.  (pré- 
cédemment le  droit  était  de  1)  rixtba- 
1ers  par  quintal  de  Prusse),  a^ec  pro- 
messe que  si  les  réductions  de  droits 
ultérieurs  avaient  lieu  sur  les  sucres 
bruts  importé' pour  les  raffineries,  les 
droits  du  sucre  ralïîné  seraient  dimi- 
nues proportionnellement,  et  que  ja- 
mais ceux-ci  ne  dépasseraient  le  double 
ries  droits  perçus  sur  le  sucre  brut  : 
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4°  Le  riz  payera  2  rixthalers  par  50     des  Etats  Unis,  ou  exportées  des  ports 


kilog.  (Précédemment  les  droits  étaient 
de  3  rixthalers  par  quintal  de  Prusse.  ) 

Ces  réductions  seront  réalisées,  pour 
le  premier  point,  sitôt  après  la  publi- 
cation du  traité;  pour  le  second,  huit 
semaines  après  cette  publication;  pour 
le  troisième  et  le  quatrième ,  la  mise  à 
exécution  ne  commencera  qu'à  dater 
du  1"  janvier  iSliO.  alors  que  com- 
mence une  nou'ïclle  époque  de  tarif. 
Ce  retard  est  causé  par  les  stipulations 
contraires  aux  réductions  qui  se  trou- 
vent dans  la  législation  de  l'union  des 
douanes. 

Du  côté  de  la  ÎVéerlande,  on  accorde 
à  l'importation  par  terre  et  par  les  voies 
iluviales,  sous  pavillon  d'un  des  Etats 
de  l'Union  : 

Lin.  A.  lo  Du  vin  ; 

2°  Des  grains,  admission  sur  le  pied 
d'égalité  ,  avec  l'importation  par  mer, 
c'est-à-dire  réduction  de  10  pour  cent 
sur  les  droits  d'entrée; 

3°  Sur  diverses  qualités  de  pierres, 
diminution  jusqu'à  50  pour  cent  sur  les 
droits  généraux  d'importation. 

Lill.  B.  A  l'importation  par  les  eaux 
iluviales,  sous  pavillon  d'un  des  Etats 
de  l'Union ,  des  bois  de  construction  et 
de  charpente,  admission  sur  le  pied 
d'égalité  avec  l'importation  par  mer, 
c'est-à-dire  25  c.  par  last. 

Litt.  C.  A  l'importation  par  terre 
aussi  bien  que  par  mer,  les  produits 
suivans  de  l'Union  jouiront  d'une  ré- 
duction de  droits  : 

1.0  Les  éioîTes  de  soie,  les  étoffes  de 
soie  tissées  et  les  rubans  ne  seront  sou- 
mis qu'à  un  droit  de  2  fl.  par  kil.  ; 

2°  Les  bas  et  étoffes  tissées,  les  den- 
telles et  lo  tulle  payeront  5  pour  cent 
de  la  valeur; 

5»  Les  couteaux  et  la  quincaillerie 
foraine,  d'après  la  dénomination  du 
tarif  néerlandais,  ne  subiront  qu'un 
droit  de  5  pour  cent  à  la  valeur. 


Teaité  de  commerce  conclu  le  .19  jan- 
vier entre  les  Pays-Bas  et  les  Etais- 
Unis. 


de  l'un  de  ces  pays  pour  l'autre,  sur  un 
navire  néerlandais  on  américain  ,  ne 
payeront  pas  des  droits  plus  élevés  que 
ceux  fixés  pour  le  cas  où  ces  marchan- 
dises se  trouvent  à  bord  d'un  navire 
national.  Si  l'une  desdeu^c  parties  con- 
tractantes accorde  des  primes .  des  res- 
titutions de  droits,  ou  autres  avanta- 
ges, pour  l'importation  et  l'exportation 
des  navires  nationaux,  ces  mêmes  avan- 
tages seront  accordés  si  l'importation 
ou  l'exportation  a  lieu  directement  en- 
tre les  ports  des  deux  pays  avec  des 
navires  de  l'autre  partie  contractante. 

Art.  2.  Les  navires  néerlandais  et 
américains nepayeront  respectivement, 
dans  les  ports  de  l'un  ou  de  l'antre  des 
deux  Etats,  aucun  droit  de  tonnage, 
de  balisage,  de  sauvetage  ,  de  quaran- 
taine ou  de  pilotage,  autres  que  ceux 
établis  pour  les  navires  nationaux. 

Art.  3.  Une  égalité  parfaite  sera  éta- 
blie entre  les  consuls  et  vice-consuls  des 
deux  pays.  Quant  a  l'exercice  des  droiis 
et  privilèges,  et  à  la  jouissance  de  la 
protection  et  des  secours  en  usage ,  sur- 
tout à  l'égard  des  déserteurs  de  la  ma- 
rine, tant  militaire  que  marchande,  des 
deux  pays. 

Art.  4.  Chacun  des  deux  pays  s'en- 
gage a  considérer  comme  appartenant 
à  Tautre  les  navires  munis  do  passeport 
ou  de  lettre  de  mer  par  l'autorité  com- 
pétente de  ce  pays. 

Art.  5.  Prescrit  le  cas  de  naufrage 
ou  de  sinistre  de  mer,  les  deux  parties 
s'engagent  à  faire  donner  aux  navires 
marchands  ou  de  guerre  de  l'autre  les 
mêmes  secours  et  assistance  que  s'il 
s'agissait  de  leur  propre  marine. 

Artr  fl.  Ce  traité  sera  en  vigueur 
pendant  un  terme  de  dix  années  :  il 
continuera  d'être  exécuté  jusqu'à  ceque 
l'un?  des  deux  parties  ait  fait  connaître 
à  l'autre  soa  intention  contraire,  douze 
mois  davance. 

Art.  7.  Les  ratifications  seront  échan- 
gées avant  six  mois,  à  partir  de  la  date 
de  la  signature. 


.4rt.  l^'.  Toutes  marchandises ,  sans 
tenir  compte  de  leur  origine,  impor- 
tées, soit  dans  un  des  ports  des  Pays- 
lîas,  en  Km  ope.  soit  dans  un  des  ports 
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Discoirits  prononce  par  le  roi  a  l'ouver- 
ture de  la  session  des  iJtats-généraux, 
te  21  octobre  1839. 


jNobles  et  puissants  seigneurs , 

A  l'ouverture  de  la  pn-scnte  ses- 
sion ,  je  puis  de  nouveau  vous  donner 
l'assurance  que  mes  relations  avec  les 
puissances  étrangères  continuent  à  se 
distinguer  par  des  sentiments  mutuels 
d'amitié  et  de  bienveillance. 

Le  traité  de  commerce  et  de  navi- 
gation avec  les  Etats-Unis  d'Amérique, 
et  celui  de  commerce  avec  les  Etats 
de  l'union  des  douanes  allemandes, 
conclus  par  ipoi  au  commencement  de 
cette  année,  donnent  de  nouvelles  ga- 
ranties de  l'extension  de  la  prospérité 
de  la  rvéeilande. 

De  mon  côié  ,  tous  mes  eflbrls  sont 
mis  en  œuvre  pour  assurer  et  accélérer 
l'entière  exécution  du  traité  avec  la 
Belgique. 

Les  demandes  que  j'ai  faites  [à  la 
Confédération  germanique ,  relative- 
ment à  une  iadeiunilé  de  territoire 
pour  la  partie  cédée  au  grand-duché  de 
Luxembourg,  sont  d^jù  agréées.  Mou 
ministre  des  affaires  étrangères  donnera 
communication  à  Vos  INobles  Puissan- 
ces de  la  manière  dont  cet  objet  a  été 
réglé. 

Ainsi  le  temps  est  arrivé  de  procé- 
der aux  modifications  de  la  loi  fonda- 
mentale ,  devenues  nécessaires  par  la 
séparation  de  la  iSéeilande  et  de  la 
Belgique.  Une  proposition  à  cet  égard 
sera  présentée  à  Vos  .\obles  Puissances. 

Par  suite  du  traité  de  paix  avec  la 
Belgique,  il  a  été  pris  des  mesures  pour 
ramener  autant  que  possible  la  force 
militaire  au  pied  de  paix.  A  cette  fin  , 
les  corps  de  volontaires  el  les  autres 
volontaires  des  fofces  de  terre  et  de 
mer  ont  été  remerciés  de  leurs  services, 
les  sckutteryen  mobiles  ont  été  dis- 
soutes, l'aimée  en  campagne  rentre 
dans  ses  garnisons  ordinaires,  et  il  a  été 
accordé  congé  aux  hommes  des  levées 
de  la  milice  nationale  qui  avaient  ac- 
compli les  cinq  années  de  leur  temps 
de  service.  Le  congé  ordinaire  a  été 
accordé  à  une  grande  partie  des  mili- 
ciens des  levées  préeédentes.  Par  la, 
nous  approchons  de  l'époque  ou  la  mi- 
lice nationale  se.ra  rétablie  fur  son  pied 


ordinaire  ,  et  il  ne  sera  plus  nécessaire 
de  pourvoir  à  la  prochaine  levée  par 
une  loi  spéciale. 

Je  ne  puis  mentionner  ces  mesures 
sans  faire  part  a  Vos  Nobles  Puissances 
des  sentiments  d'approbation  et  de  re- 
connaissance qui  m'animent  quand  je 
reporte  mes  regards  sur  la  manière 
honorable  dont  la  force  militaire  néer- 
landaise s'est  acquittée  de  ses  devoirs 
pendant  les  années  écoulées,  donnant 
ainsi  un  exemple  aussi  excellent  que 
salitpire  de  fidélité  et  d'amour  de  la 
patrie. 

L'administration  intérieure  continue 
de  épondre  a  ce  qu'on  peut  atten- 
dre d'elle.  Les  céréales  et  les  produits 
agricoles  ont  été  moins  abondants  que 
de  coutume  ;  mais  l'agriculteur  en  ob- 
tient des  prix  plus  élevés.  Le  commerce 
et  la  navigation  sont  florissants.  Dans 
l'industrie  manufacturière  et  les  en- 
trenrises  utiles  qui  s'y  rapportent,  il 
a  rérrné  une  activité  extraordinaire  et 
une  tendance  sensible  vers  le  progrés. 
Il  est  veillé  avec  soin  à  l'instruction 
publique  ;  les  améliorations  désirables 
ne  sont  pas  perdues  de  vue.  On  remar- 
que constamment  des  progrés  dans  les 
sc'enceset  lesarts.  Les  communications 
par  terre  et  par  eau  se  poursuivent 
régulièrement  L'asséchemer.t  du  Zuid- 
plas  de  Schicland  peut  être  regardé 
comme  achevé  pour  ce  qui  concerne 
l'écoulement  des  eaux.  Bientôt  les  tra- 
vaux relatifs  à  l'assèchement  du  lac  de 
Harlem  seront  commencés. 

La  prospérité  des  possessions  des 
Indes-Orientales  va  toujours  croissant. 
Mou  attention  continue  a  se  porter  sur 
les  intérêts  de  nos  colonies  des  Indes- 
Occidentales. 

Les  dépenses  habituelles  de  l'Etat 
ont  été  couvertes  par  les  moyens  ac- 
cordés; la  perception  régulière  de  ces 
moyens  est  assurée  par  la  prospérité 
générale.  Le  crédit  piblic  s'est  main- 
tenu. Outre  les  lois  du  budget ,  il  sera 
soumis  à  Vos  Nobles  Puissances  une 
loi  pour  la  régularisation  d'autres  af- 
faires financières  relatives  aux  contri- 
butions des  possessions  d'oulre-mer, 
au  sujet  desquelles  il  sera  fait  à  Vos 
INobles  Puissances  des  communications 
qui ,  tant  pour  le  présent  que  pour  l'a- 
venir, promettent  des  résultats  favora- 
bles. Les  arrangements  pour  la  trans- 
cription de   la    jftjrtion    de   la  dette 
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publique  qui,  suivant  le  traité  de  Lon- 
dres ,  doit  incomber  à  charge  de  la 
Belgique,  n'ont  pas  fait  les  progrés  que 
j'avais  souhaités. 

La  no'uelle  législation  néerlandaise 
a  été  mise  en  vigueur  dans  toutes  ses 
parties,  sans  avoir  apporté  la  moin- 
dre entrave  au  service  de  la  justice. 
Son  action .  pendant  cette  année,  a  été 
couronnée  du  résultat  le  plus  satisfai- 
sant. Le  'premier  livre  du  Code  pénal 
sera  soumis  à  Tos  Nobles  Puissances. 
Ce  travail  important  pourra  ètie  pour- 
suivi avec  zèle  aussitôt  que  le  résultat 
des  délibérations  sur  les  principes  con- 
tenus dans  ce  premier  livre  sera  connu. 
Les  exemptions  d'impôts  pour  les  dé- 
fricliements  des  terres  et  leurs  amélio- 
rations seront,  je  l'espère,  traitées  dans 
la  préseiiie  session. 

L'importance  des  intérêts  qui  exi- 
geront notre  sollicitude  commune  four- 
nira de  nouveau  a  ^  os  Nobles  Puissan- 
ces de  nombreuses  occasions  de  donner 
des  preu-  es  de  leur  prudence  et  de 
leur  amour  de  la  patrie ,  qualités  par 
lesquelles,  je  le  reconnais  avec  satis- 
faction ,  cette  assemblée  s'est  toujours 
distingUrT.  même  dans  les  moments  les 
plus  dilTii'iles.  La  fidélité  du  ppu[)le 
nécrlanopjs,  qui  se  révèle  par  son  amour 
pour  ses  princes  et  son  attachement  à 
ses  institutions,  nous  soutiendi(mt  dans 
nos  eflTorts  pour  asMirer  son  bonheur; 
et  si  nous  nous  reposons  avec  une  con- 
fiance re>pt;ciueuse  dans  la  protection 
du  Très  Haut  pour  l'aflermissement 
du  royaume  de  la  Néerlandc,  notre 
pays,  quoique  renfermé  dans  des  limi- 
tes plus  étroites,  continuera  d'occuper 
une  place  digne  au  rang  des  nations. 


HANOVRE. 

Resct.it   royal  pour  la   consdlutlon , 
adressé  parle  roiErncsla^ix  Etats. 

Lorsqu'au  20  février  de  l'année  der- 
nière, nous  communiquâmes  à  notre, 
fidèle  assemblée  d'états  le  projet  d'une 
nonstituiiou  pour  le  royaume  ,  notre 
but  était  de  donner  une  preuve  de  no- 
tie  ferme  volonté,  que  les  sujets  à  noti:- 
confiés  par  la  divine  Providence  fussent 
régis  Stelon  Ife   droit   et  les  lois.   Ga 


principe  sera  la  base  immuable  de  tous 
nos  actes  de  gouvernement  ;  nous  y 
trouvons  la  garantie  du  bonheur  des 
peuples.  Nous  n'avons  jamais  attaché 
une  importance  particulière  à  la  ré- 
daction par  écrit  de  chaque  principe 
spécial  du  droit  public,  attendu  que  la 
réallocation  complète  d'une  pensée  pa- 
reille est  radicalement  impossible. 
Toutefois,  nous  n'avons  pas  hésité  à 
combiner  les  principes  essentiels  de  ce 
droit  et  à  les  soumettre  à  une  libre 
délibération  de  notre  fidèle  assemblée, 
pour  établir,  par  un  accord  contractuel, 
une  loi  fondamentale  renfermant  la 
constitution  de  1819  avec  les  disposi- 
tions spéciaJes  et  complémentaires 
jugées  nécessaires,  et  avec  certaines 
modifications.  Nous  avions  conçu  l'es- 
poir que  nos  intentions  répondraient 
aux  vœux  de  nos  fidèles  sujets,  et  se- 
raient accueillies  avec  reconnaissance 
par  l'assemblée  des  états,  "^ous  pen- 
sions pouvoir  compter  d'autant  plus 
sûrement  sui  cette  reconnaissance,  que 
nous  aimons  à  nous  pero-uader  que  le 
dévouement  conslsnl  de  notre  peuple 
pour  le  souverain  légitime  nous  reste- 
rait fermement  acquis.  Nous  savions 
en  elTel  que  l'abrogation  de  la  consti- 
tution du  26  septembie  1833  avait  fait 
naître  des  dômes  dans  l'esprit  de  plu- 
sieurs de  nos  sujets  fidèles,  que  la  né- 
cessiié  de  celte  mesure  n'avait  pas  été 
généralement  reconnue,  et  que  le  ré- 
tablissement de  la  constitution  de  i8S3 
était  considéré  .  non  seulement  comme 
possible,  mais  comme  désirable.  Pénétré 
de  notre  sollicitude  paternelle  pour 
le  pays  ,  comprenant  nos  devoirs  .  con- 
naissant nos  droits,  nous  aurions  pu, 
dés  ce  moment,  sans  nous  inquiéter  des 
opinions  de  celte  partie  de  nos  sujets 
sur  nos  actions  bien  réfléchies,  adopter 
la  marche  qui  nous  aurait  paru  conve- 
nable, si  nous  n'avions  préfère  prendre 
en  considération  les  vœux  de  tous  nos 
fidèles  sujets,  et  cela  parce  que  nous 
considérons  comme  le  but  le  plus  élevé 
de  nos  vœux  leur  confiance  et  leur 
amour  illimités. 

Cette  considération  nous  a  détermi- 
nés à  soumettre  à  la  délibération  de 
l'assemblée  des  étals  un  projet  de  con- 
stitution contenant  les  principes  du 
droit  public  ,  qui.  d'une  part ,  étaient 
généralement  reconnus  avant  la  pro- 
mulgation de  la  loi  fondamentale,  on 
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avaient  été  posés  pav  cette  loi,  et.  d'au- 
tre part ,  avaient  été  jugés  nécessaires 
et  justes  par  nous.  Aucun  doute  n'au- 
rait pu  rester  dans  l'esprit  dn  nos  sujets, 
si  nous  étions  parvenus  à  faire  adopter, 
après  une  délibération  libre  ,  ce  projet 
de  constitution  par  l'assemblée  des 
états,  d'autant  plus  que  le  prince 
royal,  notre  fils  bienainaé .  qui  était 
parfaitement  instruit  de  notre  résolu- 
tion,  nous  avait  donné  son  consente- 
ment. Nous  pensions  que  nos  proposi- 
tions seraient  délibérées  mûrement,  et 
que  de  ces  délibérations  rcsulleiait  un 
accord  utile  et  salutaire  pour  le  pays. 
Nous  avons  vu  avec  peine  que  nos  in- 
tentions paternelles  avaient  été  mé- 
connues. Nous  faisons  abstraction  des 
démarches  qui  ont  été  dirijrées  inutile- 
ment contre  nos  actes.  Nous  déplorons 
le  choix  des  moyens  qui  avaient  pour 
but  de  gagner  des  partisans  à  l'opinion 
opposée  à  la  nôtre.  On  a  fait  naître  des 
inquiétudes  dans  l'esprit  des  sujets 
Joyaux  et  des  cultivateurs .  en  leur 
présentant  les  droits  acquis  comme 
compromis,  et  on  n'a  pas  rouçi  de  nous 
accuser  de  despotisme,  et  même  d'é- 
goïsme.  De  pareils  efforts  ne  nous  fe- 
ront pas  chanceler.  Nous  revenons  aux 
procédés  de  notre  assemblée  des  états, 
que  nous  avions  convoquée  dans  celte 
attente.  L'assemblée  générale  des 
Etats  ne  nous  a  fait  aucune  communi- 
cation relativement  au  projet  de  con- 
stitution qui  lui  a  été  soumis  le  20  fé- 
vrier de  l'année  dernière  ,  jusqu'à  la 
date  du  29  juin,  jour  où  nous  avons  ju- 
gé à  propos  de  la  proroger.  Des  le  9  de 
mars  de  l'année  dernière ,  quand  on 
nous  remit  l'adresse  votée  par  l'assem- 
blée des  Etats ,  en  réponse  au  discours 
du  trône,  nous  exprimâmes  le  vœu  q^ie 
le  projet  de  con^lilution  fùl  mis  birnlôt 
en  délibération.  Le  6  avr.l  de  l'année 
dernière,  lorsque  l'on  proposa  nr.pjoiir- 
nemeiil  pour  qu'une  commission,  coin 
posée  de  membres  des  deu\  chambres, 
travaillât  sans  relâche  a  Texamon  du 
projet,  la  premiéie  chambre  seule  s'é- 
tait occupée  de  l'e.xanieu  de  ce  picijet. 
Dés  le  lendemain,  nous  e.xpiimâmes 
nos  justes  regrets  de  l'rtat  des  choses, 
et  nous  nous  prononçâmes  contre  tout 
retard  dan«  la  délibération  du  pro- 
jet d'une  manière  d'autant  plus  for- 
melle, que  ce  retard  aurait  exercé  une 
influence  fâcheuse   sur  la    prospérité 
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et  la  tranquillité  de  nos  fidéics  sujets. 
Le  11  juin  1838  ,\lorsqu'une  dépu- 
talion  des  états  vint  nous  offrir  des  féli- 
citations a  l'occasion  dii  premier  anni- 
versaire de  notre  naissance  depuis  notre 
avènement .  nous  profilâmes  de  cette 
occasion  pour  exprimer  de  nouveau 
notre  vœu,  que  des  délibérations  sur  le 
projet  de  constitution  arrivassent  le 
plus  prompfement  possible  à  un  résul- 
tat, i  oulefois  nos  vœux  n'ont  pas  été 
remplis,  et  on  sait  dans  quelles  aberra- 
fions  est  tombée  la  seconde  chambre  de 
l'assemblée  des  états  dans  ses  délibéra- 
tions  ultérieures.  Nous  avons  considéré 
comme  un  devoir  sacré  de  prendre  en 
considération  les  vœux  d'une  partie  de 
nos  fidèles  sujets ,  ainsi  que  nous  en 
avons  fait  la  remarque  ci-dessus.  Nous 
agirons  ultérieurement  dans  ce  sens, 
mais  nous  ne  pourrons  jamais  nous  dé- 
cider à  compromettre  par  de  pareilles 
considérations  le  bien-être  de  tous  nos 
il'léles  sujets.  Nous  connaissons  l'im- 
portance et  la  variété  des  dispositions 
renfermées  dans  le  projet  de  constitu- 
tion. Nous  ne  méconnaissons  pas  que, 
dans  la  tendance  vers  un  but  commun, 
savoir  :  le  bien-être  général,  des  intérêts 
différents  peuvent  provoquer  des  idées 
différr-ntes  sur  les  moyens.  Il  fallait, 
par  conséquent .  des  explications  avant 
qu'une  déclaration  de  l'.nssemblée  gé- 
nérale des  étais  sur  ce  sujet  arrivât  jus- 
qu'à nous.  Le  long  retard  fut  moins 
sensible  aussi  long-temps  que  l'on  put 
croire  que  les  étals  avaient  la  ferme  vo- 
lonté d'arriv?r  à  unrésulta.t  utile.  Mais, 
après  ce  qui  s'est  passé ,  et  en  considé- 
ration des  justes  vœux  exprimés  par 
ceux  de  nos  fidèles  sujets  qui  combi- 
nent leur  bonheur  et  celui  de  leurs 
concitoyens  avec  la  prospériié  du  sou- 
verain, nous  regardons  comme  incom- 
patible avec  nos  devoirs  de  souveiaia 
et  le  repos  de  noire  peuide  loyal  un  jeu 
dont  beauC'Hip  d'individus  cherchent 
a  se  prévaloirdans  I  assemblée  des  eiats 
et  au  dehors,  ce  qui  pourrait  aisément 
amener  des  désordies  el  des  malheurs. 
Il  e.st  évident  que  riiicertitiide  et  la 
cfl'  tinuation  des  dé'ibéraiioîis  'sur  le 
projet  de  constitution  occasionnent  une 
inquiétude  et  une  attente  dont  chaque 
homme  sensé  désire  ardemment  voir 
promptement  la  fin.  Nos  démarches 
ont  été  sérieusement  calculées,  et  notre 
volonté  en  ferme  et  ini^hranlable.  Nous 
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voulons  lépoiulre  par  ia  voie  la  plus  lioiifaitpartiedecellesqueractefinalde 
courle  à  l'aUeiite  que  le  pays  a  conçue  Vienne  de  l'année  1820  a  garanties  par 
et  qu'il  avait  le  droit  de  concevoir,  son  paragraphe  56,  dans  ce  sens  qu'elle 
d'après  les  inlcnliona  par  nous  manifes- 
tées. JN'ous  ne  voilions  pas  autoriser,  à 
l'avenir,  des  discussions  sur  l'acle  de  la 
constitution.    Cette    ferme    résolution 


est  basée  sur  l'opinion  positive  et  in- 
f^ontestée  que  des  débals  ouverts  sur 
des  projets  de  consii'.ution  ne  peuvent 
atteindre  le  but  voulu  que  dans  le  cas 
où,  suivant  les  circonstances  et  les  évé- 
nements, on  peut  compter  sur  un  exa- 
men et  un  jugement  impartial. . 


ne  pourrait  être  modifiée  que  par  les 
voies  constitutionnelles,  à  l'exception 
de  quelques  modifications  légères.  La 
constitution  de  1839  est  restée  intacte 
jusqu'au  2G  septembre  JSôj.  Lorsque 
nous  eûmes  convoqué,  conformément 
a  l'opinion  par  nous  exprimée  par  la 
patente  du  1"^  novembre  1857,  l'assem- 
ijlce  des  états,  conformément  à  la  pa- 
tente du  7  décembre  1S19 ,  les  mem- 
bies  des  deu\  chambres  se  présenté- 


INous  retirons  notre  proposition  du  reiit  en  nombre  légal,  en  sorte  qu'il  n'y 
18  février  ISôS,  à  cet  égard,  et  nous  eutaucunobstacieréelàleurconstitutiou 
ordonnons  au  président  de  nos  deux  réguliéie.  L'assemblée  des  états  nous 
chambres  de  l'assemblée  igénérale  des  fit  parvenir,  comme  première  déclara- 
états  de  ne  permellre  aucune  délibéra-  tiuii  de  ses  intentions,  l'adresse  en  répon 


tion  sur  lé  projet  de  l'acte  de  la  cons- 
titution. Mais  voulant  faiie  en  même 
temps  les  propositions  provoquées  par 
les  changements  nécessaires  dans  quel- 
ques circonstances,  et  qui,  comme 
nous  l'espérons  ,  pourront  assurer  les 
droits  de  nos  états  et  de  nos  lidéles  su- 
jets, nous  jugeons  convenable  de  faire 
connaître  nos  vues  en  général  d'une 


se  au  discours  du  trône  du  QmarslNÔS. 
L'assemblée  déclara  qu'après  avoir  été 
convoquée  conformément  à  la  patente 
du  7  décembre  1819,  elle  avait  le  pri- 
vilége'inappréciable  de  pouvoir,comme 
organe  du  i)ays.e,\primer  lessentimenls 
de  tousnosfuléles  sujets.  Les  chambres 
déhbtiiréreut  et  votèrent  suivant  leur 
règlement,    et  nous    en  avons    reçu. 


manière  claire  et  précise,  et  d'exposer  comme  résolutions  prises  eu  commun, 

nos  idées  de  même  à  l'égaid  des  points  les  propositions  qui   nous  sont  parve- 

particuliers.  Nous  répétons  expresse-  nues  par  les    voies  constitutionnelles 

ment  que  nous  ne  pouvons  laisser  de  jusqu'au  28  juin  ISSs,  et  qui,  à  l'ex- 

doute  sur  ce  point  ;  qu'il  n'existe  pas  ception   d'une    demande   du  mois  de 


légalement,  dans  notre  royaume,  fl  au- 
tre constitution  que  celle  dont  la  ba>e 
essentielle  est  la  lettre  i^atenle  royale 
du  7  décembre  1819.  Lorsque  les  di- 
verses provinces  de  notre  royaume  ont 
été  appelées  à  former  un  Etat  homo- 
gène, lorsque  les  finances  et  les  dettes 
publiques,  long-temps  sép:iréps  sous 
plusieurs  rapports,  ont  Kté  com!)inées 
également  par  suite  de  l'aggloméiation 
desprovinces;  lorsqu'enfin,  après  mûre 
délibération,  il  a  été  reconnu  en  prin- 
cipe, avec  une  assemblée  des  états  pro- 
visoires devenue  nécessaire  par  les  cir- 
fonstances,  que  tous  les  intérêts  du 
royaume  en  général ,  conslitulionnelle- 
ment  soumis  aux  délibérations  des  états, 
doivent  cire  discutés  dans  l'assemblée 
générale  des  étals,  il  était  temps  d'orga- 
niser définitivement  une  assemiWée  gé- 
nérale des  états.  C'est  dans  ce  l'îit  que 
fut  promulguée  la  patente  du  7  décem- 
bre 4819,  qui  établit  la  constitution, 
l'organisation  et  les  droits  de  l'assem- 
blée générale  drs  états  Celle  ronstilu- 


mars  dernier,  ont  été  portées  à  la  con- 
naissance d.i  pays  par  l'insertion  dans 
le  Bidlcliu  des  états.  Malgré  les  doutes 
qui  se  sont  formés  çà  et  là  relativement 
à  la  justesse  de  notre  opinion  sur  la 
force  obligatoire  de  la  loi  fondamentale 
pour  nous,  nos  successeurs  et  nos  fi- 
dèles sujets ,  il  est  certain  que  nous 
avons  déclaré  tout  aussi  franchement 
que  cette  constitution  éuiit  nulle,  et 
que  la  loi  fondamentale  de  1819  était 
seule  en  vigueur.  D'un  autre  côté,  les 
corporations  électorales,  ainsi  que  les 
ayant-droit ,  ont  obéi  en  si  grande  ma- 
jorité à  notre  convocation  d'une  diète 
générale,  d'après  la  patente  de  1S19, 
que  cette  assemblée  est  ouverte,  et  a 
agi  comme  il  n'appartenait  qu'à  une 
assemblée  générale  de  notre  royaume 
de  le  faire,  soit  dans  la  délibération 
sur  les  projets  de  lois,  soit  en  accordant 
au  gouvernement  les  moyens  dont  il 
avait  besoin  pour  marcher. 

Notre  opinion  et  notre  manière  d'a- 
gir avant  été  reconnues  valables  par 
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l'aulre  partie,  il  y  a  convention  juri- 
dique sur  les  points  suivants,  sa\oir  : 
que  la  conslitiiiion  de  1819,  restée  en 
vigueur  jusqu'en  1833 ,  dont  l'inter- 
ruption contraire  au  pacte  fédéral  n'a 
pu  compromettre  la  validité  ,  et  qui  a 
Ole  remise  en  vigueur  et  reconnue  com- 
me telle  ,  esl  la  seule  qui  ait  force  de 
loi  dans  le  royaume  ;  et  a  l'avenir  même, 
cette  constitution  ne  pourra  èlre  Modi- 
fiée que  selon  les  formes  consiitution- 
nelles,  conformément  au  paragraphe 
56  de  l'acte  linal  de  Vienne  de  1S:!0. 
Nous  prendrons  en  considération  en 
tout  temps  des  modifications  et  des  ad- 
ditions sages  et  utiles  au  pays  ;  mais 
pour  ce  moment  nous  nous  bornerons 
aux  objets  qu'il  est  indispensaiiie  de 
régler.  Ce  sont  les  rapports,  qui  par 
l'introduction  de  la  loi  foudamcnlale  , 
ont  subi  une  modification  si  essentielle, 
que,  malgré  le  rélablissement  de  l'an- 
cien droit ,  l'ancien  ordre  de  choses  ne 
saurait  être  rétabli.  Ces  mod:fiC<',tions 
concernent  précisément  les  droits  les 
plus  importants  de  nos  états-généraux  , 
et  en  partie  aussi  le  droit  de  nos  états 
provinciaux.  Sous  le  point  de  vue  ma- 
tériel, elles  sont  d'une  haute  impor- 
tance pour  nos  sujets.  La  suppression 
du  collège  du  trésor  a  changé  d'une 
manière  notable  la  participation  de  nos 
états  à  l'adminiitraiion  des  impôts  et  de 
la  dette  publique. MaisTadministration 
financière  a  aa-si  subi  des  modifications 
notables,  et  l'ensemble  du  système  de  la 
dette  a  éprouvé  en  très-grande  partie  un 
changement  si  important,  qu'il  est  fort 
dilficile  de  résoudre  la  question  de  sa- 
voir comnionl  il  serait  possible  de  ré- 
gler l'ensemble  de  ces  rapports  de  ma- 
nière a  ne  pas  compromettre  nos  droits 
et  ceux  des  états.  Ces  points  sont  d'une 
nature  telle  ,  qu'un  arrangement  amia- 
ble entre  nous  et  nos  fidèles  états  con- 
duira d'une  manière  notable  au  but 
commun,  qui  esl  la  prospérité  durable 
du  pays.  Nous  répétons  que  nous  avons 
l'iulention  ferme  et  invariable  de  ga- 
rantir tous  les  droits  des  états  tels  qu'ils 
sont  établis  par  la  constitution  de  l'an- 
née 1819. 

Comme  les  étals  participaient  à  l'ad- 
ministration desfinances  et  i  e  la  dette, 
et  qu'une  coopération  auxdidihe'rations 
de  rasspmblc'8  générale  des  états  se 
joignait  a  ce  droit  qui  en  formait  la  base, 
il  importe  de  prendre  en  considération, 


à  cet  égard,  la  composition  des  deux 
chambres,  qui,  par  des  raisons  déri- 
vant d'une  impossibilité  absolue,  que 
les  états-généraux  n'ont  pas  méconnue, 
n'ont  jamais  pu  èlre  complétées  comme 
nous  l'aurion?  désiré.  En  ce  qui  touche 
l'économie  financière  elle-même,  le  ré- 
tablissement de  caisses  particulières, 
d'une  caisse  royale  et  d'une  caisse  gé- 
nérale des  impôts,  est  une  suite  néces- 
saire du  rétablissement  de  la  constitu- 
tion de  18i9.  La  caisse  générale  sera 
placée  sous  l'action  exclusive  d'une  ad- 
ministration royale,  mais  nos  fidèles 
états  seront  investis  de  la  faculté  de  co- 
opérer  à  celte  administration  sous  le 
concours  coustitutionnel  et  le  contrôle 
du  gouvernement.  Le  rapport  entre  les 
recettes  des  deux  caisses  et  l'ensemble 
des  dépenses  auxquelles  elles  doivent 
pourvoir  est  si  satisfaisant,  que  l'on 
peut  féliciter  un  pays  dont  les  finances 
olTrenl  une  si  heureuse  perspective  pour 
l'avenir:  non -seulement  les  recettes 
dépassent  les  dépenses  ,  mais  indépen- 
damment du  remboursement  régulier 
des  dettes ,  on  peut  compter  avec  d'au- 
tant plus  de  certitude  sur  l'emjdoi  d'ex- 
cédants spéciaux ,  que  les  dépenses 
pesant  sur  les  deux  caisses  qui  doivent 
s'éteindre  avec  le  temps  s'élèvent  à 
plus  de  180,000  thalers  par  an ,  et  que 
les  intérêts  mêmes  ont  déjà  diminué 
d'une  manière  notable.  Cette  position 
avantageuse  subsistera  dans  le  casmême 
où  l'on  ferait  pour  l'avenir,  ainsi  que 
pour  le  budget  de  cette  année  ,  une  di- 
mmntion  de  102,000  rixdaleis  sur  les 
impôts  directs  payés  par  les  classes  in- 
férieures, et  nous  ferons  à  cet  égard 
une  proposition  aux  étals  lors  de  la  pré- 
sentation du  budget. 

Bien  qu'en  apparence  notre  présence 
au  milieu  de  nos  fidèles  sujets  doive 
avoir  pour  résultat  d'augmenter  les 
dépenses,  c'est  avec  plaisir  que  nous  ex- 
primons l'espoir  fondé  que  nous  ne  se- 
rons pas  obligé  de  demander  pour  nous- 
même  une  somme  plus  forte  que  celle 
précédemment  allouée  dans  une  mesure 
qui  prouverait  que  dans  notre  sollicitude 
paternelle  nous  avons  pris  en  considéra- 
tion à  la  fois  la  situation  du  nos  caisses  et 
les  ressources  pécuniaires  de  nossujets, 
IVous  voulons  employer  dans  l'intérêt 
du  pays  la  partie  de  nos  revenus  dont 
nous  ne  disposerons  point  pour  celte 
desiincrtion,  et  nous  les  appliquerons  à 
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la  diieclion  même  du  gouvernemeut. 
Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  dire 
que  dans  le  cas  d'une  augmentation 
des  dépenses  pour  les  membres  non 
régnants  de  la  maison  royale,  ia  c  <iitri- 
bulion  de  notre  caisse  auv  frais  d'admi- 
nistration subira  une  diminution  pro- 
portionnelle, et  qu'il  faudra  augmenter 
à  proportion  la  contribution  de  la  caisse 
de  l'hitat  pour  celte  dépense. 

il  nous  plaîi  de  donner  à  cette  occa- 
sion à  l'assemblée  générale  des  états 
l'assurance  que,  dans  la  modification 
prochaine  de  la  loi  de  famille  du  19 
novembre  4Sr>6,  à  laquelle  nous  n'a- 
vons jamais  donné  notre  assentiment , 
il  n'est  nullement  question  en  général 
d'élever  le  montant  des  apanages  et  des 
douaires,  mais  seulement  de  porterie 
douaire  de  S. .  M.  la  reine  de  A0,000 
rixd.  (160.000  fr.)  à  60.000  rixd.  en  or 
(240,000  fr.),  et  le  minimum  de  la 
somme  annuelle  pour  la  dépense  des 
princes  majeurs  de  la  maison  royale , 
de  3,000  rixd.  à  6,000  rixd.  Quand  aux 
receties  et  dépenses  de  notre  caisse , 
nous  faisons  remarquer  ce  qui  suit  : 

Les  recettes  de  noire  caisse  prove- 
nant du  droit  régalien  des  douanes  in- 
térieures ayant  été  réunies  à  ces 
revenus,  auxquels  s'appliquent  les  dis- 
positions légales  sur  les  contributions 
indirectes ,  cette  réunion  continuera 
de  subsister  invariablement,  dans  l'in- 
térêt bien  entendu  de  noire  royaume  ; 
cependant,  il  y  aura  un  arrangement 
à  faire  entre  nous  et  nos  Odéles  états, 
relat4vement  à  la  somme  que  la  caisse 
générale  des  contributions  doit  rem- 
Jbourser  à  notre  caisse  particulière. 

Il  faudra  ensuite  prendre  en  consi- 
déraijon  les  rapports  concernant  les  re- 
cettes immédiates  de  notre  caisse  avec 
la  caisse  générale  des  contiibu lions,  et 
vice  versa  ,  afin  que  ia  base  légale  soit 
certaine ,  et  qu'il  n'existe  même  aucune 
inquiétude  à  ce  sujet.  Cependant,  iln'est 
pasnécessaire  de  faire  succéder  à  cet  ac- 
cord prochain  sur  les  sommes  les  paye- 
mentsmêmes;  il  sera  plus  avan'ageux 
défaire  danscebul,  un  compte  entre  les 
deux  caisses.  Quant  aux  dépenses,  nous 
appelons  l'attention  des  états  sur  deux 
points  importants:  d'abord,  comme 
cela  est  déjà  suffisamment  connu,  l'état 
de  nos  châteaux  rend  nécessaire  la 
continuation  des  réparations  commen- 
cées ,  sans  qu'il  en  résulte  cependant 
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une  augmentation  a'impôls,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  contracter  un  emprunt  sur 
ie  crédit  de  l'Etat.  Une  répartition  de 
ces  dépenses  sur  une  longue  suite  d'an- 
nées paraîtra  d'une  exécution  facile. 

Un  second  objet,  dont  nous  faisons 
mention  ici,  c'est  l'état  militaire.  Nous 
consentons  à  en  grever  notre  caisse 
pour  la  somme  de  365,000  écus  ,  sous 
la  condition  que  l'on  s'entendra  sur  les 
relations  financières,  quoiqu'il  n'existe 
à  cet  égard  aucune  obligation  de  notre 
part.  Nous  avons  dit  ci-dessus  que  les 
recettes  des  deux  caisses  suffiraient  pour 
couvrir  les  dépenses  indispensables;  ce- 
pendant il  est  nécessaire  que,  vu  la 
division  des  recettes  en  deux  caisses  dif- 
férentes, chaque  caisse  soit  chargée 
d'une  dépense  coriespondanle  à  sa 
nature.  Une  partie  des  dépenses,  nom- 
mément celles  qui  naissent  des  obliga- 
tions privées  ou  légales,  sont  à  sa  char- 
ge, sans  qu'il  soit  besoin  d'un  transfert 
spécial  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces 
caisses.  Quant  aux  autres  dépenses, 
surtout  celles  qui  sont  exigibles  pour 
le  bien  du  pays,  il  est  à  désirer  qu'il  in- 
tervienne un  arrangement  d'après  le- 
quel elles  seront  portées  à  la  charge  de 
l'une  ou  de  l'autre  caisse. 

Si  l'on  s'attache  au  principe  que  les 
frais  de  radmini>tration  doivent  être 
pris  en  partie  sur  les  revenus  de  nos  do- 
maines, de  nos  droits  régaliens  et  autres 
droits  utiles,  et  en  partie  sur  des  impôts, 
et  qu'il  appartient  a  nos  fidèles  états 
de  s'associer  à  l'administration  en  ce 
qui  concerne  l'emploi  des  recettes  pro- 
venant des  impôts,  une  répartition  des 
diverses  dépenses  paraîtra  plus  facile- 

Comme  autrefois  le  montant  des  re- 
cettes de  la  caisse  du  souverain  n'était 
guère  mieux  connu  que  le  montant  des 
dépenses  auxquelles  elles  devaient  faire 
face,  on  s'est  imaginé  à  tort  que  les  re- 
venus étaient  plusconsidéraljlesqueles 
dépenses  ;  une  explication  a  démontré 
combien  cette  opinion  était  erronée; 
elle  ne  pourrait  qu'introduire  le  désor- 
dre dans  l'administration.  En  effet , 
quand  l'intérêt  du  pays  exigeait  une 
dépense  plus  considérable,  cette  igno- 
rance du  véritable  état  des  choses 
occasionnait  une  discussion  sur  ce  peint. 

Comme  i)  résultait  de  la  que  souvent 
les  demandes  de  fonds  nécessitées  par 
l'intérêt  général  couraient  le  risque  de 
ne  pas  être  prises  en  considération  ,  il  ne 
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restait  d'autre  parti  à  prendre  que  d'en 
charger  la  caisse  royale  en  tout  ou  en 
partie. 

II  était  impossible  que  notre  caisse 
continuât  de  subsister  avec  ce  système. 
En  effet,  on  la  grevait  de  dépenses 
lorsque  ses  recettes  étaient  épuisées  par 
les  frais  d'admiiiislration  et  ceux  néces- 
sités par  l'intérêt  général.  Or,  ce  serait 
renverser  C3  système  iinancier  que  de 
grever  une  caisse  de  dépenses  supé- 
reures  à  ses  revenus.  A  plus  forte  raison 
de  pareils  précédents  ne  sauraient-ils 
servir  de  base  à  l'établissement  d'aucun 
principe.  iNous  espérons  faire  dispa- 
raître ces  abus  et  pouvoir  compter  sur 
la  corporation  de  nos  fidèles  élats.  En 
conséquence,  nous  ferons  des  commu- 
nications de  temps  en  temps,  ei  no- 
tamment à  l'ouverture  de  chaque  diète, 
à  nos  fidèles  états ,  non-seulement  sur 
les  changements  essentiels  survenus 
dans  les  biens  domaniaux,  mais  aussi 
sur  les  recettes  et  dépenses  de  notre 
caisse  royale.  Toutefois,  nous  déclarons 
expressément  que  nous  n'admettrons 
ai-.cune  participation  des  états  à  l'admi- 
nistration et  à  la  comptabilité  de  ces 
fonds,  et  nous  espérons  que  l'assem- 
blée des  élats  ne  nous  mettra  jamais 
dans  la  nécessité  de  repousser  des  \œux 
ou  des  propositions  qu'elle  nous  aurait 
adressés  à  cet  égard.  ÎNous  aimons  à 
croire ,  au  contraire  ,  que  l'assemblée 
des  états  ne  dépasserajamais  ses  droits 
à  cet  égard. 

Nous  déclarons  que  notre  caisse  a 
besoin  d'une  somme  annuelle  de  20,000 
rixdal.,  prise  sur  la  caisse  générale  des 
impôts  pour  faire  face  aux  dépenses  or- 
dinaires qui  lui  sont  imposées,  en  ex- 
ceptant les  frais  pour  les  constructions 
de  châteaux.  De  même  que  nous  avons 
l'intention  de  consacrer  la  plus  grande 
altenlion  à  l'ensemble  du  système  de  la 
dette ,  nous  avons  jugé  à  propos ,  après 
notre  avènement  au  trône  ,  de  nous  oc- 
cuper d'assurer  la  marc'ue  de  l'aniorlis- 
semenî ,  de  ia  diminution  de  l'intérêt 
et  du  remboursement  des  dettes. 

Nos  intérêts  personnels  sont  moins 
favorisés  que  ceux  de  l'Etat.  Dans  les 
années  1830  et  1831,  notre  caisse  royale 
a  été  grevée  des  dettes  qui  n'auraient 
pas  dû  être  mises  à  sa  charge  si  l'on 
avait  suivi  des  principes  plus  justes  :  on 
eût  pu  recourir  à  des  emprunts  de  la 
cai'-se  des  impàts  fonciers,  qui  aurait  été 


met:, 

chargée  nalureliemi^nt  des  dépense^;, 
les  dettes  ayant  éie  contractées  dans 
son  intérêt.  Des  circonstances  toutes 
spéciales  à  celle  époque  peuvent  avoir 
amené  forcément  à  ce  procédé  si  désa- 
vantageux pour  nous.  Celte  obligation 
ne  saurait  roniinuer  d'exister,  malgré 
les  calculs  si  préjudiciables  à  notre 
caisse  ;  ces  dettes  se  montaient  au 
1'^^'  juillet  1S34,  déduction  faite  des 
capitaux  actifs ,  y  compris  la  valeur  ca- 
pitale des  rentes  des  douanes  rachetées, 
a  /j, 785,000  rixd.  En  ce  qui  concerne 
les  intérêts  des  créanciers  de  l'Etat , 
nous  espérons  qu'un  accord  entre  nous 
et  l'assemblée  fera  disparaître  toutes 
diliicultés  qui  pourraient  s'élever  à  cet 
égard.  L'abrogation  de  la  constitution 
de  lsb3  a  réintégré  les  états  provin- 
ciaux dans  leur  droit  de  nommer  des 
conseillers  de  trésorerie,  qui  leur 
avait  été  conféré  par  la  constitution 
de  18Î9.  Lés  membres  du  futur  collège 
du  trésor  participeront  aux  travaux  des 
chambres,  conformément  à  la  patente 
du  17  décembre  18if).  iXous  exprimons 
le  vœu  que  nos  intentions  bienveillantes 
seront  appréciées  comme  elles  le  mé- 
ritent, et  que  l'arrangement  qui  aura 
lieu  entre  nous  et  les  états  sur  les  ob- 
jets mentionnés  ci-dessus  aura  pour  ré- 
sultat la  prospérité  permanente  rie  nos 
fidèles  sujets. 

EenesTx\igijste. 
G.  baron  de  Schelle. 
Hanovre ,  15  février  1859.  » 


Pp.ocLAMiTiON  concernant  la  convoca:- 
tion  des  élais-gcnérau^i. 

Ernest- Auguste, roi  deHanovre,etc. 

Ayant  résolu  de  convoquer  pour  le 
28  courant  rassemblée  générale  des 
états ,  prorogée  le  2  mars ,  nous  an- 
nonçons par  ces  présentes, notre  volon- 
té à  cet  égard,  et  nous  invitons  tous  les 
membres  des  deux  chambres  à  se 
trouver  dans  noire  capitale  pour  com- 
mencer leurs  travaux.  La  cession  ne 
sera  que  de  courte  durée.  Les  objets 
qui  seront  soumis  à  la  discussion  se  bor- 
neront en  elTei  au  budget  et  à  une  di- 
minution des  impôts  semblable  à  celle 
qui  a  été  opérée  l'année  dernière  ;  et 
dans  le  cas  où ,  comme  nous  le  présu- 
mons, notre  fidèle  assemblée  des  états 
nommerait  une  commission  pour  exa- 
miner nos  propositions  du  15  février  de 
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cette  année,  concernant  la  séparation 
des  caisses  publiques  et  le  rélablisse- 
nienl  du  coliég^e  du  Trésor,  notrp  vo- 
lonté est  que  celte  commission  termine 
ses  travaux  pendant  une  prorogation 
qui  aura  lieu  dans  les  mois  d'été.  En 
inème  temps  ,  nous  manifestons  notre 
opinion  sur  un  objet  de  la  plus  haute 
importance ,  qui  se  rattache  par  les 
liens  les  plus  étroits  à  la  délibération 
ci  dessus  mentionnée.  Nous  avons  ap- 
pris, en  effet,  qu'une  grande  partie  de 
nos  fidèles  sujets  n'ont  pas  considéré 
comme  siiflisantes  les  dispositions  con- 
tenues dans  la  patente  royale  du  7  dé- 
cembre 1819,  et  l'on  nous  a  représenté 
l'opportunité  d'étendre  et  de  complé- 
ter les  principes  constitutionnels  que 
renferme  cette  patente  royale. 

On  0  méconnu  notre  intention  qui 
s'était  déjà  antérieurement  portée  sur 
cet  objet,  et  les  motifs  exiiosés  dans 
notre  décret  du  15  février  ont  dû  nous 
déterminer  à  renoncer  momentanément 
à  sa  réalisation.  Le  vœu  de  voir  étendre 
etcompléter  les  dispositions  renfermées 
dans  la  patente  royale  du  7  décembre 
1819  s'étant  reproduit  récemment  dans 
diverses  parties  du  royaume,  cette  cir- 
constance ne  peut  manquer  de  fortifier 
notre  conviction  que  nos  intentions  pri- 
mitives étaient  justes.  Toutefois  elle  ne 
saurait  neutraliser  les  motifs  qui  nous 
ont  dicté  la  résolution  du  15  février  de 
cette  année. 

Mais  si  l'assemblée  générale  des  états 
manifestait  ce  vœu  au  nom  de  nos 
bien-aimés  sujets  et  nous  adressait  des 
propositions  qui  nous  donnassent  l'es- 
poir que  les  deux  chambres  nous  prê- 
teraient leur  concours  pour  amener  , 
à  l'aide  d'une  délibération  calme  et 
régulière ,  un  accord  utile  au  pays , 
nous  prendrions  volontiers  en  considé- 
ration une  dpclaration  qui  nous  serait 
présentée  à  cet  égard. 

Vu  l'importance  de  cette  affaire  et 
sachant  combien  certains  collèges  élec- 
toraux se  sont  trompés  sur  nos  intentions 
paternelles  et  ont  fait  des  actes  con- 
traires à  leur  intérêt  véritable ,  la  pré- 
sente proclamation  sera  insérée  dans  la 
première  section  du  Bulletin  des  Lois, 

Hanovre,  le  3  mai  1839.  .  .j^ 

,.^  EnNEST-ACGUSTE, 

G.  baron  he  Scheele. 


PR0CL\MATI0X. 

Ernest-Auguste,  etc.  "" 

A  la  cinquième  séance  de  la  diète 
germanique  du  2(j  avril  dernier,  la 
proposition  suivante  avait  été  faite  au 
corps  fédéral  : 

La  diète  est  invitée  à  vouloir  bien 
déclarer  au  gouvernement  lianovrien 
qu'elle  a  vu,  dans  l'abrogation  de  la 
constitution  de  183.3,  une  violation  de 
l'art.  56  de  l'acte  final  du  congrès  de 
Vienne,  de  l'exécution  duquel  les 
membres  de  la  Confédération  se  sont 
portés  garants  les  uns  envers  les  antres, 
et  qu'elle  consiriéie  les  moyens  d'atta- 
que que  ces  complications  fournissent 
aux  adversaires  du  principe  monarchi- 
que, comme  im  motif  impérieux  pour 
engager  le  gouvernement  hanovrien  à 
maintenir  l'état  actuel  du  droit,  et  à 
n'y  introduire  les  changements  qui  se- 
raient nécessaires,  que  d'une  manière 
constitutionnelle.  En  conséquence,  la 
diète  a  annoncé,  dans  sa  dix-neuvième 
séance  du  courant,  la  résolution  suivan- 
te :  11  ne  peut  être  donné  suite  aux 
propositions  qui  ont  été  faites  à  la  diète 
dans  sa  cinquième  séance,  du  26  avril , 
attendu  que ,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  il  n'existe  aucun  motif  fondé 
sur  le  droit  fédéral  d'intervenir  dans 
cette  affaire  politique  intérieure.  Ce- 
pendant la  diète  espère  avec  confiance 
que  S.  M.  le  roi  de  Hanovre  voudra 
bien,  conformément  à  ses  intentions 
paternelles  antérieurement  manifes- 
tées, amener  aussi  promptement  qu'il 
sera  possible  ,  avec  les  états .  un  arran- 
çrement  sur  la  constitution,  qnisoil  con- 
forme à  ce  qu'exige  le  droit  de  la  cou- 
ronne et  des  états. 

Nous  nous  empressons  de  porter  celte 
résolution  à  la  connaissance  de  nos  su- 
jets, [^a  Confédération  germanique  a 
déclaré  que  la  question  de  constitution 
de  notre  royaume  était  une  affaire  na- 
tionale intérieure  ,  en  ajoutant  qu'une 
intervention  fédérale  ne  pouvait  avoir 
lieu  légalement.  En  même  temps,  la 
diète  exprime  le  désir  que  nous  fassions 
un  arrangement  ave:  les  états  actuels 
de  notre  royaume,  qui  'oit  de  nature 
à  concilier  les  droits  de  la  couronne 
avec  ceux  des  états.  En  conséquence, 
la  base  fondamentale  du  droit  public 
de  notre  royaume,  qup    nous   avons 
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toujours  déclarée  la  seule  valable,  a  ob- 
tenu une  consécration. En  même  temps, 
nous  déclarons  que  l'attente  pleine  de 
confiance  exprimée  par  la  diète  ne  fait 
que  répondre  à  nos  vœux  les  plus 
ardents  et  qui  ont  toujours  été  dans 
notre  cœur.  Nous  avons  déjà  manifesté 
ces  vœux  l'année  dernière  par  la  pré- 
sentation du  projet  d'un  acte  consti- 
talionnel,  et  nous  avons  compté  sur 
un  arrangement  conventionnel  avec 
notre  fidèle  assemblée  des  états,  x^.  plu- 
sieurs reprises  nous  avons  invité  l'as- 
semblée a  hâter  ses  travaux.  On  sait 
par  quelles  raisons  ils  ont  été  interrom- 
pus ;  mais  nos  vœux  sont  resîés  les 
mêmes,  et  l'espoir  de  les  voir  s'accom- 
plir a  été  singulièrement  forlifié  par  les 
propositions  récentes  de  notre  assem- 
blée générale  des  états.  Nous  avons 
en  conséquence  nommé  une  commis- 
sion qui  s'occupe  des  travaux  prélimi- 
naires nécessaires.  Nous  hâterons  autant 
que  pos^ble  l'examen  de  ces  travaux 
préliminaires,  et  nous  adresserons  en- 
suite à  nos  fidèles  élats-généiaux  les 
propositions  qui  nous  paraîtront  propres 
à  fonder  sur  des  bases  durables  le  bon- 
heur de  notre  peuple  chéri. 

Pour  réaliser  nos  vues  paternelles, 
nous  comptons  sur  la  coopération  sé- 
rieuse, bienveillante  et  loyale  de  nos  su- 
jets. Nos  efforts  sincères  aurontloiîjours 
pour  but  le  bien  véritable  de  nos  fidèles 
sujets ,  et  nous  ne  désirons  rien  aussi 
-vivement  que  de  voir  les  états  de  notre 
royaume  seconder  nos  efforts  avec  le 
même  empressement.  Mais  pour  que 
nos  fidèles  sujets  ne  conçoivent  aucun 
doute  sur  le  droit  public  en  vigueur 
dans  notre  royaume  jusqu'à  uu  arran 
gement  avec  l'assemblée  générale  des 
états,  ou  dans  le  cas  où,  contre  toute 
attente  ,  un  pareil  arrangement  serait 
impossible  ,  nous  déclarons  de  nouv  eau 
que  la  constitution  qui  a  été  en  vigueur 
jusqu'à  la  promulgation  de  la  constitu- 
tion de  18 j3,  que  nous  avons  abrogée, 
et  qui  a  pour  fondement  le  décret  du 
7  décembre  1819,  en  ce  qui  concerne 
les  états-généraux,  forme  encore  la 
base  fondamentale  du  droit  public  de 
notre  royaume.  Comme  nous  aimons  à 
croire  que  les  vues  erronées  sur  la 
question  de  constitution,  qui  ont  été  le 
résnhal  d'une  manière  vicieuse  d'envi- 
sager le  droit ,  se  trouveront  suflisam- 
mcnt  rectifiées,  et  comme ,  d'un  autre 


côté,  nous  serons  disposé  à  traiter  avec 
le  ménagement  dont  nous  avons  fait 
preuve  les  actes  inspirés  par  l'erreur, 
nous  espérons  aussi  que  notre  sollicitu- 
de pour  notre  royaume  ne  nous  met- 
tra pas  dans  la  nécessité  désagréable  de 
procéder  selon  toute  la  rigueur  des  lois 
contre  des  tendances  incoi/slitution- 
nelles  et  ennemies  de  l'ordre,  et  no- 
tamment contre  les  nombreuses  intri- 
gues dont  nous  avons  été  témoin. 

Donné  à    Hanovre,  le  dO  septem- 
bre 1839. 

Signé  Ernest-  Auguste. 

Le  baronne  Scheele. 


HONGRIE. 

Discours  que  S.  M.  l'empereur  a  pro- 
noncé lors  de  l'ourerfure  de  la  ses- 
sion des  ctats,  le  6  juin. 

Pour  confirmer  par  tous  nos  actes  de 
gouvernement  ce  que  nous  avons  an- 
noncé plusieurs  fois  en  termes  solennels; 
savoir  que  rien  ne  nous  tenait  ^lus  au 
cœur  que  l'obéissance  aux  luis  et  le 
maintien  des  institutions  sanctionnées 
par  les  siècles,  nous  avons  convoque 
les  fidèles  étals  du  royaume  ;  nous 
nous  trouvons  au  milieu  d'eux,  et  com- 
me nous  nous  proposons  principalement 
d'égaler  nos  ancêtres  dans  leur  amour 
et  leur  confiance  dans  une  nation  géné- 
reuse, nous  ne  douions  pas  que  les 
fidèles  états  ne  consacrent  leurs  soins 
et  leur  sollicitude  à  prouver  qu'ils  sont 
les  dignes  descendans  de  leurs  ancê- 
tres, qui  ont  fuit  acquérir  aux  Hon- 
grois le  renom  impérissable  d'un  peu- 
ple généreux. 

Parmi  les  objets  qui  sont  soumis  à 
l'examen  des  états;  il  en  est  un  qui, 
par  sa  nature  même ,  trouvera  son  point 
d'appui  dans  le  noble  caractère  de  la 
nation,  parce  qu'il  s'agit  de  maintenir 
aux  régiments  hongrois  une  organisa- 
tion qui  soit  en  rapport  avec  leur  bra- 
voure et  leur  héroïsme.  Nous  avons 
résolu,  en  conséquence,  de  traiter 
celte  affaire  importante  avec  nos  fidèles 
états;  et  plein  de  confiance  dans  Ipur 
dévouement,  nous  sommes  convair.cu 
qu'ils  considéreront  avec  la  même  sol- 
licitude que  nous  ce  q'ie  nous  regardons 


DOCUMENTS  HISTORIQUES.  (IP  Partie.) 


99 


comme  le  principal  objet  de  nos  foiic- 
lions  loyale».  Nos  propo^ilions  joyales 
l'en  loi  ineiit  ce  que  nous  avons  décide 
dans  riiilércl  de  la  chose  publique,  et 
nous  les  avons  rédigées  en  termes  tels, 
que  les  observations  que  pourraient 
nous  présenter  les  étals,  seront  favora- 
blement accueillies.  En  consmuniqiiant 
ces  propositions,  nous  déclarons  la  ses- 
sion ouverte. 


Rescbit  que  S.  M.  rempercur  et  roi  a 
adressé  à  la  diète  de  Hongrie. 

Ferdinand,  psr  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Comme  nous  avons  la  l'errae  résolu- 
tion de  faire  respecter  les  lois  et  la  li- 
berté de  la  parole  dans  la  diète  du 
royaume,  rien  ne  nous  serait  plus 
agréable,  si  les  travaux  de  la  diète  se 
développaient  de  manière  à  ne  nous 
inspirer  aucune  inquiétude  sérieuse  sur 
le  maintien  des  institutions  anciennes 
et  du  système  constitutionnel  du  royau- 
me qui  est  spécialement  placé  sous  no- 
tre protection; 

Cependant  nous  avons  appris  que, 
dans  les  séances  des  3  et  4  courant,  de 
la  seconde  chambre  des  étals,  il  s'était 
passé  des  choses  contraires  au  respect 
dû  aux  juges  de  notre  cour  royale, 
ainsi  qu'a  l'ordre  des  discussions  publi- 
ques prescrit  par  les  lois  du  royaume, 
et  qui  attaquent  évidemment  le  palla- 
dium de  la  consliluiion, l'indépendance 
des  tribunaux,  que  S.  M.  I».  et  les 
états  doivent  considérer  comme  invio- 
lables: enfin,  qui  tendent  visiblement 
à  renverser  les  limites  entre  le  pouvoir 
législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  ; 

En  condamnant  de  la  manière  la 
plus  sévère  les  attenlats  et  les  propos 
outrageans  dirigés  contre  lacourroyale, 
lesquels  sont  inexcusables  comme  in- 
diquant un  abus  de  la  liberté  de  la  pa- 
role et  une  tendance  à  mépriser  l'an- 
cienne constitution; 

Nous  exhortons  nos  fidèles  étals  a 
prendre  nos  observations  en  considéra- 
lion,  et  à  maintenir,  même  en  em- 
ployant les  voies  légales,  l'ordre  des 
délibéialions  de  la  diète;  nous  les  as- 
surons d'ailleurs  de  notre  bienveillance 
impériale  et  royale. 

Fait  à  Vienne,  le  dO  juillet  1839. 
Ferdinand. 

AmTOINE   MâlLAlH. 


Rescrit  impérial  adressé   à  la  dicte. 

Ferdinand  1",  par  la  grâce  de  Dieu, 
empereur  d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie, etc.,  etc. 

IIonornl)les  et  fidèles  états,  en  nu- 
fondant  sur  le  sens  précis  de  l'art.  13 
de  ratinéc  dO  et  91 ,  et  prfMî.iul  en  con- 
sidération les  propositions  qua  nous 
vous  avons  faites  dans  l'inlérèl  de  l'E- 
tat et  pour  l'exécution  des  lois,  nous 
espérions  avec  conIJancc  que  vous  ou- 
vririez immédiatement  les  délibéra- 
tionssurces  propositions  ,  et  que  vous 
me  feriez  connaître  les  griefs  et  les  dé- 
sirs du  pays,  d'après  la  manière  fixée 
parla  loi  précitée,  aTm  qu'il  fût  statué 
sur  toutes  ces  réclamations  dans  un  dé- 
lai légal.  Il  est  donc  tout-à-fail  contre 
notre  atlenle  que  la  seconde  chambre 
des  élats  ait  déclaré  qu'elle  n'admettra 
pns  dans  son  sein  tin  député  (jui  doit 
être  nommé  par  le  comilat  de  Pesth , 
en  remplacement  d'un  individu  qui  est 
sous  le  coup  d'une  accusation  infa- 
mante, et  cela  eu  se  fondant  sur  ce  que 
l'exécution  du  re^iCritserait  une  atteinte 
portée  au  libre  choix  des  députés.  Le 
retard  que  le  comilat  de  Pesth  met  à 
choisir  nu  nouveau  député,  nous  est 
d'autant  plus  désagréable  que  nous  n'a- 
vons jamais  eu  l'inlenlion  d'enlraver  ce 
comilat  dans  lexercice  de  ses  droits, 
car  nous  avons  déclaré  plus  d'une  fois 
que  le  bien  du  pays  et  le  respect  dû  à 
la  loi  formaient  notre  principal  but  ; 
mais ,  d'un  autre  côté ,  nous  ne  doutons 
pas  que  nos  fidèles  états  n'hésiteront 
pas  à  se  conformer  aux  principes  appli- 
qués par  leurs  ancêtres,  pour  le  main- 
lien  de  l'honneur  et  des  dignités  des 
diètes,  à  tout  individu  soumis  à  une 
accusation  infamante.  Comme  notre 
rescrit  ci-dessus  cité  n'est  point  de  na- 
ture à  inspirer  une  inquiétude  sérieuse, 
nous  vous  exhortons,  fidèles  élats,  à 
hâter,  conformémeil  à  votre  devoir, 
la  délibéraiion  de  la  diète,  et  de  ré- 
pondre ainsi  à  l'attente  du  pays,  qui 
désire  que  la  présente  session  soit 
avantageuse  à  l'intérêt  général.  Nous 
vous  assurons  de  notre  bienveillance 
impériale  et  loyale. 

Donné  à  Vienne,  le  23  juillet  1839. 
Feedinand. 
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Djscoi'r.S(/^(  grand-duc,  prononcé  à  l'oxi- 
icrtitvc  des  ctats ,  le  6  avril  18j9. 

Messieurs  et  chers  amis,  je  me  ré- 
iouis  de  vous  voir  de  nouveau  réunis 
autour  de  moi ,  et  de  pouvoir  me  féli- 
citer avec  vous  de  la  situation  paisible 
dans  laquelle  se  trouve  le  grand  duché. 
Veuille  la  divine  Providence  nous  ac- 
corder longtemps  encore  les  avantages 
de  la  paix  et  bénir  les  efforts  que  je  fais 
dans  l'intérêt  de  la  prospérité  de  mon 
peuple.  Le  contentement  et  l'esprit  (l'or- 
dre qui  régnent  daui  toutes  les  parties 
du  pays,  sont  un  indice  certain  de  sa 
prospérité  croissante ,  basée  ;ur  de  bon- 
nes lois  et  sur  des  institutions  bien  con- 
nues. Les  effets  avantageux  de  l'union 
des  douanes  continuent  de  se  dévelop- 
per, soit  par  l'activité  du  commerce, 
soit  par  l'augmentation  et  l'extension 
des  ateliers  de  l'industrie.  La  classe  ou- 
vrière est  redevable  a  cette  activité 
croissante  d'uue  amélioration  essen- 
tielle de  son  sort.  Les  efforts  des  étals 
ont  obtenu  un  nouveau  succès  pour  la 
convention  monétaire. 

La  position  financière  est  toujours  fa- 
vorable malgré  les  diminutions  opérées 
depuis  quelques  années  dans  les  impôts 
elles  dépenses  considérables  consacrées 
au  progrès  des  intérêts  matériels  et  mo- 
raux. Les  travaux  dont  vous  aurez  à 
vous  occuper  dans  la  présente  session 
ne  sont  pas  nombreux  ,  mais  très  -im- 
portants ;  indépendamment  de  la  loi  des 
comptes  et  du  budget,  on  vous  propo- 
sera une  loi  d'apanage ,  ainsi  qu'un  pro- 
jet de  code  pénal ,  qui,  étant  en  har- 
monie avec  les  progrés  de  la  science  et 
de  la  civilisation,  satisfera  un  besoin 
depuis  long-temps  senti.  Divers  projets 
de  lois  vous  seront  également  soumis 
pour  la  construction  et  l'entretien  des 
routes,  les  assurances  contre  l'incendie, 
etc.,  etc.  Plein  de  confiance  dans  vos 
intentions,  votre  zèle  et  votre  fidélité 
inébranlable  ,  je  me  livre  à  l'espoir  que 
tous  les  travaux  de  la  session  seront 
terminés  dans  l'intérêt  réel  du  pays. 


DiscoLT.s  d:i  roi  à  Coiiverture  de  la  ses- 
siondesclafs,  le  iO novembre.  1839. 

Si,  lors  de  l'ouverture  de  la  dernière 
diète,  j'ai  eu  a  déplorer  avec  vous  une 
mort  dou'our."use,  mon  cœur  a  éprouvé 
depuis  cette  époque  une  perte  plus  dou- 
loureuse encore ,  parce  qu'il  a  plu  à 
Dieu  d'appeler  a  une  meilleure  vie  mon 
cher  père,  mon  plus  grand  bienfaiteur 
sur  IS  terre,  dont  les  préceptes  et  les 
exemples  m'ont  inspiré,  dijs  l'enfance, 
la  crainte  et  le  respect  pour  le  droit  et 
le  devoir.  Vous  aussi ,  Messieurs  les 
états,  qui  connaissiez  les  vertus  du  dé- 
funt, vous  partagerez  ma  juste  douleur, 
et  vous  révérerez  ta  mémoire.  Du  reste, 
un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  le  temps 
qui  s'est  écoulé  depuis  la  dernière  ses- 
sion n'offre  que  des  résultats  heureux 
et  consolants.  Los  lois  que  vous  avez 
votées,  et  qui  ont  été  mises  en  vigueur, 
ont  jusliiiô  l'attente  qu'on  en  avait  con- 
çue :  les  résultats  financiers,  très-avan- 
tageux, permettront  de  mettre  à  exécu- 
tion de  nouvelles  entreprises  projetées 
depuis  quelque  temps  .  et  de  complé- 
ter celles  qui  sont  déjà  coumiencées; 
et  l'on  pourra,  dans  la  transition  d'un 
autre  système  monétaire,  procurer  quel- 
ques soulagements  aux  contribuables, 
en  continuant  à  percevoir  la  plus  grande 
partie  des  impôts  d'après  la  valeur  no- 
minale antérieure.  Quoique  les  rela- 
tions critiques  qui  ont  eu  lieu  dans  le 
monde  commercial  ne  soient  pas  res- 
tées sans  influence  sur  notre  patrie,  cette 
influence  ne  paraît  avoir  été  que  tran- 
sitoire, et  il  nous  est  permis  d'espérer 
avec  confiance  que  l'industrie  nationale 
continuera  à  se  développer  avec  succès. 

L'achèvement  du  chemin  de  fer  de 
Leipsick  à  Dresde  doit  être  considéré 
comme  nn  événement  vraiment  heu- 
reux do  l'époque.  Le  ministre  président 
vous  fera  une  communication  particu- 
lière sur  ce  quia  été  faitdepuis  la  clôture 
de  la  dernière  diète,  tant  pour  l'exécu- 
tion des  résolutions  qu'elle  avait  adop- 
tées, que  pour  la  préparation  des  nouvel- 
les lois.  Vous  verrez  par  cette  exposition 
que  j'ai  fait  les  efforts  les  plus  soutenus 
pour  combler  les  lacunes  qui  existent 
dans  notre  législation,  et  pour  rendre 
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convenablement  aux  vœux  que  vous 
avez  exprimés,  aux  intérêts  de  la  patrie. 
Si  les  inconvénients  inséparables  d'u- 
ne trop  longue  durée  de  la  diète,  et  la 
nécessité  de  consacrer  un  cerlain  temps 
à  l'exécution  calme  et  sûre  des  lois, 
m'ont  fait  un  devoir  de  restreindre  dans 
des  bornes  étroites  les  projets  qui  seront 
soumis  à  vos  délibérations ,  je  ne  doute 
pas  que  de  voire  côté  vous  me  prêterez 
votre  concours  pour  réaliser  ces  inten- 
tions bienveillantes.  Si  le  développe- 
ment favorable  de  nos  relations  à  l'in- 
térieur et  à  l'extérieur  me  fortifie  dans 
la  résolution  de  rester  fidèle  aux  prin- 
cipes des  gouvernements  que  j'ai  suivis 
jusqu'à  présent,  j'attends  aussi  de  vous, 
Messieurs  les  étals,  que  vous  apprécie- 
rez mes  efforts,  que  vous  n'aurez  ja- 
mais en  vue  que  le  bien  du  pays,  et  que, 
pleins  de  confiance  en  moi ,  et  d'accord 
entre  vous  ,  vous  terminerez  prompte- 
ment  et  utilement  les  aflaires  qui  vous 
sont  soumises. 


TURQUIE. 

Abolition  du  monopole  des  céréales. 

Le  système  d'approvisionnement  de 
Constantinople  était  une  source  d'a- 
bus graves  et  d'actes  vexaloires.  D'a- 
près ce  système  ,  établi  depuis  longues 
années ,  l'acliat  des  blés  et  autres  céréa- 
les nécessaires  à  la  consommation 
était  du  ressort  exclusif  du  zaliivc  na- 
ziri  (intendant  général  des  subsistan- 
ces), qui  les  faisait  accaparer  dans  les 
provinces  par  ses  agents ,  connus  sous 
le  nom  de  moubayadjis.  Ces  employés, 
abusant  des  pouvoirs  que  leur  donnait 
leur  mission ,  en  faisaient  l'objet  d'un 
trafic  à  leur  profit  personnel. 

D'après  la  nouvelle  loi ,  la  pro- 
fession de  boulanger ,  jusqu'ici  cons- 
tituée en  privilège  ,  est  déclarée  libre 
et  accessible  à  tous  les  sujets  otto- 
mans. 

Tout  boulanger  pourra  se  pour- 
voir des  grains  nécessaires  de  la  ma- 
nière qu'il  jugera  la  piusconvenable,  à 
la  charge  par  lui  de  tenir  toujours  en 
réserve  pour  deux  mois  de  blé  en  été, 
et  pour  quatre  mois  en  hiver ,  dans  la 
prévision  de  toute  éventualité  de  disette. 
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Cette  réserve  restera  déposée  dans  les 
magasins  du  gonvernement ,  qui  seront 
mis,  en  attendant ,  à  la  disposition  de 
la  boulangerie,  sauta  être  renouvelée 
aux  époques  vouluts,  afin  d'en  empê- 
cher la  détérioration  par  un  séjour 
trop  prolongé  dans  les  magasins. 

Nul  ne  pourra  exercer  la  profes- 
sion de  boulanger  qu'au  moyen  d'une 
patente  pour  laquelle  il  payera  annuel- 
lement ù50  piastres  par  meule  .  car  tout 
boulanger  devra  être  pourvu  de  meules. 
Les  fourniers  qui  ne  fabriquent  point 
de  pain  prendront  également  une  pa- 
tente, pour  laquelle  ils  payeront  annuel- 
lement 150  piastres.  Ces  droits  rem- 
placeront tous  ceux  auxquels  étaient 
précédemment  assujettis  ces  deux  in- 
dustries. 

Le  pain  se  vendra  au  poids.  L'on 
en  confectionnera  de  trois  qualités  sur 
les  échantillons  qui  seront  produits  par 
le  ministère  du  commerce  ,  de  concert 
avec  le  cadi  de  Constantinople.  Ce 
ministère  sera  également  chargé  d'en 
fixer  le  prix  chaque  quinze  jours  ou 
chaque  mois,  de  manière  à  ce  que  le 
boulanger  puisse  toujours  retirer  de 
son  industrie  un  bénéfice  raisonnable. 

Tout  boulanger  devra  fournir  cau- 
tion valable  pour  le  strict  accomplisse- 
ment des  conditions  ci-dessus  énoncées. 
Le  département  du  commerce  sera 
chargé  de  recevoir  les  cautionnements, 
et  de  constater  de  temps  à  autre,  par 
une  enquête,  l'existence  des  dépôts  de 
grains  que  ,  d'après  ce  qui  a  été  établi 
plus  haut ,  chaque  boulanger  sera  tenu 
d'avoir  en  réserve. 

11  est  en  outre  prescrit  à  chaque- 
boulanger  de  tenir  un  registre  exact 
des  qualités  de  grains  qu'il  achète  et 
consomme  mensuellement ,  avec  l'o- 
bligation  de  le  produire  à  chaque  som- 
mation de  l'autorité. 

Toute  contravention  aux  régle- 
menls  qui  précédent  sera  passible  d'une 
amende  dont  la  quotité  est  fixée  à  150 
piastres  pour  la  première  fois,  500  pour 
la  seconde  ,  et  1,000  pour  la  troisième. 
Le  boulanger,  qui  se  rendrait  coupable 
d'une  quatrième  contravention,  serai 
mis  au  bagne  pour  trois  mois ,  et  dé' 
claré  déchu  de  la  faculté  d'exercer 
cette  profession. 

Par  suite  de  ces  dispositions,  Is 
place  de  zahiré  naziri  demeure  suppri- 
mée ,  et  le  commerce  des  grains  pro* 


clamé  libre  dans  tonl  l'empire.  Les  pro- 
vinces ne  seront  plus  tenues  aux  con- 
tingents qui  leur  étaient  imposés  pour 
l'enirelien  de  la  capitale ,  et  elles 
pourront  disposer  de  leurs  récoltes  en 
tout  temps,  sans  restriction  quelconque. 

Dans  le  but  de  faciliter  les  tran- 
sactions en  sin'wi ,  un  marché  sera 
exclusivement  affecté  à  celle  branche 
de  commerce ,  et  le  gouvernement 
destine  à  cet  usage  le  local  connu 
jusqu'ici  sous  la  dénomination  d'Oiin- 
Kajmn,  qui  recevra  à  l'avenir  celle 
d'ÔiinPazar. 

Le  droit  qui  était  prélevé  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  farines  importées  îi 
Constantinople  a  été  également  sup- 
primé. 

Quant  aux  boulangeries  situées  à 
Péra  ,  sous  la  protecîion  des  légations 
étrangères,  elles  seront  exemptccs  des 
obligations  imposées  ^ux  autres  :  seu- 
lement elles  devront  se  borner  à  ne 
faire  que  la  quantité  de  pain  nécessaire 
à  la  consommation  journalière  des  lé- 
galions. 

Conslaniincple,  '21  juillet. 


HATTi-ScHEniFF  {nouvellechavtc)  donné 
■par  le  sultan  à  Constantinople  Le 
3  novembre  1840. 


Tout  le  monde  sait  que,  dans  les 
premiers  temps  de  la  monarchie  otto- 
mane ,  les  préceptes  glorieux  du  Coran 
et  les  lois  de  l'empire  étaient  une  régie 
toujours  honorée.  En  conséquence, 
l'empire  croissait  en  force  et  en  gran- 
deur ,  et  tous  les  sujets,  sans  exception, 
avaient  acquis  au  plus  haut  degré  l'ai- 
sance et  la  prospérité.  Depuis  cent  cin- 
quante ans  ,  une  succession  d'accidents 
et  de  causes  diverses  ont  fait  qu'on  a 
cessé  de  se  conformer  au  code  sacré 
des  lois  et  aux  règlements  qui  en  décou- 
lent ,  et  la  force  et  la  prospérité  anté- 
rieures se  sont  changées  en  faiblesse  et 
en  appauvrissement  :  c'est  qu'en  effet 
Tin  empire  perd  toute  stabilité  quand  il 
«esse  d'observer  ses  lois. 

Ces  considérations  sont  fans  cesse 
préseules  à  notre  esprit ,  et,  depuis  le 
jour  de  notre  avènement  au  trône ,  la 
pensée  du  bien  public,  de  l'améliora- 
tion de  l'état  des  provinces  et  du  soula- 
gement des  peuples,  n'a  cessé  de  l'oo- 
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cuper  uniquement.  Or,  si  l'on  consi- 
dère la  position  géographique  des  pro- 
vinces oitomanes.  la  fertilité  du  sol, 
l'aptitude  et  l'intelligence  des  habitants, 
on  demeurera  convaincu  qu'en  s'appli- 
quant  à  trouver  les  moyens  efficaces, 
le  résultat,  qu'avec  le  secours  de  Dieu 
nous  espérons  atteindre,  peut  être  ob- 
tenu dans  l'espace  de  quelques  années. 
Ainsi  donc,  plein  de  confiance  dans  le 
secours  du  Très-îlaut,  appuyé  sur 
l'intercession  de  notre  prophète,  nous 
jugeons  convenable  de  chercher  par 
des  institutions  nouvelles  a  procurer 
aux  provinces  qui  composent  l'empire 
ottoman  le  bienfait  d'une  bonne  admi- 
nistration. 

Ces  institutions  doi\ent  principale- 
ment porter  sur  trois  points  qui  sont  : 
1"  les  garanties  qui  assurent  à  nos  su- 
jets une  parfaite  sécurité  quant  à  leur 
vie,  leur  honneur  et  leur  fortune; 
2°  un  mode  régulier  d'asseoir  et  de 
prélever  les  impôts;  .'5°  un  mode  égale- 
ment régulier  pour  la  levée  des  postes 
et  la  durée  de  leur  service. 

Et,  en  effet,  la  vie  et  l'honneur  ne 
sont-ils  pas  les  biens  les  plus  précieux 
qui  existent?  Quel  homme,  quel  que 
soit  l'cloignement  que  son  caractère 
lui  inspire  pour  la  violence ,  pourra 
s'empêcher  d'y  avoir  recours  et  de 
nuire  par  là  au  gouvernement  et  an 
pays,  si  sa  vie  et  son  honneur  sont  mis 
en  danger?  Si,  au  contraire,  il  jouit  à 
cet  égard  d'une  sécurité  parfaite,  il  ne 
s'écartera  pas  des  voies  de  la  loyauté, 
et  tous  SCS  actes  concourront  au  bien  du 
gouvernement  et  de  ses  frères. 

S'il  y  a  absence  de  sécurité  à  l'égard 
de  la  fortune,  tout  le  monde  reste  froid 
a  la  voix  du  prince  et  de  la  patrie;  per- 
sonne ne  s'occupe  du  progrés  de  la 
fortune  publique,  absorbé  que  l'on  est 
par  ses  propres  inquiétudes.  Si,  an 
contraire,  le  citoyen  possède  avec  con- 
fiance ses  propriétés  de  toute  nature, 
alors  plein  d'ardeur  pour  ses  aiTaires, 
dont  il  cherche  à  élargir  le  cercle  afin 
d'étendre  celui  de  ses  jouissances,  il 
sent  chaque  jour  redoubler  en  son 
cœur  l'amour  du  prince  et  de  la  patrie, 
le  dévouement  à  son  pays.  Ces  senti- 
ments deviennent  en  lui  la  source  des 
actions  les  plus  louables. 

Quant  à  l'assiette  régulière  et  fixe 
des  impôts,  il  est  très-important  de  ré- 
gler cette  matière  ;  car  l'Elat  qui  est , 
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pour  la  défense  de  son  territoire,  forcé 
à  des  dépenses  diverses,  ne  peut  se 
procurer  l'argent  nécessaire  pour  ses 
aimées,  et  autre»  services  que  par  les 
contributions  levées  sur  ses  sujets. 
Quoique,  grâce  à  Dieu  ,  ceux  de  notre 
empire  soient  depuis  quelque  temps 
délivrés  du  fléau  des  monopoles,  re- 
gardés mal  à  propos  autrefois  comme 
une  source  de  revenu,  un  usoge  funeste 
subsiste  encore,  quoiqu'il  ne  puisse 
avoir  que  des  conséquences  dcfoslreu- 
ses  :  c'est  celui  des  concessions  vénales 
connues  sous  le  nom  d'illizan.  Dans  ce 
système  l'administration  civile  et  finan- 
cière d'une  localité  est  livrée  à  l'arbi- 
traire d'un  seul  homme,  c'est-à-dire 
quelquefois  à  la  main  de  fer  des  pas- 
sions les  plus  violentes  et  les  plus  cu- 
pides; car  si  ce  fermier  n'est  pas  bon, 
il  n'aura  d'autre  soin  que  son  propre 
avantage. 

Il  est  donc  nécessaire  que  désormais 
chaque  membre  de  la  société  ottomane 
soit  taxé  par  une  quotité  d'impôt  dé- 
terminée, en  raison  de  sa  fortune  et  de 
ses  facultés  et  que  rien  au-delà  ne 
puisse  être  exigé  de  lui.  11  faut  aussi 
que  des  lois  spéciales  fixent  et  limitent 
les  dépenses  de  nos  armées  de  teiTe  et 
de  mer. 

Bien  que,  comme  nous  l'avons  dit,  la 
défense  du  pays  soit  une  chose  impor- 
tante, et  que  ce  soit  un  devoir  pour 
tous  les  habitants  de  fournir  des  soldats 
à  cette  fin  ,  il  est  devenu  nécessaire 
d'établir  des  lois  pour  régler  les  con- 
tingents que  devra  fournir  chaque  loca- 
lité, selon  les  néce>sités  du  moment,  et 
pour  réduire  à  quatre  ou  cinq  ans  le 
temps  du  service  militaire;  car  c'est  à 
la  fois  faire  une  chose  injuste  et  porter 
un  coup  mortel  à  l'agriculture  et  à 
Tindustrie  que  de  prendre,  sans  égard 
à  la  population  respective  des  lieux, 
dans  l'un  plus,  dans  l'autre  moins 
d'hommes  qu'ils  n'en  peuvent  fournir; 
de  même  que  c'est  réduire  les  soldats 
au  désespoir,  et  contribuer  à  la  dépo- 
pulation du  pays,  que  de  les  retenir 
toute  leur  vie  au  service. 

En  résumé  ,  sans  les  diverses  lois 
dont  on  vient  de  voir  la  liécessité,  il 
n'y  a  pour  l'empire  ni  force,  ni  richesse, 
ni  bonheur,  ni  tranquillité  ;  il  doit  au 
contraire  les  attendre  de  l'existence  de 
ces  lois  nouvelles. 

C'est  pourquoi  désormais  la  cause  de 


tout  prévenu  sera  jugée  publiquement, 
conformément  à  notre  loi  divine,  après 
enquête  et  examen,  et,  tant  qu'un  ju- 
gement régulier  ne  sera  point  interve- 
nu, personne  ne  pourra,  secrètement 
ou  publiquement,  faire  périrune  autre 
personne  par  le  poison  ou  par  tout 
autre  supplice. 

11  ne  sera  permis  à  personne  de  por- 
ter atteinte  à  l'honneur  de  qui  que  ce 
soit. 

Chacun  possédera  ses  propriétés  de 
toute  nature,  et  en  disposera  avec  la 
plus  entière  liberté,  sans  que  personne 
puisse  y  porter  obstacle  ;  ainsi,  par  ex- 
emple, les  héritiers  innocents  d'un  cri- 
minel neseront  point  privés  de  leurs 
droits  légaux,  et  les  biens  du  criminel 
ne  seront  pas  confisqués. 

Ces  concessions  impériales  s'étendant 
à  tous  nos  sujets,  de  quelque  religion 
ou  secte  qu'ils  puissent  être,  ils  en  joui- 
ront sans  exception.  Une  sécurité  par- 
faite est  donc  accordée  par  nous  aux 
habitants  de  l'empire,  dans  leur  vie, 
leur  honnesr  et  leur  fortune,  ainsi  que 
l'exige  le  texte  sacré  de  notre  loi. 

Quant  aux  autres  points,  comme  ils 
doivent  être  réglés  par  le  concours  d'o- 
pinions éclairées,  notre  conseil  de  jus- 
tice (augmenté  de  nouveaux  membres, 
autant  qu'il  sera  nécessaire),  auquel  se 
réuniront,  à  certains  jours  que  nous 
déterminerons,  nos  ministres  et  les 
notables  de  l'empire,  s'assemblera  à 
l'elVet  d'établir  des  lois  réglementaires 
sur  ces  points  de  la  sécurité  de  la  vie  et 
de  la  fortune,  et  sur  celui  de  l'assiette 
des  impôts.  Chacun,  dans  ces  assem- 
blées, exposera  librement  ses  idées  et 
donnera  son  avis. 

Les  lois  concernant  la  régularisation 
du  service  militaire  seront  débattues  au 
conseil  militaire,  tenant  séance  au  pa- 
lais du  séraskier. 

Dés  qu'une  loi  fera  finie,  pour  être 
à  jamais  valable  et  exécutoire,  elle 
nous  sera  présentée  ;  nous  l'ornerons 
de  notre  sanction ,  que  nous  écrirons  en 
tète,  de  notre  main  impériale. 

Comme  ces  ]  réjenles  institutions 
n'ont  pour  but  que  de  faire  refleurir  la 
religion,  le  gouvernement,  la  nation 
et  l'empire,  nous  nous  engpgeons  à  ne 
rien  faire  qui  y  soit  contiaire.  En  gage 
de  notre  promesse,  nous  voulons,  après 
les  avoir  déposées  dans  la  salle  qui  ren- 
ferme le  manteau  glorieux  du  prophète, 
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en  présence  de  tous  les  ulémas  et  des 
grands  de  l'empire ,  faire  serment  par 
le  nom  de  Dieu  ,  et  faire  jurer  ensuite 
les  ulémas  et  les  giands  de  l'empire. 

Après  cela  ,  celui  d'entre  les  ulémas 
ou  les  grands  de  l'empire,  ou  toute 
autre  personne  que  ce  soit,  qui  viole- 
rail  ces  institutions,  subira,  sans  qu'on 
ait  égard  au  rang,  a  la  considération  et 
au  crédit  de  personne ,  la  peine  corres- 
pondant à  sa  faute,  bien  constatée.  Un 
code  pénal  sera  rédigé  a  cet  elïet. 

Comme  tous  les  fonctionnaires  de 
l'empire  reçoivent  aujourd'hui  un  trai- 
tement convenable  ,  et  qu'on  régula- 
risera les  appointemens  de  ceux  dout  les 
fonctions  ne  seraient  pas  encore  sufll- 
samment  rétribuées,  une  loi  rigoureuse 
sera  portée  contre  le  trafic  de  Ja  faveur 
et  des  charges  (  rkhvct  ),  que  la  loi 
divine  réprouve,  et  qui  est  une  des 
principales  causes  de  la  décadence  de 
l'empire. 

Les  dispositions  ci-dessus  arrêtées 
étant  une  altération  et  une  rénovation 
complète  des  anciens  usages,  ce  rescrit 
impérial  sera  publié  à  Constantincpieet 
dans  tous  les  lieux  de  notre  empire  ,  et 
devra  être  communiqué  officielleracnt 
à  tous  les  ambassadeurs  des  puissances 
amies  résidant  à  Conslanlinople,  pour 
qu'ils  hoient  témoins  de  i'ociroi  de 
ces  institutions,  qui ,  s'il  plaît  a  Dieu ,  du- 
reront à  jamais. 

Sur  ce,  que  Dieu  très-haut  nous  ait 
tous  en  sa  sainte  et  digne  garde. 

Que  ceux  qui  feront  un  acte  contraire 
aux  présentes  institutions  soient  l'ob- 
jet de  la  malédiction  divine,  et  privés 
pour  toujours  de  toute  espèce  de  bon- 
heur. 


FiRMAN  adressé  à  Ali-Paclta  ,  muschir 
de  hoiiiali,  ainsi  qu'aux  divers  au- 
tres gouverneurs  et  chefs  de  districts 
dépendant  de  ce  muschirat. 

Il  est  à  la  connaissance  de  tout  le 
monde  que,  depuis  le  jour  de  son  avè- 
nement au  trône  de  ses  ancêtres,  le  sul- 
tan n'a  pas  cessé  un  instant,  et  avec  la 
plus  entière  sollicitude,  de  s'occuper 
du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  sa 
nation.  L'avenir  et  le  bien  être  du  peu- 
ple ont  été  les  seuls  mobiles  de  ses  ac- 
tions, le  but  vers  lequel  ses  désirs  ont 
toujours  été  dirigés.  Grâce  à  la  protec- 


tion du  Très- Haut  et  à  celle  de  son 
prophète,  il  a  marché  facilement  dans 
cette  roule  que  lui  avait  ouverte  son 
cœur.  Ses  désirs  ont  été  comblés  sans 
peine  ni  difficullé  aucune. 

11  est  de  même  à  la  connaissance 
de  tout  le  monde  que  la  réunion  solen- 
nelle qui  a  eu  lieu  tout  récemment  à 
Gulhané  n'avait  d'autre  but  que  d'ini- 
tier le  peuple  que  renferme  la  capitale 
aux  penséesphilanthropiques  du  sultan, 
en  lui  faisant  connaître  les  pensées 
bienveillantes  du  liatti-schérifT,  dont  les 
exemplaires,  publiés  ensuite  àConstan- 
tinople  ,  y  ont  été  distribués  par  ordre 
exprès  de  Sa  llautesse. 

Afin  de  faire  sentir  d'avance  à 
toute  la  nation  musulmane  les  avanta- 
ges sans  nombre  qui  devaient  ressortir 
pour  elle  de  cet  acte  de  haute  clé- 
mence souveiaine,  il  a  été  expédié 
immédiatement  après  à  tous  les  gou- 
verneurs et  fonclioûnaires  civils  et  mi- 
litaires des  firmans  (  tous  ornes  de  la 
sanction  du  sultan,  écrite  en  tète,  de  sa 
propre  main  impériale  ),  dans  lesquels 
étaient  reproduits  en  leur  entier  tous 
les  articles  du  halli-schériffplus  haut 
énoncé.  A  ces  firmans  a  été  joint  un 
rapport  détaillé  ayant  pour  but  de  ren- 
dre public  et  de  faire  savoir  le  noble 
et  buieuuel  eugagemeiil  pris  par  Sa 
Haulesse ,  ainsi  que  par  le  corps  des 
hauts  ulémas  et  fonctionnaires  civils 
et  militaires  de  premier  rang ,  de 
maintenir  le  serment  qu'ils  ont  prêté  à 
cette  occasion,  et  d'agir  en  toutes 
choses  conformément  aux  lois  nouvelles 
à  la  veille  d'être  instituées. 

Puisse  la  haute  protection  divine 
être  toujours  favorable  aux  desseins  du 
sultan,  le  bien-aimé,  conserver  ses 
jours  et  rendre  son  règne  à  jamais  pros- 
père par  l'exacte  observation  des  loi« 
qui  vont  ètie  établies 

A  vous,  Ali  Pacha,  muschir  de 
Koniah,  cadis,  gouverneurs,  vaïvodes, 
uJémas  et  notables  habitants  de  ce  mus- 
chirat et  de  tous  les  lieux  qui  en  dépen- 
dent. 
(  Suit  le  hatii-schériffdu  ^novembre.  ) 

l'ar  suite  et  en  vertu  d'une  ordon- 
nance que  j'ai  rendue  le  26  ue  la  lune 
de  ctiuban,  le  corps  des  ulémas,  tous 
les  fûuctionnaires  civils  et  militaires, 
les  employés  des  divers  bureaux  de 
mon  empire ,  les  représentants  de  tou- 
tes les  puissances  amies  résidant  à  Cons- 
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tantinople,  les  cheiks ,  liatibés  et  imans 
de  tout  rang  et  de  toute  liiéiarchie  ,  les 
patriarches  des  trois  nalions  qui  vivent 
sous  mon  sceptre  ,  le  rabbin  des  juifs, 
tous  les  notables  et  chefs  des  corpora- 
tions de  ma  capitale  ,  ont  Ole  convo- 
qués et  réunis  dans  la  vaste  plaine  de 
Guihané ,  située  dans  l'iniériei'.r  de 
mon  palais  impérial. 

El  en  ma  présence  et  sous  les 
yeux  de  cette  immense  assemblée  ,  j'ai 
fait  donner  lecture  à  haute  et  intelli- 
gible voix  du  hattischérifl"  émané  de 
ma  volonté  souveraine,  et  cela  alui  de 
mettre  tout  le  monde  en  position  de 
connaître  par  soi-même  les  sentiments 
bienveillanis  qui  m'animent  sans  relâ- 
che, le  désir  qui  ne  cesse  de  me  préoc- 
cuper en  tout  ce  qui  regarde  l'amélio- 
ration du  peuple  que  la  haute  et  di\iue 
Providence  m'a  confié. 

Mon  visir  a  reçu  de  moi  en  celle 
occasion  l'ordre  exprés  de  veiller  à 
l'entière  exécution  de  mon  lialti-sclié- 
riff,  et  j'ai  prononcé  la  malédiction 
céleste  sur  tous  ceux  qui  oseraient  en 
enfreindre  la  stipulation. 

J'ai  invité  les  ulémas,  les  fonc- 
tionnaires et  les  visirs  de  haut  rang  à 
se  rendre  dans  la  salle  qui  renferme  le 
glorieux  manteau  du  pi  ophéle,  et  c'est 
en  leur  présence  que  je  me  suis  en- 
gagé par  serment  à  observer  tous  les 
règlements  que  renferme  mou  hatti- 
schériff ,  comme  aussi  à  accorder  mon 
suffrage  impérial  à  toutes  les  mesures 
qui  seront  arrêtées  plus  tard  ,  à  la  ma- 
jorité des  voix ,  eu  égard  aux  prin- 
cipaux articles  qui  y  sont  contenus. 

Je  me  suis  de  même  engagé  à 
m'abstenirae  prononcer  pour  ou  contre 
quelque  rapport  que  ce  soit ,  me  fût  il 
parvenu  secrètement  ou  publique- 
ment, de  l'intérieur  de  ma  capitale  ou 
de  tout  autre  pays  sous  ma  domination, 
sans  l'avoir  au  préalable  soumis  aux 
lois  instituées,  de  même  que  j'ai  juré 
au  nom  de  Dieu ,  de  ne  jamais  autori- 
ser la  moindre  chose  qui  pût  paraître 
peu  conforme  aux  lois  établies  ou  à 
celles  qui  le  seront  plus  tard. 

Les  fonctionnaires  reunis  autour 
de  moi  ont  été  invités  à  leur  tour  à 
prendre  les  mêmes  engagements.  Tous 
l'ont  fait  avec  empressement  et  bonne 
volonié.  Ils  se  sont  engagés  par  ser- 
ment à  servir  mon  empire  a\ec  zèle  et 
fidélité,  et  à  se  déclarer  ennemis  de 


ceux  qui  se  permettraient  de  violer  ses 
institutions,  sans  avoir  égard  ni  au  rang, 
ni  à  la  considération ,  ni  au  crédit  du 
délinquant. 

Leur  serment  a  été  pris  au  nom 
sacre  de  Dieu;  ils  ont  donc  juré,  à 
mon  exemple,  de  s'abstenir  de  toute 
infraciion  aux  lois  établies,  soit  verba- 
lement ou  par  écrit,  par  pensée  ou  par 
action,  présentement  ou  à  l'avenir. 

J'ai  ordonné  que  d'après  ce  qui  vient 
d'être  dit,  parfaite  sécurité  fût  oc- 
troyée désoimais  à  tous  mes  sujets,  mu- 
sulmans ou  rayas,  dans  leur  vie,  leur 
honneur  et  leurs  propii.iés. 

Et  comme  je  me  suis  engagé  à  ne 
jamais  me  prononcer  contre  aucun  in- 
dividu dont  la  cause  ne  serait  pas  jugée 
a  l'avance  publiquement  et  d'après  les 
lois  de  l'empire,  j'exige  aussi  que  nul 
ne  s'a\ise  de  porter  la  moindre  atteinte 
a  l'honneur  et  à  la  vie  de  mes  nom- 
breux sujets. 

Donc,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier ,  depuis  mon  visir  jusqu'au 
siiiiiile  berger,  chacun  pourra  disposer 
de  sa  fortune  a  son  gré,  et  sans  que 
nul  puisse  y  mettre  obstacle. 

Ainsi ,  la  cause  d'un  individu  qui 
aurait  des  réclamations  ù  faire  contre 
un  autre  individu  sera  jugée  publique- 
ment ,  et  si  celte  cause  est  conforme 
aux  lois  et  juste  par  elle-même  ,  il  sera 
prononcé  en  sa  faveur;  de  même  le 
coupable  d'un  crime,  quel  qu'il  soit, 
subira  une  peine  analogue  à  sa  faute, 
sans  qu'il  puisse  être  passible  de  rien 
de  plus. 

Aucun  individu  ne  pourra  être 
mis  a  mort,  fût-ce  la  mort  des  plus  mé-, 
ritées,  si  ce  n'est  aux  condilious  sui- 
vantes ; 

11  sera  fait,  par  qui  de  droit ,  ua 
rapport  exact  du  crime.  Ce  rapport  sera 
expédié  à  la  capitale  où  la  cause  du 
criminel  devra  être  soumise  à  une  en- 
quête judiciaire,  et  jugée  d'après  les 
prescriptions  de  la  loi.  C'est  sur  cette 
décision  que  je  prononcerai  la  peine  de 
mort ,  de  manière  que  personne  ne 
puisse  s'autoriser  à  l'avenir  de  nul  pré- 
texte que  ce  soit  pour  faire  périr  publi- 
quement  ou  clandestinement  un  indi- 
vidu quelconque. 

Tout  homme ,  tout  fonctionnaire 
public  qui  sera  convaincu  d'avoir  trans- 
gressé ce  règlement,  sera  lui-même 
puni  de  mort ,  sans  égard  pour  son  rang 


io6 


APPENDICE. 


et  pour  son  caractère,  ni  pour  son  cré- 
dit, tous,  sans  exception  aucune,  de- 
vant Pire  considérés  comme  égaux  de- 
Aant  la  loi. 

Les  Ijiens  du  criminel  cesseront  à 
l'avenir  d'être  confisqués  :  ses  héritiers 
innocents  n'auront  à  subir  en  nulle  ma- 
nière sa  peine,  et  tous  leurs  droits  lé- 
gaux leur  seront  conservés. 

Tout  acte  arbitraire  est  aboli  à 
l'avenir. 

Les  lois  réglementaires  sont  à  la 
•veille  d'èlre  établies  ,  quant  à  ce  qui 
a  rapport  aux  impôts  ainsi  qu'à  la  régu- 
larisation du  service  militaire,  l'im- 
portance de  ces  deux  questionsexigeant 
beaucoup  d'études  et  de  temps  avant 
qu'on  puisse  les  résoudre  d'une  ma- 
nière définitive. 

Déjà,  dans  mon  conseil  de  justice, 
on  s'occupe  sans  relâche  à  régler  la 
question  des  impôts.  Le  conseil  mili- 
taire ,  siégeant  au  palais  du  séraskier, 
travaille  de  son  côté  aveclaplus  grande 
activité  à  celle  de  la  régularisation  du 
service  militaire.  • 

En  attendant  que  ces  diverses  lois 
soient  établies,  lois  dont  chacune  sera 
sanctionnée  par  moi ,  et  par  mes  ordres 
rendue  pulilique  au  moyen  des  firmans 
que  je  ferai  expédier  danstous  les  lieux 
rie  mon  empire  ,  les  anciennes  lois 
Concernant  le  service  militaire  ainsi 
que  la  levée  des  impôts,  continueront  à 
être  en  vigueur  comme  par  le  passé. 
Bien  entendu,  cependant,  que  toute 
espèce  de  vexation  sera  abolie  et  ces- 
sera à  partir  de  ce  moment,  et  qu'il 
sera  accordé  aide  et  protection  à  tous 
mes  sujets  indistinctement. 

Ainsi,  à  part  les  deux  questions 
du  service  militaire  et  de  l'impôt,  tous 
le»  antres  points  qui  viennent  d'être 
mentionnés  auront  immédiatement  leur 
pleine  et  entière  exécution.  A  cet  elTct, 
j'ai  fait  expédier  dans  toutes  les  pro- 
vinces de  i'Analolie  et  de  la  ISomélie 
des  firmans  semblables  à  celui  que  je 
l'adresse,  et  qui  est  orné  de  ma  sanc- 
tion souveraine  écrite  en  tête,  de  ma 
main  impériale. 

Et  lors  donc  que  ce  Crman  te  par- 
viendra .  empresse-loi  de  réunir  dans 
une  vaste  place  tous  les  chciks,  ulémas, 
notables  et  autres  habitants  de  Koniah 
et  des  bouig..  et  villages  qui  en  dépen- 
dent, pour  leur  donner  lecture  de  ce 
firman,  de  manière  à  ce  que  chacun 


puisse  se  pénétrer  du  sens  et  du  but  de 
sa  teneur,  et  afin  que  tous  les  intérêts 
puissent  s'y  conformer.  ^ 

Tu  auras  soin  d'agir  8e  même  à 
l'égard  de  toutes  les  classes  de  la  popu- 
lation qui  habitent  les  districts  sous  ta 
domination  ;  ainsi  mon  intention  impé- 
riale sera  connue  partout  sans  excep- 
tion, comme  je  l'entends  ;  ainsi  chacun 
sera  à  même  d'apprécier  le  bien  qui 
doit  en  résîulter  pour  lui. 

Je  te  recommande  expressément 
de  veiller  avec  toin  à  ce  que  l'on  ne  se 
méprenne  point  sur  le  sens  et  la  pensée 
qui  ont  dicté  mon  firman  ,  com.me  il  en 
a  été  à  l'égard  de  celui  que  j'ai  expé- 
dié lors  de  mon  a\  unement  au  trône. 

Que  peisonne  ne  se  laisse  induire 
en  erreur  quant  à  ce  que  je  dis  dans 
mon  hattiscliériff  relativement  aux  im- 
pôts ,  et  qu'on  ne  s'imagine  point,  par 
erreur,  que  j'ai  entendu  accorder  aux 
divers  sujets  de  mon  empire  exemption 
complète  de  droits  d'impôts. 

Tu  leur  signifieras  à  l'avance  que 
des  punitions  exemplaires  seront  infli- 
gées à  ceux  qui ,  ne  suivant  pas  les  pres- 
criptions du  hatti-sclièrifi"  et  s'aulori- 
sant  mal  à  propos  de  l'article  qui  ac- 
corde à  tous  mes  sujets  sécurité  par- 
faite pour  leur  vie,  leur  honneur,  leur 
fortune  ,  ;e  permettraient  des  actes  de 
désobéissance  enverslesautorités  cons- 
îiiuéesdu  pays,  ou  touteaTitorilé  de  la- 
quelle ils  peuvent  dépendre. 

Jl  faut  que  chacun  puisse  entendre 
que  la  pensée  qui  a  piésidé  à  la  rédac- 
tion de  ce  firman  que  je  t'adresse  est 
uniquement  suggérée  par  le  désir  où  je 
soi:  d'adopter  les  mesures  les  plus  ef- 
ficaces afin  d'accroîtie  la  prospérité  et 
la  force  de  mon  empire,  de  rendre 
meilleur  le  sort  des  populations  que 
Dieu  a  placées  sous  mon  sceptre,  et  de 
substituer  à  l'administration  irrégu- 
lière qui  a  régné  jusqu'à  présent,  un 
mode  plus  rationnel  et  plus  en  harmo- 
nie avec  les  besoins  de  la  nation  mu- 
sulmane. 

Je  te  recommande  donc  d'appor- 
ter l'attention  la  plus  sérieuse  à  tout  ce 
que  je  viens  de  te  dire,  d'éviter  au 
peup'e  que  j'ai  placé  sous  ton  admi- 
nistration toute  espèce  de  malentendu, 
quant  au  sens  de  mon  hatti  ^chér)li'  et 
de  mon  firman,  chose  qui  aurait  pu 
lui  être  nuisible ,  et  de  l'abstenir  toi- 
même  de  toute  mesure,  de  tout  acte 
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qui  serait  contraire  à  l'esprit   et  à  la 
lettre  de  ce  firman  impérial. 


Constantbwple.  27  noiembre. 


DANNEMARK. 

LtTTRES  palenlcs  du  nouveau  roi,  à  son 
ai'cnement   im    irôue. 

Nous,  Christian  VIII ,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  rie  Dannemnrk,  etc. 

Faisons  s«voir  et  mandons  :  comme 
il  a  plu  au  tout-puissant  d'appeler  ù  lui 
Je  roi  chéri,  notra  bien-aimé  cousin 
S.  M,  Frédéric  A  I ,  nous  sommes  mon- 
té au  trône  de  nos  pères.  Etant  péné- 
tré de  douleur  avec  tous  nos  chers  et 
féaux  sujets,  de  la  perte  qui  nous  a 
frappé  ainsi  que  nos  sujets,  et  compre- 
nant toute  l'étendue  des  devoirs  que  la 
Providence  nous  a  imposes,  nous  nous 
sentons  forlifié  par  la  ferme  assurance 
de  l'appui  du  Tout-l'uissant,  de  même 
que  par  la  conviction,  qu'avec  le  trône 
nous  avons  hérité  aussi  de  l'amour  de 
notre  peuple.  Bien  ne  nous  tient  tant  à 
cœur  que  de  continuer,  avec  le  zélé 
infaliga'ole  dont  notre  prédécesseur 
nous  a  donné  un  exemple  si  éclatant, 
son  système  de  gouvernement  paternel 
{siyrelse),  en  nyant  toujours  en  vue  les 
améliorations  administratives  que  l'ex- 
périence pourra  nous  suggérer ,  pour 
augmenter  et  consolider  la  gloire  et  la 
prospérité  de  notre  bon  et  ûdéle  peu- 
ple. C'est  notre  volonté  que  toutes  les 
autorités  publiques  continuent  leurs 
fonciions  sans  interruption,  et  cela  con- 
formément aux  règles  établies,  et  que 
tous  les  fonctionnaires  nommés  par  le 
feu  roi  restent  en  exercice  suivant  leur 
serment  antérieurement  prêté. 

Donné  dans  notre  capitale  de  Co- 
penhague, le  3  décembre  1839. 

Scellé  de  notre  main  royale. 

Christia:»,  rbx. 


Discours  du  roi  d  l'ourerlure  de  sior- 
ting,  à  Christiania,  le  9  février  1839. 

Messieurs, 

La  Providence  a  exaucé  mes  vœuT, 
et  c'est  avec  satisfaction  que  je  puis 
ouvrir  en  personne  la  présente  diète  , 
en  vous  exposant  l'état  du  royaume  et 
la  croissante  prospérité  dont  justiOent 
les  faits  et  les  chiffres. 

Bientôt  l'indépendance  politique  de 
la  Norwége  comptera  un  quart  de  siècle, 
et  l'état  du  pays  était  bien  différent  il  y 
a  vingt-cinq  ans. 

En  1815,  la  situation  de  ses  finan- 
ces, de  son  commerce  ,  de  son  crédit, 
inspirait  de  vives  inquiétudes  aux  amis 
vérilabies  et  éclairés  de  la  patrie.  De- 
puis, nous  avons  guvlmi  la  plupart  des 
sources  de  prospérité  dont  nous  jouis- 
sons. Ce  quart  de  siècle  a  suffi  à  l'ac- 
croissement de  la  nopnl.ilion  de  prés  d« 
moitié,  à  vivifipr  le  commerce,  à  en- 
courager les  industries ,  à  créer  et  con- 
solider un  grand  nombre  d'institutions 
et  d'établissements  publics,  à  diminuer 
la  dette  de  deux  tiers,  et  à  établir  un 
système  d'amortissement  qui,  en  1850, 
l'aura  éteinte.  Le  trésor  possède  en  es- 
pèces ou  en  créances  une  somme  plus 
considérable  que  le  montant  de  notre 
dette. 

Tels  sont  les  résultats  de  la  paix  ex- 
térieure et  du  calme  intérieur. 

Lors  de  la  clôture  de  la  diète  da 
1822.  je  vous  parlai  en  ces  termes  : 

«  Vous  avez  vu  les  funestes  exemples 
«des  malheurs  auxquels  un  Etat  peut 

•  être  exposé  si  ses  représentants  ne  sont 

•  pas  guidés  par  la    conviction   et  par 

•  l'iiaimonie  de  l'opinion  publique.» 

Continuons  d'éloigner  de  nous  des 
divisions  aussi  cruelles  et  aussi  opposées 
aux  intérêts  de  la  société.  En  réfléchis- 
sant sur  les  catastrophes  qui  ont  affligé 
l'Europe  depuis  cinquante  ans,  con- 
servons à  la  presqu'île  du  ÎVord  tout  ce 
qui  constitue  la  nationalité  de  ses  peu- 
ples, c'est  à-dire  l'ordre  et  le  respect 
des  lois,  sans  lesquels  il  n'existeaucune 
stabilité  pour  les  nations,  et  encore 
moins  pour  les  individus.  Tous  les  pou- 
voirs deviennent  tyranniques  quand 
les  lois  ne  sont  pas  respectéei. 
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Nous  devons  à  la  main  protectrice 
qui.  d'une  manière  particulière,  a  diri- 
gé la  destinée  de  la^^farwgée,  la  plus 
pieuse  et  Ja  plus  fervente  giatilude. 

C'est  celte  confiance  dans  la  Divi- 
nité qui  m'a  guidé  en  sanctionnant  la 
législation  communale. 

Les  faits  consignés  dans  l'exposé 
qui  va  vous  être  lu,  vous  prouveront 
que  l'étal  des  finances  nous  permet  plu- 
sieurs améliorations  d'un  intércl  géné- 
ral, sans  recourir  au  rétablissement  de 
l'impôt  foncier,  qui ,  des  le  l"  juillet 
18Ô6,  a  cessé  d'être  perçu. 

Nos  rapports  avec  les  puissances 
étrangères  portent  toujours  le  même 
caractère  de  bonne  harmonie  qui,  de- 
puis l'union,  nous  a  permis  d'étendre 
la  navigation  et  le  commerce,  fran- 
chise avec  toutes  les  puissances,  amitié 
sincère  avec  nos  voisins,  fidélité  à  nos 
engagements,  vœux  ardents  pour  l'u- 
nion des  peuples  et  contre  le  retour  de 
leurs  guerres,  tels  sont  les  sentirncnts 
qui  nous  animeront  toujours.  Notre 
ambition  ne  peut  s'étendre  au-delà, 
puisqu'elle  est  fondée  sur  les  droits  et 
la  justice. 

En  déclarant  la  dicte  ouverte,  je 
vous  invile,  Messieurs,  devons  péné- 
trer de  l'importance  de  la  tàclie  que  vos 
concitoyens  vous  ont  imposée ,  celle 
d'unir  nos  lumières  et  notre  expérience 
pour  la  félicité  publique.  Ma  gloire  est 
intimement  liée  aux  succès  du  pays. 
Votre  bonheur  et  le  mien  en  dépen- 
dent. 

Je  prie  le  ciel  de  vous  diriger  dans 
vos  délibérations ,  et  je  vous  renouvelle 
l'assurance  de  toute  ma  bienveillance 
royale. 


ÉTATS  DU  PAPE. 

LETTRES  aposloliques  de  S.  S.  le  pape 
Grégoire  XVI  contre  La  traite  des 
noirs  : 

CREGOBIUS    PP.    XVI    AD    FUTL'BAM   BEI 
MEMO  RI  AU. 

Elevé  au  suprême  degré  de  la  di- 
gnité apostolique,  et  remplissant,  quoi- 
que sans  aucun  mérite  de  notre  part , 
la  place  de  Jésus-Christ,  fils  de  Dieu 


qui,  par  l'excès  de  sa  charité,  a  dai- 
gné se  faire  homme  et  mourir  pour  la 
rédemption  du  monde,  nous  estimons 
qu'il  appartient  à  notre  sollicitude  pas- 
torale de  faire  tous  nos  eflbrts  pour  éloi- 
gner les  chrétiens  du  commerce  qui  se 
fait  des  noirs  et  d'autres  hommes , 
quels  qu'ils  puissent  être.  Aussitôt  que 
la  lumière  évangélique  commença  à  se 
répandre ,  les  infortunés  qui  tombaient 
dans  le  plus  dur  esclavage  au  milieu  des 
guerres  si  nombreuses  de  cette  époque, 
sentirent  leur  condition  s'améliorer  ; 
car  les  apôtres ,  mspirés  par  l'esprit  de 
Dieu,  enseignaient,  d'un  côté,  aux  es- 
claves à  obéir  à  leurs  maîtres  temporels, 
comme  au  Christ  lui-même,  et  à  se 
résigner  du  fond  du  cœur  à  la  volonté 
de  Dieu  ;  mais,  d'un  autre  côté ,  ils 
commandaient  aux  maîliesde  se  mon- 
trer bons  envei  s  leurs  esclaves  ,  de  leur 
accorder  ce  qui  était  juste  et  équitable 
et  de  ne  point  les  traiter  avec  colère, 
sachant  que  le  Seigneur  des  uns  et  des 
autres  est  dans  les  cieux,  et  qu'auprès 
de  lui  il  n'y  a  point  acception  de  per- 
sonnes. Bientôt  la  loi  de  l'Evangile, 
établissant  d'une  maniéie  universelle 
et  fondamentale  la  charité  sincère  en- 
vers îous,  et  le  Seigneur  Jésus  ayant 
déclaré  qu'il  regarderait  comme  faits 
ou  refusés  à  lui-même  tous  les  actes  de 
bienfaisance  et  de  miséricorde  qui  se- 
raient faits  ou  déniés  aux  pauvres  et  aux 
petits,  il  s'ensuivit  naturellement  que 
les  chrétiens,  non-seulement  regardè- 
rent comme  des  frères  leurs  esclaves, 
surtout  quand  ils  étaient  devenus  chré- 
tiens ,  mais  qu'ils  étaient  plus  enclins  à 
donner  la  liberté  à  ceux  qui  s'en  ren- 
daientdignes,  ce  qui  avaitcoutume  d'ê- 
tre accompli  parliruliérement  aux  fê- 
les solennelles  de  Pâques,  ainsi  que  le 
rapporte  saint  Grégoire  de  Nysse.  1 1  s'en 
trouva  même  qui ,  enflammés  d'une 
charité  plus  ardente,  se  jetèrent  eux- 
mcmes  dans  les  chaînes  pour  racheter 
leurs  frères;  et  un  homme  apostolique, 
notre  prédécesseur  le  pape  Clément  1", 
de  trés-sainie  mémoire,  atteste  en 
avoir  connu  un  grand  nombre.  C'est 
pourquoi  les  ténèbres  des  superstitions 
païennes,  s'étant  entièrement  dissipées 
a^ec  le  progrés  des  temps,  et  les 
mœurs  des  peuples  les  plus  barbares 
s'étant  adoucies,  grâce  au  bienfait  de 
la  foi  opérant  par  la  charité ,  les  choses 
en  sont  venues  à  ce  point  que  ,  depuis 
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plusieurs  siècles  ,  il  n'v  n  plus  d'escla- 
ves chez  la  plupart  des  nations  chré- 
tiennes. Toutefois,  c'est  avec  une  pro- 
fonde douleur  que  nous  le  disons,  ou  vit 
depuis  ,  même  parmi  les  chrétiens,  des 
hommes  qui ,  honleusemenl  avpuîrlés 
parle  désir  d'un  çain  sordide,  n'hésitè- 
rent pas  à  réduire  en  servitude,  sur 
des  terres  éloignées,  les  Indiens,  les 
noirs  et  d'autres  malheureuses  races, 
ou  bien  à  aider  à  cet  indigne  forfait  en 
instituant  et  organisant  le  commerce  de 
ces  malheureux  que  d'autres  avaient 
chargés  de  c'iriînes.  Un  grand  nombre  de 
poniifes romains,  nos  piédécesspurs,  de 
glorieuse  tnr'moire  u'oublièrcnl  point 
de  réprimn.'.der  la  conduite  de  ces 
hommes  selot!  toute  l'étendue  de  leur 
charge  ,  comme  opposée  à  leur  salut 
spirituel,  et  flétrissante  poui-  le  nom 
chrétien  ;  car  ils  voyaient  bien  que 
c'était  làun^  des  causes  qui  maintien- 
nent de  plus  en  plus  les  nations  infidèles 
dans  leur  haine  pour  la  vraie  religion. 
C'est  à  cette  fin  que  tendent  les 
lettres  apostoliques  de  Paul  I  11,  du  29 
mai  153'7  ,  adressées  au  cardinal  arche- 
vêque de  Tolède  ,  sous  l'anneau  du 
pêcheur,  et  d'autres  lettres  beaucoup 
plus  amples  d'Urbain  Vlll ,  du  22  avril 
1639 ,  adressées  au  collecteur  des 
droits  de  la  chambre  apostolique  dans 
le  Portugal .  lettres  où  les  plus  graves 
reproches  sont  dirigés  contre  ceux  qui 
osent  réduire  encsclavageles  habitants 
«de  l'Inde  occidentale  ou  méridionale, 
les  vendre,  les  acheter,  les  échant^er, 
les  donner,  les  séparer  de  leurs  fem- 
mes et  de  leurs  enfants,  les  dépo  liller 
de  leurs  biens  ,  les  emmener  on  les  en- 
voyer en  des  lieux  étrangers,  ou  les 
priver,  de  quelque  manière  qne  ce 
soit ,  de  leur  liberté  ,  les  retenir  en 
servitude,  ou  bien  prêter  aide,  con- 
seil, secours  et  faveur,  à  cetix  qui 
font  ces  choses,  sous  quelque  couleur 
ou  prétexte  que  ce  soit ,  ou  encore 
prêcher  ou  enseigner  que  cela  est  licite, 
et  enfin  y  coopérer  en  quelque  façon 
que  ce  puisse  être.  BenoîtXlV  confirma 
depuis  et  renouvela  ces  prescriptions  des 
papes  déjà  mentionnées,  par  de  nouvel- 
les lettres  apostoliques  aux  évêques  du 
Brésil  et  de  quelques  autres  régions,  en 
date  du  20  décembre  1741 .  au  moyen 
desquelles  il  excite  dans  le  même  but  la 
sollicitude  de  ces  évêques.  Auparavant 
même,  un  autre  de  nos  prédécesseurs 


109 

p'us  anciens.  Pie  II,  dont  le  pontifi- 
cat vit  l'empire  des  Portugais  s'éten- 
dre en  Guinée  et  dans  le  pays  des  nè- 
gres ,  adressa  des  lettres  .  en  date  du  7 
octobre  'l/i63,  à  l'évèque  de  Ruvo, 
prêt  à  partir  pour  ces  contrées,  dans 
lesquelles  il  ne  se  bornait  pas  à  donner 
à  ce  prélat  les  pouvoirs  convenables 
pour  y  exercer  le  saint  ministère  avec 
le  plus  grand  fruit,  mais  où  il  prenait 
occasion  de  blâmer  très  sévèrement 
les  chrétiens  qui  réduisaient  les  néo- 
phytes en  servitude.  Enfin,  de  nos 
jours.  Pie  VU  ,  animé  'lu  même  es- 
prit de  charité  et  de  religion  que  ses 
I>rédécesseurs,  interposa  avec  zèle  ses 
bons  offices  auprès  des  hommes  puis- 
sants pour  faire  cesser  entièrement  la 
traite  des  noirs  parmi  les  chrétiens, 
(les  prescriptions  et  cette  sollicitude  de 
nos  prédécesseurs  n'ont  pas  peu  servi , 
avec  l'aide  de  Dieu,  à  défendre  les 
Indiens,  el  autres  peuples  susnommés, 
conire  la  barbarie  des  conquêtes  et 
contre  la  cupidité  des  marchands  chré- 
tiens ;  mais  il  s'en  faut  bien  encore  que 
le  Saint-Siège  puisse  se  réjouir  du 
pleiu  succès  de  ses  efforts  et  de  son 
zèle  ,  puisque,  si  la  traite  des  noirs  a 
été  en  paitie  abolie,  elle  est  encore 
exercée  p  ir  un  grand  nombre  de  chré- 
tiens. C'est  pourquoi ,  désirant  d'écar- 
ter un  tel  opprobie  de  toutes  les  con- 
trées chrétiennes,  après  en  avoir  mû- 
rement traité  avec  plusieurs  de  nos 
vénérables  frères  ,  les  cardinaux  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  réunis  en  con- 
seil ,  suivant  les  traces  de  nos  prédé- 
cesseurs ,  en  vertu  de  l'autorité  aposto- 
lique ,  nous  avertissons  et  admonestons 
avec  force  dans  le  Seigneur,  tous  les 
chrétiens,  de  quelque  condition  qu'ils 
puissent  être,  et  leur  enjoignons  que 
nul  n'ope  à  l'avenir  vexer  injustement 
les  Indiens,  les  nègres  ou  autres  hom- 
mes ,  quels  qu'ils  soient ,  les  dépouiller 
de  leurs  biens  ou  les  réduire  en  servi- 
tude .  ou  prêter  aide  et  faveur  à  ceux 
qui  se  livrent  à  de  tels  excès  ,  ou  exer- 
cer ce  trafic  inhumain  ,  par  lequel  les 
noirs .  comme  s'ils  n'étaient  point  des 
hommes,  mais  de  véritables  et  impurs 
animaux,  réduits  comme  eux  en  ser- 
vitude sansaucunedisiinction,  contre  les 
lois  de  la  justice  et  de  l'humanité  .  sont 
achetés,  vendus  et  dévoués  à  souffrir  les 
plus  durs  travaux,  elà  l'occasion  duquel 
des    dissentiments    sont   excités ,  des 
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guerres  iresque  iucesîanles fomentées 
chez  ces  peuples  par  l'appât  du  gain 
proposé  aux  premiers  ravisseurs  des 
nègres. 

C'est  pourquoi,  en  vertu  de  l'aulo- 
rilé  aposlolique  ,  nous  réprouvons  tou- 
tes les. choses  susdites,  comme  ab:^olu- 
ment  indigues  du  nom  chrétien  ,  et , 
par  la  mèrue  autorité  ,  nnus  prohibons 
absolument  et  nous  interdisons  à  tout 
ecclésiastique  ou  laïque  d'osrr  bouicnir 
comme  permis  ce  connnerce  des  noiis, 
sous  quelque  prétexte  ou  couleur  que 
ce  soit ,  ou  de  prêcher  ou  enseigner  en 
public  ou  en  particulier  ,  de  manière 
ou  d'autre  ,  quelque  chose  de  contraire 
à  ces  lettres  apostoliques. 

Et,  afin  que  ces  lettres  soient  plus 
facilement  connues  de  tous,  et  que 
personne  ne  puisse  .irguer  de  son  ignu  - 
rance  ,  nous  déclarons  et  ordonnons 
qu'elles  soient  publiées  et  afficlices, 
selon  l'usage,  devant  les  portes  de  la 
basilique  du  prince  des  apôtres-,  de  la 
chancellerie  apostolique,  du  palais  de 
justice  du  Monte-Citorio  ,  et  au  cha"mp 
de   Flore. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Mai ie-Ma- 
jeure ,  sous  l'anneau  du  Pécheur,  le  3 
novembre  1839  ^  et  de  notre  pontifi- 
cat le  neuvième. 

ALoysiis  ,  card.  Lambrcsciiim. 


loi  chrétienne ,  l'a  malheureusement 
abandonnée, et.  en  conservant  leur  lan- 
gue propre  et  le  rit  giec,  suivant  le 
douloureux  schisme  des  (irecs,  avaient 
pensé  plus  d'une  fois,  inspirés  par  la 
grâce  divine,  à  un  retour  sérieux  etsin- 
cére  à  l'Eglise  romaine.  Ce  qui  fit  que , 
dans  le  synode  général  de  Florence, 
l'archevêque  de  Kiew.  laéiiopolitain  de 
toute  la  Russie .  signa  d'abord  .  en 
même  temps  que  les  Grecs,  le  décret 
d'union  devciiu  si  fameux.  Quoique 
cette  résolution  fût  bientôt  annulée,  a 
cause  des  ti  oublos  qui  eurent  lieu,  et 
des  eQorls  hostiles  de  ceux  qui ,  luttant 
contre  la  lumière,  ne  s'attachèrent 
qu'avec  plus  d'opiniâtreté  au  schisme, 
cependant  jamais  les  exhortations  et  les 
encouragements  des  évéques  n'ont 
cessé  ;  et  le  jour  heureux  a[iparut  enfin 
011,  grâce  aux  miséricordes  divines ,  il 
fut  donne  au  peuple  russe  de  rentrer 
dans  le  sein  de  la  mère  abandonnée,  et 
la  de  revenir  dans  la  cité  fondée  par  le 
Tout-Puissant,  là  où  seulement  on  peut 
trouver  le  salut. 


Allocition  du  SaintPére,  Juiis  le  con- 
sistoire secret  du  22  novembre,  rela- 
tivement aux  questions  religieuses 
en  Russie.  — Rome ,  le  24  novembre. 

Vénérables  frères. 

Depuis  le  commencement  de  nos 
fonctions  apostoliques,  nous  avons  déjà 
été  contraint,  par  le  malheur  quotidien 
des  temps,  de  vous  annoncer  dans  ce 
lieu  beaucoup  de  choses  tristes  et  pé- 
nibles. Mais  ce  que  nous  avons  à  vous 
faire  savoir,  dans  l'assemblée  de  ce 
jour,  et  au  milieu  du  deuil  de  toute 
l'Eglise,  dépasse  de  beaucoup  en  amer- 
tume tous  les  maux  sur  lesquels  nous 
gémissons  depuis  long-temps.  Personne 
de  vous  n'ignore  que  les  évcques  ?/m- 
theniens  (russes),  et  toute  cette  nation 
si  célèbre,  qui,  après  avoir  embrassé 
l'uDité  catholique  conjointement  avec  la 


Mais,  ô  cliangcnicnt  lamentable  at 
infortuné  des  choses!  ô  desiinée  cruelle 
et  éternellement  lamentable  de  la  na- 
tion russe!  ceux  qui,  dans  les  temps 
récents ,  lui  furent  donnés  comme  pè- 
res et  pasteurs,  et  dans  lesquels  elle 
aurait  dû  trouver  des  chefs  et  des  maî- 
tres, afin  qu'elle  restât  dans  une  union 
chaque  jour  plus  intime  avec  le  corps_, 
du  Christ,  qui  est  l'Eglise,  ce  sont  pré- 
cisément ceux-là  qui  sont,  pour  son 
malheur,  les  auteurs  de  la  nouvelle  ab- 
juration. 

\oilà , 'vénérables  frères,  ce  qui 
nous  cause  des  angoisses  et  des  peines  ; 
voila  ce  qui  se  joint  encore  à  toutes  les 
amertumes  qui  se  pressent  de  tous  cô- 
tés, et  qui  pourrait  plutôt  être  rendu 
par  des  larmes  que  par  des  paroles. 
Nous  avouons  cependant  que  d'abord 
nous  ne  pouvions  aucunement  nous 
prêter  à  croire  tout  ce  qui  nous  a  été 
rapporté  sur  ce  triste  événement,  sur- 
tout en  considérant  la  grande  distance 
des  lieux  et  la  diCTiculté  extraordinaire 
de  se  mettre  en  rapport  avec  les  catho- 
liques de  cette  contrée  éloignée.  \  oilà 
la  cause  pour  laquelle  nons  avons  tardé 
jusqu'à  présent  d'élever  notre  voix  et 
notre  plainte  coufoiraémeut  à  la  gran- 
deur du  mal.  Mais  depuis  que  nous 
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avons  reçu  des  informations  certaines, 
et  que  l'événemeni  a  déjà  été  répandu 
suflisamment  par  les  feuilles  publi- 
ques, il  n'est  plus  possible  de  douter  , 
a  notre  grand  regret,  que  plusieurs  chè- 
ques des  Russies  unies,  en  Lithuanie  et 
dans  la  Russie-Blanche,  ont  passé,  avec 
une  partie  du  clergé  et  du  peuple  qui 
leur  a  été  confié,  dans  le  camp  des 
schismatiques,  après  avoir  renoncé  la- 
mentablement à  la  coramunauté  de 
l'Eglise  romaine,  dont  naquit  l'unité 
sacerdotale.  Voici  comme  ils  ont  exé- 
cuté leur  acte  impie  :  d'abord  ils  ont 
introduit  frauduleusement  dans  la  célé- 
bration du  culte,  deslivres  qu'ils  avaient 
reçus  des  Russes  et  Grecs  non  unis,  e  tils 
ont  adopté  presque  toute  la  forme  de  la 
célébration  de  la  liturgie  selon  leur 
usage,  par  laquelle  le  peuple  ignorant 
fut  séduit  à  cause  de  la  ressemblance 
du  rit,  qui  formait  une  transition  ina- 
perçue au  schisme;  alors,  ù  plusieurs 
reprises,  ils  ont  convoqué  lescr.rés,  et 
en  même  temps  ils  leur  ont  adressé  des 
lettres  dans  lesquelles  il  leur  fut  dé- 
claré, au  milieu  des  tromperies  impu- 
dentes (intcrimpiidentes  fallucias),  que 
chacun  devait  confesser  son  attache- 
ment a  l'Eglise  grcc(|ue-russe  ,  d'après 
la  formule  spécialement  rédigée  ;  les  ré  - 
calcitrauts  furent  en  même  temps  aver- 
tis qu'ils  perdraient  leur  cure,  et  en 
même  temps  eux  et  les  autres  prêtres 
*qui  imiteraient  leur  exemple  en  repon- 
dant par  un  refus,  seraient  cités  devant 
l'autorité  supérieure.  Eulin,  après  avoir 
employé  d'autres  machinations,  ils 
poussèrent  la  perversité  jusqu'au  ^oint 
de  déclarer  pul)liqtienient  leur  volonté 
de  se  réunir  à  l'Eglise  susdite  ,  et  d'a- 
jouter en  outre  des  prières  au  nom  du 
troupeau  qui  leur  est  soumis,  pour  ob- 
tenir pour  cette  chose  l'autorisation 
impériale. 

Ft  leurs  vœux  ont  été  remplis! 
Après  que  tout  fut  convenu  et  sanc- 
tionné par  le  synode  schismatique  éta- 
bli à  Saint-Pétersbourg,  la  conveision 
des  évèques,  du  clergé  et  du  peuple  à 
l'Eglise  grecque  russe  ,  jusqu'à  présent 
unie  à  l'Eglise  romaine,  fut  reconnue 
et  célébrée  avec  solennité. 

11  nous  répugne  de  répéter  ici  tout 
ce  que  présageait  déjà  depuis  long- 
temjis  cet  éveuCHient  malheureux,  et 
par  quels  moyens  de  séduction  ces  pas- 
teurs dénaturés  se  sont  laissé  entraîner 
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dans  un  si  profono  abîme  de  malice  et 
de  corruption  ;  et,  jetant  un  regard  sur 
une  si  triste  chute  ,  nous  voulons  plutôt 
nous  écrier,  avec  les  paroles  des  sain- 
tes Ecritures  :  Les  jugements  de  Dieu 
sont  un  profond  abîme  ! 

A  ous  voyez  d'ailleurs ,  vénérables 
frères,  par  cette  blessure  terrible  faite 
a  l'i^clise  catholique,  ce  que  nous  de- 
vons éprouver  et  de  quel  chagrin  inté- 
rieur nous  sommes  dévorés,  ÎVous  re- 
grettons, et  nous  soupirons  du  plus  pro- 
fond de  notre  cœur,  que  tant  d'âmes, 
que  le  Christ  a  lachetérs  de  son  sang, 
soient  exposées  au  danger  de  perdre 
leur  snlut  éternel  ;  dous  regrettons  que 
celte  foi  ait  été  si  hoiiteusement  violée 
par  ces  évèques  transfuges  qui  avaient 
juré  o'ubord  fidélité  à  l'Eglise  romaine. 
Nous  regrettons  que  le  cnraclerc  sacre 
dont  l'autorité  du  Sajui-Siege  les  a  re- 
vêtus ail  été  si  igiiomiuieuseiuent  renie 
par  eux.  Mais  uoti  e  inquiétude  atteint 
un  degré  infini ,  quand  nous  songeons 
a  ces  chers  enfants  de  cette  nation  que 
lesinlriguos  nont  pu  tromper,  que  le» 
menaces  n'ont  pu  eflVayer  l'i  les  mau- 
vais exemples  séduire,  et  qui  ont  per- 
sévéré a  rester  aiinchcs  iu  lien  de  la 
communauté  catholique. 

Car  il  ne  saurait  non»  échapper 
combien  est  grand  pour  eux  le  désavan- 
tage de  l'abjuration  des  autres,  et  com- 
bien il  leur  restera  a  soufliir  pour  leur 
attachement  persévérant  a  la  sainte  uni- 
té. Uéias  I  si. malgré  notre  éloignement, 
nous  pouvions  les  consoler  par  nos 
exhortations  paternelles,  et  leur  com- 
muniquer quelque  chose  de  la  grâce 
£pirilutlie  pour  les  fortifier!  Cepen- 
dant, et  nous  rappelant  la  mission  que 
nous  remplissons  ici-bas,  et  croyant 
que  nous  pouvons  nous  appliquer  ce 
qui  a  été  dit  jadis  au  prophète  :  «  .'Vp- 
•  pelez  et  ne  cessez  pas,  élevez  la  voix 
»  comme  une  trompette,  et  annoncez 
0  à  mou  peuple  ses  vices,  et  à  la  mai- 
»  son  de  Jacob  ses  péchés,  »  nous  dé- 
phirons  continuellement,  du  haut  de 
notre  apostolat  suprême  ,  en  face  de 
tout  l'univers  chrétien  ,  la  défection  des 
Russes  et  surtout  de  leurs  evêques ,  et 
leur  reprochons,  de  la  manière  la  plus 
sévère,  l'oulrago  fiii  p;ir  un  [larcil  for- 
fait à  l'Eglise  caiholiipie. 

Cependant ,  comme  nous  tenons 
sur  terre  la  place  de  celui  «  qui  est  ri- 
»  che  en  miséricorde ,  qui  u'a  que  des 
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»  desseins  de  paix  et  non  d'ailliclion , 
»  et  qui  même  est  venu  chercher  ce 
.  qui  périssait,"  et  pour  ne  pas  dé- 
pouiller tout  amour  apostolique  envers 
eux.  nous  exhortons  chacun  d'eux,  fie 
]a  manière  la  plus  ardente,  à  réfléchir 
sur  ce  qu'ils  ont  perdu  et  dans  quelles 
peines  lenibles  ils  sont  tombés  d'après 
ies  saints  canons  ;  qu'ils  regardent  'oien 
où  ils  courent  aveuglément,  oubliant 
leur  salut  éternel;  qu'ils  craignent  le 
premier  des  pasteurs  qui  leur  redeman- 
dera le  sang  des  brebis  perdues;  et,  sa- 
Jutairement  ébranlés  de  Vattente  du 
terrible  jugement,  qu'ils  ramènent  dans 
la  voie  de  la  justice  et  de  la  vérité, 
dont  ils  se  sont  exilés  si  loin,  eux- 
mêmes  et  le  troupeau  si  lamentable- 
ment dispersé. 

Nous  ne  pouvons  vous  cacher,  vé- 
nérables frères,  que  la  cause  de  notre 
douleur,  à  raison  de  la  situation  du  ca- 
tholicisme dans  les  vastes  limites  de 
l'empirerusse,  est  encore  plus  étendue, 
car  nous  savons  combien  notre  sainte 
reliffion  est  opprimée  dans  ce  pays. 
Nous  n'avons  épargné  aucun  eQ'ort  de 
noire  sollicitude  pastorale  pour  remé- 
dier a  cet  éi;;t  de  choses,  et  a  l'avenir 
nous  ferons  toutes  les  démarches  né- 
cessaires auprès  du  puissant  empereur, 
attendu  que  nous  espérons  encore  que, 
dans  son  impartialité  et  sa  manière  no- 
ble de  penser,  il  accédera  à  nos  exi- 
gences et  a  nos  vœux.  Dans  ce  but, 
nous  nous  approchons  avec  une  prière 
commune  et  pleine  confiance  du  trône 
de  la  grâce,  et  nous  supplions  hum- 
blement le  Père  des  miséricordes  et  le 
Di-u  de  toutes  consolations  de  vouloir 
jeter  un  regard  favorable  sur  l'i-glise 
son  épouse,  et  de  la  consoler  par  un 
secours  opportun  de  la  perle  qu'elle 
déplore  amèrement  de  ses  fils,  afin  de 
lui  rendre  la  paix  tant  désirée  au  mi- 
lieu de  si  grandes  adversités. 


ESPAGNE. 

DÉCHET  de  la  reine  réqentc ,  pour  la 
prorogation  des  cortex. 

Prenant  en  considération  les  graves 
intérêts  dont  mon  gouvernement  est 
occupé  en  ce  moment,  notamment 
ceux   qui  ont  rappaj-t  à  la  prochaine 


campagne,  que  je  désire  voir  entre- 
prendre avec  le  pins  grand  zèle,  à 
i'efi'et  de  terminer  proraptement  la 
guerre  déplorable  qui  épuise  la  na- 
tion ; 

Attendu  que  les  dignes  représentants 
de  la  nation  ,  après  une  longue  et  labo- 
rieuse session  de  l'année  dernière, 
siègent  depuis  trois  mois  de  la  session 
actuelle ,  ce  qui  n'est  pas  moins  pénible 
pour  eux  que  préjudiciable  a  leurs  inté- 
rêts, tandis  que  leur  présence  dans  les 
provinces  sera  très-utile  pour  ramener, 
s'il  est  nécessaire,  l'enthousiasme  des 
populations,  qui,  bien  que  toujours 
loyal,  consiant  et  soutenu  comme  il 
sied  à  des  Espagnols,  pourra  recevoir 
une  plus  vive  impulsion  et  une  direc- 
tion plus  hî'biie  de  l'exemple  et  des 
conseils  d'^:3  dépositaires  de  sa  con- 
fiance. 

Au  nom  de  notre  auguste  fille 
Isabelle  II ,  et  en  qualité  de  reine  ré- 
gente .  conformément  à  l'art.  '26  de  la 
constitution  ,  et  le  conseil  des  minis- 
tres entendu  , 

J'ordonne  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  Lescortèsde  la  pré- 
sente législature  sont  prorogées,  sous 
toutes  les  réserves  de  les  rappeler  aus- 
sitôt que  les  motifs  qui  me  déterminent 
à  les  proroger  le  permettront. 

Vous  l'aurez  pour  entendu,  et  le 
communiquerez  aux  cortés.  .^ 

La  Reine. 

Fait  3u  palais,  le  S  février  1839. 


DÉCRET  de  la  reine  régente,  qui  pro- 
nonce la  dissolution  des  cortcs ,  et 
convoque  les  nouvelles  pour  le  1'* 
septembre. 

Comme  reine  régente  pendant  la  mi- 
norité de  mon  auguste  fille  la  reine 
Isabelle  11.  et  en  son  nom,  de  l'avis  du 
conspil  des  ministres,  et  en  vertu  de 
la  prérogative  que  m'accorde  l'art, 
26  de  la  constitution ,  je  décrète  ce 
qui  suit  : 

i"  i.a  chambre  des  députés  est  dis- 
soute ; 

2"  1.0  tiers  des  membres  du  sénat 
sera  renouvelé  par  ordre  d'ancienneté, 
conformémen'  a  l'art,  19  de  la  constitu- 
tion: 
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convoquée?.  Elles  se  réuniroîit  dans 
cette  capitale  le  i"  septembre  pro- 
chain. 

^'ous  l'aurez  pour  enlcndu. 

La  reine  nÉGENTE. 

Fait  au  palaiis,.  le  1"  juin  !l839. 
Le  président  du  conseil  des  ministres, 
A.  Peuez  dk  Casti'.o. 


Déchets  huyaux. 

Désirantdonnerau  capitaine-frcnéral 
Baldoméio  Espartero,  comte  de  Lucba- 
na,  général  en  chef  de  l'armée  du  nord, 
un  témoignage  pulilic  et  solennel  de  la 
haute  estime  que  m'ont  inspirée  pour 
lui  les  victoires  récentes  et  signalées 
qu'il  a  remportées  sur  les  rebelles  à 
Ramalés  et  à  Guardamino,  où,  comme 
dans  d'autres  brillants  faits  d'armes  an- 
térieurs ,  il  a  donné  les  preuves  les  plus 
éclatantes  de  sa  loyauté,  de  son  intelli- 
gence et  de  sa  bravoure  ,  acquérant 
ainsi  des  droits  nouveaux  et  incontes- 
tables à  la  reconnaissance  de  la  patrie 
et  du  trùne  légitime  constitutionnel 
qu'il  défend  si  glorieusement,  comme 
reine  régente  pendant  la  minorité  de 
mon  auguste  fille ,  la  reine  Isabelle  J I , 
je  lui  accorde  la  grandesse  d'Espagne 
de  première  classe  avec  le  titre  de 
duc  de  la  Victoire  pour  ses  enfants  et 
et  descendants  avec  exemption  de  tous 
droits  à  payer  pour  cette  dignité,  dont 
je  veux  qu'il  entre  en  possession  dés 
ce  moment,  me  réservant  de  fixer  ul- 
térieurement le  jour  où  il  sera  admis  à 
l'honneur  dé  se  couvrir  en  ma  royale 
présence.  Vous  l'aurez  pour  entendu. 
La  Reine. 

Fait  au  palais,  le  1"  juin  4859. 
Le  président  du  coitscil , 
A.  Ferez  de  Castro. 


Proclamation  de  don  Carlos  sur  la  dé- 
fection de  Maroto. 

Peuples  de  Navarre  et  des  provinces 
basques  ! 

La  plus  infâme  trahison  a  été  con- 
sommée, et  le  traître  vous  l'annonce 
Ann.  hist.  pour  1809.   A  pp. 
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avec  une  insolente  clFronterie  par  sa 
proclamation.  C'est  à  l'or  de  l'étranger 
et  au  vil  prix  de  la  conservalion  de 
quelques  grades,  que  vous  avez  été 
vendus;  et  avoe  vous  l'ont  '  !é  Dieu 
votre  roi ,  votre  pays  et  vos  fucros.  Le 
traître  s'absiient  de  vous  faire  connaître 
les  conditions  de  l'infâme  marché  qu'il 
appelle  traité  :  sachez  qne  ces  condi- 
tions sont  les  suivantes,  stipulées  à 
îiergara  arec  Espartero  ,  dans  la  nuit 
du  28  au  29. 

1»  Conservation  de  grades  et  d'em- 
plois militaires  et  civils,  avec  faculté 
auxofliciersde  continuer  à  servir,  don- 
nant à  ceux  qui  ne  le  voudront  pas 
congé  illimité  en  retraite ,  et  à  ceux 
qui  préféreront  passer  à  l'étranger  , 
quatre  mois  de  paye  anticipée. 

2»  Les  volontaires  déposeront  les 
armes  dans  un  repas  qui  sera  donné 
aux  deux  armées,  et  aussitôt  que  seront 
livrés  à  l'ennemi  tous  les  ell'cts  de  guerre 
et  de  bouche. 

?>°  Les  prisonniers  suivront  le  sort 
des  corps  auxquels  ils  appartiennent. 
Pour  ce  qui  concerne  les  fueros  de 
ces  provinces,  Espartero  a  déclaré  ou- 
vertement que,  ni  son  gouvernement , 
ni  lui,  ne  peuvent  les  conserver  ;  l'iiiii- 
que  concession  qu'il  a  faite  à  cet  é?ard, 
s'est  réduite  a  promettra  d'employer 
son  influence  auprès  des  cortés  pour 
leur  conservation. 

Avezvous  jamais  connu  une  sembla- 
ble perfidie? l>eup]es  basco-navarrais  et 
volontaires,  choisissez  entre  votre  roi 
et  le  traître,  qui  répond  d'une  manière 
si  vile  à  la  confiance  mise  en  lui  ;  entre 
votre  devoir  et  votre  déshonneur,  et 
enfin  entre  le  gouvernement  sage'  et 
juste  de  nos  pères,  ou  celui  si  immo- 
ral et  désordonné  de  la  cour  de  Ma- 
drid. 1  otre  décision,  la  loyauté  innée 
en  vous,  et  votre  constance,  ne  laissent 
pas  de  douie  sur  votre  choix  ;  et  en 
suivant  votre  roi  vous  pouvez  être  cer- 
tains que  S.  M.  ne  vous  abandonnera 
pas  dans  vos  dangers  et  dans  vos  fati- 
gues, jusqu'à  la  régularisation  d'une 
véritable  paix  ,  proportionnée  à  vos  sa- 
crifices pendant  l'espace  de  six  ans. 

Quartier  royal  de  Lecumberry,  le 
■il  août  1859. 

Par  ordre  royal . 
Le  chargé  de  la  secrélairerie  , 
Pailino  Kamirez  du  la  Piscina, 
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Contention  conclue  entre  le  capitaine- 
général  des  armées  nationales ,  don 
Baldoméro  Espartero  et  le  lieute- 
nant-général don  Raphaël  Marolo. 

Art.  1".  Le  capitaine-général  Bal- 
doméro Esparlero  s'empressera  d'ac- 
complir sa  promesse  et  s'engage  for- 
mellement a  proposer  aux  coriès  la 
concession  ou  la  modification  desfuei-os. 

Art.  2.  Seront  reconnus  les  emplois, 
grades  et  décorations  des  généraux, 
chefs,  officiers  et  autres  individus  dé- 
pendant de  l'armée  commandée  par  le 
lieutenant-général  don  Raphaël  Maroto, 
lequel  indiquera  les  armes  auxquelles 
ils  appartiennent,  il  leur  sera  loisible 
de  continuer  a  servir  en  aéfendant  lu 
constitution  de  1857,  le  trône  d'Isa- 
belle II ,  et  la  régence  de  son  auguste 
mère ,  ou  bien  de  se  retirer  dans  leurs 
foyerss'ils  veulent  quitter  le  service. 

Art  5.  Ceux  qui  adopteront  la  pre- 
mière condition  de  rester  au  service  , 
seront  placés  dans  les  corps  de  l'nrmée, 
soit  effectivement,  soit  eu  qualile  de 
surnuméraires,  selon  l'ordre  d'inscrip- 
tion dans  le  tableau  des  inspections  de 
leur  arme. 

Art.  4,  Quant  à  ceux  qui  préfére- 
ront se  retirer  dans  leurs  foyers,  les 
généraux  et  brigadiers  auroiit  le  droit 
de  choisir  leur  résidence  ;  ils  y  jouiront 
du  traitement  alloué  à  leur  grade  par 
les  règlements;  les  chefs  et  les  offi- 
ciers obtiendront  congé  illimité  ou  leur 
retraite,  selon  les  règlements.  Si  quel- 
que individu  de  ces  classes  désire  obte- 
nii  un  congé  temporaire  ,  il  le  sollicite- 
ra de  l'inspecteur  de  son  arme.  Ce 
congé  pourra  même  être  donné  pour 
l'étranger  ,  et  dans  ce  cas,  la  demande 
devra  être  adressée  au  capitaine-géné- 
ral don  Baldoméro  Espartero  ,  qui  dé- 
livrera le  passeport  en  même  temps 
qu'il  demandera  l'approbation  de  S.  M. 
Art.  5.  Ceux  qui  demanderont  un 
congé  temporaire  pour  l'éiraivger  ne 
pouvant,  d'après  les  ordonnances  roya- 
les, percevoir  leur  traitement  jusqu'à 
leur  retour,  le  capitaine-général  don 
Baldoméro  Espartero  leur  fera  payer 
quatre  mois  de  ce  traitement,  en  vertu 
des  facultés  dont  il  est  revêtu.  Cet  ar- 
ticle sera  applicable  à  toutes  les  classes 
depuis  le  général  jusqu'au  sous-lieute- 
nant inclusivement. 


Art.  6.  Les  articles  précédents  seront 
applicables  à  tous  les  employés  civils 
qui  se  présenteront  dans  les  douze  jours 
de  la  ratification  de  la  présente  con- 
vention. 

Art.  7.  Si  les  divisions  de  Navarre 
et  d'Alava  se  présentent  en  la  même 
forme  que  les  divisions  castillanes,  bis- 
cayennes  elguipuzcoanes,  ellesjouiront 
des  concessions  stipulées  dans  les  ar- 
ticles précédents. 

Art.  8.  Les  parcs  d'artillerie ,  les 
dépôts  d'armes,  d'habillements  et  de 
vivres,  qui  sont  sous  les  ordres  ou  à  la 
disposition  du  g-néral  Maroto .  seront 
remis  au  capitaine-général  don  Baldo- 
méro Espartero. 

Alt.  9.  Les  prisonniers  appartenant 
aux  corps  des  provinces  de  Biscaye  et 
de  Guipuzcoa  ,  et  ceux  des  corps  de  la 
division  castillane,  qui  se  conforme- 
ront en  tout  aux  articles  de  la  présente 
convention,  seront  mis  en  liberté  .  et 
jo'jiroht  des  avantages  accordés  aux 
autres.  Ceux  qui  n'y  consentiront  pas 
continuel  ont  à  être  traités  comme  pri- 
sonniers de  guerre. 

Art.  10.  Le  capitaine-général  don 
Baldoméro  Espartero  ex[)osera  au  gon- 
vernei::ie::l,  pour  que  celui-ci  l'expose 
aux  co-:tés  ,  la  considération  que  mé- 
ritent les  veuves  et  orpheîins  de  ceu.x 
qui  sont  morts  dans  la  préseuleguerre, 
et  qui  ont  appartenu  aux  corps  com- 
pris dans  la  présente  convention ,  la- 
quelle a  été  ratifiée  au  quartier-général 
de  Bergara,  le  31  août  1839. 

Le  duc  DE  LA  TiCTOIRE  ; 

Raphaël  Maroto. 


Discours  prononcépar  la  reine  régente, 
dl'ourerlurede  la  session  des  cortèi, 
le  i"  septembre  1839. 

Messieurs  lessénateursetlesdéputés, 

J'éprouve  la  plus  vive  satisfaction  en 
nre  présentant  au  milieu  de  vous  avec 
mon  illustre  fille  doua  Isabelle  il,  gage 
d'union  et  de  bonheur  pour  les  Espa- 
gnols. J'ai  la  plus  ferme  confiance  que 
votre  loyauté  et  vos  eflorls  consolideront 
son  trône  contre  toutes  les  classes  de 
ses  ennemis. 

Je  me  plais  à  vous  annoncer  que  nos 
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relations  ave«  les  puissances  amies,  si- 
gnataires du  traité  de  la  quadruple  al- 
Ji^nce,  sont  dans  le  plus  satisfaisant  état. 
Mesaugustesalliésaie  donnent  tous  les 
jours  de  nouvelles  preuves  de  l'intérêt 
très-vif  qu'ils  portent  à  la  juste  cause 
que  nous  défendons.  Combinant  leurs 
secours  sur  les  côtes  des  deux  mers, 
nos  puissantes  et  fidèles  alliées  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  acquiè- 
rent des  titi  es  nonveaux  et  mérités  à  la 
reconnaissance  nationale. 

Les  autres  nations  qui  ont  reconnu 
les  droits  incontestables  de  mon  au- 
guste fille ,  continuent  à  me  donner 
des  preuves  certaines  d'inaltérable  ami- 
tié. 

Celles  qui  ont  ajourné  jusqu'à  ce 
moment  cette  reconnaissance,  voient 
sans  hostilité  la  marche  de  notre  lutte. 
J'ai  des  motifs  de  croire  leurs  gouver- 
nements mieux  informes  sur  la  légiti- 
mité de  notre  cause  et  les  droits  indu- 
bitables de  mon  illustre  fille,  et  je 
regarde  comme  plus  prochain  le  jour 
heureux  qui  verra  le  triomphe  complet 
de  la  justice  et  de  la  raison. 

Je  vous  annonce  avec  plaisir  le  réta- 
blissement de  nos  anciennes  relations 
avec  la  confédération  helvétique,  au- 
près de  laquelle  de»  raisons  de  conve- 
nance politique  m'ont  déterminée  à  ac- 
créditer un  agent  diplomatique. 

Nos  relations  politiques  et  commer- 
ciales se  développent  avec  les  divers 
Elats  américains. 

11  a  été  nommé  un  agent  diploma- 
tique qui  doit  représenter  mon  auguste 
fille  prés  de  la  république  du  Mexique. 
Des  négocialioni*  sont  entamées  avec 
d'autres  états  de  ce  continent,  auxquels 
sont  ouverts  déjà  les  portsde  l'Espagne . 
Je  me  flatte  que  ces  négociations  abou- 
tiront bientôt  à  un  résultat  réciproque- 
ment satisfaisant,  sans  compromettre  la 
dignité  ni  les  intérêts  de  l'Espagne.  Le 
terme  de  nos  stipulations  commer- 
ciales avec  la  Turquie  étant  expiré , 
j'ai  autorisé  le  représentant  de  mon  il- 
lustre fille  près  de  la  Sublime-Porte  à 
les  renouveler  de  la  manière  la  plus 
digne  et  la  plus  conforme  aux  intérêts 
nationaux. 

Des  considérations  semblables  m'ont 
décidée  à  rappeler  nos  agens  tolérés 
à  Gènes  et  à  Nice.  J'ai  lieu  néan- 
moins d'espérer  que  cetlc  afiaire  pour- 
ra se  terminer  avant3gc«sement  pour 


le  commerce  et  l'honneur  national- 

A  l'i  ntérieur,  l'ordre  public  a  été  con- 
slamment  maintenu  ;  et  s'il  a  pu  être  un 
instant  troublé  dans  la  capitale  d'une 
province,  la  loi  ayant  reçu  une  applica- 
tion immédiate,  il  a  été  rétabli. 

P«r suite  de  motifs' inhérents  à  l'état 
du  pays,  diverses  provinces  ont  été 
soumises  à  un  régime  exceptionnel. 
Lorsque  les  circonstances  l'ont  permis, 
une  partie  de  ces  provinces  sont  ren- 
trées sous  le  régime  commun,  et  j'ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  qu'elles 
ont  jusqu'ici  répondu  a  mes  sollicitudes 
par  des  témoignages  de  dévouement  et 
de  loyauté. 

La  milice  nationale ,  gardienne  es- 
sentielle de  l'ordre  public,  a  combiné , 
avec  cet  important  service  ,  le  service 
extraordinaire  de  la  guerre  lorsque 
l'occasion  l'a  voulu.  Emule  de  la  vail- 
lante arn>éfi  ,  comme  elle,  elle  a  droit 
à  la  reconnaissanc!  des  populations.  Si 
le  bras  créateur  de  l'adminisiralion,  pa- 
ralysé à  chaque  instant  par  la  dévasta- 
tion qu'entraîne  la  guerre  après  elle, 
n'a  pas  pu  encourager  comme  je  l'eusse 
désiré,  l'agriculture,  l'industrie  et  le 
commerce,  il  a  du  moins  non  seulement 
conservé,  mais  même  développé  les 
communications,  aetivantavec  soin  le» 
travaux  des  chemins  commencés ,  et 
secondant  les  nouvelles  entreprises  de 
lamême nature. L'instruction  publique, 
base  de  la  morale  et  de  la  civilisation, 
progresse  autant  qu'il  se  peut  faire  au 
milieu  des  embarras  de  la  nation.  Il  a 
été  établi  dans  la  province  quelques 
institutions,  un  certain  nombre  d'écoles 
primaires  et  l'école  normale  de  Ma- 
drid ;  ces  établissements  donnent  les 
plus  flatteuses  espérances.  La  guerre 
est  dans  le  meilleur  état;  l'ennemi, 
divisé  et  réduit  à  ses  retranchements 
naturels ,  a  perdu  une  grande  par- 
tie du  territoire  tenu  long -temps 
sous  sa  domination  ,  et  dont  il  lirait  en 
abondance  des  hommes  et  des  ressour- 
ces. Lesarméesont  reçu  l'augmentation 
la  plus  considérable  en  hommes ,  che- 
vaux et  matériel  de  guerre,  et  j'ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  qu'elles 
ont  cette  tenue  et  cette  discipline  qui 
assurent  toujours  la  victoire. 

L'armée  du  Nord ,  ouvrant  la  cam- 
pagne actuelle  par  les  brillantes  opé- 
rations de  Ramalés,  Guardamino,  Or- 
duna  et  Amurrio,  suivies  par  d'autres 
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opéralions  anpsi  habilement  conduites 
en  Navarre, pénètre  victoricusemenljus- 
qu'aucentreciupaysenueKii.Aprcsavoir 
triomp'iié  avec  gloire  des  difficiles  posi- 
tions de  Villareal,  Urquiola  et  Areta, 
elle  conlinne  ses  mouvements  assurés 
qui  nous'promettènl  de  nouvelles  vic- 
toires. 

L'armée  du  contre  vient  de  rabaisser 
près  de  Lurena,  et  avec  une  nouvelle 
gloire  à  Talés,  l'orgueil  d'un  chef  fa- 
rouche. Si  la  f^uerre  en  Catalogne  a 
marché  moins  vite,  par  suite  de  circons- 
tances toutes  particulières,  il  faut  espé- 
rer cependant  que  la  constance  et  la 
discipline  de  celte  armée  seront  cou- 
ronnées par  de  nouvelles  victoires. 

Les  bandes  rebelles  qui  infestaient 
d'ar.tres  provinces  n'ont  pas  réussi,  ou 
elles  ont  été  eiterminées.  La  tranquil- 
lité et  la  conliance  renaissent  parmi  les 
populations. 

Le  recrutement  ei  la  réquisition  des 
chevaux,  approuvés  par  la  loi  du  10  jan- 
vier, ont  été  exécutes  avec  rapidité  et 
tranquillement,  et  elles  ont  produit  les 
plus  heureux  résultats 

Plus  confiants  dans  la  discorde  et  l'in- 
trigue que  dans  leur  valeur,  les  ennemis 
du  trône  et  de  la  cause  constitutionnelle 
ont  voulu  faire  «oulever  nos  présides 
d'Afrique  :  ces  machinalinns  ont  réu-ni 
à  Alhucemaset  Clielilia.  ^'ais  la  nation 
a  bientôt  recouvré  ces  points  impor- 
tants, malgré  le  peu  de  forces  dont  il 
était  permis  de  disp!)ser  pour  une  telle 
entreprise,  et  la  vigilance  et  la  loyauté 
des  autorités  ont  fait  échouer  les  plans 
de  révolte  qui  étaient  sur  le  point  d'é- 
clater dans  la  place  importante  de 
Ceula.  La  marine  se  montre  partout 
digne  de  son  ancien  renom,  tant  par  sa 
valeur  que  par  sa  constance  au  milieu 
desprivations.  Elle  a  rendu  et  elle  rend 
tous  les  jourslesplusimporlanls  services 
sur  les  côtes  des  deux  mers.  Elle  a  fait 
des  prises considérablessurles rebelles, 
et  ces  prises  ont  ruiné  en  grande  partie 
les  plans  gigantesques  (aj>!(/ (7)1  f<7d().î  )  de 
Cabrera.  Malgré  les  besoins  du  trésor, 
nos  forces  navales  de  la  Péninsule  ont 
été  considérablement  augmentées,  et  je 
m'occupe  sans  cesse  d'apporter,  dans 
cette  branche  importante  du  service 
public,  toutes  les  améliorations  pos- 
sibles. 

Dans  ce  but,  et  poar  assurer  l'exécu- 
tioa  de  la  loi  q«i  défend  d'acheter  des 


navires  de  constructions  étrangères, 
mon  gouvernement  vous  présentera  un 
projet  de  loi  destiné  à  faciliter  ies 
moyens  de  constructions  nationales, età 
assurer  la  conservation  des  forêts,  au- 
jourd'hui dans  un  état  déplorable  par 
suite  de  la  guerre  civile. 

Le  nouveau  code  de  commerce  est 
terminé  depuis  quelque  temps.  Mais  la 
publication  des  codes  généraux  devant 
précéder  celle  de  ce  code,  à  cause  de 
l'union  indispensable  qui  doit  exister 
entre  eux,  il  sera  soumis  à  votre  appro- 
bation un  projet  de  loi  destiné  à  mo- 
difier quelques  dispositions  du  code 
actuel  de  commerce. 

Rospossessioiisd'outre-mcr  jouissent 
de  la  plus  complète  tranquillité  ;  j'ai  la 
satisfaction  de  vous  annoncer  que  leur 
prospérité  va  toujours  croissant,  et  que 
chaque  jour  je  reçois  de  nouveaux  té- 
moignages d'amour  et  de  sympathie  de 
ces  paisibles  habitants. 

Jalouse  de  pourvoir  avec  une  sollici- 
tude maternelle  à  leur  défense  et  à  leur 
sûreté,  et  de  protéger  leurs  côtes  et 
leur  commerce,  j'ai  ordonné  que  leur» 
forces  navales  fussent  augmentées  par 
le  moyen  de  la  construction  de  bateaux 
à  vapeur,  pendant  que  j'augmentais 
les  forces  de  terre,  en  créant  quelques 
escadrons  et  un  régiment  d'infanterie 
récemment  organisé  dans  la  Péninsule, 
avec  des  volontaires  de  la  dernière 
levée. 

Mon  gouvernement  s'occupe,  en  ou- 
tre, d'assembler  les  élémens  nécessaires 
pour  apporter  dans  la  législation  de  ces 
pays  les  améliorations  et  les  réformes 
jugées  opportunes. 

L'état  des  revpnus  publics  est  tel  que 
le  permet  la  prolongation  de  la  guerre. 
Le  crédit  national,  comme  cela  devait 
être,  s'est  ressenti  de  cet  état.  Mais  la 
bonne  foi,  qui  ne  s'est  jamais  démen- 
tie, et  les  ressources  immenses  de  la 
nation,  sont  un  sur  garant  d'une  amé- 
lioration prociiaine.  Je  puis  vous  assurer 
que  les  efforts  constants  de  mon  gouver- 
nement tendent  et  tendront  à  ranimer 
le  créditnational  en  améliorant,  suivant 
la  justice,  la  condition  des  créanciers 
nationaux  et  étrangers,  et  dégageant 
ainsi  cette  source  certaine  de  richesses. 
C'est  ainsi  seulement  que  pourront  être 
évités  les  subsides  extraordinaires,  ren- 
dus autrement  presque  indispensables 
par  les  besoins  immenses  de  la  g^^e^Fe^ 
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Conformément  à  l'art.  72  de  la  con;- 
titution,  le  budget  général  de  l'année 
1840  sera  protbainement  soumis  à  votre 
examen  et  à  votre  approbation. 
^  La  contribution  extraordinaire  de 
guerre  éprouve ,  dans  sa  perception , 
des  difficultés  résultant  de  l'état  de  la 
nation;  et  si  elle  n'a  pas  été  jusqu'ici 
d'un  grand  secours  pour  le  trésor,  elle 
a  du  moins  donné  aux  populations  le 
moyen  d'acquiiler  leurs  cotes  de  con- 
tribution par  les  secours  en  nature 
qu'elles  ont  fournis  à  l'armée.  Les  res- 
sources accordées  pour  l'entretien  du 
culte  et  du  clergé  étant  épuisées  à  la 
fin  de  février  dernier,  et  les  cortés  ne 
se  trouvant  pas  réunies  à  celle  époque, 
mon  gouvernement  a  été  forcé  de  re- 
courir à  une  anticipation  à  valoir  sur 
les  sommes  qui  seront  votées  par  les- 
dites  cortés  pour  des  objets  aussi  sacrés, 
sous  la  réserve  de  sournetiie  celte  me- 
sure à  vos  délibérations,  ainsi  que  cela 
aura  lieu  ;  et  votre  prudence  appréciera 
les  raisons  qui  l'auront  dictée.  Vous 
aurez  aussi  à  examiner  le  projet  de  loi 
qui  vous  sera  présenté  pour  l'aire  face 
complètement  cette  année,  et  les  an- 
nées suivantes,  à  celte  obligation  et  à 
celles  dont  il  est  fait  mention  dans  le 
décret  du  !•'  juin.  Les  travaux  relatifs 
à  un  règlement  général  des  douanes 
sont  très-avancés,  et  j'espère,  avant 
peu,  pouvoir  vous  présenter  un  projet 
de  loi  sur  cet  important  objet. 

Les  circonstances  dans  lesquelles  se 
trouve  la  nation  ne  sont  guère  favorables 
à  la  discussion  d'autres  lois  que  celles 
qui  doivent  amener  immédiatement  la 
production  de  ressources  et  la  prompte 
et  heureuse  issue  de  la  guerre.  Mais  il 
n'en  est  pas  moins  urgent  de  mettre  en 
harmonie  les  diverses  branches  de  la 
législation  avec  la  constitution  de  l' litat, 
afin  qu'elle  puisse  produire  les  biens 
qu'on  en  attend.  Laissant  à  votre  pru- 
dence le  soin  de  donner  la  préférence 
à  la  discussion  des  affaires  qui  la  méri- 
tent par  leur  importance,  mon  gouver- 
nement vous  présentera  bientôt  les  co- 
des généraux  civil  et  criminel,  le  code 
de  procédure,  les  projets  de  loi  sur  la 
responsabilité  et  l'inamovibilité  des  ju- 
ges, le  règlement  géiiéra!  concernant 
les  greïûeiiycscribanos)  et  les  nouveaux 
tarifs  de  frais  de  justice. 

Seront  également  soumis  à  votre  ap- 
probatiou,  et  quelques-uns  d'entre  eux 
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avec  de  notables  réformes,  les  projets 
rcsUs  en  suspens  dans  la  précédente 
législature  sur  les  municipalités,  les 
dépulationsprovinciaies,  la  bienfaisance 
publique,  l'enseignement  secondaire, 
la  création  d'un  conscil-d'élat,  et  les  re- 
lations des  deux  corps  législatifs  entre 
eux  et  avec  le  gouvernement. 

La  perfection  de  la  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse  a  été  le  but  de  nos  efforts 
coiistants  sous  tous  les  rapport.^;.  L'im- 
portante institution  de  la  milice  natio- 
nale n'est  pas  moins  digne  d'occuper 
toute  notre  attention.  Mon  gouverne- 
ment vous  présentera  deux  projets  de 
loi  sur  ces  objets  si  intéressanls. 

Sont  également  terminés,  et  prêts  à 
vous  être  bientôt  présentés,  les  projets 
de  loi  sur  les  majorais  et  sur  la  respon- 
saljililé  ministérielle  ;  la  statistique  ju- 
diciaire est  également  prêle  à  être  pu- 
bliée pour  la  première  fois,  bien  qu'elle 
se  borne  pour  le  moment  à  la  partie 
criminelle. 

Enfin,  les  travaux  sur  le  règlement 
général  du  clergé  se  continuent  avec 
aciivité  ,  et  le  projet  de  loi  vous  sera 
présenté  dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible ,  ainsi  que  plusieurs  autres  non 
moins  importants,  jusqu'à  ce  que,  les 
réformes  que  mon  gouvernement  veut 
accomplir  étant  achevées,  le  peuple 
puisse  recueillir  le  fruit  de  cinq  années 
de  guerre  et  de  sacrifices. 

Messieurs  les  sénateurs  et  députés  , 
la  nation  a  mis  en  vous  ses  espérances. 
Et  moi  aussi  j'attends toutdevotre  pru- 
dence et  de  votre  patriotisme.  En  ce  qui 
me  regarde,  je  ne  me  suis  refusée  à  lien 
de  ce  quej'ai  cru  pouvoir  contribuer  au 
bien  des  Espagnols,  et  j'agirai  toujours 
de  même  à  l'avenir.  La  gloire  pour  moi, 
c'est  que  mon  nom  soit  inséparablement 
uni  au  bonheur  de  ce  peuple  héro'i'que 
et  généreux  :  nous  serons  heureux  si , 
par  nos  efforts  combinés,  nous  voyons, 
dans  un  délai  aussi  court  que  le  désire 
mon  cœur,  la  guerre  terminée,  la  con- 
stitution consolidée,  et  affermi  le  trône 
de  mon  auguste  fille  la  reine  Isabelle  II, 
au  nom  de  laquelle  on  combat,  et  sous 
le  nom  de  laquelle ,  je  l'espère  avec  la 
plus  vive  confiance,  on  triomphera. 

Après  la  lecture  du  discours .  S.  M. 
le  remit  au  ministre  de  grâce  et  justice  ; 
et  le  président  du  conseil  des  ministres 
s'étant  approché  du  trône,  et  ayant  pris 
les  ordres  de  S.  M.,  dit  à  haute  voix  : 
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S.  M.  la  reine  régente  m'ordonne  de 
dnclarer  que  les  cortes  de  1839  sont 
légalemenl  ouvertes,  conformément  à 
Ja  constitution  de  la  monarchie. 


DÉCRET  royal  qui  prononce  II   disfO' 
littioii  des  coriès. 

Considérant  que  mon  conseil  des  mi- 
nistres m'a  fait  sentir  la  nécessité  de 
consulter  la  volonté  nationale  par  suite 
des  grands  événements  qui  ont  changé 
complètement  l'aspect  des  afi'aires  pu- 
bliques ,  me  conformant  à  cet  avis 
comme  reine  régente  du  royaume  pen- 
dant la  minorité  de  mon  auguste  fille 
Isabelle  II  ,  et  en  son  royal  nom ,  en 
vertu  de  la  prérogative  que  me  donjie 
i'art.  26  de  la  constitution  ,  je  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art,  1".  Le  congrès  des  députés  est 
dissous. 

Art.  2.  Conformément  à  l'article  2G 
de  la  constitution,  le  tiers  du  sénat  se- 
ra renouvelé. 

Art.  5.  Les  nouvelles  coriès  se  réu- 
niront dans  la  capitale  de  la  monarchie 
le  15  février  j  840  ,  conformément  au 
jnéme  article  de  la  constitution. 

Vous  i'auret  pour  entendu,  etc. 

MOI ,  i.A  Rei.ve. 
Au  palais,  le  19  novembre  ISôÛ. 
A.  D.  EvAKiSTE  Ferez  de  Castro. 
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DécBBT  de  la  reine   qui  -prononce  la 
clôture  des  coriet. 

Pensant  que  le  temps  était  arrivé  de 
clore  les  cortés  ,  et  les  circonstances 
m'enipêchant  d'assister  en  personne  à 
celte  solennité,  j'ai  décidé,  en  con- 
formité de  l'article  41  de  la  constitution 
politique  de  la  monarchie  portugaise  , 
que  la  présente  session  des  cortés  se- 
rait clôturée  le  21  du  présent  mois,  à 
midi  ,  par  une  commission  composée 
des  ministres  et  secrétaires-d'éiat,  for- 
fnaot  l'administration  aciuclle^  qui  dé- 


clarerait, en  mon  nom,  que  la  session 
ordinaire  de  la  présente  année  est  close. 
Lesdiîs  ministres  et  seciétaires-d'élat 
sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  lecture  sera  faite  parle 
baron  de  Ilibeiia  de  Sabroza,  prési- 
dent du  conseil.  Une  copie  de  ce  décret 
sera  transmise  à  chacune  desdeuxcham- 
bres,  pour  êlie  déposée  dans  leurs  ar- 
chives respectives. 

LA  REINE. 

Le  baron  de  riiîrria  de  sabroza. 

Au  palais  de   Cintra,  le  19  juillet 
183î>. 


GRANDE-BRETAGNE. 

DiscocRS  prononcé  par  la  reine  à  l'ou- 
verture de  la  session  du  parlevieni , 
le  5  février  1839. 

Milords  et  Messieurs, 

Je  me  réjouis  de  vous  revoir  en  par- 
lement. Je  désire  particulièrement  re- 
courir à  vos  conseils  et  à  votre  assistance 
à  une  époque  où  beaucoup  d'afi'aires 
d'une  haute  importance  exigent  de  vo- 
tre part  une  attention  sérieuse  et  sou- 
tenue. 

Je  continue  de  recevoir  des  puissan- 
ces étrangères  des  assurances  satisfai- 
santes de  leur  désir  d'entretenir  avec 
nous  les  relations  les  pjjjs  amicales.  J'ai 
conclu  avec  l'empereur  d'Autriche  un 
traité  de  commerce  qui,  je  l'espère, 
étendra  et  améliorera  les  relations  en- 
tre mes  sujets  et  ceux  de  l'empereur. 
J'ai  aussi  conclu  avec  le  sultan  un  traité 
du  même  genre ,  ayant  pour  objet  de 
mettre  les  relations  commerciales  entre 
mes  états  et  l'empire  ottoman  sur  un 
pied  plus  avantageux  et  plus  sûr.  J'ai 
donné  l'ordre  de  vous  soumettre  des 
copies  de  ces  traités. 

Je  suis  entrée,  d'accord  avec  l'Au- 
triche, la  Frr.nce  ,  la  Prusse  et  la  Rus- 
sie ,  dans  des  négociations  ayant  ponr 
but  l'arrangement  définitif  des  diffé- 
rends entre  la  Hollande  et  la  Belgique. 

Un  traité  de  paix  définitif,  basé  sur 
des  arrangements  antérieurs ,  auxquels 
les  deux  parties  ont  adhéré,  a,  en 
conséquence,  été  proposé  aux  gou- 
vernements belge  et  hollandais.  J'ai  le 
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plaisir  de  vous  annoncer  que  le  gouver- 
nement liollandais  a  drja  notifié  à  la 
conforenceson  rcceptation  de  cctiailé  , 
et  j'aime  à  croire  qu'une  notilication 
semblable  du  gouvernement  belge  met- 
tra un  terme  a  celte  inquiétude  que  l'é- 
tat indécis  de  ces  atTaires  a  nécessaire- 
ment ocasionnée.  L'unanimité  des  cinq 
puissances  alliées  donne  une  garantie 
satisfaisante  du  maintien  de  la  paix. 

Je  déplore  la  conlinuaiion  de  la 
guerre  civile  en  Espagne,  et  je  consa- 
cre sans  cesse  à  cet  objet  mon  attention 
et  ma  sollicitude. 

Des  difi'érends  survenus  ont  occa- 
sionné le  dé|)art  de  mon  ambassadeur 
de  la  cour  de  Téhéran,  ,1'espère  néan- 
moins recevoir  la  nouvelle  qu'un  ar- 
rangement satisfaisant  de  ces  difi'érends 
permettra  de  rétablir  mes  relatiims 
avec  la  Perse  sur  leur  ancien  pied  d'a- 
mitié. 

Dos  événements  qui  se  rattachent  au 
même  diflerend  ont  tiélerminé  le  gou- 
veinciir  général  do  l'Inde  à  adoiUcr 
des  mesures  pour  protéger  les  intérêts 
britanniques  dans  celte  contrée  du  glo- 
be .  et  à  contracter  des  engagements 
dont  l'accomplissement  pourra  nécessi- 
ter des  opérations  militaires.  Dans  ce 
but,  on  a  fait  tous  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  repousser  une  agression, 
de  quelque  côlé  qu'elle  vînt ,  et  main- 
tenir l'integiilé  de  mes  domaines  de 
l'Orient. 

La  réforme  et  ramendement  descor- 
porations municipales  d'Irlande  inté- 
resse essentiellement  celte  partie  de 
mes  états. 

11  est  également  urgent  que  vous 
■vous occupiez  de  poursuivre  et  de  com- 
pléter les  mesures  recommandées  par 
jescommissairesecciésiasiiqucs  de  l'An- 
gleterre .  dans  le  but  d'augmenter  l'in- 
fluence de  l'église  établie  et  fortifier 
ses  droits  a  l'aflcclion  et  au  resperi  de 
mon  peuple. 

L'exécution  consciencieuse  des  lois 
et  une  administraiion  plus  prompte  et 
plus  sûre  de  la  jui-tice  sont  des  oljjeis 
de  la  ))lus  haute  importance  pour  la 
prospérité  de  la  société,  et  je  suis  con- 
vaincue que  vous  épi  ouxerez  le  désir  ar- 
dent de  ^ous  livrera  l'e.vamen  des  me- 
sures qui  vous  seroni  proposées  a  l'efTet 
d'atteindre  ce  résultat  avantageux. 

Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes, 
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J'ai  donné  l'ordre  de  préparer  et  de 
vous  soumettre  les  évaluations  annuel- 
les du  budgel  de  l'éial.  En  adhérant 
aux  principes  d'économie  que  je  désire 
appliquer  a  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministration,  je  sais  qu'il  est  de  mon 
devoir  de  vous  recommander  de  voter 
les  subsides  nécessaires  pour  faire  face 
aux  besoins  du  service  public.  Je  m'en 
rapporte  entièrement  à  votre  loyauté 
et  à  voire  patriotisme  du  soin  de  main- 
tenir dans  leur  eflicacité  les  établisse- 
menis  qui  sont  indispensables  a  la  puis- 
sance et  à  la  sécurité  du  pays. 

Jlilords  et  Messieurs, 

C'est  avec  un  grand  plaisir  que  je 
vous  annonce  que,  dans  toute  l'éten- 
due de  mes  posse-sions  des  Indes-Oc- 
cidentales ,  l'époque  fixée  par  la  loi 
pour  l'émancipation  définitive  et  com- 
plète des  nègres  a  été  devancée  par  des 
résolutions  des  législatures  coloniales, 
et  que  la  transition  du  système  tempo- 
raire d'apprentissage  à  la  liberté  en- 
tière s'est  opérée  sans  que  l'ordre  et  la 
tranquillité  publique  aient  été  troublés. 
Je  ne  doute  pas  que  les  mesures  qui 
seraient  jugées  nécessaires  pour  don- 
ner plein  et  entier  effet  à  ce  grand  et 
utile  changement  n'obtiennent  de  votre 
part  l'attention  qu'elles  méritent. 

J'ai  à  vous  annoncer,  avec  un  profond 
chagrin,  que  la  pro\ince  du  lîas  Canada 
a  été  de  nouveau  troublée  par  Tinsur- 
recticn,  et  que  le  Haut-Canada  a  été 
en  butte  au\  incursions  hostiles  de  cer- 
tains habitants,  sans  foi  ni  loi.  des 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  INord. 
Ces  violation.s  de  la  paix  publique  ont 
étépromptement  repoussées  par  la  va- 
leur de  mes  troupes  et  la  loyauté  de 
mes  sujets  car.adiens.  Le  président  des 
Etats-Lnis  a  invité  les  citoyens  de  l'U- 
nion à  s'abstenir  de  procédés  aussi  in- 
compatibles avec  les  relations  amicales 
qui  existent  entre  la  Grande-Breia^-ne 
et  les  Etats-Unis.  J'ai  donné  ordre  de 
mettre  sous  vos  yeux  tous  les  rciisei- 
gnements  et  documents  sur  cette  af- 
faire, et  je  recommande  la  situaliou 
actuelle  de  ces  provinces  à  voire  sé- 
lieuse  attention.  Je  compte  sur  vous 
pour  souienir  ma  feime  résolution  de 
maintenir  intacte  l'autorité  de  ma  cou- 
ronne ;  et  je  suis  convaincue  que,  dans 
votre  sagesse ,  vous  adopterez  des  me- 
>ures  de  nature  à  assurer  à  ces  parties 
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de  mon  empire  le  bienfait  de  la  irnn- 
quillilé  inléiieure  cl  tons  les  avantages 
résultant  de  leurs  propres  ressources, 
qui  sont  si  grandes. 

J'ai  remarque  avec  peine  les  cflbrts 
soutenus  que  l'on  a  laits,  dans  certai- 
nes parties'  du  pays .  pour  exciter  mes 
sujets  i^  désobéir  et  à  résister  aux  lois,  ol 
a  reconunandcr  des  pratiques  illégale.- 
et  daniîcreuscs.  Pour  déjouer  tous  ces 
projets",  je  compte  sur  i'etlicarile  des 
lois,  qu'il  sera  de  mon  devoir  de  faire 
respecter ,  sur  le  bon  sens  et  les  dispo- 
sitions lovales  de  mes  sujets,  sur  leur 
attachement  aux  principes  de  justice, 
et  leur  horreur  de  la  viokuce  cl  du  dé- 
sordre. 

Je  confie  avec  assurance  tous  ces 
grands  intérêts  à  \otre  s;;gesse.  ei  j'im- 
plore le  Dieu  tout-puissant  d'éclairer 
vos  délibérations,  et  d'en  assurer  le 
succès. 

S.  M.  descend  du  trône  ,  et  se  retire 
avec  son  cortège  dans  le  même  ordre 
qu'elle  était  venue. 


Discotr.s  j)rono)icc  por  la  reine  à  la 
cU'ituvc  de  la  session  du  parlement, 
le  27  août  1S59. 

Milords  et  Messieurs, 

Les  aflaircs  publiques  étant  termi- 
nées, je  remplis  aujourd'hui  un  devoir 
bien  doux  en  vous  relevant  de  votre 
longue  et  laborieuse  assiduité  au  parle- 
ment. Je  suischarinée  qu'un  traité  dé- 
finilif  entre  la  Hollande  et  la  lîclgique, 
négocié  sousla  médiation  des  cinq  puis- 
sances, ait  regl»'  les  ditVcreiuls  qui  evis- 
taieut  entre  ces  deux  pavs.  et  mis  i'f.u- 
rope  a  l'abri  des  dangers  auM[uels  elle 
s'est  trouvée  si  long-temps  exposée.  Le 
même  accord  qui  a  amené  la  .solution 
pacifique  do  ces  que^tiOlls  si  compli- 
quées existe  relativement  aux  alVaircs 
d'Orient.  Le?  cinq  puissances  sont  éga- 
lement décidées  a  maintenir  l'indepcn- 
dance  et  l'intégrité  de  l'enqTire  ottoman, 
et  je  compte  que  cette  union  assurera 
un  arrangement  satisfaisant  d'all'nircs 
qui  sont  de  la  plus  haute  importance 
pour  l'Europe  entière.  La  réconciliation 
entre  la  France  et  le  Mexique  opérée 
sous  ma  médiation,  m'a  fait  éprouver  le 
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plus  vif  pl;iiMr.  Toujours  atlenlivc  i 
conserver  a  mes  sujets  les  bienfaits  de 
la  paix,  je  suis  heureuse  quand  je  puis 
profiter  il'une  occasion  pour  faire  apla- 
nir des  diflVrends  qui  se  sont  élevés  en- 
tre d'autres  puissances.  J'ai  récemment 
conclu  avec  le  roi  des  Français  un 
traité  qui  a  pour  objet  de  mettre  un 
terme  aux  ditlerends  qui  se  sont  élevés 
dans  ces  dernières  années  entre  les  pê- 
cheurs de  la  (îrandeBretagnc  et  h 
France.  Ce  traité,  en  l'ioignant  des 
causes  de  querelles,  contribuera  à  ci- 
ntentcr  celle  union  entre  les  deux  pays, 
qui  est  si  avantageuse  à  tous  deux  et  si 
utile  aux  intérêts  généraux  de  l'Eu- 
rope. 

Je  continuerai  avec  persévérance  les 
négociations  que  j'ai  entamées  pour 
décider  toutes  les  puissances  de  la  chré- 
tienté a  lornuT  une  ligue  générale  à 
l'clTct  d'aboli;  entièrement  la  traite  des 
noirs,  et  j'ospére  qu'avec  l'assistance 
de  la  Providence,  mes  eflorls  dans  une 
cause  si  juste,  seront  couronnés  de  suc- 
cès. Je  regrette  que  les  diflerends  qui 
ont  eu  pour  résultat  la  retraite  de  mon 
ambassadeur  à  la  cour  de  Téhéran , 
n'aient  pas  encore  été  arrangés  d'une 
manière  salisfai.sante  par  le  gouverne- 
meut  persan. 

Four  remplir  les  engagements  qui 
vous  ont  été  communiqués  à  l'ouver- 
ture de  la  session,  le  gouverneur-géné- 
ral de  l'Inde  a  franchi  l'indus  avec  une 
ai  mce,  et  je  vous  annonce  avec  un  vrai 
plaisir  que  jusqu'à  ce  jour,  la  marche 
de  l'expédition  n'a  rencontré  aucun 
obstacle  et  qu'il  y  a  toute  raison  d'es- 
pérer qtie  les  objets  importans  pour  les- 
quels on  a  entrepris  ces  opérations  mi- 
litaires seront  linalement  réalisés.  J'ai 
remarqué  avec  une  grande  satisfaction, 
l'atteiuion  que  vous  avez  consacrée  à  la 
situation  et  a  la  condition  intérieure  du 
pays. 

J'adopte  entièrement  les  mesures 
que  vous  avez  formulées  pour  le  main- 
tien de  l'ordre,  la. répression  des  cri- 
mes ot  ramélioration  de  l'administra- 
tion (le  la  justice  dans  cette  capitale  ;  et 
j'ai  donné  mon  assentiment  cordial 
aux  biils  que  vous  m'avez  présentés 
pour  l'eiablissemenl  d'une  organisation 
plus  ellicace  des  constables  dans  les  vil- 
les on  le  besoin  s'en  faisait  particuliè- 
rement sentir,  et  pour  étendre  et  afler- 
mir  généralement  l'autorité  civile  dans 
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tous  le»  pays,  ce  qui  nsl  un  point  très- 
inipoit.-int. 

Messieurs  de  la  ciiambrc  dos  com- 
mun es, 

Je  vous  remercie  du  Z(':Ic  et  de  l'em- 
pressement que  vous  avez  mis  a  voter 
les  subsides  pour  le  xervire  de  l'armoe. 

(]'cst  avec  plaisirque  j'.ii  donne':  mon 
assentiment  a  une  réduciion  des  droits 
de  |)Osle.  J'espère  (|ue  le  liill  vol(':  sur 
cet  oi)jet  servira  de  soulaf,'(!inerit  et 
d'encouragement  au  commeic(!,elquc, 
ce  hill,  facilitant  les  communications  et 
les  coirespoiidances,  il  en  rcsiillcia  de 
nombreux  avantarjcs  et  |)erfecli(Mme- 
menls  sociaux.  J'ai  donn<';  des  inMruc- 
lions  [)Oar  (jue  des  déinarcli(!s  pr(''limi- 
naires  fussent  faites  a  l'ellet  de  réaliser 
l'intention  du  parlement,  aussitiH  que 
les  reclierclies  et  arrnn^'ements  néces- 
snires  seront  teiininés. 

I..es  conditions  avaiila;»euses  sons  les- 
quelles une  parlie  consiflcrnhli;  rlo  la 
délie  llotiant(!  a  ùU:  consolidée  rnc  four- 
nissent une  preuve  satisfaisante  de  la 
conliancc  qu'inspirent  le  crédit  et  les 
ressources  du  pays,  ainsi  <pje  de  votre 
résolution  de  maintenir  inviolable  la 
i)onne  foi  nationale. 

Milords  et  Messieurs, 

(l'est  avec  une  vive  douleur  que  je 
rne  suis  trouvée  dans  la  ruxessite  de 
faire  exécuter  les  lois  contre  ceux  qui 
ne  cachaient  plus  leur  dessein  rie  résis- 
ter par  la  force  aux  aniorités  légales,  et 
de  renverser  les  institiitions  du  pays. 

Les  débals  s()lenne!s  des  cutirs  de 
justice  et  la  ferme  a()plK:aiion  de  la  loi 
par  tous  lf!S  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  ont  arrêté  les  premières  len- 
talives  d'insubordination,  et  je  comi)le 
avec  sécurité  sur  le  i>on  sens  de  mon 
peuple  et  sur  .son  attachement  a  la  cons- 
titution pour  le  maintien  des  lois  et  de 
l'ordre,  qoi  et  nécessaire  pour  la  [)ro- 
tectiondes  pauvres  aussi  bien  que  jiour 
la  pros[)érilé  des  classes  plus  riches  de 
la  communauté. 

Le  lord  cinncelier,  lorsque  cette 
lecture  est  lini'-,  armonce,  [)ar  ordre  de 
la  reine,  (|ue  le  jinrlemenl  est  prorogé 
au  24  ocioljre. 
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ÉTATS-UNIS    DR    L'AMÉUIQUE 
DU  KORI). 

Loi  pu(ir  la  défense  des  États-Unis. 

Le  sénat  et  la  chambre  des  repré- 
sentants des  i;tals-Unis  d'Amérique, 
.•i.ssemblé.t  en  con(jrés,  décident  que  le 
piésideni  des  l'Iiats-Unisestet  demeure 
autorisé  a  lé.sisler  à  toute  tentative 
de  l'An;,'leterre  pour  faire  exécuter  a 
main  armée  les  droits  qu'elle  prétend 
avoir  a  la  juridiction  exclusive  sur  la 
partie  de  l'I'llal  du  Maine  en  lili;,'e  en- 
tre les  Etats-Unis  et  l'Angleterre,  lis 
l'autoriscnl,  dans  ce  but,  a  disposer  des 
forces  navales  et  militaires  des  Ktats- 
Unis  et  des  détachements  de  la  milice 
qu'il  pourra  juger  à  propos  d'appeler 
au  service  actif. 

Il  est  arrêté  que  la  milice  appelée  au 
service  des  EtatsUnisen  vertu  de  l'acte 
portant  pour  titre  /Icle  de  cuimiattiou 
de  la  inilice  pour  exécuter  les  lais  de 
l'Union,  réprimer  l'insurrection,  re- 
pousser l'inuciiion,  pourra,  si,  dans  l'o- 
pinion du  président  des  lUats-Unis,  les 
inléréts  publics  rexi;,'ent,  être  forcée 
de  servir  pendant  f>i\  mois,  a  pailir  du 
jour  de  son  orrivce  au  rendez-vous, 
dans  un  an,  a  moins  que  le  licetv;ie- 
mcnt  n'ait  lieu  [)lus  tôt. 

Il  est  arrêté  que  .  dans  le  cas  d'inva- 
sion du  trrritoire  des  Etals-Unis  par 
une  puissance  ctrangére,  ou  dans  le 
cas  conslani  d'in-.asion  semblable,  ré- 
putéi!  imminente,  fie  l'avis  du  prési- 
dent, avant  même  que  le  congrès  /ujisse 
être  convorpié  pour  en  délibérer,  le 
président  est  et  demeure  autorisé,  s'il 
|(!  juge  a  projjos,  d'accepter  les  ser- 
vices d'un  nombre  de  volontaires  n'ex- 
cédant pas  .00,000  hommes,  conformé- 
ment a  l'acte  poit.ml  pour  titre  yfcte 
nnlorisiint  Ir:  président  des  Etats-Unis 
a  accepter  les  scruices  des  nolontaires 
et  à  lever  un  régiment  suppiéincn luire 
de  dragons  ou  carabiniers  a  cheval 
(27,  mai  1856;. 

Il  est  arrêté  que,  dans  l'un  ou  l'au- 
tre des  cas  prévus  par  cet  acte,  le  pré- 
sident sera  autorise  a  compléter  l'ar- 
mement des  navires,  à  équiper  et 
employer  en  service  aciif  toutes  le» 
forces  naviiles  des  Etats-Unis:  à  con« 
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struire,  aclicter,  noliser,  armer,  équiper 
tous  bàlimenls  a  \apeur  nécessaires, 
sur  les  lacs  el  fleuves  du  nord  dont  les 
eaux  communiquent  avec  les  Elals- 
Unis  et  l'Angleterre  ,  dans  les  propor- 
llons  par  lui  jugées  nécessaires  pour 
protéger  de  ce  côté  les  Etats-Unis 
contre  toute  invasion. 

11  e^t  arrêté  que  la  somme  de  dO 
millions  de  dollars  est  mise  à  la  dispo- 
sition du  président  pour  l'exécution  des 
diverses  dispositions  du  présent  acte. 
Pour  faire  lace  a  cette  dépense ,  le  se- 
crétaire de  la  trésorerie  est  autorisé  à 
emprunter  pour  le  compte  des  Etats- 
Unis,  et  à  faire  émettre  des  coupons 
revêtus  de  la  signature  du  caissier-gé- 
néral pour  tout  ou  partie  de  la  somme 
nécessaire,  l^csdits  coupons  seront  mis 
en  vente  aux  meilleures  conditions  que 
l'on  pourra  obtenir ,  après  notification 
publique.  11  est  entendu  qu'il  ne  sera 
contracté  aucun  engagement  qui  pour- 
rait enlever  aux. Etals- Lnis  la  faculté 
de  rembourser  tout  ou  paiiie  des  som- 
mes ainsi  empruntées  à  l'expiration  des 
c,inq  années  qui  auiont  suivi  le  ■l''"jan- 
vier  prochain.  Le  taux  de  i'intPièt 
n'excédera  pas  5  pour  cent ,  payable 
de  six  en  six  moisiv 

11  est  ariélé  que  la  somme  de  -38,000 
dollars  est  et  demeure  alléclée  au  tiai- 
teuieni  d'un  envoyé  spécial  destiné  à  se 
rendre  en  Angleterre,  dans  le  cas  où 
le  président  des  Etats- Lnis  jugera  né- 
cessaire de  désigner  cet  ambassadeur 
spécial. 

11  est  arièté  que,  dans  l'un  ou  l'autre 
des  cas  spécifiés  dans  la  première  et  la 
troisième  section  du  premier  acte  ,  le 
presideiii  des  Etats-Lnis  sera  auloiisé 
à  emplojei  une  partie  n'allant  pas  au- 
delà  d'uii  million  de  dollars  sur  les  fonds 
alloués  poui  ii'parei'  ou  armer  les  for- 
lilicatioiis  le  iong  des  côtes  sur  les 
frûjitivres. 

11  est  aiièté  que  îoisque  la  milice  ou 
les  volontaires  scjont  appelés  au  ser- 
vice des  Etals-Lnis ,  ils  recevront  l'or- 
ganisation de  l'armée  régulière  des 
Etats-Unis  ;  ils  recevront  la  même 
solde. 

11  est  arrêté  que  les  diverses  disposi- 
tions du  présent  acte  seront  en  vigueur 
jusqu'à  l'expiration  des  soixante  jours 
qui  suivront  la  réunion  de  la  première 
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section  du  prochain  congrès,  et  pas  plus 
long-tcinps. 

Jamks  K.  Polk,  président  de 
la  chambre  des   reprcsen' 
iants. 
WiLiiAM    K.     K:îiG,    prési- 
dent temporaire  du  sénat. 
Approuvé  le  3  mars  1859. 

M.  Van  Bl'beî(. 


Message  dii  pn'sidet.t  des  Et  aïs- Vins  à 
l'ouverture  du  congrès. 

Concitoyens  du  sénat  et  de  la  cham- 
bre des  représentaiils, 

Je  regrette  de  ne  pouvoir  en  cette 
occasion  vous  féliciter  de  ce  que  l'an- 
née qui  vient  de  s'écouler  n'a  pas  été 
une  année  de  prospérité  sans  mélange. 
Les  incendies  et  les  maladies  ont  vive- 
ment aflligc  quelques  parties  de  notre 
pays,  jusque  la  llorissanies,  et  de  gra- 
ves enihaiias  frappent  encore  le  com- 
me! ce  de  piliisieurs  de  nos  villes.  Mais, 
nonobstant  ces  circonstances  fâcheuses, 
celle  prospérité  générale  nui  nous  a  été 
jusqu'ici  accordée  avec  tant  de  bonté 
par  la  Providence  doit  toujours  exciter 
en  nous  la  plus  vive  gratitude.  JNous 
avons  surtout  a  nous  réjouir  des  récoltes 
abondantes  qui  ont  récompensé  large- 
ment les  travaux  bien  dirigés  de  no- 
ire industrie  agricole,  et  qui  lui  ont 
assure  cette  rémunération  certaine  que 
l'on  cbc!  clie  vainement  dans  des  spécu- 
lations hasardées.  Je  ne  puis  voir,  sans 
une  satisfaction  particulière,  les  avan- 
tages qu'ont  retirés  les  cultivateurs  de 
leurs  honorables  travaux ,  source  la 
plus  certaine  de  la  prospérité  nationale. 

^os  relations  avec  les  puissances 
étrangères  sont  toujours  sur  un  pied 
aussi  favorable  que  lors  de  mon  message 
de  l'année  dernière,  et  fournissent  une 
preuve  nouvelle  de  la  sagesse  de  la  po- 
litique pacifique ,  juste  et  modérée 
■  adoptée  par  la  première  administration 
du  gouvernement  fédéral  et  suivie  par 
ses  successeurs.  Les  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  j'ai  été  investi  par  un  acte 
du  congrès,  pour  Ja  défense  du  pays  en 
cas  de  besoin ,  sont  restés  sans  applica- 
tion. Ils  n'ont  eu  d'autre  résultat  que 
d'augmenter,  par  la  confiance  que  l'on 
m'a  témoignée  dans  cette  circonstance, 
les  obligations  qui  me  sont  impo^^ées, 
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de  maintenir  avec  une  religieuse  exac- 
titude les  principes  fondamenlaux  qui 
régissent  nos  rapports  avec  les  autres 
nations.  Heureusement,  dans  nos  dis- 
cussions pendantes  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, en  dehors  desquelles  ce  surcroît 
de  pouvoirs  extraordinaires  m'avait  été 
délégué ,  il  n'est  rien  survenu  qui 
m'ait  mis  dans  la  nécessité  d'en  faire 
usage;  et  comme  ces  pouvoirs  vont  bien- 
tôt retourner  à  la  législature,  j'ai  lacon- 
fiance  qu'aucune  nécessiié  future  ne  se 
fera  sentir  pour  qu'elle  les  emploie  elle- 
même  ou  pour  qu'elle  les  délègue  à 
d'autres.  Pour  le  règlement  de  notre 
différend  relatif  à  la  frontière  du  nord- 
est,  la  promesse  a  été  reçue  de  la  part 
de  l'Angleterre  qu'il  serait  nommé  une 
commission  d'exploration  et  de  surveil- 
lance ,  et  qu'un  nouveau  projet  serait 
soumis  à  l'approbation  des  deux  pays. 
Je  suis  persuadé  que  le  gouvernement 
de  S.  M .  britannique  apportera,  dans  la 
solution  de  celle  afi'aire.  le  même  esprit 
de  modération ,  de  conciliation  et  de 
justice  que  le  nôtre. 

La  tranquillité  est  rétablie  dans  nos 
provinces  ;  et  sur  notre  frontière,  cette 
sympathie  inopportune,  qui  s'était  ma- 
nifestée en  faveur  de  ce  que  l'on 
croyait  ê'.re  les  droits  populaires  et  qui 
a  été  funeste,  dans  quelques  circons- 
tances, à  plusieurs  de  nos  concitoyens 
égarés,  a  cessé  devant  cette  conviclion 
qu'un  peuple  ne  doit  se  mêler  en  rien 
des  all'aires  intérieures  de  ses  voisins. 
Le  peuple  des  Etats-Unis  ressent, 
comme  il  l'a  toujours  fait,  une  vive 
sollicitude  pour  le  succès  de  tous  ceux 
qui  cherchent  sincérenn.'nt  à  améliorer 
la  condition  politique  de  l'humanité.  Ce 
sentiment  généreux,  il  le  ressent  pour 
les  nations  les  plus  éloignées,  comme 
pour  ses  plus  proches  voi-ins.  Je  re- 
grette qu'un  esprit  tout  dillërenl  régne 
parmi  les  sujets  de  S.  M.  ii.  dans  les 
provinces  du  Canada.  Le  sentiment 
d'hostilité  envers  notre  peuple  et  nos 
institutions,  qui  a  été  si  souvent  exprimé 
en  Canada,  elle  mépris  de  nos  droits 
qui  y  a  été  manifesté  dans  quelques  oc- 
casions, ont  été  applaudis  et  encoura- 
gés (  j't prouve  de  la  peine  à  le  dire  ) 
par  le  peuple  et  même  par  quelques- 
unes  des  autorités  locales  de  ces  pro- 
vinces. Heureusement,  les  officiers 
supérieurs d?nsle(janada n'ont  paspai- 
tagé  ces  sentiments ,  et  Oiit  probable- 
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ment  évité,  par  là,  des  excès  qui 
auraient  pu  cire  funestes  à  la  paix  des 
deux  pays. 

11  n'est  rien  survenu  qui  ait  été  dans 
le  cas  de  troubler  l'harmonie  de  nos  re- 
lations avec  l'Autriche,  la  Belgique,  le 
Danemarck,  la  France,  ^Dp!es,  le  Por- 
tugal, la  Prusse,  la  Russie  et  la  Suéde. 
La  situation  intérieure  de  l'Espagne 
s'est  sensiblement  améliorée,  et  l'on  a 
l'espoir  bien  fondé  que  le  retour  de  la 
paix  rendra  au  peuple  de  ce  pays  son 
ancienne  prospérité,  et  facilitera  à  son 
gouvernement  les  moyens  de  remplir 
toutes  ses  obligations  tant  au  dedans 
qu'au  dehors.  J'ai  la  satisfaction  de 
vous  annoncer  que  le  gouvernement 
portugais  a  payé  intégralement  le  on- 
zième et  dernier  dividende  qu'il  devait 
à  des  citoyens  des  Etats  Lnis  pour  la 
réclamation  compiise  dans  le  règlement 
fait  avec  ce  gouvernement,  le  3  mars 
18Ô7. 

Je  fais  mettre  sous  vos  yeux  les  traités 
de  commerce  qui  ont  été  négociés  et 
dont  les  ratifications  ont  été  échangées 
avec  les  rois  de  Sardaigne  et  des  Pays- 
Bas,  depuis  l'ajournement  du  congrès. 
Les  principes  libéraux  de  ces  traités  les 
recommanderont  à  votre  approbation. 
Celui  qui  a  été  passé  avec  la  Sardaigne 
est  le  premier  traité  de  commerce  lait 
par  ce  royaume,  et  il  répondra,  j'en 
ai  la  confiance,  aux  espérances  du  sou- 
verain actuel ,  en  aidant  au  développe- 
ment des  ressourcesdupaysetenslimu- 
lant  les  entreprises  commerciales  de  son 
peuple.  Celui  qui  a  été  fait  avec  le  roi 
des  Pays-Bas  met  heureusement  fin  à  une 
dispute  qui  s'est  trop  long-temps  prolon- 
gée, et  éloigne  toute  ciainte  d'em- 
barras ultèiieurs  pour  notre  commerce. 
Le  roi  des  Pays  Bas,  par  son  caractère 
de  justice  bien  connu,  et  par  son  désir 
d'éviter  tout  motif  de  mécontentement, 
a  accordé  une  juste  indemnité  pour  un 
navire  a.néricdiu  capluié.  en  ISOO,  par 
un  corsaire  fiançais  et  conduit  dans  le 
port  de  Curaçao,  où  il  fut  vendu,  elle 
produit  de  la  vente  appliqué  aux  be- 
soins de  la  colonie,  qui  était  alors  en 
la  possession  de  la  Hollande. 

i^a  mort  du  dernier  sultan  n'a  pro- 
duit aucun  changement  dans  nos  rela- 
tions avec  la  Tuiquie.  Notre  ministre, 
nouveilemeut  nomme,  est  arrivée  Cons- 
lantiuople,  et  j'ai  reçu  du  souverain 
actuel  l'assurance  que  les  obligations  dé 
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noire  traité  de  commerce  et  d'amilié 
avec  cette  puissance  seront  remplies 
par  lui  dans  le  même  esprit  qu'elles  l'é- 
taient par  son  illustre  père. 

Je  regrette  d'être  obligé  de  vous  in- 
former qu'aucune  convention  relative 
au  règlement  des  léclamations  de  nos 
concitoyens  sur  le  Mexique  n'a  encore 
été  ratifiée  par  le  gouvernement  de  ce 
pays.  La  première  convention  faite  a  ce 
sujet  n'a  pas  été  présentée  par  le  prési- 
dent du  Mexique  à  l'approbation  du 
congrès  de  ce  pays,. parce  qu'il  a  pensé 
que  le  roi  de  Prusse,  qui  devait  être 
choisi  comme  arbitre  en  cas  de  dissen- 
timent entre  les  commissaires  des  Ktats- 
Unis  et  ceux  du  ^Mexique ,  ne  consen- 
tirait pas  se  charger  de  ces  fonctions 
arbitrales. 

Quoique  je  ne  fusse  pas  entièrement 
satisfait  de  la  conduite  du  Mexique 
dans  Cette  circonstance,  je  n'hésitai  pas 
à  recevoir  avec  un  esprit  de  concilia- 
tion l'explication  qui  m'était  ofl'erte,  et 
j'acceptai  volontiers  une  nouvelle  con- 
vention qui  fixerait  les  payements  à  faire 
à  nos  concitoyens  sur  des  bases  qui  , 
sans  rien  ôter  a  la  justice  de  leurs  ré- 
clamations, seraient  en  même  temps 
moins  onéreuses  au  gouvernement 
mexicain.  Conlianl  dans  les  intentions 
de  ce  gouvernement,  M.  Ellis  a  reçu 
l'ordre  de  retourner  au  Mexique,  et  les 
relations  diplomatiques  ont  été  reprises 
entre  les  deux  pays.  M,  Ellis  nous  in- 
forme que  cette  nouvelle  conven- 
tion a  été  récemment  soumise  par  le 
président  de  cette  republique  à  son 
congrès,  et  que  tout  fiiit  espérer  que  la 
ratification  ne  s'en  fera  pas  longtemps 
attendre  ;  c'est  un  résultat  dont  je  ne 
fais  aucun  doute. 

Des  instructions  ont  été  données  à 
notre  commissaire  pour  la  convention 
avec  le  Texas,  pour  la  démarcation  de 
la  ligne  de  frontières  qui  doit  nous  sé- 
parer de  cette  république.  Les  commis- 
saires des  deux  gouvernements  se  sont 
réunis  au  mois  d'août  dernier  à  la  Nou- 
velle-Orléans. La  commission  mixte  a 
été  organisée,  et  il  a  été  convenu  qu'elle 
se  réunirait  dans  la  même  ville,  le  12 
octobre,  il  est  à  présumer  qu'elle  est  en 
ce  moment  occupée  à  s'acquitter  de  ses 
fonctions.  Le  nouveau  gouverneur  du 
Texas  a  montré  le  désir  de  cultiver  avec 
nous  des  relations  amicales,  et  nous 
accorder  touteslesréparations  qui  pour- 
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raient  liii  être  demandées  pour  les 
dommages  éprouvés  par  deux  de  nos 
bâtiments. 

Une  convention  a  été  conclue  avec 
l'Amérique  centrale  pour  le  renouvel- 
lement de  son  ancien  traité  avec  les 
Etats-Unis  :  elle  n'a  été  ratifiée  que  lors 
du  départ  de  notre  dernier  chargé  d'af- 
faires de  ce  pays ,  et  la  copie  qu'il  en  a 
apportée  n'était  pas  encore  reçue  lors 
de  l'ajournement  du  congrès  à  la  der- 
nière session.  Il  a  été  accordé  une  ex- 
tension de  temps  paur  l'échange  des  ra- 
tifications. 

La  commission  créée  par  les  Etats 
qui  composaient  autrefois  la  république 
de  Colombie ,  pour  régler  les  réclama- 
tions qui  se  sont  élevées  contre  ce  gou- 
vernement, a  décidé,  par  une  inter- 
prétation inattendue  du  traité  d'après 
lequel  elle  agissait,  qu'on  n'aurait  au- 
cun égard  aux  réclamations  des  citoyens 
des  Etats-Unis  relatives  aux  navires 
araéiicains  capturés  par  des  corsaires 
colombiens. 

Cette  décision,  qui  a  été  ratifiée  par 
les  tribunaux  judiciaires  de  la  républi- 
que, forcera  le  gouvernement  des 
États-Unis  à  s'adresser  aux  divers 
gouvernements  autrefois  confédérés 
pour  en  obtenir  réparation.  Nous  som- 
mesavcctous,  la  Nouvelle-Grenade, 
'Venezuela  et  l'Equateur,  dans  les 
meilleurs  termes  d'amitié.  Notre  traité 
avec  Venezuela  est  en  cours  complet 
d'exécution  ,  et  ce  pays,  qui  jouit  de 
la  plus  parfaite  tranquillité ,  fait  des 
progrès  graduels  vers  la  prospérité, 
sous  la  direction  de  son  président  ac- 
tuel ,  l'illustre  ç:ènéral  Paez.  11  a  aussi 
conclu  avec  l'Equateur  un  'traité  de 
commerce  qui  sera ,  avant  peu  ,  trans- 
mis au  sénat. 

Nos  relations  sont  toujours  les  mê- 
mes avec  le  vaste  empire  du  Brésil, 
ainsi  qu'avec  les  autres  Etats  de  l'Amé- 
rique du  Sud,  la  république  Argen- 
tine, de  l'Uraguay,  du  Chili,  du  Pé- 
rou et  de  Bolivie,  La  dissolution  de  la 
confédération  pérubolivienne  pourra 
occasionuer  quelques  embarras  tempo- 
rail  es  à  nos  concitoyens  dans  ce  pays, 
mais  les  dettes  des  nouveaux  gouverne- 
ments seront  sans  doute  régulièrement 
acquittées,  et  il  est  à  présumer  que 
ces  divers  Etats  s'empresseront  de  rem- 
plir toutes  les  obligations  , contractées 
envers  les  Etats-Unis. 
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Les  opérations  financières  du  gou- 
vernement pendant  l'année  ont  élé 
heureuses.  Toutes  les  diflicnltcs  dont  le 
trésor  se  trouvait  grevé  ont  été  vain- 
cues. Des  dépenses  courantes  tréj- 
étendues  ont  été  ponctuellement  rem- 
plies, et  la  loyauté  du  gouvernement 
s'est  manifestée  dans  toutes  les  affaires 
financières.  11  y  a  lieu  de  croire  que 
tous  les  bons  du  trésor  pourront  être 
rachetés,  et  les  dépenses  ordinaires 
couvertes,  sans  imposer  au  peuple  de 
nombreux  fardeaux,  soit  par  des  em- 
prunts, soit  p:ir  l'augmentation  des 
taxes.  Il  est  essi  ntiel  pour  un  pays  que 
les  liiiances  soient  libres  et  ses  ressour- 
ces sans  entraves.  Kien  de  plus  mortel 
pour  une  nation  que  la  création  d'une 
dette  nationale  onéreuse.  Notre  expé- 
rience et  celle  des  autres  nations  ont 
démontré  la  terrible  rapidité  avec  la- 
quelle s'accroît  une  dette  publique, 
quand  le  gouvernement  s'est  astreint  à 
la  ruineuse  pratique  de  subvenir  à  ses 
besoins  par  de  nouveaux  emprunts.  La 
simplicité  et  l'économie  dans  les  affai- 
res de  l'Etat  ont  toujours  donné  aux 
institutions  républicaines  une  nouvelle 
vigueur.  Les  entraves  apportées  à  l'im- 
portation d'articles  sujets  à  des  di'oits, 
les  dérangements  survenus  dans  les 
opérations  de  commerce  intérieur,  et 
la  réduction  graduelle  dans  le  tarif  de 
nos  droits  ,  tendant  à  diminuer  nos  re- 
cettes ,  on  peut  calculer  qu'en  18^2  il  y 
aura,  sur  ce  dernier  article  seulement, 
un  déficit  de  5  millions  de  dollars  :  les 
réductions  de  tous  les'  droits  à  20  pour 
cent  auront  lieu  alors, 

(Le  message  entre  ici  dans  des  détails 
sur  le  service  des  postes  et  les  revenus 
de  ce  département.  Ces  matières  se 
trouvent  traitées  avec  plus  de  dévelop- 
pement dans  les  rapports  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine  et  de  la 
direction  des  postes.) 

Passant  aux  finances ,  le  message 
ajoute  :  «  Le  congres  sait  déjà  les  rai- 
sons qui  me  font  penser  que  l'établis- 
sement d'un  trésor  national  indépen- 
dant serait  nécessaire  à  l'action  du 
gouvernement  fédéral.  Le  système  des 
banques  est  fâcheux ,  parce  que ,  si 
l'une  de  ces  banques  vient  à  ne  pouvoir 
pas  répondre  et  satisfaire  à  toutes  les 
demandes,  le  crédit  général  est  aussi- 
tôt ébranlé,  la  suspension  des  payements 
de  ces  banques  est  un  grand  mal  :  c'est 


un  symptôme  alarmant,  surtout  si  l'on 
considcie  que,  pour  motiver  cette  sus- 
pension, ces  établissements  n'ont  pu 
alléguer  que  des  raisons  peu  concluan- 
tes. Toutefois,  le  blâme  ne  doit  pas 
être  général  ;  une  partie  des  banques 
ont  continué  les  payements  en  espèces; 
le  grand  mal  est  que  !a  plupart  de  ces 
banques  se  sont  peu  arrêtées  dans  leurs 
spéculations  :  au  lieu  de  prêter,  ces 
établissements  ont  emprunté.  Ils  ont 
établi  des  agences  au  dehors;  aussi  les 
désastres  ont  été  terribles. 

Le  papier  en  circulation ,  qui  pou- 
vait servir  dans  l'intérieur  des  Etats, 
est  devenu  inutile  lorsqu'il  s'est  agi  de 
payer  des  dettes  en  Europe.  Ce  qui  est 
surtout  fâcheux,  c'est  que  la  suspen- 
sion de  payement  par  une  des  banques 
entraîne  la  suspension  des  autres 
élablissomens.  Cet  enchaînement  ne 
s'arrête  pas,  ne  se  circonscrit  pas  dans 
les  limites  des  Etats-Unis.  Il  traverse 
l'Océan,  et  il  gagne  Londres ,  le  centre 
du  système  de  crédit  ;  il  n'est  pas  un  de 
nos  villages  dont  les  opérations  finan- 
cières ne  tombent  pas  sous  l'influence 
de  la  puissance  monétaire  anglaise.  Il 
en  résulte  que  nous  nors  trouvons,  par 
suite  de  ce  système  inhérent  à  nos 
banques,  soumis  a  toutes  les  mesures 
que  la  politique  ,  la  nécessité  ou  le  ca- 
price peuvent  dicter  aux  hommes  char- 
gés de  la  direction  du  crédit  d'Angle- 
terre. Loin  de  moi  la  pensée  de  vouloir 
entraver  les  relations  commerciales  des 
deux  pays,  basées  sur  leurs  intérêts 
réciproques  !  mais  comme  il  est  évident 
que  ,  par  suite  des  ramifications  de  nos 
banques,  employées  comme  dépositai- 
res des  deniers  pubhcs,  il  peut  résul- 
ter une  influence  politique  dangereuse 
dans  les  Etats-Unis;  il  était  du  devoir 
du  président  d'appeler  votre  attention 
sur  cette  question. 

Laisser  nos  banques,  dépositaires 
des  deniers  publics,  se  placer  à  la  re- 
morque du  système  financier  des  autres 
paj's,  c'est  compromettre  l'indépen- 
dance de  notre  gouvernement.  Il  en 
résulte  que  toute  opération  importante 
de  paix  ou  de  guerre  subit  forcément 
le  contrôle  d'abord  de  nos  banques, 
et  ensuite  d'une  puissance  extérieure 
plus  importante  que  les  banques.  IJ  me 
coiiteraitde  dire  toute  l'humiliation  à 
laquelle  poiirraient  être  réduits  le  gou- 
vernement elle  peuple,  si  leurs  moyens 
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de  défense  devaient  être  subordonnés  à 
ceux  qui  ont  eu  lesplus  fortes  raisons  de 
diminuer  ces  moyens.  Il  est  encore  une 
considération  d'une  haute  importance, 
et  qui  n'échappera  pas  aux  patriotes. 
Le  système  actuel  a  cela  de  fâcheux 
que  nous  interrogeons  avec  anxiété  les 
nouvelles  des  récoltes  en  Angleterre, 
par  la  crainte  que  le  mauvais  état  de 
ces  récoltes  ne  diminue  le  crédit  dans 
ce  pays. 

Les  circonstances  dont  je  viens  de 
parler  me  paraissent  présenter  des  rai- 
sons puissantes,  développées  par  des 
événemeuis  récents ,  à  joindre  à  celles 
que  j'ai  fait  valoir  dans  des  circonstan- 
ces antérieures,  quand  j'ai  soumis  à 
votre  sagesse  l'u  lilité  de  séparer  la  garde 
des  fonds  publics  des  institutions  de 
banque  ;  et  depuis  lors  il  ne  s'est  rien 
présenté  qui  ait  été  de  nature  à  dimi- 
nuer, dans  mon  opinion,  l'importar.- 
ce  de  ce  que  je  vous  avais  antcrioure- 
ment  recommandé.  Les  banques  ne 
peuvent  désirer  celte  garde  des  fonds 
publics  que  parce  qu'elles  pourront 
faire  un  usage  avantageux  do  l'argent. 
Chez  les  inciividu<;,  un  pareil  usagf,'  se- 
rait regardé  comme  la  violation  d'un 
dépôt  ou  comme  un  grand  crime  ,  et 
cependant  on  peut  raisonnablement 
douter  s'il  n'entraînerait  pas  des  consé- 
quences plus  fâcheuses,  s'il  ét^it  accor- 
dé aux  individus  plutôt  qu'aux  ban- 
ques. 

La  pratique  de  permettre  cet  usage 
des  fonds  pulilics  par  leurs  gardiens  est 
considérée  comme  particulière  à  no- 
tre pays  et  comme  n'existant  guère  ail- 
leurs; on  a  recours  à  des  influences 
illégitimes  pour  se  le  procurer,  on  éta- 
blit entre  le  gouvernement  et  de  nom- 
breuses institutions  d'Etat  des  relations 
peu  sages  ;  d'autres  motifs  que  ceux  du 
bien  public  sont  attribués  au  pouvoir 
exécutif  et  législatif,  et  l'on  forme  des 
combinaisons  égoïstes  qui  amènent  une 
législation  spéciale.  On  intéresse  les 
banques  et  leurs  actionnaires  dans  toute 
l'Union  à  faire  leurs  eflorts  pour  l'aug- 
mentation des  taxes  et  l'accumulation 
d'un  excédant  de  revenus.  C'est  ainsi 
qu'arrivent  ces  émissions  excessives 
qui  conduisent  à  des  spéculations  et  à 
des  opérations  de  commerce  extrava- 
gantes ,  et  sont  les  précurseurs  d'une 
detic  immense  à  l'étranger  et  d'une 
suspension  des  banques  à  l'intérieur. 


Je  suis  convaincu  de  l'utilité  qu'il  y 
aurait  à  retirer  aux  banques  ou  aux 
individus  l'usage  des  fonds  publics,  et 
de  le  confier  à  des  fonctionnaires  pu- 
blics. Je  signale  ce  sujet  à  votre  atten- 
tion; il  est  essentiel  à  l'intérêt  de  l'U- 
nion et  du  gouvernement  que  vous 
preniez  une  décision  à  cet  égard.  Les 
arguments  que  je  viens  de  faire  valoir 
s'appliquent  avec  la  même  force  à 
l'admission  des  billets  de  banque  en 
payement  des  taxes  publiques.  Elle  en- 
trains les  mêmes  inconvénients.  Je  ne 
pense  pas  qu'on  puisse  élever  une  ob- 
jection sérieuse  conlie  la  réception  et 
le  piyement  dans  toutes  les  aflaires  pu- 
bliques d'or  et  d'argent ,  si  l'on  ne 
craignait  pas  qu'un  excédant  de  numé- 
raire dans  le  trésor  n'en  retirât  une 
grande  partie  de  la  circulation,  et  ne 
le  laissât  dormir  sans  utilité  dans  les 
caisses  publiques. 

Il  serait  facile  de  prévenir  un  pareil 
événement;  mais  les  documents  que  je 
vous  ai  soumis  relativement  aux  sommes 
déposées  dans  le  trésor  public,  elle 
peu  de  probabilité  d'un  état  ditrérent 
du  trésor  pour  quelques  années  à 
venir,  me  dispensent  d'insister  sur  ee 
point;  d'ailleurs  le  congrès  pourra  avi- 
ser au  moyen  d'éviter  toutinconvénient 
s'il  s'en  prosentait.  Aucune  époque  ue 
me  paraît  plus  favorable  que  l'époque 
actuelle  a  l'adoption  de  toutes  mesures 
nécessaires  pour  maintenir  l'inviolabi- 
lité de  nos  engagements  et  assurer  a 
l'Union  cet  approvisionnement  abon- 
dant en  métaux  précieux  qui  accroît  à 
un  si  haut  degré  sa  prospérité,  et  donne 
plus  de  solidité  encore  à  toutes  ses 
opérations.  Dans  un  pays  aussi  com- 
merçant que  le  nôtre,  il  y  aura  toujours 
des  i)anques  sous  une  forme  quelcon- 
que ;  mais  c'est  une  raison  de  plus 
pour  nous  de  combattre  les  abus  qu'el- 
les produisent  ainsi  que  leur  esprit  de 
monopole,  et  de  les  restreindre  à  leur 
sphère  légitime  d'action,  qui  est  d'ai- 
der les  opérations  du  commerce  plutôt 
que  de  n'envisager  que  leur  intérêt 
exclusif.  On  pourra  opérer  ces  réfor- 
mes sans  violer  aucun  des  grands  prin- 
cipes du  contrat  social ,  et  sans  inter- 
venir dans  l'cTJîploi  utile  et  profitable 
des  capitaux  réels.  'Les  insiitutions 
ainsi  conçues  ont  cvisté  et  existent  en- 
core ailleurs  ;  elles  proiégenl  le  com- 
merce  sans  augmenter   ni    déprécier 
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outre  mesure  la  circulation  ou  stimuler 
la  spéculatioa. 

Chez  un  peuple  aussi  juste  que  le 
nôtre,  on  arriverait  aux  mômes  résultats 
avec  les  mêmes  moyens,    d'après  la 
nature    de    notre    gouvernement,   la 
surveillance  directe  des   banques  qui 
les  autorise  ;  mais  comme  le  gouverne- 
ment fédéral  exerce  aussi  une  certaine 
influence  sur  elles,  il  importe  de  leur 
donner  une  direction  convenal)le.  Pen- 
dant que  la  garde  du  reveau  public 
dans  une  caisse  distincte  et  indépen- 
dante et  la  perception  en  or  et  en  ar- 
gent exerceront  une  salutaire  influence 
sur  le  système  du  papier-crédit,  auquel 
toutes  les  banques  sont  attachées,  et 
aidera  aussi  celles  qui  sont  solides  et 
bien  dirigées,  elle  réprimera  en  même 
temps  celles  qui  ne  sont  pas  solides  en 
les  empêchant  de  se  livrer  à  des  spécula- 
tions  extravagantes  à  l'aide  des  fonds 
publics,  et  en  les  empèciiant  de   faire 
des  émissions  excessives.  On  dit  que  ce 
contrôle  serait  mieux  exercé  par  une 
banque  nationale  ,  je  suis  d'une  opinion 
tout-a-fait  diflerente.  L'histoire  de  la 
dernière  banque  nationale,  à  travers 
toutes  ses  vicissitudes,  prouve  que  j'ai 
raison  :  toutes  les  fois  qu'il  y  a  eu  des 
excès  dans  les  banques,  la  banque  na- 
tionale était  à  la  tête.  On  sait  que,  dans 
une  occasion  qui  n'est  pas  très  éloignée, 
elle  n'a  pu  être  sauvée,  que  par  des  ef- 
forts extraordinaires,    de  la  ruine  des 
banques  plus  faibles  qu'elle  prétendait 
diriger.    On  a  vu   ailleurs  des   etfets 
analogues  :  le  caractère  national  donné 
à  la  banque  d'Angleterre  n'a  pas  em- 
pêché d'excessives  fluctuations  dans  ses 
billets,    et  elle  n'a  pu   prévenir  une 
suspension  de  payement  en  espèces  qui 
a  duré   pendant   vingt-cinq    ans.    Et 
comment  en  serait-il  autrement  ?  une 
institution  nationale ,  quoique  sa  charte 
émane  d'une  autre  source  que  celle  des 
banques  d'Etat,  est  établie  sur  les  mê- 
mes principes,  dirigée  par  des  hommes 
également  exposés  à   la  tentation ,  et 
exposée  aux  mêmes  désastres ,  avec  ce 
désavantage   de  plus,   que   ses  vastes 
ressources  entraînent  une  confusion  et 
une  détresse  auxquelles  des  banques 
plus  petites  ne  sont  pas  exposées.  Il 
n'est  guère  douteux  que  la  suspension 
récente  de  la  banque  de  l'ensylvanie  , 
dont  les  efi'eis  se  sont  étendus  sur  la 
moitié  de  l'Union,  a  pu  pour  cause  un 
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système  d'affaires  commencé  lorsqu'elle 
était  une  institution  nationale,  et  il  n'y 
a  aucune  raison  plausible  de  supposer 
q!ie  les  résultats  eussent  été  différents  si 
elle  avait  tiré  sa  charte  et  ses  moyens 
du  gouvernement  général. 

Dans  de  pareilles  créations  on  ne  fait 
qu'augmenter  la    masse  du  papier  de 
crédit  et  du  papier  monnaie,  sans  en 
arrêter  les  effets  fâcheux  et  les  fluctua- 
tions; l'étendue  de  puissance  et  la  force 
d'organisation  que  nous  donnons,  loin 
d'èlre  avantageuses  aux  banques,  leur 
sont  funestes;  il  eu  résulte  que  toutes 
les  parties  de  l'Union  sont  exposées  à 
un  désastre  commun.  Chaque  banque 
se  trouve  attachée  d'abord  par  des  liens 
plus  étroits  à  celles  de  nos  cités  com- 
merçantes, et  finalement  à   une  puis- 
sance  étrangère.    En  un    mot,  je  suis 
convaincu    qu'avec  l'intelligence    des 
opérations  de  notre  système  de  banque, 
que  l'expérience  a  produite  ,  l'opinion 
publique  n'est  pas  moins  opposée  a  la 
création  d'une  banque  nationale,  pour 
des   opérations     de  commerce   et   de 
papier,  que  celles  qui  se  rattachent  aux 
opérations    financières  du    gouverne- 
ment.   Cependant  le   commerce  et  la 
circulation  dtt  pays  éprouvent,  par  suite 
des  opérations  des  banques,  des  maux 
qui  ne  peuvent  ni  ne  doivent  passer 
inaperçus.  Elles  nous  ont  inondé  d'un 
papier  déprécié,  que  les  rédacteurs  de 
la  constitution  ont  évidemment  voulu 
écarter  lorsqu'ils  ont  invité  le  congrès 
à  régler  la  valeur  des  monnaies  étran- 
gères,   et  lorsqu'ils  ont  d'éfendu  aux 
Etats  de  battre  moimaie,  d'émettre  des 
billets  de  crédit,  en  leur  recommandant 
de  n'employer  que  l'or  et  l'argent  pour 
le  payement  de  leurs  dettes,  et  de  ne 
jamais porteralteinte  à  la  foidu  contrat. 
S'ils  n'ont  point  pris  des  précautions 
plus  explicites  conire  l'état  actuel  des 
choses,  c'est  qu'ils   ne    pouvaient  pas 
prévoir  que  le  petit  nombre  de  banques 
existant  alors  prendrait  un  tel  accrois- 
sement, détournerait  a  un  si  haut  degré 
l'or  et  l'argent  de  la  circulation,  pour 
y  substituer  un  pnpicr-monnaie  contrai- 
re à  leur  but. 

Un  avantage  qui,  dans  un  cas  parti- 
culier, pourrait  résulter  de  l'exercice 
du  pouvoir,  n'autoriserait  son  inter- 
ventioa,  ni  ne  justillerait  un  système 
qui  augmenterait  d'r,;ie  manière  même 
légère,  aux  dépens  des  Étals,  la  pois- 
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sance  des  autoiitcs  fédérales;  l'expé- 
rience des  dernières  années  leur  a  dé- 
montré qt'.e  la  constitution  suivie  en 
théorie  était  éludée  en  pratique,  et 
qu'en  réalité  leurs  billets  étaient  deve- 
nus le  moyen  de  circulation  au  lieu  de 
l'or  et  de  l'argent;  l'expérience  du 
passé  doit  avoir  appris  aux  banques 
qu'il  y  a  toujours  danger  à  s'écarter  do 
la  loi  écrite.  En  même  temps  c'est  le 
devoir  du  gouvernement  général  de 
donner  sa  coopération  aux  Etats  par 
un  sage  exercice  de  ses  pouvoirs  consti- 
tutionnels et  pp.r  l'application  des  lois. 
Il  importe  par-dessus  tout  de  maintenir 
les  principes  de  la  moralité  et  de  la  loi 
en  exécutant  fidèlement  les  contrais. 
Notre  nation  s'apercevra  bientôt  des 
charges  énormes  que  lui  a  attirées  le 
faux  système  qu'on  a  suivi,  et  il  trou- 
vera les  moyens  de  sortir  d'embarras. 
Une  dette  énorme  étrangère  et  inté- 
rieure pèse  sur  les  Etats  et  sur  une  gran- 
de partie  du  peuple  ;  on  peut  évaluer 
celte  dette  à  200  millions  de  dollars, 
dont  l'intérêt  est  de  ^0  millions  par 
an  :  il  faudra  payer  ces  sommes  par  des 
exportations,  à  moins  qu'on  ne  veuille 
s'endetter  davantage;  le  commerce 
d'exportation  s'en  ressentira  nécessai- 
rement. Heureusement  pour  nous,  en 
ce  moment  où  la  balance  du  commerce 
est  contre  nous  et  où  nos  embarras 
d'argent  augmentent  la  diiiicuhé  de  la 
rétablir^  les  bontés  de  la  Providence 
sont  venues  nous  relever  des  consé- 
quences d'erreurs  passées;  im  lîdéle 
emploi  des  fruits  des  travaux  de  la 
saison  dernière  remédiera  eu  pr.riie  au 
présent,  et  le  même  système  fera  le 
reste  plus  tard.  Nous  avons  déjà  vu 
dans  plus  d'une  circonstance  ce  que 
pouvaient  faire  en  peu  de  l-^mps  les 
elforts  unis  et  bien  dirigés  d'une  nation 
comme  la  nôtre. 

Ce  u'est  pas  par  des  expédients  qu'il 
faut  procéder;  pour  diminuer  le  far- 
deau de  la  dette,  il  ne  faut  pas  emprun- 
ter de  nouveau;  et  si  nous  voulons 
rétablir  la  balance  du  commerce  en 
notre  faveur,  il  ne  faut  pas  créer  de 
uoavelles  prétentions  de  l'étranger 
contre  nous;  nous  ne  pouvons  amélio- 
rer notre  lysléme  de  circulation  en 
créant  de  nouvelles  banques,  ou  en 
autorisant  celles  qui  existent  à  faire  de 
plus  nombreuses  émissions;  il  faut 
procéder  par  voie  de  réforme  et  de  re- 


tranchement, diminuer  les  dépenses 
publiques  et  privées,  payer  nos  dettes, 
réformer  notre  système  de  banques  ; 
c'est  ainsi  que  nous  arriverons  a  un 
soulagement  réel  et  que  nous  obtien- 
drons des  garanties  de  prospérité  pour 
l'avenir.  Vous  pouvez  compter  sur  ma 
coopération  cordiale  pour  donner  à  la 
politique  du  gouvernement  général  et 
aux  institutions  la  forme  nécessaire  pour 
arriver  à  ces  buts  importants.  Il  n'est 
pas  étonnant  que  des  doutes  se  soient 
élevés  de  divers  côtés  relativement  aux 
changements  qu'il  s'agit  d'opérer,  c'est 
le  sort  de  toute  réforme,  et  il  est  de  la 
nature  des  abus  que  nous  voulons  ex- 
tirper, de  résister  long-teuips  ;  ces 
abus  cherciient  a  se  perpétuer  pour 
s'assurer  des  riionopo'ics  funestes  et  dé- 
gradants pour  l'humanité  ;  leur  eflét  est 
de  substituer  a  la  simplicité  républicaine 
et  à  des  habitudes  économiques,  un 
goût  ellréné  pour  la  mollesse  et  pour 
cette  manie  d'extravagance  qui  a  ap- 
pauvri et  asservi  le  peuple  industrieux 
de  pays  ètraiigers.  Ceux  qui  profitent 
de  ces  abus  voudraient  substituer  à 
cette  égalité  des  droits  politiques,  que 
nous  a^ons  voulu  conquérir,etque  nous 
avons  conquise  en  ci'él  par  la  révo- 
lution, un  syslcme  de  privilège  exclu- 
sif, établi  par  une  législation  de  castes. 
Four  détruire  iesinfluences  qui  s'étaient 
élevées  aussi  graduellement  parmi 
nous,les- priver  d'un  avantage  trompeur, 
les  éprouver  à  la  lumière  de  la  sagesse 
et  de  la  vérité,  et  résister  à  leurs  efforts 
concentrés,  il  a  fallu  nécessairement 
l'œuvre  du  temps,  même  chez  un  peuple 
aussi  éclairé  et  aussi  pur  que  celui  des 
Etats  Unis. 

Dans  la  plupart  des  autres  pays,  il 
aurait  fallu,  pour  atteindre  ce  résultat, 
une  série  de  mouvements  révolution- 
naires; mais  ce  qui  couronne  le  mérite 
de  nos  institutions,  c'est  qu'elles  créent 
et  nourrissent  dans  l'immense  majorité 
du  peuple  un  désir  et  un  pouvoir  de 
remédier  paisiblement  à  des  abus  qui, 
partout  ailleurs,  ont  fait  verser  des  flols 
de  sang  humain  ;  le  résultat  est  trés- 
honorable  pour  l'esprit  d'abnégation, 
l'intelligence  et  le  patriotisme  de  nos 
concitoyens;  ils  jubtiiient  le  ferme  es- 
poir qu'ils  accompliront  la  réforme 
qu'ils  ont  si  bien  commencée,  et  qu'ils 
mettront  plus  en  évidence  encore  cette  • 
vérité  importante  qu'un  peuple  aussi  J 
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libre  et  aussi  éclairé  que  le  nôtre  prou 
vera,  quand  il  le  faudra,  qu'il  peut  se 
gouverner  lui-même  en  appliquant 
volontairement  des  remèdes  efficaces  à 
tout  abus,  et  en  se  soumettant  à  des 
sacrifices  temporaires,  quelque  grands 
qu'ilssoient,  pour  s'assurer  une  prospé- 
rité permanente.  Pendant  tout  le  cours 
de  ma  carrière  officielle,  j'ai  prodigué 
mes  efforts  pour  aider  à  la  réalisation  de 
ces  objets  si  désirables,  et  cela  avec  un 
zèle  soutenu  par  le  désir  ardent  du 
bien-être  de  mou  pays,  et  par  une  con- 
fiance illimitée  dans  la  sagesse  qui 
caractérise  la  solution  définitive  qu'il 
donne  de  toutes  les  grandes  questions 
controversées.  Pénétré  des  obligations 
solennelles  que  m'impose  la  constitu- 
tion, voulant  aussi  exposer  à  mes  con, 
citoyens,  qui  m'ont  si  hautement  hono- 
ré de  leur  confiance  et  de  leur  appui, 
des  mesures  propres  à  assurer  leur 
prospérité,  et  désirant  soumettre  à  leur 
examen  éclairé  les  motifs  de  mes  opi- 
nions, je  leur  ai  communiqué,  dans 
cette  occasion  comme  précédemment» 
mes  vues  sur  les  points  de  politique 
Intérieure,  qui  m'ont  paru  en  ce  mo- 
ment exigerle  plus  vivement  l'attentioa 
du  gouvernement.  Je  sais  que  le  con- 
gres les  examinera  avec  celte  profon- 
deur et  cette  habileté  que  l'inqiortance 
du  sujet  exige,  et  je  puis  vous  renou- 
vêler  l'assurance  que  je  coopérerai  avec 
autant  d'empressement  que  de  joie, 
avec  vous,  à  toute  mesure  qui  aura  pour 
but  de  favoriser  le  bien-être  de  l'Union. 
2  décembre  iS39.   IN."\  an  BLRii\. 


MEXIQUE. 

CoiWE.NTiON  eiilre  le  cotiirc- amiral 
Charles  Boudin  ,  commandant  les 
forces  navales  de  France  dans  le 
golfe  du  Mexique,  et  don  Manuel 
iiincon,  commandant  général  du  dé- 
partement de  Fera-Cru:. 

Art.  1.  La  ville  de  Vera  -  Cruz  ne 
conservera  qu'une  garnison  mexicaine 
de  mille  hommes.  Tout  ce  qui  excé- 
dera ce  nombre  devra  quitter  la  ville 
dans  deux  jours,  et  s'en  éloigner,  sous 
trois  jours,  à  la  distance  de  dix  lieues. 
S.  Exe.  le  général  Rincon,  comman- 
dant général  du  département  de  Vera- 
Jnn.  hist,  pour  1809.  J/'p. 


Cruz,  conservera  son  autorité  dans  la 
ville,  et  s'engage,  sur  l'honneur,  à  ce 
que  la  garnison  n'excède  pas  |ç  nombre 
fixé  de  mille  hommes,  jusqu'à  ce  que  les 
dillérends  entre  le  Mexique  et  la  France 
soient  complètement  aplanis. 

Art.  2.  Aussitôt  que  la  présente  con« 
vention  aura  été  signée  de  part  et  d'au- 
Ire  ,  le  port  de  Yera-Cruz  sera  ouvert 
à  tous  les  pavillons,  et  il  y  aura  suspen- 
sion  de  blocus  pendant  huit  mois ,  en 
attendant  un  arrangement  amiable  des 
différends  existant  entre  le  Mexique  et 
la  France. 

Art.  3.  Le  commandant  de  la  ville 
s'engage  à  ne  mettre  ni  souffrir  qu'il 
soit  mis  aucun  empêchement  a  ce  que 
les  troupes  françaises  qui  occuperont  le 
fort  de  Saint  Jean-d'Ulua  puissent 
s'approvisionner  régulièrement  de  vi- 
vres frais  dans  la  ville  de  Vera-Cruz. 

Art.  /|.  De  son  côté,  le  contre-amiral 
Charles  Baudin  s'engage  à  ce  que  la 
forteresse  de  Sainl-Jean-d'Ulua  sera 
évacuée  par  les  troupes  françaises,  et 
restituée  au  Mexique,  aussitôt  que  les 
différends  actuellement  existants  entre 
le  gouvernement  mexicain  et  le  gou- 
vernement français  seront  aplanis.  Il 
sera  fait  en  même  temps  resiimiion  de 
tous  les  objets  de  guerre  ([ui  seront  por- 
tés sur  les  invotitaircs  respectif». 

Art.  5.  Les  Français  qui ,  par  suite 
du  conunencement  des  hostilités,  ont 
été  obligés  de  quitter  A'era  Cru/. ,'  au- 
ront h  liberté  d'y  revenir,  et  sci-ont 
respectés  dans  leurs  personnes  "t  leurs 
propriétés;  ils  seront  indemnisés  des 
dommages  qui  pourront  leur  avoir  été 
causés,  pendant  leur  absence ,  parle 
fait  de  la  population  et  des  autorités 
mexicaines.  Les  indemnités  qui  leur 
seront  dues  en  conséquence  seront  ré- 
glées à  dire  d'experts,  ou  par  jugement 
des  tribunaux  de  la  république. 

La  présente  couventiou  est  faite  en 
deux  originaux  :  l'une  en  français,  pour 
le  contre-amiral  Charles  Baudin,  l'au- 
tre en  espagnol ,  pour  le  général  doa 
Manuel  Rincon  ;  et,  lecture  faite,  les 
parties  contractantes  l'ont  revêtue  de 
leur  signature. 

A  bord  de  la  frégate  de  S.  M.  la  Né' 
réidc,  le  26  novembre  183S. 

Charles  Baudin. 
Veia-Cruz,  28  novembre  1838. 

Manuel  Rincon.    . 
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Convention  conclue  entre  MM.  Do- 
ret,  lieutenant  de  vaisseau,  chefd'é- 
lat-major  de  l^ escadre  française,  et 
Page,  lieutenant  de  vaisseau  de  la 
même  escadre,  au  nom  de  M.  Char- 
les Baudin,  contre-amiral  comman- 
dant les  forces  navales  françaises 
dans  le  golfe  du  Mexique,  cfune  part  ; 
et  MM.  le  colonel  don  Manuel  P>o- 
drigucz  de  Cela  et  le  colonel  don  José 
Maria  Menedoza,  au  notn  de  M.  Anto- 
nio Gaona,  maréchal- de-camp,  gou- 
verneur du  fort  Saint-Jean-d'Ulua, 
d'autre  part .  pour  la  reddition  du 
fort  de  Saint-Jean-d'Ulua. 


Art.  1.  La  forteresse  de  Saint-Jean- 
d'Ulua  sera  occupée  ,  aujourd'hui  à 
midi ,  par  les  troupes  françaises,  après 
le  départ  de  sa  garnison. 

Art.  2.  I^a  garnison  sortira  de  la 
place  avec  armes  et  bagaçes,  et  Ions  les 
honneurs  de  la  guerre.  L'amiral  fran- 
çais lui  fournira  1rs  moyens  de  trans- 
port. Les  olïïciers  conserveront  leirs 
épées.  Toutes  les  propriétés  paiiicu- 
liéres  seront  religieusement  re-pec- 
tées. 

Art.  5.  Les  officiers .  >ous-ofliciers  et 
«soldats  prendront  l'engagement  d'hon- 
neur de  ne  pas  servir  contre  la  France 
avant  huit  mois,  à  dater  de  ce  jour. 

Art.  à.  Tous  les  officiers,  sousoffi- 
ciers  et  soldats  qui  voudront  être  dé- 
barqués sur  un  point  quelconque  du 
golfe  du  Mexique  autre  que  Yera  Cruz, 
y  seront  transportés  aux  frais  de  la 
France. 

Art.  5,  L'amiral  français  s'engage  à 
faire  soigner  les  blessés  de  la  garnison 
par  les  chirurgiens  de  son  escadre,  et  à 
les  faire  traiter  comme  des  blessés  fran- 
çais. 

Et  pour  que  la  présente  convention 
soit  respectée,  accomplie  et  maintenue 
par  les  deux  parties,  après  l'approba- 
tion de  M.  l'amiral  français  et  de  M.  le 
général  gouverneur,  les  commissaires, 
après  lecture  faite,  l'ont  signée  en 
double  expédition,  l'une  en  français, 
pour  M.  l'amiral,  l'autre  en  espagnol, 
pour  M.  le  général  gouverneur. 


Dans   la  forteresse   de    Saint-Jean- 
d'Ulua,  le  28  novembre  1838. 

DORET. 

Page. 

Manuel  Rodriguez. 
J.  M.  iMknbdoza  de  Cela. 
Approuvé  la  présente  convention  : 
Charles  Baudin. 


Traité  de  paix  et  d'amitié  conclu  en- 
tre le  Mexique  et  la  France. 

Au  nom  de  la  trés-sainte  Trinité. 

Le  président  de  la  république  mexi- 
caine et  S.  M.  le  roi  des  Français  ,  dé- 
sireux de  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement régné  entre  les  deux 
pays,  ont  choisi  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  à  savoir  :  S.  txc.  le 
président  de  la  république  du  Mexi- 
que ,  MM.  Manuel -Eduardo  Goros- 
tiza,  miui'>tre  des  aflaires  extérieures, 
et  Guadaiupe  Victoria,  général  de  di- 
vision ; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Français,  M. 
Charles  Baudin,  contre-amiral,  oflicier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme  ,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants : 

Art.  1'  ^  Il  y  aura  une  paix  constante 
et  une  amitié  perpétuelle  entre  la  ré- 
publiqi:e  du  Mexique  ,  d'une  part ,  et 
S.  M.  le  roi  des  Français,  ses  héritiers 
etsuccfs^eurs,  d'autr'îparl.  et  entre  les 
citoyen  des  deux  Eiats.  sans  exception 
de  personnes  ni  de  localités. 

Art  2,  Dans  le  but  de  faciliter  le 
prompt  rétablissement  d'une  bienveil- 
lance mutuelle  entre  les  deux  nations, 
les  partiescontractanles conviennent  de 
soumettre  à  !a  décision  d'une  tierce 
puissance  les  deux  questions  rclaiivcs, 
a  savoir  : 

1"Si  le  Mexique  a  droit  de  réclamer 
a  la  France,  soit  la  restitution  des  na- 
vires do  guerre  mexicains  capturés  par 
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les  forces  françaises,  après  la  reddition 
de  la  forteresse  d'Ulua,  o'i  une  indem- 
nité pour  la  valeur  clesdils  navires, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  fran- 
çais en  aurait  disposé  ; 

2"  S'il  y  a  lieu  à  accorder  des  indem- 
nités que,  d'un  côté  ,  les  Français  ré- 
clameraient pour  les  pertes  qu'ils  ont 
supportées  en  conséquence  de  la  loi 
d'expulsion,  et  les  Mexicains,  de  l'au- 
tre, pour  celles  qu'ils  ont  eu  à  suppor- 
ter par  suite  des  hostilités  postérieures 
au  26  novembre  dernier. 

Art.  3,  Jusqu'à  ce  que  les  deux  par- 
ties puissent  conclure  entre  elles  un 
traité  de  commerce  et  de  navifijation 
qui  règ-le  d'une  manière  définitive  et 
avec  des  avantaç:es  réciproques  pour  le 
Mexique  et  la  Fiance  leurs  relations  à 
venir,  les  agents  diplomatiques  et  con- 
sulaires, les  citoyens  de  toutes  les  clas- 
ses, les  navires  et  marchandises  de  cha- 
cun des  deux  pays,  continueront  de 
jouir  dans  l'autre  des  franchises,  privi- 
légies et  immunités,  quels  qu'ils  soient, 
qui  sont  concédés  ou  pourront  l'être, 
à  l'avenir  par  les  traités  ou  l'usage  éta- 
bli, à  la  nation  étrangère  la  plus  favo- 
risée, et  ce  gratuitement,  si  la  conces- 
sion est  gratuite,  et  avec  les  mêmes 
compensations,  si  elle  est  condition- 
nelle. 

Art.  4-  Aussitôt  que  l'un  des  origi- 
naux du  présent  traité  et  de  la  conven- 
tion de  la  même  date,  duemenl  ratifiés 
l'un  et  l'autre  par  le  gouvernement 
mexicain,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'arti- 
cle qui  suit,  aura  été  remis  au  plénipo- 
tentiaire français,  la  forteresse  d'Ulua 
sera  restituée  au  Mexique,  avec  toute 
son  artillerie  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera. 

Art.  5.  Le  présent  traité  sera  ratifié 
par  le  gouvernement  mexicain ,  dans 
la  forme  constitutionnelle,  dans  le  dé- 
lai de  douze  jours  à  partir  de  sa  date, 
ou  avant  s'il  est  possible  ;  et  par  S.  M. 
le  roi  des  Français,  dans  les  quatre 
mois  qui  suivront  la  même  date. 

Fait  dans  la  ville  de  la  Vera-Gruz. 
le  neuvième  jour  du  mois  de  mars  de 
l'année  de  notre  Seigneur  1839. 

Ch.  Daiidin.  M.-E.  GonosTiz.), 
Gt;An*i.i'PF.  1  icTORiA, 


CONVENnON.  \ 

Au  nom  de  la  très-sainte  Trinité. 

Le  président  de  la  république  mexi- 
caine et  S.  M.  le  roi  des  Français,  dé- 
sireux de  terminer  la  guerre  qui  a  mal- 
heureusement régné  entre  les  deux 
pays,  ont  choisi  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  à  savoir  :  S.  Exe.  le 
présidentde  la  république  du  Mexique, 
MM.  Manuel-Eduardo  Gorostiza,  mi- 
nistre  des  afiaires  extérieures,  et  Gua- 
dalupe  Victoria,  général  de  division; 

Et  S.  M.  le  roi  des  Français,  M. 
Charles  Baudin,  contre-amiral,  oflTicier 
de  l'ordre  royal  de  la  Légion-d'Hon- 
neur; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué 
réciproquement  leurs  pleins  pouvoirs, 
et  les  avoir  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  sui- 
vants: 

Art.  1er,  Afin  de  satisfaire  aux  récla  - 
mations  de  la  France  relativement  aux 
dommages  éprouvés  par  ses  nationaux 
antérieurement  au  26  novembre  1838, 
le  gouvernement  mexicain  payera  au 
gouvernement  français  une  sotnme  de 
600,000  piastres  fortes  en  numéraire; 
lequel  payement  s'effectuera  en  trois 
termes  de  200,000  piastres  chacun, 
par  l'administrateur  principal  de  la 
douane  de  la  Vera-Gruz,  à  deux,  qua- 
tre et  six  mois  de  délai,  à  partir  du  jour 
de  la  présente  convention  par  le  gou- 
vernement mexicain.  Quand  lesdits 
payements  auront  été  faits,  le  gouver- 
nement de  la  république  restera  quitte 
et  libéré  envers  la  France  de  toute  ré- 
clamation pécuniaire  antérieure  au  26 
novembre  1858. 

Art.  2.  La  question  de  savoir  si  les 
navires  mexicains  et  leurs  cargaisons, 
séquestrés  pendant  la  durée  du  blocus, 
et  postérieurement  capturés  par  les 
Français,  en  conséquence  de  la  décla- 
ration de  guerre,  devront  être  considé- 
rés comme  de  bonne  prise  pour  les 
caplurenrs,  sera  soumise  à  l'arbitrage 
d'une  tierce  puissance ,  ainsi  qu'il  est 
stipulé  dans  l'article  2  du  traité  de  ce 
jour. 

Art.  3.  Le  gouvernement  mexicain 
s'oblige  à  ne  susciter  ni  permettre  que 
l'on  suscite  à  l'avenir  aucun  obstacle 
au  payement  ponctuel  et  régulier  des 
créances  françaises  que  l'on  a  reeon- 
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nues,  et  qui  foiU  en  mesure  d'clrcH-      ce  jour,  auquel  elle  restera  annexée, 
quidées.  Fait  en  la  ville  de  la  TeraCruz,  etc. 

Art. /i- La  présenteconvenlion  sGrara-  ,      ,,  ,.    t^   /■■ 

iKice  avec  les  inéuics  fonnaliu-s  cl  dans  <-'"•  I^audix,  M.E.  Corostiza, 

le  même  délai  que  le  Irailc  de  pai,\  de  Glaualui'e  \ictoiua. 


t"^'--''-  ■  -I.J     .  ■■  )i     1       ■  l'iMT^. 


C  H  R  0  N  I Q  U  i: 

POUR  1839. 


JANVIER. 

1^'.  Théâtre  llallen.  —  Première  re- 
présentation de  RoDF.RTO  Deverel-x, 
COMTE  d'Essex,  opéra  en  Irois  actes , 
paroles  de  M.  S.  Cmnarano,  musique 
de  M.  Donizelti,  décors  de  M.  Fcrri. 

Le  sujet  de  cet  opéra,  traité  par 
Thomas  Corneille ,  est  as?ez  connu 
pour  qu'il  soit  inutile  d'entrer  dans  de 
grands  détails  sur  les  personnasfes  qui 
y  figurent  et  les  incidents  dont  il  se 
compose. 

Roberto  Devereux  est  aimé  à  la  fois 
d'Elisabeth  d'Angleterre  et  de  Sarah, 
duchesse  de  Nottingham  ,  c'est-à-dire 
de  Mlle  Grisi  et  de  Mme  Alberlazzi. 
Roberto  échange,  avec  l'imprudence 
d'un  amoureux,  l'anneau  d'Elisabeth 
contre  l'écharpe  de  Sarah.  Cette 
écharpe  reconnue  par  Nottingham  et 
par  Elisabeth,  détrompe  l'une  de  son 
amour  ,  l'autre  de  son  amitié  ,  et  cause 
la  mort  du  malheureux  comte  d'Essex. 
—  Nottingham  empêche  Sarah  de  por- 
ter à  la  reine  l'aimeau,  gage  suprême 
d'espoir ,  et  la  tète  d'Essex  tombo.  avec 
un  coup  de  canon,  au  moment  où  la 
duchesse  éploréc  ayant  réussi  à  trom- 
per la  vigilance  de  ses  gardes ,  vient  se 
jeter  aux  pieds  de  la  reine  en  criant 
grâce  pour  le  comte  et  pour  elle. 

L'exécution,  la  mise  en  scène,  les 
costumes  et  les  décorations ,  rien  n'a 
été  négligé  pour  représenter  à  Paris 
Roberto  Devereux  ,  qui  a  obtenu  un  si 
grand  succès  en  Italie.  La  longueur 
de  cet  ouvrage,  l'importance  un  peu 
trop  égale  des  nombreux  morceaux  qui 
le  comjiosent  ont  sans  doute  empèclié 
que  les  qualités  qu'il  renferme  aiffnt 


été  complètement  appréciées  à  la  pre- 
mière audition.  Mais,  selon  toute  ap- 
parence, il  gagnera  à  se  faire  connaître; 
et  d'ailleurs  on  y  trouvera  l'occasion 
d'entendre  nos  chanteurs  favoris  sou- 
tenus par  de  la  musique  nouvelle  pour 
nous.  Tous  les  amateurs  de  musique 
dramatique  voudront  s'assurer  de  la 
perfection  avec  laquelle  Tamburini 
et  Rubini  chantent  dans  cet  opéra  ; 
le  duo  entre  Rubini  ot  Mme  Al- 
bci  tazzi  soutiendrait  seul  un  ouvrage  , 
et  Mlle  (îrisi,  royalement  belle  dans 
tout  le  cours  du  drame,  a  ceitaine- 
ment  dépassé  tout  ce  que  l'on  imagi- 
nait qu'elle  put  faire  dans  la  scène  qui 
termine  l'opéra. 

2.  Pise.  Mort  (te  la  duchesse  de  TJ'ur- 
tcmberrj.  —  La  duchesse  de  Wurtem- 
berg est  morte  à  Pise,  le  2  janvier,  à 
huit  heures  du  soir,  dans  les  bras  de  son 
mari  et  de  son  frère.  Elle  avait  à  peine 
vingt-cinq  ans;  elle  s'était  mariée  eu 
^^'■>l,  Il  était  né  un  prince  de  ce  ma- 
riage, (^'cst  à  la  suite  des  couches  de  la 
princesse  que  se  sont  déclarés  les  pre- 
miers symptômes  de  la  maladie  dout 
elle  est  morte. 

Fille  d'un  roi,  la  duchesse  de  Wur- 
temberg avait  porté  dans  la  culture  des 
arts  la  supériorité  d'esprit  qui  aurait 
assuré  la  gloire  d'un  artiste.  Douce  des 
plus  nobles  qualités,  elle  avait  long- 
temps fait  l'orgueil  et  la  joie  de  sa  fa- 
mille. Devenue  populaire  par  le  talent, 
elle  était  restée  aimable  par  le  cœur. 
Pieuse  et  résignée  jusque  dans  la  mort, 
elle  a  prouvé  combien  son  .îme  était 
haute.  Prodigue  de  consolations  jus- 
qu'au dernier  soupir  envers  les  êtres 
chéris  qni  assistaient  son  agonie,  elle  a 
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monlré  combien  son  coeur  était  resté 
tendre. 

47.  Théâtre  Italien.  —  Première  re- 
présentation de  rJii.isiKD'AMORE,  opé- 
ra-comique en  deux  actes,  paroles  de 
/'.  liumani,  musique  de  M.  Donlzelti. 

L'Elisir  iTArnorc  est  une  traduclion 
du  Philtre,  représenté  à  l'Académie 
royale  de  Musique  de  Paris.  Des  deux 
actes  italiens,  le  second  est  supérieur  au 
premier,  condition  tou)ours  trés-favo- 
rabJe  au  succès  d'un  ouvrage  drama- 
tique. Aussi  l'opéra  de  M.  Douizetli, 
chanté  avec  le  plus  grand  soin  par  Iva- 
nof,  Tamburini,  Lablache  et  Mme  Per- 
siani ,  a-t-il  été  écouté  de  la  manière  la 
plus  flatteuse  pour  le  compositeur. 

L'ensemble  de  cet  opéra  est  agréa- 
ble. Les  mélodies  en  sont  élégantes, 
gracieuses;  et  si  on  peut  leur  repro- 
cher de  manquer  d'une  certaine  origi- 
nalité nerveuse  qui  classe  un  ouvrage 
au  premier  rang,  on  doit  dire  que  les 
chants  introduits  dans  ï'Elisir  d'ytnwre 
ont  le  rare  avantage  de  faire  valoir 
très-heureusemenl  la  voix  des  chan- 
teurs. Personne  en  France  n'ignore 
aujourd'hui  l'art  avec  lequel  M.  Doni- 
zetti  traite  les  accompagnements.  Ceux 
de  l'Elisir  ne  le  cèdent  eu  rien  à  ceux 
des  compositions  précédentes  du  maes- 
tro, et  on  les  louerait  sans  réserve  si , 
en  raison  du  genre  tempéré  auquel  ap- 
partient le  sujet  de  VElisir,  le  musicien, 
lomiqtie ,  en  ceue  occasion,  avait  plus 
souvent  proportionné  les  elFcts  de  son 
orchestre  à  la  simplicité  du  sujet. 

L'Elisir  d'Jmore  est  un  triomphe 
pour  Donizelti  et  pour  la  troupe  qui 
l'a  exécuté  ;  tous  les  morceaux  ont  cté 
redemandés. 

27.  Drevx.  Funérailles  c/c  la  prin- 
cesse Marie,  duchesse  de  ff  urlcmberg. 

Aujourd'hui,  27,  à  dix  heures,  cnt 

eu  lieu  à  Dreux  ,  en  présence  du  roi , 
des  princes  et  d'un  immense  concours 
de  peuple,  les  obsèques  de  S.  A.  P. 
Mme  Marie  d'Orléans,  duchesse  de 
Wurtemberg. 

Le  roi,  LL.  AA.  RR.  le  duc  d'Or- 
léans, le  duc  de  Nemours,  le  duc  d'An- 
malc,  le  duc  de  Montpensier,  et  M.  le 
duc  Aleiandre  de  Wuitemberg étaient 
partis  des  Tuileries  à  une  heure  apns 
minuit.  A  huit  heures  du  matin,  Sa 
^!?je?té  travei5a  la  ville  de  Dreux  ft 


monta  jusqu'à  l'enceinte  de  l'ancien 
château,  où  se  trouve  aujourd'hui  la 
chapelle  sépulcrale. 

MM.  les  membres  de  la  députstion 
d'Eure-ei-Loire,  Chasles,  Raimbaud 
et  le  baron  Desmousseaux  de  Civré, 
s'étaientrendus  spontanément  à  Dreux, 
ainsi  que  les  autorités  du  département. 

Le  couToi  funèbre  était  entré  la 
veille  à  Chartres,  et  y  était  demeuré 
toute  la  nuit.  Ce  matin  ,  vers  neuf  heu- 
res et  demie  ,  lorsqu'on  annonça  qu'il 
arrivait  à  Dreux,  et  que  le  corps  ve- 
nait d'être  reçu  à  l'entrée  de  la  ville 
par  les  autorités  et  le  clergé,  les  prin- 
cesse rendirentà  sa  rencontre  jusqu'à  la 
cathédrale  ;  M.  le  duc  de  Wurtemberg 
voulut  s'y  rendre  aussi  :  là  devait  s'ac- 
complir la  triste  cérémonie  de  la  re- 
mise du  cercueil ,  et  en  même  temps 
eut  lieu  une  scène  des  plus  louchantes 
qui  a  douloureusement  et  profondé- 
ment aiïecté  tous  les  assistants.  Au  nao- 
ment  où  on  déposait  le  corps  de  la 
princesse,  M.  le  duc  de  Wurtemberg 
s'est  jeté  à  genoux  devant  le  cercueil  et 
a  fondu  en  larmes. 

Après  avoir  quitté  l'église ,  le  cor- 
tège se  remit  en  marche  jusqu'à  la  cha- 
pelle où  les  dépouilles  mortelles  de  la 
princesse  devaient  être  déposées.  Les 
princes  et  le  duc  de  Wurtemberg  ont 
suivi  le  char  funèbre  à  pied  pendant 
tout  le  trajet,  qui  a  duré  une  heure. 
Quand  le  char  s'approcha ,  le  roi  des- 
cendit jusqu'au  bord  de  la  route ,  où 
il  devait  le  rejoindre.  Quelques  instants 
après,  le  cortège  et  le  char  étaient  en  sa 
présence. 

Le  roi  n'avait  cessé  de  pleurer,  et 
son  visage  était  baigné  de  larmes;  la 
profonde  douleur  empreinte  sur  tous 
ses  traits  était  vivement  sentie  par  la 
foule  qui  se  pressait  autour  de  lui.  On 
partageait  les  regrets  de  ce  père,  de  cet 
époux  ,  de  ces  frères,  de  celle  royale 
famille  pleurant  sur  le  tombeau  d'une 
fille,  d'une  épouse,  d'une  sœur  chérie, 
enlevée  si  jeune  à  tant  d'affections.  On 
s'entretenait  de  ses  vertus,  de  ses  ta- 
lents ,  de  ses  bienfaits.  On  pensait  à  sa 
mère  absente;  son  nom  était  dans  tou- 
tes les  bouches,  on  associait  sa  douleur 
et  ses  larmes  à  celles  de  tous  ces  prin- 
ces éplorés. 

Cependant  le  roi  s'avança,  seul,  en 
babil  noir,  et  prit  place  le  premier, 
derrière  le  char ,  pour  mener  le  deuij. 
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Les  princes  suivirent,  en  grand  uni- 
forme ,  avec  le  manteau  de  deui! ,  et 
l'on  arriva  ainsi  à  la  chapelle  tendue 
de  noir  et  resplendissante  de  lumière. 
M.  l'évèque  de  Chartres,  assislé  des 
«vèques  de  Meaux  et  de  Maroc  ,  célé- 
bra le  service  divin.  Après  la  messe 
et  les  prières  des  morts,  le  cercueil 
fut  porté  dans  les  caveaux  destinés 
jusqu'ici  a  la  sépulture  des  princes 
d'Orléans.  Le  roi  et  LL.  AA.  Kll.  y 
descendirent  pour  achever  celte  dou- 
loureuse cérémonie,  et  adresser  nn 
dernier  adieu  à  ces  restes  si  chers. 

FÉVRIER. 

1".  Election  académique.  —  M.  Bous* 
singaull,  ancien  doyen  et  professeur  de 
chimie  à  la  faculté  des  sciences  de  Lyon, 
a  été  élu,  hier,  membre  de  l'Académie 
des  sciences  à  la  place  vacante  par  le 
décès  de  M.  Iluzaid,  dans  la  section 
d'agriculture  eld'économie  rurale.  Sur 
hh  votans ,  M.  lioussingauit  a  oblenti 
40  voix.  11  avait  pour  concurrent  M. 
Payon,  placé,  comme  lui ,  en  première 
ligne,  et  MM.  deCaisne  ei  Toiteau. 

4.  Académie  royale  de  Musique,  — 
Première  représentation  de  La  Gïpsy, 
ballet  en  trois  actes  ,  par  itf M.  Saint- 
Georges,  et  Mazilier,  musique  de  MM. 
Benoit,  Thomas  et  Marliani. 

Depuis  le  Diable  fivitetu-  du  spirituel 
M.  Duval  de  Curgy,  gratifie  d'une  si 
belle  épingle  par  le  roi  de  l'russe,  aucun 
ballet  n'avaitréussi  à  l'Opéra.  I,a(  hutte 
métamorphosée  en  femme  ,  quoique  re- 
çue froidement  d'abord,  est  restée  seule 
au  répertoire  ,  grâce  a  la  magnificence 
des  décors  et  de  la  mise  en  scène.  M. 
de  Saint  (j'eorges ,  aidé  de  Ma/.ilier  et 
de  Mlle  Eissler,  paraît  avoir  rompu  le 
charme  et  résolu  le  problème.  La  Gypsy 
a  oblenu  un  succès  éclatant. 

La  Cypxy  appartient  nu  genre  de 
ballet  dit  ballet  d'action,  c'est  à-dire  que 
ia  pantomime  y  tient  une  plus  grande 
place  que  la  danse  ,  et  que  la  fable  eu 
est  beaucoup  plus  compliquée  que  dans 
les  ballets  à  spectacle.  Depuis  la  Som- 
nambule ,  Clari  et  la  fille  mal  gardée 
l'on  n'avait  pas  fait  de  ballet  d'action. 
—  C'était  nouveau  ,  —  comme  toute 
chose  oubliée. 

Les  mêmes  hommes  qu'on  appelle 
lîchémietis  en  France,  Citanos  en  Es- 
pagne ,  Ziîigari  en  Italie,  s'appellent 
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Cypsy  en  Angleterre.  Ils  naissent«|ffa» 
bonds  ;  ils  finissent  par  être  voleureSls 
viventde  vols  d'abord, et  ensuite  de  dan- 
ses, de  tours  de  force  e  t  de  chansons.  On 
les  aime,  on  les  applaudit,  et  bien  soa- 
vent  on  finit  par  les  pendre. 

Ce  ballet  est  au  moins  net ,  clair  et 
facile  à  comprendre.  Les  personnages 
sont  tout-à-fait  des  personnages  dan- 
sants. On  n'y  fait  ni  trop  de  vertus  ni 
trop  de  vices.  C'est  une  réalité  raison- 
nablement poétique.  ^  ousavez  à  la  fois 
dans  le  même  drame,  des  grandi  sei- 
gneurs et  des  bandits,  des  grandes  dames 
et  des  filles  errantes.  Vous  passez  ainsi 
du  château  à  la  chaumière  ,  de  la  place 
publique  dans  le  salon,  du  rire  aux  lar- 
mes. Cette  danseuse  si  vivante  et  si 
gracieuse  jette  également  sa  grâce  et 
son  éclat  sur  ces  haillons  et  sur  ces  ro- 
bes de  gaze.  Enfin,  la  musique  qui  est 
après  le  geste  la  langue  universelle  , 
s'accorde  à  merveille  avec  le  petit  dra- 
me qu'ellereprésente.Cetle  musique  est 
l'œuvre  combinée  de  trois  hommes  déta- 
lent :  M.  Benoît,  M.  Marliani,  M.  Am- 
broise  Thomas.  C'est  M.  Ambroire 
Thomas  qri  a  écrit  la  musique  du  se- 
cond acte.  On  reconnaît  facilement  , 
même  au  milieu  de  ces  impro\i5ations 
légères,  un  jeune  homme  qui  s'est  em- 
paré de  bonne  heure  des  chefs-d'ofeuvre 
de  Weber  et  de  Mozart. 

Le  succès  a  été  complet ,  unanime. 
Il  y  a  bien  long-temps  qu'un  balht 
nouveau  n'a  réussi  de  cette  façon  nu 
théâtre  de  l'Opéra  ;  il  y  abien  plus  long» 
temps  encore  qu'on  n'y  avait  vu  si  bi(  n 
jouer  la  pantomime.  C'est  un  grai  d 
triomphe  pour  tout  le  monde,  et  sur- 
tout pour  Mlle  Fanny  Eissler. 

6.  Paris.  Rapport  sur  ta  situation 
de  la  banque  de  France.  —  Le  compte 
ordinaire  rendu  aux  actionnaires  de  la 
banque  de  France  ,  par  le  gouverneur 
et  MM.  les  censeurs,  n'est  pas  moins  la- 
tisfaisant  pour  le  public  que  pour  ceiie 
belle  institution  elle-même ,  grâce  à 
l'heureuse  idée  qu'on  a  eu  d'y  intro- 
duire divers  renseignements  statistiqui  9 
sur  les  exercices  précédents  et  sur  la 
banque  d'Angleterre. 

^  ous  nous  bornerons  à  en  donner  les 
passages  les  plus  remarquables. 

Le  montant  du  papier  de  commerce 
sur  Paris,  escompté  parla  banque  en 
I838,s'éléveà801,507,500f.en576,514 
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en'euqui  ont  pioduil  5,0A5,906  fr.  Ea 
1837  il  était  de  75r\G22,995  fr.  21  c. 
prodiiwant  Zi,9/|5,746  fr. 

Les  dépôts  de  lingots  et  matières  d'or 
et  d'argent  ont  encore  diminué  de  pro- 
duit, comparés  à  l'année  1837,  où  ils 
avaient  donné  78,000  fr.  Ils  n'ont  été 
que  de38,/!i37fr.  en  1838. 

Il  a  été  reçu  ,  en  1838  ,  39,93C  fr. 
15  c.  ,  payés  par  les  divers  obligés  des 
anciens  etTets  en  soutTrance,  s'élevant  à 
3  millions;  les  1,637,239  fr.  restant  à 
recouvrer  avaient  été  passés  à  profits  et 
pertes;  ces  rentrées,  que  l'on  poursuit, 
continueront  à  faire  partie  des  béné- 
fices des  semestres  dans  lesquels  elles 
auront  été  opérées;  mais  elles  ne  peu- 
■vent  être  envisagées  que  comme  ren- 
trées tout-à-fait  incertaines. 

La  banque  a  perçu  ,  en  1838  ,  de  la 
liquidation  de  l'ancienne  maison  Jac- 
ques Laiïitie  et  compagnie,  56,905  fr. 
lli  cent,  pour  intérêts  sur  les  sommes 
qu'elle  devait  ;  elle  a  payé  766,981  fr. 
h2  c.  sur  le  capital ,  et  ne  reste  devoir 
que  1,078,071  fr.  36  c,  compris  les 
800,000  fr.  qui  sont  sous  le  nom  de  M. 
Perregaux  ,  et  qui  portent  sur  une  hy- 
pothèque spéciale.  \  ous  savez  que  ces 
comptes  doivent  être  soldés  au  31  dé- 
cembre 1839.  Tout  nous  persuade  qu'ils 
le  seront  exactement. 

Il  y  a  eu  un  grand  mouvement  dans 
les  espèces  composant  la  réserve  de  la 
lianque  ;  à  la  fin  de  1837,  elles  étaient 
jde  2l^8  millions  ;  elles  se  sont  élevées  à 
298  millions  au  mois  de  juin  dernier,  et 
«ont  redescendues  à  232  millions  au  25 
<iécembre.  Ce  mouvement  n'a  rien 
d'extraordinaire  :  les  derniers  mois  de 
l'année,  l'argent  s'expédie  dans  les  dé- 
partements pour  payer  les  achats  des 
diverses  récoltes;  de  forts  envois  d'es- 
pèces ont  aussi  été  faits  en  Belgique 
par  suite  de  la  rareté  d'argent  qui  s'y 
«si  fait  sentir  après  la  suspension  des 
payements  de  la  banque;  mais,  compa- 
rée à  une  émission  de  208  millions  de 
billets  de  banque  qui  étaient  en  circu- 
lation au  23  décembre  dernier,  une 
somme  de  232  millions  espèces,  exis- 
tant dans  les  coffres,  dépasse  de  beau- 
coup ce  que  la  plus  sévère  prudence 
peut  exiger,  tout  en  reconnaissant  bien 
l'importance  et  le  devoir  de  l'adminis- 
tration ,  d'avoir  toujours  une  réserve 
proportionnée  à  l'émission  do  ses  bil« 


DICE. 

lels,  et  dans  «ne  moindre  proporlion 
au  montant  de  ses  comptes  courants. 

Le  payement  du  produit  net  des  bor- 
dereaux ,  le  jour  même  de  l'escompte , 
a  continué  à  donner  d'utiles  résultats; 
le  public  a  largement  usé  de  cette  fa- 
culté ,  mais  les  difficultés  d'exécution 
sont  toujours  aussi  grandes.  Autrefois, 
un  escompte  de  A, 000  effets  était  regar- 
dé comme  considérable ,  et  il  suffisait 
que  les  présentateurs  fussent  crédités 
le  lendemain.  En  1538,  le  comité  d'es- 
compte a  eu  à  prononcer,  en  une  seule 
séance,  sur  11,500  effets,  dont  le  pro- 
duit net  a  été  mis  à  la  disposition 
des  présentateurs  avant  la  clôture  des 
caisses. 

Le  service  des  encaissements  a  été 
plus  laborieux  encore  :  le  nombre  des 
effets  à  recevoir  aux  fins  de  mois  s'est 
élevé  jusqu'à  41,000,  celui  des  domi- 
ciles à  parcourir  a  dépassé  16,000.  Ja- 
dis, lorsque  le  mouvement  commer- 
cial était  moindre  et  la  valeur  moyenne 
des  effets  plus  forte  ,  les  encaissements 
de  fins  de  mois  n'excédaient  guère 
20,000  effets. 

Les  elfets  au  comptant,  en  1857, 
avaient  offert  les  chiffres  de 599,000  en 
nombre  et  de  802  millions  en  somme. 
En  1838,  le  nombre  a  été  de  680,000  , 
faisant  une  somme  de  948  millions. 

Les  comptes  courants  ,  avec  le  com- 
merce ,  ont  un  peu  diminué  en  1838. 
Ils  n'ont  donné,  pour  maximum  ,  que 
76  millions,  et  pour  minimum,  que  43. 
Le  maximum  de  1837  avait  èlè  de  90 
millions,  et  le  minimum  de  51. 

Notre  compte  courant  avec  le  tré- 
sor s'est  considérablement  augmenté.  A 
la  fin  de  1836 ,  nous  lui  devions  38  mil- 
lions; à  la  fin  de  1837,  63  millions,  et 
en  septembre  dernier,  170.  Le  solde 
actuel  est  de  166  millions. 

En  1831  et  en  1832,  époquependant 
laquelle  le  trésor  est  demeuré  con- 
stamment notre  débiteur,  les  réserves 
s'étaient  élevées  au  chiffre  de  265  et  de 
281  millions.  En  juin  dernier,  elles  sont 
montées  à  298  miflious  ,  c'est-à-dire  à 
17  millions  de  plus  qu'en  1832.  Depuis 
le  mois  de  juin  jusqu'à  ce  joor,  elles  se 
sont  réduites  de  90  millions,  lesquels, 
comme  nous  l'avons  déjà  expliqué,  ont 
été  absorbés  par  les  besoins  des  dépar* 
tements  ou  des  pays  étrangers. 

Le  maximum  de  la  circulation  des 
billets  a  été  de  227  millions  et  1«  mini- 
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mum  de  195.  En  1837,  ce  maximum  et 
ce  minimum  avaient  varié  de  216  à  190 
millions.  On  voit  que  le  mouvement 
d'expansion  et  de  contraction  des  bil- 
lets a  été  à  peu  prés  identique  dans  les 
deux  années. 

Les  dépenses  administratives  de  l'an- 
née se  sont  élevées  à  1,008,727  fr., 
compris  51, Zi98  fr.  de  dépenses  extraor- 
dinaires pour  la  création  des  caisses  à 
l'abri  du  feu,  et  pour  d'autres  objets 
donl  nous  vous  avons  cnlreieniis  l'an- 
née dernière.  Une  autre  dépense  eit 
indispensable  cette  année,  par  suite  de 
l'augmentation  des  recettes  que  nous 
vous  avons  signalée  ;  c'est  la  construc- 
tion d'une  nouvelle  galerie  dans  le  jar- 
din, pour  faire  suite  à  celle  déjà  exis- 
tante, destinée  au  service  des  recettes; 
une  somme  de  67,900  fr.  y  a  été  con- 
sacrée et  a  été  prélevée  sur  le  compte 
de  profits  et  pertes  du  dernier  semestre. 

Le  mouvement  général  des  caisses 

en  1838  s'est  élevé  a  7,166,92]  ,000  l'r. 

Dont     720.^52,000  fr.  en  espèces,     . 

3,775,307,500       en  billets, 

2,671jl61,500       en  mandats  de 

virements. 

En  1837,  ce  mouvement  fut  de 
7,652,525,405  fr.  ;  c'est  Zi85,G04,405 
fr.  de  moins;  celte  diminution  a  porté 
en  totalité  sur  les  billets  ;  car  le  mou- 
vement des  espèces  a  été  beaucoupplus 
considérable,  ainsi  que  celui  des  man- 
dats de  virements. 

Le  nombre  des  actionnaires  de  la 
banque  s'est  accru  en  ISoS,  il  est  de 
4, 206. En  1837,  iln'étaitqne  de  4,093. 
Malgré  les  variations  du  cours  des  ac- 
tions, 59,771  sont  restées  sans  muta- 
lion,  8,129  ont  été  transférées,  sur  les- 
quelles 1,928  par  suite  de  décès  ou 
changement  d'état. 

11.  Gr.tiide-  Bretagne.  Revue  des 
chemins  de  fer.  —  L'Angleterre  de- 
vait être  la  première  nation  à  s'engager 
dans  l'instiiiition  féconde  des  chemins 
de  fer,  elle  le  fut  en  effet  et  elle  s'y 
lança  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que 
l'étendue  moyenne  de  son  territoire 
lui  permelt.Til  d'entrevoir  plus  facile- 
ment la  possibilité  de  terminer  dans  un 
terme  assc;ï  rapproche  le  plan  qu'elle 
avait  conçu. 

Les  rails-ways  terminés,  en  1838, 
dans  ce  pav^,  avec  leurs  parcours  res- 
pectifs en  lieues  françaises  de  quatre 
kilomètres,  (ont  les  suivants  : 


De  Londres  à  Greenwich      1  lieue 
De  Liverpool  à  Manchester,  13 
De  Birmingham  à  Manches- 
ter, 35 
De    Bolton  ,    Kenyon   et 

Leigh,  4 

De  Canterbury  à  Withsta- 

ble,  2 

De  Carlisle  à  New-Castle,  24  \ 

De  Cromford  à  High-Peak,  13 
De  Leeds  à  Selby,  8 

DeLeicesleràSwanington,  6 
DeStockton  àDarlington,  15 
De  Withby  à  Pickering,  0 
De  Glarence,  12 

De  Dublin  à  Kingston,  2 

Itails-ways  des  environs  de 

Glasgow,  14 

Diverses  autres  lignes,         20 


Total,     177  lieues. 

Les  chemins  de  fer  encore  actuelle- 
ment en  construction  sont  les  suivants: 
De  Londres  à  Bristol,         45lieues   ^ 
De  Londresa  Birmingham, 44  i 

De  Londres  à  Southamp- 

ton  30  i 

De  ISorlh-Union,  S  7 

De  Preston  à  Wire,  7  ], 

Total,     137  lieues. 

Ainsi  voici  un  total  de  314  lieues  de 
fer,  qui  toutes  seront  bientôt  en  Angle- 
terre livrées  à  la  circulation. 

Plusieurs  de  ces  rails-ways,  construits 
avec  un  luxe  monumental,  ontabsoibé 
des  sommes  énormes.  Celui  de  Londres 
àGreenwich,  par  exemple,  peut  être 
sous  ce  point  de  vue  placé  en  première 
ligne  ;  car  il  a  coûté  ,  dit-on ,  1,350,000 
fiancs  parkilométre  ,  ce  qui  revient  par 
lieue  (;4  kilomètres) ,  à  5,400,000  fr. 
C'est,  il  est  vrai,  un  des  monuments 
les  plus  gigantesques  et  les  plus  admi- 
rables que  possède  la  Grande-Bretagne, 
mais  nous  le  considérons  également 
comme  une  source  de  ruine  à  cause 
des  folles  dépenses  qu'il  a  occasion- 
nées. Ce  rail-way  part  de  l'extrémité 
sud  du  pont  de  Londres,  et  aboutit  à 
Greenwich  (London -Street)  ,  après 
avoir  décrit  une  ligne  de  6,456  mètres  ; 
il  est  d'un  bout  à  l'autre  supporté, 
comme  une  sorte  de  pont,  par  de  hau- 
tes arcades  en  maçonnerie  de  briques 
et  de  ciment;  le  nombre  total  de  ces 
espèces  d'arches  est  d'environ  950. 
Des  banquettes  de  7  mètres  de  lai- 
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geur  plantées  d'arbres  et  bordées  de 
murs,  accompagnent  des  deux  côtés, 
sur  toute  la  longueur,  cette  admirable 
construction,  la  séparent  et  l'isolent  des 
propriétés  riveraines;  des  tuy;iux  se 
prolongeant  dans  toute  l'étendue,  distri- 
buent le  gaz  dans  de  magnifiques  can- 
délabres destinés  à  l'éclairer  pendant 
tous  les  voyages  de  nuit.  Cette  con- 
struction est  loin  de  rapporter  un  béné- 
fice en  relation  avec  les  frais  énormes 
qu'a  entraînés  son  élabiispenient ,  et  il 
est  dillicile  de  croire  qu'il  atteigne  ja- 
mais, sous  le  rapport  commercial  et 
industriel,  le  but  que  ses  auteurs  se 
sont  proposé. 

Ce  besoin  de  luxe  dans  les  construc- 
tions de  chemins  de  fer  s'est  reproduit 
ailleurs  que  dans  celui  de  Londres  à 
Greenvvich  à  un  degré  moindre,  il  est 
vrai;  ainsi  le  rail-way  de  Liverpool  à 
Manchester  avait  coûte  en  juillet  1858, 
la  somme  énorme  de  3ô,ô00,00U  fr. , 
ce  qui ,  pour  un  parcours  de  1 5  lieues, 
élevait  le  prix  de  la  lieue  à  2,577,000 
francs.  Ici,  du  moins,  la  diUerence  est 
encore  grande  d'avec  les  cinq  millions 
et  demi  que  coûtait  la  lieue  du  rail- 
way  de  Greenv.ich,  et  les  résultats  n'ont 
pas  été  aussi  funestes  que  dans  cette 
dernière  entreprise,  car,  malgré  ces 
dépenses  exorbitantes  et  au-delà  de 
toutes  prévisions  ,  les  directeurs  du 
chemin  de  fer  de  Liverpool  n'ont  pas 
cessé  jusqu'à  ce  jour  de  donner  à  leurs 
actionnaires  un  intérêt  d'environ  dix 
pour  cent. 

La  ligne  de  Londres  à  Birmingham, 
qui ,  d'après  les  devis ,  ne  devait  exiger 
que  60  millions,  en  coûte  déjà  plus  de 
cent  et  en  absorbera  encore  une  quin- 
zaine ,  ce  qui  portera  le  prix  de  la 
lieue  à  2,555,000  fr. 

Celui  de  Londres  a  Bristol  e»l  h  peine 
fait  dans  la  moitié  de  son  parcours  et 
a  déjà  demandé  35  millions.  La  dé- 
pense de  chaque  lieue  s'y  élèvera  au 
moins  a  1,711, 0(^0  fr.  Le  chemin  de 
Birmingham  à  Manchester  ne  sera  pas 
achevé  a  moins  de  "lO  millions,  ce  qui 
donne  un  peu  plus  de  1,500,000  fr.  par 
lieue. 

i5.  Saint- Peiersbcitrg,  Documents 
curieua .  —  VJbciUc  du  iSord  pu- 
blie le  compte  rendu  du  piéfet  de 
Saint-Pétersbourg,  pour  l'année  1858. 
^'ous  lisons,  dans  ce  document,  que  la 


population  de  cette  capitale  est  main- 
tenant de  A69,720  âmes;  dans  ce  chif- 
fre il  n'y  a  que  136,000  femmes.  Le 
chiilVe  des  naissances  est  de  10,427  ;  la 
mortalité  se  réduit  à  7,275.  Pendant 
toute  l'année  il  n'y  a  eu  que  5  assassi- 
nats et  olx  suicides.  Le  nombre  des  bâ 
timents  habités  est  de  5,661  ;  on  compte 
150  églises  russes  et  26  étrangères. 

La  consommation  s'élève  à  un  chiffre 
prodigieux  :  la  boucherie  a  fourni 
1 56,000  bœufs,  48,000  moutons.  28,000 
veaux,  20,000  cochons,  68,000  pou- 
lets, 98,000  pièces  de  gibier,  etc.  En 
outre ,  la  capitale  consomme  .  pendant 
les  carêmes,  4  0,000  chariots  de  pois- 
sons. 

Dans  la  consommation  des  liquides, 
l'eau-de-vie  est  pour  700,000  fr. ,  et 
l'eau-de-vie  de  grain  (boisson  favorite 
du  paysan  russe),  pour  8  millions. 

On  a  consommé  dans  l'année  1838, 
5ô5,8Z|0  voies  de  bois  et  30.000  cha- 
riots de  charbons  ;  l'hiver  pourtant  n'a 
pas  été  rigoureux. 

Pétersbourg  voit  circuler  dans  ses 
rues  36,000  chevaux,  3,966  voitures, 
3,167  calèches,  10,000  droschxî , 
15.000  traîneaux  61:11,000  chariots, 
télégues  et  autres  voitures  de  trans- 
port. 

Pendant  toute  l'année  on  n'a  point 
vu  de  vols  considérables  ;  les  petits  vols 
sont  au  nombre  de  8,248  ;  sur  ce  chif- 
fre, G, 000  ne  dépassent  pas  la  somme 
de  100  flancs. 

Au  mois  d'août ,  la  petite-vérole  a 
ravagé  plusieurs  quartiers  et  a  atta- 
qué des  individus  qui  avaient  été  pré- 
servés de  ce  fléau  par  la  vaccine.  Du 
reste  ,  l'état  sanitaire  de  Saint-Péters- 
bourg a  été  trés-satisfaisant. 

20.  Martinique.  Tremb/ement  de 
terre.  —  Le  11  janvier  dernier,  à 
cinq  heures  trois  quarts  du  matin,  un 
tremblement  de  terre  a  réduit  en  un 
monceau  de  ruines  la  ville  du  Fort- 
Royal,  chef-lieu  du  gouvernement  de 
la  Âlartinique.  11  n'a  pas  duré  une  mi- 
nute; mais  trois  fories  secousses  ont 
eu  le  plus  déplorable  effet  :  la  moitié 
de  la  ville  est  renversée  sur  le  sol ,  et 
le  reste,  sauf  des  baraque»  en  bois,  est 
trop  ébranlé  pour  offrir  un  asile  sûr  à 
la  population,  qui  bivouaque  en  partie 
sur  les  places  publiques,  sous  des  tente» 
improvisées  à  la  hâte.  L'hôpital  n'existe 
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plus;  ce  qu'il  lenftrniail  de  malades 
a  cté  cnse\cli  sous  fes  immenses  rui- 
nes ,  que  des  centaines  d'hommes  tra- 
vaillent à  déhlajer.  11  ije  icbte  plus 
que  la  pailie  inférieure  de  l'ancien 
édifice  ,  où  s'entassent  des  blesses  que 
l'on  appelle  à  tout  instant  du  milieu 
des  décomliies.  ou  on  les  clierclie.  J.cs 
caséines  d'ariilkiie,  les  magasins,  le 
gouveinnneni,  ne  sont  p.as  encoreiom- 
l)és;  mais  ks  murs  sent  incJiius,  dis- 
joints et  ouverts;  on  s'iflorce  de  les 
étançonner  pour  pié\enir  provisoire- 
ment leur  chute. 

Ce  qui  ('lail  a  faire  a  été  fait.  Les 
chefs  d'administiaiion,  ceux  des  di-  ers 
services,  le  colonel  du  2*^  régiment,  les 
capiiaines  des  six  navires  en  rade  ,  ont 
impiimc  aux  soldats  et  aux  matelots  la 
plus  énergique  impulsion.  Un  service 
provisoire  d'ambulance  a  été  cieé. 
Plusieurs  centaines  de  morts  ont  été 
enterrés  avant  la  nuit.  L'on  continue 
toujours  le  travail  de  déblayage  ;  tous 
les  marins  de  la  rade,  tous  les  soldats 
de  la  garnison  sont  répartis  sur  les 
travaux. 

La  ville  de  Saint-Pierre  a  beaucoup 
souflert,  mais  elle  f  si  encore  debout. 
Les  habitants  des  campagnes  ont  épi  ou- 
vé  peu  de  pertes  en  hommes;  mais  les 
établissements  de  pierre,  les  fours,  les 
usines,  les  moulins  sont  presque  par- 
tout renversés;  ce  qui  compromet  la 
récolle  des  sucres,  carpaiiout  l'argent 
ei  les  matières  manquent. 

MARF. 

8,  9.  15,  19.  Cour  d'assises  de  ta 
Seine.  Présidence  de  M.  Cavchy. — jés- 
sasiiiiat  de  lu  dame  Heiuiud,  rue  du 
Teviplc,  —  C'est  aujourd'hui  qu'ont 
commencé,  devant  la  cour  d'assijes.  les 
déba  ts  de  ce  sinistre  drame,  dans  lequel 
figurent  treize  accusés  et  deux  cent  cin- 
quante lémoiiis. 

A  côté  de  l'accusation  d'assasjinat 
est  venue  se  placer  une  accnsation  de 
quatorze  vols  commis  avec  circonstan- 
ces aggravantes,  à  diverses  époques, 
parles  accusés  Lesage,  Soulllard,  veuve 
\'ollard.  lùigcnie  Alliette  ,  Micfud, 
Levieil,  Bicherelle,  Guerard,  Marchai, 
Calmel ,  Lemeunier ,  Hardelle  et 
Piednoir. 

Les  cinq  premiers  seulement  sont 
impliqués  dans  l'accusation  d'as.«assi- 


i59 

nat.savfoir,  comme  auteurs  principaux; 
Louis  Lesage,  dit  Jean-A  ictor,  dit  le 
A  ieillard,âge  de  ti  enlehuit  ans,  et  J  ean- 
Victor  Souflkud,  dit  Jean  FrottéVictor, 
dit  Calard  A  ictor,  dit  Aliietle  A'ictor , 
âgé  de  tienle-trois  ans ,  tous  deux  for- 
rats  libéiés;  et  comme  ccmplices  Al- 
phcnte-Andre  Riicaud,  âgé  de  vingt- 
six  ans ,  forçat  libéré  ;  Jeanne  Lesage  , 
veuve  "\  ollard,  âgée  de  qunrante-deui 
ans,  et  Eugénie  Alliette,  dite  F.ugé- 
nie  A  illers,  âgée  de  viiigicpiatie  ans. 

A  dix  heures  1 1  demie  l'audience  est 
ouverte;  M.  le  piocurcur-général 
Frank-Carré  occupe  le  siège  du  minis- 
tère public.  11  est  assisté  de  M.  Boucly, 
l'uTi  de  ses  substituts. 

Les  défenseurs  des  accusés  sont 
MM.  Conté,  pour  Lesage;  Nogent  de 
Si-Laurent  et  Foissac,  pour  Soufilard; 
Hivolet,  jiourla  femme  A  ollard  ;  Due» 
jeune. pour  la  lille  Alliette;  Poite,pour 
Micaud;  Finede.  pour  Leviel  ;  Solly, 
pour  ]5icherelle  ;  Coyer-Duplessy , 
pour  Cuéiard;  Chrétien  de  Poly , 
pour  Calmel;  Tarny  .  pour  la  femme 
Hardelle;  Goéland,  pour  Marchai. 

Le  greffier  donne  lecture  de  l'acte 
d'accusation. 

Le  5  juin  dernier,  le  sieur  Renault 
s'était  proposé  de  conduire  sa  femme 
et  sa  lille  a  la  promenade  dans  l'après- 
midi.  A  cet  elVet,  il  envoie  sa  fille  au 
logement,  vers  trois  heuies,  pour  aider 
sa  femme  à  s'habiller.  Sa  fille  revient, 
disant  qu'elle  a  trouvé  la  porte  du  pa- 
lier fermée;  elle  joignait  comme  si 
elle  eût  été  fermée  aux  trois  serrures; 
elle  a  frappé ,  et  sa  mère  n'a  pas  ré- 
pondu. Le  sieur  Renault  l'engage  à 
retourner  et  à  voir  si  elle  n'est  pa» 
dan»  le  voisinage  ,  notamment  chez  la 
charcutière.  La  jeune  fille  retourne  et 
apprend  qu'on  n'a  pas  vu  sa  mère.  Elle 
remonte  au  logement,  et  elle  n'avait 
plus  que  quelques  marches  à  monter 
pour  arriver  au  palier ,  lorsqu'elle  voit 
sortir  deux  hommes  de  chez  eux.  Le 
dernier  sortant  laisse  la  porte  ouverte, 
Celui  qui  marche  le  premier,  et  qui 
avait  déjà  descendu  deux  ou  trois  mar- 
ches ,  se  retourne  et  lui  dit  :  «  Fermez 
la  porte.  —  Non,  messieurs,  dit  la 
jeune  Renault,  me  voilà.  • 

Mais  la  porte  est  fermée,  et  les  deux 
individus  descendent  rapidement.  La 
jeune  fille  se  met  alors  à  frapper  de 
nouveau  i  silence  complet  à  l'intérieur. 
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Tout  à-coup  ses  yeux  se  porlcnt  sur 
du  sang  qui  est  à  ses  pieds  sur  le  car- 
reau du  palier  ;  elle  est  saisie  d'un  af- 
freux pressentiment  ,  et  elle  se  préci- 
pile  sur  les  traces  des  deux  hommes 
qui  \iennent  de  sortir;  elle  regarde  à 
droite,  à  gauche,  dans  la  rue;  iis 
avaient  disparu.  Le  sieur  Renault  est 
averti  ;  il  accourt ,  frappe  à  la  porte  et 
n'est  point  entendu  ;  il  envoie  cher- 
cher un  serrurier;  mais  ne  pouvant 
contenir  son  impatience  ,  il  saipit  la 
hachette  d'un  maçon  qui  travaillait 
dans  la  maison,  force  l'entrée  ,  et  pé- 
nétre dans  le  magasin.  Quel  horrible 
spectacle  frappe  ses  yeux!  11  voit  sa 
malheureuse  femme  étendue  sur  le 
carreau,  la  face  contre  terre  et  nageant 
dans  le  sang.  11  la  prend  dans  ses  bras, 
lui  cherche  de  la  vie,  et  ne  trouve 
plus  qu'un  reste  de  chaleur  :  elle  avait 
expiré. 

Le  magasin  et  une  partie  des  meu- 
bles étaient  souillés  de  sang,  et  dans 
la  chambre  à  coucher  les  rideaux  du 
lit  étaient  maculés  de  taches  livides, 
attestant  que  les  assassins  y  avaient  es- 
suyé leurs  mains.  Enfin,  le  ;sieur  Re- 
nault reconnut  qu'il  lui  avait  été  volé 
plusieurs  sommes  d'argent  déposées  en 
divers  endroits,  et  une  partie  de  son 
argenterie  de  table. 

Aussitôt  la  justice  se  transporta  sur 
les  lieux,  assistée  des  hommes  de  l'art, 
qui  déclarèrent  que  le  crime  avait  dû 
être  commis  par  deux  individus  ou  un 
plus  grand  nombre,  à  l'aide  de  cou- 
teaux-poignards à  double  tranchant. 
L'un  des  médecins  lemarqua  du  sang 
sur  deux  des  marches  de  l'escalier  du 
second  au  troisième  étage ,  ce  qui  lui 
fit  conjecturer  que  les  auteurs  du  crime 
ou  l'un  d'eux  étaient  blessés. 

11  y  avait  lieu  de  penser  que  les  au- 
teurs de  ce  crime  audacieux  étaient  les 
deux  individus  que  la  jeune  Renault 
avait  vus  sortir  de  leur  logement.  Cette 
présomption  fut  confirmée  par  les  divers 
actes  de  l'instruction.  La  jeune  Renault 
signalait  ces  deux  individus  comme 
étant  de  taille  moyenne,  d'assez  forte 
corpulence;  celui  qui  descendait  le 
premier  était  moins  âgé  que  l'autre; 
et  ce  qu'elle  avait  le  mieux  remarqué, 
c'est  que  le  premier  portait  une  re- 
dingote bleu  foncé  ;  le  second  une 
redingote  marron ,  toutes  deux  de 
naoyeuna  longueur,  et  qu'ils  claient 


coiffés  de  chapeaux  ronds  noirs.  Or,  les 
sieur  et  dame  Toussaint,  portiers  de  la 
maison,  avaient  vu  monter  ces  deux 
individus  environ  dix  minutes  ou  un 
quart  d'heure  avant  que  la  jeune  Re- 
nault montât  la  première  fois.  Celui 
qui  portait  la  redmgote  brune  ou  mar- 
ron marchait  le  premier,  et  il  avait  dit 
en  passant  prés  de  la  loge  :  «  Chez 
PiL  Renault.  »  En  descendant,  il  était 
précédé  de  celui  à  la  redingote  bleue. 
En  outre,  à  des  heures  qui  coïnci- 
dent avec  celle  du  crime,  avant  et  après, 
des  individus  dont  le  signalement  est 
le  même,  autant  qu'on  puisse  l'afllrmer, 
avaient  été  remarquéssoit  par  la  femme 
du  marchand  de  vin,  rue  du  Temple,  77, 
eu  ils  étaient  venus  et  avaient  attiré  l'at- 
tention par  leurs  allées  et  venues;  soit 
par  un  marchand  tailleur  du  voisinage 
devant  qui  un  individu  avait  en  fuyant 
laissé  tomber  une  cuillère  d'argent  ; 
soit  enfin  par  la  dame  Rollin ,  limona- 
dière, rue  Notre- Uame-de-INazareth, 
13,  qui  déclare  que  le  même  jour, 
vers  trois  heures  et  demie,  deux  hom- 
mes sont  entrés  vivement  dans  son 
café  et  ont  demandé  deux  verres  d'eau 
sucrée.  Ces  hommes  étaient  vêtus 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  et,  quand 
ils  furent  partis,  la  dame  Rollin  s'aper- 
çut qu'au  lieu  de  faire  de  l'eau  sucrée, 
ils  avaient  employé  toute  l'eau  à  se  la- 
ver les  mains.  Ainsi ,  ces  deux  indivi- 
dus devaient  être  ceux  qu'avait  déjà 
signalés  la  fille  Renault  ;  mais  comment 
les  découvrir? 

Les  premiers  soupçons  se  portèrent 
sur  deux  forçats  libérés  qui  avaient 
subi  en  même  temps  leur  peine  au  ba- 
gne de  Toulon,  les  nommés  Lesage 
(Louis-Simon)  et  Soufflard  (  Jean- 
»  icloi  ),  tous  les  deux  récemment 
sortis  de  la  prison  de  la  Force,  le  pre- 
mier le  2G  mai,  le  deuxième  le  !'■'  juin, 
et  auxquels  s'appliquent  avec  exacti- 
tude les  renseignements  recueillis.  Le- 
sage fut  arrêté  dés  le  7  juin,  au  mo- 
ment où  il  cherchait  à  obtenir  sa  passe 
ou  permis  de  séjour  par  l'entremise 
d'un  de  fes  amis  de  bagne,  le  nommé 
Champenois.  C'est  chez  un  marchand 
de  vin  du  quai  des  Augustins,  n.  1, 
prés  le  pont  Saint-Michel,  que  l'ar- 
restation eut  lieu.  Il  s'y  trouvait  trois 
femmes  :  la  femme  Vollard  ,  sœur  de 
Lesage;  une  iilie  Dorion,  maîtresse  de 
Champenois,  et  une  femme  Bicherelle, 
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bellcsœur  d'un  ancien  forçat  de  la 
connaissance  de  [jcsage. 

Le  9  juin,  il  fut  examiné,  et  l'on  re- 
connut a  sa  main  plusieurs  blessures  à 
l)cine  cicatrisées,  et  qui  devaient  re- 
monter à  l'époque  de  l'assassinat  de  la 
dame  Renault;  on  remarqua  en  outre 
des  taches  de  sang  â  son  petit  gilet,  et 
confronté  avec  le  portier  Toussaint,  il 
fut  reconnu  par  celui-ci,  sauf  les  favo- 
ris qu'il  n'avait  pas  au  moment  de  la 
confrontation. 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lors- 
qu'on apprend  qu'un  individu  qui  a 
passé  plusieurs  nuits  dans  une  maison 
de  prostitution  y  a  parle  à  inie  fille  pu- 
blique de  l'assasinat  de  la  femme  Re- 
nault de  manière  à  faire  supposer  qu'il 
en  connaissait  les  auteurs. 

Cet  individu  était  le  nommé  AI- 
plionse-André  Micaud,  forçat  libéré, 
ayant  subi  sa  peine  au  bagne  de  Tou- 
lon. La  tille  publique  était  la  nommée 
Marie-Louise  Rnmelet,  rue  St-Marc- 
Feydeau,  i,  dont  le  frère  avait  été 
condamné  aut  travaux  forcés.  Elle  fut 
immédiatement  entendue,  c'était  le  2i) 
juin  ,  et  elle  déclara  que  le  jeudi  21, 
Micaud,  qu'elle  voyait  pour  la  pre- 
mière fois,  avait  passé  une  première 
nuit  avec  elle  ,  et  qu'en  l'abordant ,  il 
lui  avait  dit  qu'il  connaissait  son  frère 
pour  s'être  trouvé  avec  lui  dans  la 
peine;  Micaud  avait  lire  de  sa  poche  un 
couteau-poignard  à  manche  gris ,  pa- 
raissant être  de  la  corne ,  sans  garde, 
qu'elle  a  jugé  très-long,  et  il  lui  avait 
dit  que  ce  couteau-poignard  était  des- 
tiné pour  tuer  Eugénie  Alliette ,  sa 
maîtresse,  parce  qu'ayant  été  arrêtée 
ainsi  que  Soufflard  et  lui,  elle  avait 
profité  pour  se  mettre  avec  Soulllard, 
de  leur  délivrance  antérieure  à  la 
sienne.  Micaud  avait  ajouté  qu'ils  de- 
vaient être  ou  qu'ils  étaient  de  l'assas- 
sinat de  la  dame  Renault;  que  lui,  Al- 
phonse Micaud,  devait  aussi  en  être; 
que  même  avant  d'être  arrêté  ,  il  était 
allé  chez  cette  femme  pour  voir  le  lo- 
cal ,  mais  qu'il  était  encore  en  prison 
lorsque  cet  assassinat  avait  eu  lieu  ;  qu'il 
avait  été  commis  par  deux  individus,  il 
ne  nomma  pas  l'autre  ;  qu'ils  croyaient 
trouver  20, 000  fr..  mais  qu'ils  n'avaient 
trouvé  que  1,700  fr. ,  et  qu'en  sortant 
ils  avaient  rencontré  la  fille  de  Mme  Re- 
nault. 

Arrêté  et  traduit  devant  le  juge  d'in- 


struction, Micaud  paraît  assiégé  de 
craintes,  et  ne  répond  qu'avec  un  grand 
embarras  aux  questions  qui  lui  sont 
adressées. 

Cependant  le  commissaire  de  police 
saisissait  chez  la  mère  de  Soufllard  une 
redingote  que  celui-ci  avait  donnée  au 
sieur  Galifard,  vivant  avec  cette  fem- 
me, plusieurs  jours  après  sa  sortie  de 
prison  du  1"  juin,  et  qu'un  tailleur, 
commis  comme  expert  pour  certaines 
opérations  de  son  art ,  a  dit  être  une 
redingote  de  drap  gris  plomb,  faisant 
rcirel  de  bleu  à  quelques  pas. 

Celte  redingote,  celle  de  Lcsage, 
saisie  au  Mont-de-Piété,  et  son  gilet 
sont  soumis  à  des  experts  chimistes 
pour  en  analyser  les  taches  ,  et  ils  dé- 
clarèrent que  la  redingote  de  Souf- 
llard ne  porte  aucune  tache  de  sang. 
Ils  avaient  compté  deux  taches  sur  le 
gilet  de  Lesage  et  un  grand  nombre 
sur  la  redingote,  la  plupart  ayant  la 
couleur  brune  et  le  luisant  des  taches 
failes  par  du  sang  ;  et  après  leur  ana- 
lyse ,  ils  ont  conclu  qu'il  était  évident 
qu'un  grand  nombre  de  ces  taches, 
quoique  la  plupart  très-petites,  avaient 
élé  réellement  produites  par  du  sang, 
ajoutant  que  la  tache  qui  se  trouve  sur 
le  revers  de  la  basque  de  la  poche  de 
côté  semble  avoir  élé  faite  parle  frot- 
tement d'un  corps  ensanglanté,  par  la 
main,  par  exemple  ;  d'après  la  petitesse 
des  taches ,  dont  un  grand  nombre 
existe  encore  au  côté  droit  de  la  redin- 
gote en  qucslion,  au-dessous  du  bras, 
ils  sont  d'avis  qu'elles  ont  été  produites 
par  le  ressaut  du  sang, 

Lesage  ,  interpellé  sur  le  résultat 
de  celle  analyse  ,  a  dit  qu'il  pouvait 
y  avoir  quelques  taches  de  sang  sur  sa 
redingote,  et  qu'elles  proviendraient, 
dans  ce  cas,  d'un  saignement  de  nez 
qu'il  avait  eu  chez  la  femme  Bicherelle, 
laquelle  l'avait  invité  à  saigner  sur  le 
carreau  de  la  chambre ,  qu'elle  avait 
balayé  ensuite,  et  aussi  d'une  blessure 
qu'il  s'était  faite  à  la  partie  supérieure 
de  la  tête,  un  peu  à  droite,  en  tombant 
un  jour  dans  les  escaliers  de  cette 
femme  ,  blessure  qui  avait  saigné  ,  et 
dont  il  portait  la  cicatrice. 

Des  médecins  furent  immédiatement 
appelés  pour  examiner  cette  cicatrice 
et  toutes  autres  que  Lesage  pouvait 
avoir  à  la  tête,  et  les  conclusions  de 
leur  rapport  sont  ainsi  conçues  ;  1°  D'à- 
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prés  l'aspect  el  les  caractères  particu- 
liers des  cicatrices  ci-dessus  décrites . 
les  plaies  dont  elles  sont  la  trace  sont 
d'une  date  bien  antérieure  à  celle  du 
27  mai  dernier  (date  de  la  sortie  de 
prison  ,  de  L?sapre)  ;  sans  pouvoir  pré- 
ciser autrement  l'époque  à  laquelle 
ces  blessures  ont  été  faites .  nous  n'hé- 
sitons pas  à  déclarer  qu'elles  remontent 
à  une  époque  déjà  très-ancienne. 

2°  Ces  blessures  ont  été  faites  par 
un  corps  contondant;  des  coups  ,  une 
chute  peuvent  les  avoir  produites. 

3"  Elles  n'intéressent  qu'une  partie 
de  l'épaisseur  de  la  peau. 

t\"  Ces  plaies,  contuses  et  superfi- 
cielles, n'ont  pu  être  accompagnées  que 
d'un  écoulement  de  san^  peu  abon- 
dant, et  qui  n'a  pas  rejailli  en  goutte- 
lettes. 

5"  Nous  ne  pensonspas  que  des  bles- 
sures de  ce  genre  soient  de  nature  à 
projeter  sur  la  redincrole  que  nous 
avons  examinée  les  gouttelettes  de  sanj 
qui  ont  fait  les  taches  si  fines  et  si  es- 
pacées qu'on  y  remarque. 

Le  16  août ,  Micaud  est  confronté 
avec  la  fille  Hamelet  ;  il  nie  alors  les 
révélations  qu*  lui  prête  cette  fiUo  ; 
elle  persiste,  au  contraire,  et  ils  restèrent 
eu  opposition. 

Mais  le  terme  des  hésitations  appro- 
che; Je  juge  d'instruction  reçoit  une 
lettre  de  Micaud,  datée  du  29  août,  et 
où  il  lui  disait  :  «  J'ai  à  vous  parler 
avec  preuve  et  certitude  :  j'ai  a  vous 
dire  vérité  et  preuve.  » 

On  l'interroge  donc  le  24,  et  Micaud 
répond  :  «  La  vérité  est  qu'au  com- 
mencement du  mois  d'avril  dernier, 
je  suis  allé  avec  Soufflard  chez  la 
femme  Renault,  rue  du  Temple,  en 
face  le  marché  .  conduit  par  la  femme 
Vollard;  il  s'ag:issail  de  prendre  l'em- 
preinte des  serrures  de  la  porte  ;  mais 
ces  serrures  étaient  trop  didiciles,  la 
femme  Vollard  a  dit  :  «  Mon  frère  lui 
fera  son  aHaire  quand  il  sera  sorti  de 
prison  • .  r'est-à-dire  qu'il  la  tuerait, 
car,  suivant  elle,  il  y  avait  30.000  fr.  a 
prendre,  et  le  vol  ne  pouvait  se  com- 
mettre parce  que  la  dame  Renault  était 
toujours  la.  et  il  ajoute  :  «  C'est  a  cette 
époque  aussi  que  la  femme  '>  oliard  est 
venue  nous  trouver,  Soufllard  et  moi, 
pour  nous  donner  le  vol  de  la  rue 
Saiut-.\n  iré  des  Arts,  lors  de  l'arres- 
tation de  Souftlaid,  àe  Micaud  et  d'Eu 


génie  Ailletle  à  la  fin  d'avril  el  au 
commencement  de  mai  dernier.  Quand 
nous  fûmes  chez  la  dame  veuve  Han- 
non,  Soufllard  me  dit  :  «  Fermez  la 
porie  ,  et  si  elle  revient ,  nous  l'assassi- 
nerons. »  La  femme  Vollard  avait 
long-temps  porté  le  pain  à  la  dame 
Hannon,  lorsqu'elle  était  porteuse  chez 
un  boulanprer  de  la  rue  Saint-André- 
des-Arts;  elle  connaissait  son  logement 
comme  celui  des  époux  Renault  ;  la 
darne  Hannon  est  fabricante  de  chai- 
ses, et  quelques  jours  avant  le  vol,  qui 
a  été  eiécuté  le  5  avril  au  soir,  Souf- 
flard et  Micaud  étaient  allés  marchan- 
der des  chaises  chez  cette  femme  pour 
prendre  connaisssance  des  lieux,  disant 
qu'une  femme  viendrait  en  prendre 
livraison,  comme  ils  allèrent  aussi  chez 
la  dame  Renault  sous  prétexte  d'ache- 
ter des  matelas  ;  de  plus,  Micaud  dit  qu'il 
pouvait  avoir  un  couteau  sur  lui.  Cette 
effrayante  similitude  réfléchissait  de 
toute  sa  force  sur  l'assassinat  de  la 
dame  Renault  et  le  vol  qui  l'avait 
suivi. 

C'est  alors  que  Micaud  révèle  d'au- 
tres vols  dont  les  auteurs  étaient  restés 
jusqu'alors  inconnus,  notamment  un 
vol  commis  par  lui,  le  2/i  juin,  chez  un 
marcband  de  vin  de  la  barrière  Fon- 
tainebleau, sur  l'indication  de  Lemeu- 
nier,  qui  avait  travaillé  comme  menui- 
sier dans  la  maison.  Or,  le  24  juin 
était  précisément  le  dimanche  où  Mi- 
caud ,  quittant  le  matin  la  fille  Rame- 
lel ,  lui  avait  dit  qu'il  devait  commet- 
tre un  vol  avec  Lemeunier  chez  uu 
niirchand.  ce  qui  atteste  bien  que  cette 
fil'p,  avait  dit  vrai  sur  ce  point ,  et  alors 
co  nment  ne  l'aurait-elle  pas  dit  sur 
d'.  utres  points  qu'elle  n'avait  pu  ima- 
gii  er  touchant  l'assassinat  de  la  dame 
Rt  nault?  Aussi  Micaud  ne  peut-il  s'em- 
péther  de  reconnaître  la  véracité'de  la 
fiiii!  Rameletet  de  lui  rendre  hommage 
en  ces  termes  :  «  Oui  .  elle  a  dit  vrai 
daus  tout  ce  qu'elle  a  dit.  » 

Désormais  Micaud  a  pris  son  parti, 
el  dans  un  nouvel  interrogatoire  du  51 
août,  il  répète  que  la  fille  Ramelel  a 
dir  la  vérité  ,  et  il  persiste  séparément 
d.ins  chacune  des  révélations  qu'il  lui 
a  faites  et  dans  celles  qu'il  y  a  ajoutées 
dans  le  cours  de  ses  divers  interrOEjatoi- 
res.  notamment  celui  du  2i  août. 

D'un  autre  c^^té ,  Soufllard  est  con- 
duit au  domicile  du  sieur  Renault  pour 
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être  présent  à  l'essai  des  fausses  clefs 
saisies  aux  trois  serrures  de  la  porte 
d'entrée  ,  et  il  se  trouve  que  l'une  de 
ces  clefs  ouvrait  facilement  la  serrure 
du  bas  ,  la  seule  qui  restât  fermée  Iia- 
hiluellement,  notamment  pendant  tout 
le  jour. 

Mais  un  fait  d'une  grande  gravité  , 
c'est  que  le  sieur  Toussaint,  portier  de 
la  maison  ,  qui  n'était  pas  prévenu  de 
cette  opération  ,  reconnaît  de  sa  loffc 
Soufîlard,  qui  passait  avec  les  deux  in- 
specteurs qui  i'accompa^rnaient ,  |>f)iir 
un  des  deux  individus  venus  chez  le 
sieur  Renault  le  jour  et  à  l'heure  du 
crime  ,  celui  qui  était  vêtu  de  la  redin- 
gote bleue.  Il  pâlit  et  sur  le  point  de  se 
tro!iver  mal  ;  il  déjeûnait,  et  on  lui 
conseille  de  cesser.  Bientôt  on  lui  de- 
mande de  la  lumière  pour  éclairer  le 
serrurier  dont  s'était  fait  assister  le 
commissaire  de  police;  il  monte,  tient 
quelque  temps  In  chandelle,  debout,  à 
côté  de  Soufîlard;  il  redescend,  et, 
quand,  l'opération  terminée,  on  ra- 
mène Soulllard,  qui  passe  devant  lui 
sur  le  pas  de  la  porte  delà  rue,  la  plus 
violente  émotion  s'empare  encore  de 
Toussaint;  celle  fois  il  se  trouve  mal , 
et  on  est  obligé  de  le  faire  asseoir  sur 
une  chaise  dans  la  cour  et  de  lui  don- 
ner des  secours;  quand  il  revient  à  lui 
au  bout  de  dix  minutes,  il  dit  :  a  Oh! 
c'est  lui,  c'est  bien  lui.  r 

On  se  souvient  que  ,  dés  les  premiè- 
res confrontations  de  Lnsage  ,  le  sieur 
Toussaint  avait  dit  qu'il  leconnaitrait 
bien  mieux  celui  qui  avait  la  redingote 
bleue. 

Cependant  le  barbier  de  la  Force, 
commis  à  c^'t  elTet ,  avait  rétabli  le  vi- 
sage de  .SuiiUlard  dans  l'état  où  il  était 
au  sortir  de  cette  prison  ,  de  même  il 
avait  rétabli  les  favoris  de  Lesage  au 
fin'  et  à  mesure  de  ses  barbes  ;  le  temps 
était  venu  de  faire  les  confrontations. 

Lesage  est  revêtu  de  la  redingote 
brune,  marron  ou  grenat,  du  gilet  noir 
et  d'une  cravate  noire  semblable  à  la 
sienne,  qui  avait  disparu  tandis  qu'il 
était  a  la  préfecture  de  police,  cravate 
déposée  par  le  marchand  même  qui 
avait  vendu  l'autre.  Avant  son  entrée 
dans  le  cabinet  du  juge,  un  fait  remar- 
quable se  passe  dans  la  salie  des  té- 
moins ,  qu'il  traversait  pour  y  arriver. 
La  jeune  Renault  \enait  de  s'y  trouver 
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mal ,  et  plusieurs  personnes  s'empres- 
saient de  lui  donner  des  soins.  Au  mo- 
ment où  elle  commençait  à  se  remet- 
tre on  amenait  Lesage,  lorsque  toul-à- 
coup  cette  jeune  fille  ,  qu'il  ne  voyait 
pas,  s'offrit  à  ses  regards;  il  se  trouble 
et  recule  saisi  d'un  tressaillement  qui 
agite  tous  ses  membres,  mouvement  si 
prompt  et  si  prononcé  que  la  dame 
Haran,  sœur  de  la  dame  Hollin,  per- 
sonne présente,  en  a  été  troublée  elle- 
même  et  a  failli  se  trouver  mal. 
*  Quoi  qu'il  en  soit ,  Lesage ,  vêtu 
comme  il  a  été  dit ,  reste  successive- 
ment devant  les  témoins,  et  il  est  posi- 
tivement reconnu  par  la  demoiselle 
llenault  et  par  la  demoiselle  Saidieux, 
du  café  Rollin.  Toussaint,  sa  femme, 
Constantin  et  B.u  t'iolomot ,  la  dame 
Rollin  et  Marguerite  Houbre  n'aflîr- 
ment  rien  ;  mais  leurs  déclarations  sont 
tellement  circonsianciées  à  cet  égard, 
qu'elles  emportent  reconnaissance. 

Soufîlard  est  amené  à  son  tour,  vêtu 
de  sa  redingote  gris-plomb  ,  et  le  sieur 
Toussaint  le  reconnaît  adirmativement  ; 
cette  fois  encore ,  à  sa  vue  ,  il  montre 
ime  émotion  visii)le,  et,  portant  la  main 
à  sa  poitrine  .  il  dit  qu'il  se  sent  op- 
pressé. La  demoiselle  Renault,  qui  n'a 
pas  vu  la  figure  de  celui  des  deux  in- 
dividus qui  sortait  le  premier,  et  qui  a 
dit  a  l'autre  :  leruiez  la  porte,  recon- 
naît la  voix  deSo  illlard  prononçant  ces 
mots  a  plusieurs  reprises;  la  demoi- 
selle Saulieux  a  vu  un  côté  du  visage 
de  l'homme  à  la  redingote  bleue  ,  et 
elle  dit  que  Soulllard,  vu  dans  la  même 
position  ,  lui  fait  le  même  effet  par  la 
pâleur  de  son  teint,  la  couleur  et  la 
disposition  de  ses  cheveuv  tombant  le 
long  de  sa  joue  ;  la  dame  Toussaint,  la 
dame  llollin  et  Marguerite  lloubre 
croient  bien  aussi  reconnaître  Souf- 
îlard. 

Enfin  deux  marons  ,  les  sieurs  Ter- 
noix  et  Poulain,  qui  se  trouvaient  dans 
le  cabaiet  du  sieur  Plot,  au  coin  de  la 
rue  Phélippcaux  et  de  la  rue  du  Tem- 
ple ,  le  jour  du  crime  ,  vers  deux  heu- 
res ,  tandis  qu'y  étaient  les  deux  hom- 
mes et  les  deux  femmes  qui  ont  été  re- 
marqués, croient  bien  recoimaitre  les 
deux  hommes  dins  Lesage  et  Soulllard  ; 
ils  n'ont  pas  reconnu  les  deux  femmes 
parmi  la  femme  ^  ollard.  Eugénie  Ail- 
Iclle,  la  femme  Bicheielle  et  la  fille 
Dorion,  qui  leur  ont  été  présentées. 
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Après  les  témoins  entendus,  M.  l'a- 
vocatg:t'néral  s'exprime  ainsi  : 

o  Messieurs ,  appelé  à  prendre  le 
premier  la  parole  dans  ce  crrave  pro- 
cès ,  nous  n'avons  pas  la  mission  de 
vous  entretenir  du  grand  crime  qui 
préoccupe  depuis  si  longtemps  l'atten- 
tion publique.  Mais  en  détournant  vo- 
tre pensée  de  cet  horrible  sujet ,  pour 
appeler  votre  attention  sur  les  vols 
commis  par  les  accusés  ,  nous  n'avons 
pas  la  crainte  de  trouver  en  vous  une 
vigilance  moins  jalouse  pour  les  intérêts 
de  la  société. 

n  Regardez  sur  ces  bancs;  ici  c'est  Le- 
sage,  sur  qui  on  a  trouvé  un  châle  dont 
il  ne  peut  justifier  l'acquisition  ;  là 
nous  voyons  Soufilard  ,  chez  qui  l'on 
«aisit  tous  les  objets  volés  et  ces  masses 
de  fausses  clés  que  vous  avez  sous  les 
yeux.  Auprès  d'eux  apparaît  Micaud, 
plus  jeune,  il  est  vrai ,  mais  non  moins 
consommé  dans  le  crime  ;  Micaud  le 
compagnon  de  bagne  des  deux  précé- 
dents; puis  Levieil ,  que  nous  allons 
bientôt  retrouver  dans  un  café  avec 
500  fr.  en  or  qu'il  n'a  certainement  pas 
gagnés;  puis  Guérard  ,  Lerneunier,  la 
femme  Vollard,  Eugénie  Aillette  et  la 
femme  Hardelle,  leurs  complices  et  les 
receleurs  de  tous  ces  vols.  » 

M.  l'avocat-général  discute  ensuite 
les  seize  chefs  de  vols  qui  pèsent  sur 
tous  les  accusés  :  il  conclut  à  leur  cul- 
pabilité. 

L'audience  est  suspendue. 

A  la  reprise  de  l'audience,  M.  le  pro- 
cureur-général Frank-Carré  prend  la 
parole  en  ces  termes  : 
.  «  Messieurs  les  jurés,  les  crimes  si 
graves  et  si  nombreux  dont  ces  débats 
vous  eut  déroulé  le  tableau  ont  jeté 
dans  vos  cœurs  comme  dans  le  nôtre 
l'horreur  et  l'épouvante,  et  l'on  est  jus- 
tement eflrayé  de  la  profonde  perver- 
sité de  leurs  auteurs:  reproduisant  en- 
suite les  faits  relatés  dans  l'acte  d'accusa- 
tion,il  démontre  que  les  assassins  étaient 
enfermés  dans  l'apparlemcnt  où  se  con- 
sommait le  crime  ,  lorsque  la  demoi- 
selle Renault  vint  chercher  sa  mère. 
La  déclaration  de  celte  jeune  fille  sulfi- 
rait  seule  pour  établir  que  Lesage  et 
Soufilard  sont  les  assassins.  Arrivant 
après  aux  détails  constalés  du  crime  et 
qui  révèlent  la  longue  lutte  opposée 
par  la  victime  :  Cette  lutte  ,  dit  M.  le 
procureurgéaéral,  a  sans  doule  redou- 
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blé  au  moment  où  la  malheareuse  mère 
entendait  à  la  porte  extérieure  la  voix 
de  sa  fille  qui  la  priait  d'ouvrir. 

»  Messieurs  ,  dit  en  terminant  M,  le 
procureur-général ,  vous  le  voyez,  Le- 
sage et  Soufilard  sont  les  auteurs  de 
l'assassinat  qui  a  été  commis  sur  la 
femme  Renault;  la  femme  "\'ollard  en 
est  la  complice,  c'est  elle  qui  a  indiqué 
et  préparé  le  crime  ,  c'est  elle  qui  a 
cherché  à  en  faire  disparaître  les  tra- 
ces. 

»La  fille  Aiilette  y  at-ellepris  une 
part  aussi  active?  Nous  ne  le  croyons 
pas  ;  cependant  elle  n'y  est  pas  étran- 
gère, et  à  son  égard,  nous  nous  en  rap- 
portons à  votre  jugement,  messieurs 
les  jurés.  Quant  à  Micaud  .  nous  ne 
croyons  pas  qu'il  ait  pu  prendre  part  au 
crime  directement  ou  indirectement, 
puisqu'il  était  en  prison  au  moment  où 
il  a  été  commis. 

«  Maintenant,  messieurs  lesjurés.  ré- 
sumons ces  horribles  débats  :  un  crime 
odieux  a  été  commis  ;  une  femme  a  été 
lâchement  assassinée  dans  ses  foyers, 
presque  sous  les  yeux  de  ses  proches; 
sa  fille  déjà  orpheline  n'a  échappé  que 
par  hasard  au  fer  des  assassins  .  ces  as- 
sassins sont  connus.  A  leur  aspect .  les 
regards  sont  elfrayés,  les  larmes  coulent 
elles  cœurs  défaillent. 

»  Nous  vous  demandons,  messieurs  les 
jurés,  justice  au  nom  de  la  société  en- 
tière. A  ous  avez  suivi  les  circonstances 
du  crime  :  d'abord  ,  c'ett  la  convoitise 
de  i'or  qui  ]iousse  les  coupables;  les 
difiicullés  augmentent ,  l'assassinat  de- 
vient nécessaire ,  et  la  femme  \'ollard 
indique  celui  qu'on  (init  commettre. 
Le  sang  rejaillit  sur  les  caupables,  et 
chaque  conp  de  poignard  reste  marqué 
sur  leurs  vêlements.  » 

M.  le  président  fait  un  résumé  im- 
partial et  fidule  de  ces  longs  et  com- 
pliqués débals,  sans  omettre  aucun  des 
moyens  invoques  soit  par  les  organei 
du  ministère  public  ,  soit  par  les  défen- 
seurs des  accusés.  Il  termine  eu  don- 
nant lecture  de  157  questions  sur  les- 
quelles le  jury  aura  à  prouonrer. 

Il  est  deux  heures  ;  les  jurés  se  reti- 
rent dans  la  chambre  do  leurs  délibéra- 
tions. 

A  sept  heures  et  demie,  la  sonnette 
du  jury  se  fait  entendre  et  annonce  que 
la  délibération  est  terminée  et  que  ce 
grand  drame  touche  à  son  dénouement. 
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Les  spectateart  se  hâtent  de  reprendre 
Jeuvs  places  ;  une  anxiété  inexprimable 
régne  dans  toutes  les  parties  de  l'au- 
ditoire. 

La  cour  et  MM.  les  jurés  reprennent 
séance. 

Le  chef  du  jury  lit  les  réponses  du 
jury,  aiîirniativcs  sur  le  plus  grand 
nombre  des  questions  cl  négatives  sur 
la  moindre  partie. 

Les  noms  des  accusés  ne  sont  point 
prononcés,  à  l'exception  de  Soi-lllard  et 
de  la  femme  Vollard,  condamnés  à  la 
simple  majorité  de  7  voix  contre  5.  Le 
jury  déclare  égalemenl  qu'il  a  reconnu 
des  circonstances  atiéiuianlesà  l'égard 
de  Micaud  ,  de  la  femme  Vollard , 
d'Eugénie  Alliette  et  de  Lemeunier. 

M'  Gatherinet,  grefiier,  donne  une 
lecture  complète  des  questions  sur  les- 
quelles a  répondu  le  jury. 

Micaud  ,  Souillard  et  Lnviei!  sont 
déclarés  coupables  de  plusieurs  vols 
avec  circonstances  aggravantes;  la 
femme  Vollard  et  la  fille  Alliette 
sont  déclarées  complices  ou  receleu- 
ses; Levieil  est  déclaré  complice,  et 
Marchai  n'est  condamné  que  sur  le  re- 
cel des  bijoux  volés  aux  époux  Pèlerin  ; 
il  est  acquitté  sur  tous  les  autres  chefs 
d'accusation. 

Louis-Simon  Lesage  et  Jean-Victor 
Souillard  sont  déclarés  coupables  : 
i°  d'avoir  commis  le  5  juin  dernier, 
volontairement  et  avec  préméditation, 
sur  la  personne  de  la  dame  Renault,  un 
homicide  suivi  du  crime  de  vol  ;  2'^  d'a- 
voir soustrait  frauduleusement  de  l'or, 
de  l'argent  monnayé  et  des  pièces  d'ar- 
genterie au  préjudice  des  époux  Pèle- 
rin, à  l'aide  d'elfraclion  intérieure  dans 
une  maison  habitée. 

La  femme  Vollard  est  déclarée  cou- 
pable ,  à  la  simple  majorité,  d'avoir 
donné  des  instructions  pour  commettre 
sur  la  dame  Henault  un  assassinat  suivi 
■de  vol;  mais  le  jury  a  admis  à  son 
égard  des  circonstances  atténuantes, 

Micaud  et  Eugpnie  Alliette  sont  dé- 
clarés non  coupables  de  participation  a 
ce  crime. 

Eugénie  Alliette  est  déclarée  cou- 
pable d'avoir  fourni  logement  et  lieu 
de  retraite  à  Jean-Victor  Souillard  , 
alors  qu'elle  connaissait  la  conduite  cri- 
minelle de  ce  malfaiteur  exerçant  des 
violences  et  des  brigandages  contre  les 
personnes  et  les  propriétés. 

Ânu.  hist.  pour  îSôy.    Àf>f). 


M.  Franck-Carré ,  procureur-géné- 
ral ,  conclut  à  l'application  des  peines 
prononcées  par  les  diCférents  articles 
du  code  pénal. 

M.  Caurhy,  président,  prononce 
d'une  voix  émue  l'arrêt  dont  voici  la 
substance  : 

«  La  Cour,  vu  la  déclaration  du  jury, 
d'où  il  résulte  que  Lesage  ,  SoulHard  , 
la  femme  Vollard,  Eugénie  Alliette, 
Micaud  ,  Levieil ,  Lemeunier  et  Mar- 
chai sont  reconnus  coupables,  savoir  : 

»  Lesage  et  Souillard  d'un  homicide 
volontaire  avec  préméditation  et  suivi 
de  vol  et  de  plusieurs  vols  commis  avec 
elFraclion  et  fausses  clés  ; 

»  La  femme  Vollard  de  complicité  de 
l'assassinat  de  la  femme  Renault,  par 
instructions  données  aux  auteurs  du 
crime  pour  le  commettre  ; 

«Eugénie  Alliette  de  complicité,  par 
recelé  et  par  aide  et  assistance,  de  plu- 
sieurs vols  commis  à  l'aide  d'effraction 
et  de  fausses  clés; 

"  Micaud  et  Levieil  de  plusieurs  vols 
commis  avec  effraction  ,  escalade  et 
fausses  clés; 

•  Lemeunier,  de  complicité  par  in- 
structions données,  dans  plusieurs  vols 
à  l'aide  de  fausses  clés  et  escalade; 

«Enfin  Marchai  de  complicité  par  re- 
celé dans  le  vol  commis  au  préjudice 
des  époux  Pèlerin. 

»  Auendu  que  de  la  même  déclaration 
il  résulte  également  que  des  circon- 
stances atténuantes  ont  été  reconnues 
en  faveur  de  Micaud,  de  la  femme 
Vollard,  de  la  fille  Alliette  et  de  Le- 
meunier ; 

"Attendu  que  Levieil,  Micaud  et 
Lemeunier  ont  déjà  été  condamnés  à 
des  peines  affliciives  et  infamantes  pour 
crime; 

»  Et  attendu,  en  ce  qui  concerne  Eu- 
génie Alliette  .  que  la  déclaration  du 
jury  sur  le  fait  de  rrlraile  donné  a 
Souillard  ne  peut  suflire  pour  la  faire 
déclarer  complice  du  crime  d'homicide 
volontaire,  prémédité  et  suivi  de  vol 
commis  par  ledit  Souillard  ; 
»  La  Cour  condamne  : 
»  Micaud,  à  huit  années  de  réclusion, 
avec  exposition  ; 

»  Eugénie  Alliette,  à  six  années  dtte- 
clusion,  sans  exposition  ; 

»  Levieil,  à  vingt  années  de  trtvaux 
forcé»,  avec  expositioQ  : 
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a  Marchrl ,  à  cinq  années  de  travaux 
forcés,  sans  exposition; 

a  Jeanne  Lesage,  femme  YoUard,  à 
dix  années  de  travaux  forcés,  sans  ex- 
position ; 

1)  Lesage  et  Soufflard  à  la  peine  de 
mort.  »  fVive  sensation  dans  l'audi- 
toire.) 

L'aadience  est  levée  à  dix  heures 
moins  un  quart. 

Lesage  et  Soufflard  gardent  un  morne 
silence  ;  on  entraîne  les  deux  femmes 
presque  défaillantes.  Marchai  et  Le- 
vieil  paraissent  accablés  de  désespoir. 
Micaud  promène  autour  de  lui  des  re- 
gards hébétés. 

5.   Académie  des  Sciences.  Séance 
annuelle.  —  M.  Breschet  présente  à 
l'Académie  un  nouvel  exemple  de  l'art 
de  refaire  le  nez  par  l'opéralion  de  la 
rhinoplastie  ;  c'est  un  homme  dont  le 
nez  a  été  restauré  aux  dépens  de  la 
peau  du  front  ;  ce  cas  offre  un  double 
intérêt  sous  le  rapport   du  succès  de 
l'opération,  qui  a  pourvu  le  malade 
d'un  des  plus  beaux  nez  qu'or,  ait  en 
core  vus  en  ce  genre,  et  sous  le  rapiport 
de  la  manière  dont  s'est  faite  la  cicatri- 
sation. A  la  suite  d'une  affection  can- 
céreuse ,  une  portion  du  nez  a  dû  être 
enlevée;    cette    portion    comprenaat 
tout  le  dos  de  l'organe,  depuis  la  pointe 
jusqu'aux  sourcils,  a  été  remplacée  par 
une  bande  de  peau  empruntée  au  front 
et   immédiatement  appliquée   sur  la 
plaie  après  avoir  été  renversée  et  re- 
tournée;  des  points   de   suture    ont 
maintenu  ce  lambeau  jusqu'à  la  cica- 
trisation parfaite,  et  le  pédicule  réservé 
pour  lui  communiquer  le  sang  et  la  v;e 
a  été  coupé  quand  l'adhérence  avec  les 
parties  nouvelles  a  été  bien  établie, 
que  de  nouveaux  vaisseaux  ont  été  for- 
més, que  cette  peau  d'emprunt  a  fait 
corps  en  un  mol  avec  le  nez  lui  même, 
a  vécu  de  ses  nerfs,  de  sa  vie  et  de  son 
sang. 

Ce  nez  est  presque  aquilin,  et,  sauf 
une  légère  différence  dans  la  nuance 
de  la  portion  restante  et  de  la  portion 
nouvelle,  comme  celle  qui  existe  géné- 
ralement entre  la  couleur  du  front  et 
celle  du  nez,  ce  nez,  refait  par  la  main 
de  M.  Breschet,  ne  se  distinguerait 
d'un  nez  ordinaire  que  par  les  deux 
petites  cicatrices  linéaires  régnant  sur 
les  côiês  dans  tout«  sa  longaeur. 


Ces  cicatrices  elles  mêmes  méritent 
une  attention  particulière,  ainsi  que  l'a 
fait  remarquer  M.  Breschet  ;  après  une 
opération  de  ce  genre,  on  peut  en  effet 
espérer  une  guérison  radicale  quand 
on  obtient  ainsi  une  réunion  immé- 
diate beaucoup  moins  sujette  à  récidive 
qu'une  cicatrice  large  et  irréguliére. 

M.  Magendie  fait  observer  ,  sous  le 
point  de  vue  physiologique,  que,  dans 
le  toucher  de  la  nouvelle  portion  de  ce 
nez  ,  la  sensation  répond  au  point  du 
front  d'où  elle  a  été  empruntée. 

8.  Naplcs.  Mort  d'Adolphe  Nourrit. 
—  Adolphe  Nourrit  était  un  homme  de 
mœurs  pures ,  d'habitudes  douces  ,  et 
avant  tout  organisé  pour  lebien-éire  pai- 
sible etlessaintesaffectionsdelafamille. 
Son  esprit  large,  son  intelligence  d'une 
justesse  remarquable  pour  tout  le 
reste,  devenait  minutieux,  inquiet, 
prompt  à  s'alarmer ,  quand  il  s'agissait 
d'art.  Il  n'en  pouvait  être  d'une  autre 
façon  ,  car  Nourrit  poussait  jusqu'au 
fanatisme  l'enthousiasme  pour  le  théâ- 
tre. Doutant  de  ses  propres  forces,  in- 
juste à  son  égard,  il  se  figurait  sans 
cesse  qu'il  v  avait  dans  ses  immenses 
succès  encore  plus  de  bonheur  que  de 
raéri'e  personnel,  et  rarement,  quand 
le  public  le  saluait  d'unanimes  trans- 
ports d'admiration,  il  se  laissait  aller  à 
une  joie  du  succès  franche ,  et  sans  ar- 
rière-pensée. 

Cette  défiance  et  cette  inquiétude 
s'exagérèrent  encore  lorsqu'il  fut  ques- 
tion des  débuts  de  Duprez  à  l'Opéra. 
D'abord  Nourrit  se  réjouit  de  l'arri- 
vée d'un  rival  digne  de  lui:  mais  l'in- 
gratitude de  quelques  personnes  qui 
lui  devaient  beaucoup,  et  l'empresse- 
ment qu'elles  mirent  à  se  jeter  au  de- 
vant du  nouveau  venu  ,  le  frappèrent 
de  découragement.  Ce  fut  alors  qu'il 
conçut  et  qu'il  mita  exécution  la  pensée 
de  renoncer  à  l' Académie  royale  de  Mu- 
sique et  à  la  France.  En  vain  ses  amis, 
en  vain  les  écrivains  les  plus  influents 
de  la  presse  s'efforcèrent  de  changer 
cette  résolution  :  en  vain ,  ils  lui  repré- 
sentèrent que  Duprez  marcherait  sans 
doute  à  ses  côtés,  mais  ne  le  dépasse- 
rait jamais,  il  refusa  de  signer  un  nouvel 
engagement,  partit  pour  la  province,  et 
revint  un  soir  à  l'Opéra...  On  jouait 
Guillaume  Tell...  Caché  dans  les  der- 
niers rwgs  des  loges,  il  s'évaoouit  et 
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succomba  ,  non  pas  à  la  conscience  de 
Ja  supériorité  de  son  rivul,  mais  à  la 
puissance  de  ses  émotions ,  bien  iiaUi- 
relies  ,  alors  qu'il  i,e  retrouvait  simple 
spectateur,  dans  la  salle  où  tant  de  fois 
il  avait  obtenu  de  si  merveilleux  suc- 
cès. 

Néanmoins,  le  découragement  n'était 
pas  dans  son  cœur  ;  néanmoins  il  ne 
renonçait  pas  à  lutter  avec  Duprez;  il  ne 
lai  abandonnait  pas  pour  toujours  la 
scène  française.  Il  partit,  à  quelques 
jours  de  là,  pour  l'Italie,  afin  de  s'y 
livrer  à  de  profondes  études  musicales, 
et  de  rendre  à  son  talent  une  nouvelle 
puissance  et  une  nouvelle  jeunesse. 

Etabli  à  Naples,  prés  de  Donizetti, 
sollicité  par  le  maestro  et  par  tous  les 
directeurs  des  théâtres  d'Italie,  de 
contracter  un  engagement,  il  céda  et  se 
mit  à  étudier  la  langue  et  la  méthode 
de  chant  italiennes  avec  un  bonheur  et 
des  succès  dont  chacun  s'émerveillait 
autour  de  lui.  Malgré  ces  vives  jouis- 
sances d'amour-propre,  malgré  les  cer- 
tiludes  de  gloire  qu'elles  lui  assuraient, 
Nourrit  se  sentait  mal  à  l'aise  loin  de 
la  France  et  de  sa  famille  ,  et  il  écrivit 
à  sa  femme  et  à  ses  enfants  de  venir  le 
joindre  à  Naples. 
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Il  devait  jouer  le  soir  de  sa  mort  ;  et 
dans  la  matinée  ,  il  avait  éprouvé  une 
crise  nerveuse  tellement  violente  que 
Mme  Nourrit  l'avait  supplié  de  ne  point 
aller  au  théâtre.  Mais  il  avait  promis  de 
chanter  dans  cette  représentation  au 
bénéfice  d'un  de  ses  camarades  :  et , 
scrupuleux  observateur  de  sa  parole ,  il 
s'y  rendit.  Un  coup  de  sifflet,  couvert 
aussitôt  sous  des  bravos  universels,  lui 
fit  au  cœur  une  profonde  et  mortelle 
blessure.  Il  n'eut  pas  la  force  de  ré- 
sister à  ce  poignant  chagrin.  Hélas  i  il 
ne  savait  pas  qu'il  avait  à  faire  à  un 
peuple  capricieux ,  et  que  Ig  sifflet  qui 
l'outragea  avait  déjà,  avant  lui,  ou- 
tragé Uossini  et  Malibran  1 

Nourrit  rentra  chez  lui  fatigué, 
souffrant  et  les  nerfs  en  désordre.  De- 
puis deux  mois,  il  avait  perdu  le  som- 
meil, et  souvent  des  semaines  entières 
s'écoulaient  sans  qu'il  pût  trouver  un 
quart  d'heure  de  repos.  Cette  nuit  se 
passa  encore  dans  une  insomnie  cruelle, 
et  l'artiste  se  leva  vers  quatre  heures 
du  malin.  Madame  Nourrit,  inquiète 
de  le  voir  quitter  son  lit  à  celte  heure. 


après  l'avoir  cherché  partout,  s'aperçut 
enfin  que  la  porte  de  l'escalier  était 
ouverte.  La  pauvre  femme,  de  plus  en 
plus  effrayée  ,  et  poussée  par  un  pres- 
sentiment fatal,  jeta  les  yeux  dans  la 
cour!...  elle  aperçut,  grand  Dieu!  sou 
mari ,  son  cher  et  tant  aimé  Adolphe, 
mort,  fracassé,  ensanglanté,  o;J5anl  dans 
celte  cour!  La  pauvre  mibérable  est 
descendue  en  jetant  des  cris  allVeui; 
elle  a  relevé  son  mari ,  et  l'a  examiné, 
touché  sans  verser  une  larme ,  sans 
pouvoir,  l'infortunée,  soulager  son 
atroce  douleur  par  des  pleurs  ! 

Elle  est  remontée  chez  elle  !  Et  pour 
sauver  à  ses  pauvres  enfants  l'affreux 
spectacle  qu'elle  avait  supporté  elle- 
même  sans  pouvoir  mourir  à  son  tour, 
elle  a  encore  eu  la  présence  d'esprit 
que  l'amour  maternel  pouvait  seul  in- 
spirer dans  un  moment  pareil ,  elle  a 
eu  le  courage  de  faire  croire  à  sa  pauvre 
fille  aînée  que  son  père  venait  d'être 
frappé  d'apoplexie,  qu'il  était  bien 
mal,  qu'elle  venait  d'envoyer  chercher 
un  médecin 

Il  est  à  croire  que  Nourrit,  après 
avoir  ouvert  la  fenêtre  pour  respirer,  a 
été  frapppé  tout-à-coup  d'une  conges- 
tion cérébrale,  qu'expliquent  trop  bien 
hélas  !  l'absence  complète  de  sommeil 
et  l'état  d'irritation  qui  devait  en  résul- 
ter pour  son  cerveau.  Keligieux,  résigné 
aux  souffrances  de  l'art ,  en  supposant 
que  la  pensée  du  suicide  se  fût  emparée 
de  lui,  a  moins  de  démence  subite  ,  il 
n'eiit  pas  accompli  ce  funeste  projet , 
près  de  sa  femme  et  de  ses  enfants  qu'il 
chérissait  avec  une  tendresse  si  vive,  et 
qu'il  élevait  avec  tant  de  piété. 

Adolphe  Nourrit  est  né  à  Paris  le  31 
mars  1802.  Son^.père,  qui  s'était  fait 
une  réputation  d'ans  l'ancienne  musique 
française,  et  qui  avait  une  très-belle 
voix  de  ténor,  craignit  pour  le  jeune 
Adolphe  la  périlleuse  carrière  du  théâ- 
tre ;  il  le  destina  d'abord  au  commerce, 
et  l'envoya  à  Lyon  dans  une  fabrique 
de  soieries.  Mais  cette  existence  ne 
pouvait  convenir  au  jeune  Nourrit,  qui 
semait  déjà  le  besoin  de  vivre  dans  une 
sphère  d'activité  plus  grande ,  et  qui 
voulut  retourner  à  Paris.  Placé  dans 
une  compagnie  d'assurances ,  il  se  dis- 
tingua par  son  intelligence  et  son  zèle. 
Cependant,  tout  en  accomplissant  les 
devoirs  que  lui  imposait  celte  nouvelle 
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■^'ie,  il  se  livra  à  des  études  musicales. 
Un  penchant  irrésistible  l'entraînait 
\erslc  ihéâtre.  Il  suivit  avec  passion  les 
leçons  de  Garcia,  grand  musicien,  à 
rime  ardente  ,  qui  développa  dans  le 
cœur  de  son  jeune  élève  les  trésors  de 
sensibilité  dont  il  fut  depuis  si  prodigue 
envers  nous.  Garcia  lui  inspira  le  goût 
de  la  bonne  musique;  et  Adolphe  Nour- 
rit fit  dès  lors  partie  de  cette  famille 
musicale  qui  nous  a  donné  Marie  Mali- 
bran,  et  qui  nous  promet  Pauline  Gar- 
cia. 

Les  leçons  d'un  pareil  maître  brisè- 
rent facilement  le  lien  qui  attachait 
Adolphe  a  la  profession  aride  à  laquelle 
son  père  l'avait  voué.  Il  fallut  enfin  cé- 
der a  une  vocation  puissante  et  irrésis- 
tible; la  volonté  paternelle  fléchit;  et, 
le  10  septembre  1821,  Adolphe  ^'ou^^it 
débuta  à  l'Académie  royale  de  Musi- 
que. Son  rôle  de  début  fut  Pylade  de 
VJphigénie  en  Tauvide,  de  Gluck. 

Le  jeune  ténor  arait  une  figure  char- 
mante ,  une  voii  fraîche  et  pure  ,  une 
sensibilité  vraie,  une  diction  juste.  Son 
succès  fut  brillant.  Dés  ce  moment 
Adolphe  Nourrit  fut  en  faveur;  il  ap- 
portait au  théâtre  un  nom  déjà  connu; 
il  le  rendit  célèbre,  et  fit  bientôt  ou- 
blier son  père,  qui,  peu  d'années  après, 
quitta  la  scène.  Adolphe  Nourrit  se 
trouva  en  possession  des  premiers  rôles. 

10.  Théâtre  de  V Opéra-Comique.— 
Première  représentation  du  Plantecr, 
opéra-comique  en  deux  actes,  de 
MM.  Saint  Georges  et  H.  Monpou. 

M.  Saint  Georges  a  fait  un  plaidoyer 
en  faveur  de  l'humanité  et  de  la  sim- 
plicité de  mœurs  des  colons.  Son  plan- 
teur est  un  excellent  homme  au  cœur 
prodigieusement  sensible,  bien  que 
de  manièies  un  peu  brusques  et  d'un 
aspect  assez  bourru.  Sir  Jackson,  c'est 
le  nom  de  ce  patriarche  ,  aime  miss 
Mackensie  ,  sa  voisine  et  la  fille  d'un 
ancien  ami  qui,  à  son  lit  de  mort,  l'a 
prié  de  veiller  sur  elle. 

Cet  amour  n'a  guère  de  chances  d'ê- 
tre partagé;  miss  Mackensie  l'ignore; 
puis  elle  aime  ailleuis,  et  de  plus  le 
gros  planteur  Jackson  lui  inspire  une 
véritable  aversion.  Cependant .  d'un 
cùip  ,  le  cousin  Arthur,  jeune  dandy  , 
objet  des  préférences  de  la  belle  et  son 
fiancé ,  De  se  mODtit  pas  ti  éseiupressé 
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de  la  conduire  à  l'aiite),  la  danseuse 
Arabelle,  dont  il  est  l'amant,  le  mena- 
çant de  sa  vengeance  ;  de  l'autre ,  les 
afiaires  de  miss  Mackensie  sont  en  fort 
mauvais  état ,  et  l'orpheline  va  bientôt 
porter  la  peine  de  l'inconduile  et  des 
extravagances  de  son  père.  Déjà  ses 
créanciers  ont  obtenu  contre  elle  un 
arrêt  d'expropriation  ;  l'un  d'eux,  prou- 
vant que  sa  mère  n'était  pas  de  condi- 
tion libre,  et  que  son  pereeit  mort  in- 
solvable ,  en  vient  même  jusqu'à  user 
du  droit  que  lui  donne  la  loi,  en  la  ré- 
clamant pour  son  esclave.  Heureuse- 
ment le  gros  planteur,  immensément 
riche,  est  la  pour  tout  racheter,  terres, 
maison  et  jeune  fille  ;  puis,  au  moment 
où  l'infidélité  d'Arthur  est  découverte, 
otirant  a  la  fois  la  fortune  ,  la  liberté, 
son  cœur  et  sa  main  à  la  nouvelle  es- 
clave, il  est  assez  heureux  pour  que 
celle-ci  daigne  les  accepter.  Telle  est 
la  pièce  pour  laquelle  M.  H.  Monpou  a 
écrit  unepartilionrichede  motifsagréa- 
bles,  mais  d'une  couleur  un  peu  uni- 
forme .  que  le  public  a  parfaitement 
accueillie.  Le  chœur  des  créanciers 
surtout ,  morceau  bien  en  scène  ,  et  la 
jolie  chanson  du  Bengali,  que  Mme  Jen- 
ny  Colon  dit  d'une  si  gracieuse  façon  , 
ont  été  vivement  et  justement  applau- 
dis. Le  succès  du  Planteur  égalera 
probablement  ceux  des  Deux  Reines  et 
du  Luthier  de  Vienne  ,  qui  ont  si  rapi- 
dement répandu  le  nom  de  Monpou, 

2.5.  Election  académique. — L'Acadé- 
mie des  Sciences  morales  et  politiques  de 
l'Institut  vient  de  procéder  à  l'élection 
d'un  de  ses  membres  en  remplacement 
de  M.  Broussais  (section  de  philoso- 
phie). Les  voix  se  sont  réparties  ainsi 
qu'il  suit  :  MM.  Barthélémy  Saint- 
Hilaire,  traducteur  d'Aristote ,  18; 
Esquirol,  4;  Kavaisson,  3;  Lélut,  1. 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire  a  été  élu. 

27.  Brest.  Tribunalmaritime. — Pré- 
sidence de  M.  Lenormant  de  Kergrist, 
capitaine  de  vaisseau.  —  Affaire  de  VA- 
/ea-fl/irfre.— Révolte  de  l'équipage. — 
Assassinat  du  capitaine  ,  du  lieutenant, 
du  maître  et  de  quatje  matelots. 

^  oici  les  faits  d'après  les  pièces  de 
l'instruction  : 

Le  18  juin  1837,  le  navire  de  com- 
merce Y  Alexandre,  capitaine  Bouet, 
dit  Dubois,  partit  de  BordeaaK  avec  uo 
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équipage  de  17  hommes,  pour  se  ren- 
dre a  Batavia.  Pendant  la  traversée, 
aucune  mésintelligence  apparente  ne  se 
manifesta  entre  les  ofBcïprs.  Le  capi- 
taine éiait  fort  bon  pour  l'équipage; 
seulement  il  gouimandait  quelquefois 
Marsaud,  second  capitaine,  sur  sa  pa- 
resse ;  il  n'y  avait  querelle  ouverte 
qu'entre  le  maître  d'équipage  Hervé 
et  le  matelot  anglais  Richard  Gording. 
Le  15  octobre  on  arriva  à  Batavia  ; 
on  y  prit  une  cargaison  d'environ 
600,000  fr.,  et  l'on  partit  de  Samarang 
le  15  novembre. 

Le  27,  on  avait  perdu  la  terre  de  vue, 
étant  resté  plusieurs  jours  dans  le  dé- 
troit de  la  Sonde,  i^e  capitaine  prit  Je 
quart  à  quatre  heures  du  malin.  Vers 
les  cinq  heures  ,  un  grand  bruit  se  fit 
entendre  sur  le  pont;  un  coup  de  pistolet 
fut  tiré  ei  le  capitaine  fut  jelé  par  des- 
sus le  bord.  Le  maiti  e  Hervé  venait  de 
descendre  avec  précipitation;  il  trouva 
la  chambre  du  lieutenant  Morpain  bar- 
ricadée; il  désemprisonna  ce  dernier, 
lui  dit  qu'on  venait  de  tuer  le  capitaine, 
s'empara  d'un  couteau  à  dépecer  et 
remonta  sur  le  pont,  suivi  du  lieutenant 
qui  s'était  lui-même  armé  d'un  bâton. 
Morpain  demanda  où  était  le  capitaine. 
Marsaud  le  saisit  par  les  reins  et  le  jeta 
par-dessus  le  bord.  Le  lieutenant  s'ac- 
crocha des  pieds  et  des  mains  à  tout  ce 
qu'il  put  rencontrer  en  tombant,  mais 
Marsaud  lui  fit  lâcher  prise  et  le  poussa 
dans  la  mer.  Le  maître  Hervé  eut  alors 
une  lutte  à  soutenir  avec  Marsaud  et 
les  matelots  Andrezet ,  Bellegou  et 
Gording,  qui  se  jetèrent  tous  qualie 
sur  lui.  il  fut  criblé  de  coups  et  acculé 
sur  la  dunette. 

En  se  débattant,  il  porta  un  coup  de 
couteau  au  matelot  Sandrey,  qui  s'était 
joint  à  ses  assaillants.  Exténué  de  fati- 
gue, il  s'écria  :  «  Vous  pouvez  mainte- 
nant me  jeter  à  l'eau  »,  et  on  le  noya 
immédiatement.  Le  matelot  Audoui, 
qui  voulait  aussi  se  défendre ,  fut  en- 
traîné sur  l'arriére  par  Gording  ,  An- 
drezet et  Sandrey,  et  fut  jeté  à  l'eau 
du  côté  du  tribord.  Quelques  minutes 
après,  Gording  vint  chercher  le  matelot 
Dosset,  qui  était  malade,  et  dont  il  re- 
doutait les  indiscrétions.  11  le  fit  mon- 
ter sur  le  pont  et  le  jeta  par  dessus  le 
bord.  Ce  jeune  homme  demandait  grâce 
à  Marsaud,  en  le  suppliant  de  le  laisser 
écrire  à  sa  famille  avant  de  mourir.  Il 


s'oiTrait  même  de  sousciire  une  obli^a- 
tionde  30, 000  fr.,  si  on  voulait  lui  laisser 
la  vie.  Marsaud  fut  implacable  et  l'as- 
sassinat fut  consommé  sur-le-champ. 
Gording  et  Andrezet  se  diiigèrent  en- 
suite vers  le  matelot  Le  Moine,  qui  se 
jeta  à  genoux  en  disant  qu'il  n'avait  rien 
fait.  Marsaud  dit  quelque  chose  en 
anglais  à  Gordiiig.  et  Le  Moine  fut 
épargné  pour  cette  fois. 

Ces  cinq  assassinats  furent  consom- 
més dans  l'espac'î  de  moins  d'une  heure. 
Marsaud  et  ses  complices  descendirent 
a  la  chambre  ,  burent  le  ihe  que  le  ca- 
pitaine avait  commandé  ,  en  se  vantant 
de  ce  qu'ils  venaient  de  faire. 

Dts  ce  moment,  Marsaud  remplaça 
le  capitaine  ,  et  Raymond  fit  les  fonc- 
tions d'oflicier,  et  mangea  à  la  table  de 
Jlarsaud.  Quelques  jours  après  ,  le  na- 
vire l'yilexandrc  recul  un  violent  coup 
de  vent ,  qui  obligea  de  jeter  quelques 
marchandises  a  la  mer.  Marsaud  et 
<Jording,  se  méfiant  du  jeune  Le  Moine, 
résolurent  de  s'en  défaire.  Un  ou  deux 
jours  après  le  coup  de  vent ,  Marsaud, 
qui  était  sur  la  dunette  ,  orcioisna  à 
Le  Moine  de  ramasser  une  barre  de 
cabestan  ,  et ,  ]iendant  qu'il  était  baissé 
pour  le  faire  ,  Gording  l'enleva  à  l'im- 
proviste  et  le  jeta  par-dessus  le  bord. 

Gording  devint^  son  tour  l'objet  de 
la  défiance  de  Marsaud  et  des  aulros . 
car  il  buvait  beaucoup,  et  on  l'avait 
entendu  dire  qu'il  ne  resterait  plus  que 
trois  hommes  à  bord,  qu'il  fallait  ."^p^ 
défaire  de  tous  les  autres.  On  lui  fit- 
donc  prendre  une  grande  quantité  de 
vin  mêlé  d'eau-de-vie,  puis  on  l'appel» 
pour  amarrer  la  bonnette  de  hune. 
Pendant  qu'il  se  livrait  à  cette  manœu- 
vre, le  matelot  La  Gardére  lui  fit  man- 
([uer  les  jambes,  et  il  s'accrocha  au 
couronnement  par  les  mains.  Marsaud 
lui  fit  lâcher  prise  et  le  repoussa  à  la 
mer.  Gording  nagea  quelque  temps, 
mais  il  ne  put  atteindre  le  bâtiment. 

Après  la  mort  de  Le  Moine,  Marsaud 
fit  signera  l'équipage  un  procès-verbal 
pour  constater  que  la  mort  du  capitaine 
et  celle  des  autres  personnes  tuée» 
était  due  à  la  tempête  que  l'on  avait 
éprouvée. 

11  en  fit  signer  un  autre  pour  con- 
stater que  le  décès  de  Gording  était  dû. 
à  une  cause  accidentelle. 

11  était  indispensable  de  relâcher  à. 
Maurice  pour  se  réparer;  mais,  pour 
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fnire  croire  à  des  araries  plus  grandes  , 
Marsaiid  fil  jeter  l'habitacle  à  la  mer  et 
le  remplaça  par  une  caisse  de  marchan- 
dises. On  brisa  la  roue  du  gouvernail  , 
et  on  fit  élargir  les  coulures  a  bâbord 
pour  pratiquer  une  voie  d'eau. 

Après  les  preir  iers  assassinats .  les 
malles  du  capitaine  et  du  lieutenant 
furent  ouvertes,  ainsi  que  les  sacs  des 
autres  morts.  Marsaud  fit  le  partage  de 
tous  les  effets  y  contenus;  mais  il  se 
ravisa  avant  d'arriver  à  Maurice,  et  fit 
remettre  dans  les  sacs  quelques  effets  , 
afin  de  justifier  l'inventaire  des  morts. 

Le  bâtiment  fut  réparé  à  Maurice , 
où  l'on  arriva  le  15  décembre  1837. 
Marsaud  fit  décharger  la  cargaison. 
JoJyetBellegou,  matelots,  désertèrent. 
Le  conseil  visa  les  extraits  mortuaires 
et  donna  à  Marsaud  un  complément 
d'équipage  de  sii  hommes,  puis  il  l'ex- 
pédia pour  Bordeaux.  Trois  marins 
anglais,  déserteurs,  un  américain  et 
deux  filles  de  couleur,  dont  l'une  était 
la  maîtresse  de  Marsaud  et  l'autre  celle 
de  Raymond,  furent  embarqués  par 
dessus  le  bord ,  et  ï y-Uexaiidre  quitta 
Maurice. 

Quelques  jour»  après  ce  départ, 
Marsaud,  qui  avait  l'intention  bien  ar- 
rêtée de  ne  pas  se  rendre  à  Bordeaux , 
mais  d'aller  vendre  alix  Etals-Unis ,  à 
son  profit  et  à  celui  de  son  ancien 
équipage,  le  navire  et  la  cargaison, 
sentit  la  nécessité  de  falsifier  son  rôle. 
A  cet  effet ,  il  gratia  le  mot  Bordeaux 
et  y  fit  substituer  le  mot  Boston  par 
Raymond.  Il  s'entretenait  souvent  avec 
l'Américain  qu'il  avait  pris  à  Maurice, 
et  sut  par  lui  qu'il  n'y  avait  pas  de  con- 
sul à  ÎSewport.  11  se  dirigea  donc  vers 
ce  point,  et  le  navire  y  arriva  le  20 
mai  1838.  I^à,  contre  son  attente,  rési- 
dait le  vice-consul  Gouraud  ,  qui  ,  ne 
trouvant  pas  ses  pièces  régulières  et 
ayant  des  soupçons  sur  sa  conduite  ,  le 
fit  mettre  en  prison. 

Plus  tard,  il  fut  relâché  avec  ses  com- 
plices, parce  que  le  tribunal  du  lieu 
déclara  son  incompétence.  Pendant  son 
incarcération,  M.  Casy,  commandant 
àe  l  Hercule,  vint  à  Newport,  s'empara 
de  l'Alexandre,  qu'il  fit  conduire  à 
Bordeaux,  et  Marsaud  étant  allé  habi- 
ter à  New-York  avec  Raymond,  y  fut 
arrêté  dans  une  auberge  à  deux  lieues 
de  la  Tilifl  par  les  soins  du  consul  de 
France. 
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Raymond  fut  arrêté  le  même  Jour 
après  s'être  enfui  par  une  fenêtre  d'un 
troisième  étage. 

Telle  est  la  série  des  forfaits  dont  les 
détails  viennent  de  se  dérouler  devant 
le  tribunal.  Les  deux  seuls  accusés  qui 
soient  sous  la  main  de  la  justice  sont 
Marsaud  et  Raymond. 

Les  débats  de  celte  affaire  ont  duré 
cinq  jours. 

Dans  l'audience  du  16,  Léclair,  cui- 
sinier de  V  Alexandre,  a  fait  du  massacre 
du  27  noTembre  et  de  la  mort  du  jeune 
Le  Moine  un  récit  conforme  à  ce  qui 
est  rapporté  plus  haut  dans  l'exposé  de 
l'affaire. 

La  déposition  de  M.  Fauvel  Gourard, 
Ticc-consul  de  Franceà  IVew-Porî,  a  été 
accablante  pour  les  accusés.  M's  Dein 
et  Thomas  ont  présenté  ensuite  la  dé- 
fense. 

Le  tribunal,  après  une  heure  de  dé- 
libération, sans  s'arrêter  à  la  demande 
de  sursis  faite  par  les  avocats,  a  con- 
damné Marsaud  à  l'unanimité,  et  Ray- 
mond ,  à  la  majorité  de  six  voix  contre 
deux,  a  la  peine  capitale  j  en  déclarant 
le  premier  coupable  du  crime  de  pira- 
terie avec  assassinat,  elle  second  au- 
teur eu  romplice  des  mêmes  crimes; 
il  a  ,  de  plus  ,  ordonné  que  l'exécution 
aurait  lieu  sur  la  place  du  Château,  à 
Brest. 

—  Marsaud  s'est  pourvu  en  révision  ; 
mais  le  cons?il  de  révision  a  approuvé 
le  jugement  du  tribunal  maritime. 


AVRIL. 

!•».  Académie  royale  de  Musique. 
Première  représentation  du  lac  des 
ïF.Es ,  opéra  en  cinq  actes  ;  paroles  de 
MM.  Scribe  et  Mélesville ,  musique  de 
M.  Auber,  balletsde  M.  Coraly,  décors 
de  MM.  Philaslreei  Cambon. —  WbeTt, 
étudiant  à  l'université  de  Cologne, 
doit  épouser,  lui  pauvre,  dame  Margue- 
rite, riche  hôtelière,  veuve  coquette, 
pressée  d'avoir  un  consolateur.  L'é- 
colier visite,  escorté  d'amis  nombreux, 
les  montagnes  inaccessibles  du  Hartz  ; 
arrive  près  d'un  lac  où  ,  suivant  l'an- 
tique tradition,  maintes  fées  viennent 
parfoisse  baigner;  puis  relDurnent,  plus 
fraîches,  vers  le  céleste  séjour.  Mal- 
heur à  l'audacieux  qui  tenterait  de  sur- 
prendre de  si  joliesbaigneuses.  Eh  bien! 
Albert  risquera  raventure;il  se  croit  déjà 
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rival  d'un  dieu.  Moins  hardis,  les  autres 
s'éloignent.  Un  jeune  pâtre  leur  sert  de 
guide  ,  il  oublie  son  manteau.  O  sur- 
prise '.  de  la  voûte  azurée  un  essaim  de 
filles  cliarmantes  s'abat  sur  le  lac.  Un 
voile  léger,  tissu  de  gaze,  talisman  pré- 
cieux, sans  lequel  nos  sylphides  tom- 
beraient déshéritées  du  pouvoir  divin  , 
les  porte,  rapides,  les  soutient  voletant 
au  milieu  des  plaines  de  l'air.  Albert 
contemple ,  admire  surtout  parmi  elles, 
Zeila  qui,  impatiente  de  rejoindre  ses 
compagnes,  de  respirer  une  fraîcheur 
salutaire,  détache  sa  ceinture,  suspend 
la  parure  mystérieuse  aux  branches  d'un 
arbre.  L'écoliers'en empare.  Lerelour 
des  étudiants,  inquiets  du  cher  cama- 
rade, ell'raye  la  nymphe  timide.  Ils 
partent,  Albert  refuse  de  les  suivre. 
Zeila  cherche  le  voile  indispensable, 
car  l'orage  gronde  terrible  ;  il  faut  tra- 
verser l'espace  éthéré.  Inutile  recher- 
che! La  voilà  donc  simple  mortelle  i 
Que  résoudre?  s'envelopper  du  man- 
teau laissé  par  le  pâtre,  et  se  résigner 
à  toutes  les  misères  humaines. 

Une  auberge  ,  celle  de  Marguerite, 
est  sur  la  route.  L'ange  déchu  s'y  pré- 
sente comme  domestique,  revêt  le  cos- 
tume de  l'état.  Bientôt  Albert  entre 
aussi,  tout  occupé  de  Zeila.  Mais,  pour 
rompre  avec  l'aubergiste,  il  lui  faut 
payer  à  madame  vingt-cinq  écus  d'or, 
somme  prêtée.  Et  pas  une  obole  dans 
l'escarcelle.  Le  juif  Issachar  avancera 
peut-être  cet  argent?  Oui,  si  l'écolier 
souscrit  un  billet  à  deux  mois,  dans  le- 
quel messire  engage .  eM&haînc  sa  li- 
berté, son  sang,  à  défaut  oe  payement. 
Marché  infâme  1  Non.  Etonnée  de  la 
froideur  d'Albert ,  Mai-guerile  l'aper- 
çoit baisant  un  voile,  celui  d'une  rivale 
sans  doute!  Elle  aura  ce  maudit  talis- 
man. L'arrivée  du  comte  Rodolphe , 
suzerain  de  la  contrée,  libertin,  intré- 
pide chasseur,  disirait  Marguerite.  Ro- 
dolphe trouve  Zeila  délicieuse  ;  médite 
un  rapt.  Albert  reconnaît  l'espiègle  du 
lac  sous  l'humble  habit  de  servante  , 
condition  indigne  ;  il  saura  l'y  sous- 
traire. Nos  amants  s'embrassent.  Té- 
moin de  semblables  caresses,  Margue- 
rite tempête.  Rodolphe  oflre  asile  et 
protection  à  l'infante.  D'ailleurs,  Al- 
bert ne  peut  rien  pour  elle.  Débiteur 
de  Marguerite,  il  doit  rester  en  otage. 
Eh  bien  !  que  Issachar  donne  les  vingt- 
cinq  écus  d'or,  et  il  signe  l'engagement 


exigé.  Soit.  Rodolphe  achète  le  billet 
du  juif,  et  disposera  ainsi  à  son  gré  du 
cher  étudiant,  qui  disparait,  enchanté, 
avec  l'ex-fée. 

Nous  les  retrouvons  sous  un  modeste 
toit,  partagés  entre  l'étude  et  l'amour. 
Cependant  Zeila  regrette  quelquefois, 
mortelle  heureuse,  les  charmes  de  l'im- 
mortalité  ;  explique  a  l'écolier  le  mys- 
tère du  voile.  Lui  rendre  ce  talisman, 
c'est  la  perdre  ;  n'importe.  Touché» 
jusqu'aux  larmes ,  elle  n'accepte  pas  un 
pareil  sacrifice.  El  tous  deux  ravis  s'a- 
cheminent vers  la  grande  place  de  Co- 
logne ,  où  l'on  dispose  la  fête  des  Rois, 
A  Zeila  échoit  la  royauté  de  par  la  fève. 
Devant  l'auguste  souveraine  improvi- 
sée, Rodolphe  et  Marguerite,  devenue 
maîtresse  du  comte,  forcés  d'obéir  à  la 
clameur  publique,  fléchissent  le  genou. 
Rodolphe  s'approche  d'Albert,  montrt 
le  billet  arrivé  à  échéance.  L'écolier 
cherche  sa  bourse.  Par  ordre  du  châ- 
telain un  fripon  l'en  a  débarrassé.  La 
raison  du  pauvre  sire  s'égare.  Les  gens 
de  Rodolphe  emportent  Zeila,  entrât- 
nent  Albert ,  l'enferment.  Marguerite 
brise  ses  fers,  lui  rend  la  liberté....  Un 
désir  convuljif  l'agite.  Le  nom  seul  de 
Zeila  est  toujours  prononce  par  notre 
fou.  11  menace  Rodolphe  entouré  de 
courtisans...  Le  comte  saisit  une  mas- 
sue d'armes...  Un  mot  encore,  et  il 
frappe  l'insensé.  Zeila  arrête  le  bras  du 
châtelain...  Albert  recouvre  la  raisna 
a  l'aspect  de  celle  qu'il  aime...  Mais 
une  destinée  plus  fatale  l'accable... 
Quelques  heures,  et  Rodolphe  épouse 
Zeila.  Dans  cette  extrémité,  elle  in- 
voque'Ses  sœurs...  Marguerite,  docile 
complaisante  du  comte,  pare  elle-même 
la  fiancée  du  voile  qu'elle  prit  à  Al- 
beit...  Ce  voile  à  peineplacésur  la  tête 
de  l'exilée  du  séjour  de  l'air,  Zeila  s'en- 
vole... L'honorable  assistance  n'y  com- 
prend rien. 

Où  sommes-nous  maintenant  ?  au  mi- 
lieu de  l'air  et  des  nuages.  Surun  d'eux, 
Zeila  sommeille  calme,  radieuse  ;  éveil- 
lée, elle  appelle  Albert.  La  reine  des 
fées,contente  du  retour  de  Zeila,  promet 
d'exaucer  le  premier  vœu  qu'elle  for- 
mera. Un  seul  désir  la  presse,  celui  de 
revoir  la  terre,  de  sauver  Albert,  d'exis- 
ter sa  compagne  assidue  ,  bien  aimée. 
^  olonliers.  Sur  un  geste  de  la  reine  , 
les  nuages  s'enlr'ouvrent,  Zeila  descend 
descieux;  puis,  après  quelques  minutes 
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de  vovage,  on  voK  la  lene  appninitre. 
d'abord  le  soiDmelcIesinonlsgnes,  puis 
les  édifices,  les  villes.  IcsHeines,  la 
maison ,  eufin  la  chambre  d'Aibert. 
Qu'y  fail-il*  11  va  se  mer,  lorsque,  le- 
vant les  yeux,  il  découvre  Zeiia,  et  re- 
çoit dans  ses  bras  l'aiuiable  sœur  des 
fées,  désormais  madame  Albert. 

La  musique  de  M.  Auber  semble 
avoir  été  écrite  dans  une  de  ces  épo- 
ques de  fatigue  où  se  sont  trouvés  les 
plus  grands  artistes ,  et  pendant  les- 
quelles leur  imagination  se  refuse  à 
créer  rieu  de  saillant  et  de  neuf.  La 
grande  habitude  de  la  scène,  acquise 
depuis  si  long-temps  au  célèbre  auteur 
de  la  Muette  ne  lui  a  pas  fait  défaut; 
tout  dans  cette  partition  est  coordonné 
avec  aulant  d'esprit  que  de  goût,  les  qua 
lités  des  chanteurs  sont  bien  mises  en  lu- 
mière, et  leurs  défauts  habilement  dis- 
simulés. Mais  les  mélodies  semblent 
plus  rares  dans  le  nouvel  opéra,  les  ré- 
miniscences plus  fréquentes ,  les  elî'orts 
de  l'orchestre  plus  violents  et  plus  con- 
tinus, et  les  récitatifs  plusnégbgés  que 
dans  la  plupart  des  productions  anté- 
rieures de  M.  Auber. 

A  part  le  chœur  des  fées,  dont  la  mé- 
lodie lointaine  arrive  harmonieusement 
à  l'oreille  ,  le  premier  acte  passe  lan- 
guissant et  sans  couleur.  La  cavaline 
de  Duprez  participe  de  la  monotonie  ; 
le  chœur  :  Sur  cette  prairie ,  se  déve- 
loppe sur  un  thème  commun.  Au  se- 
cond acte,  l'air  de  llodolphe  :  Sonne , 
sonne ,  bon  piqueur,  serait  d'un  effet 
sûr,  si  le  mouvement  marchait  plus  vif, 
les  phrases  moins  saccadées.  Nous  n'en 
dirons  pas  autant  des  couplets  dfe  Mar- 
guerite :  là  ,  point  de  vraie  gaieté.  Un 
joli  duo,  et  que  nous  aimons  à  citer 
parce  que  nous  l'y  retrouvons  avec  la 
grâce  accoutumée  du  compositeur,  c'est 
celui  qui  commence  le  troisième  acle: 
Asile  modeste  et  tranquille  :  il  se  lie 
bien  à  la  cavatine  de  Duprez  :  l'ensem- 
ble donné'  un  effet  charmant.  Le  mor- 
ceau de  la  fête  des  Kois  résonne  plutôt 
bruyant  que  joyeux.  Qu'il  y  a  loin  de 
là  à  la  scène  du  marché  dans  la  Muette  ! 
Cependant  quant  au  liiial  l'auteur  n'a 
pas  su ,  selon  nous .  tirer  tout  le  parti 
dramatique  que  la  situation  ouvrait  de- 
vant lui.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  final  et 
le  quatrième  acle.  voilà  les  pr.rtiesprin- 
cipales  de  l'œuvre.  La  cavaline  de  Du- 
prez est  chaleureuse,  passionnée,  et 


Duprez  l.i  dit  ;i  merveille.  L'Opéra  se 
termine  ici.  Le  cinquième  acte  offre 
une  tlècoiation  fort  brillante;  au-delà 
rien.  Seulement  le  joli  motif  de  l'ou- 
verture revient  et  ajoute  miraculeuse- 
ment à  l'j'iaïu'.onie  du  palais  des  fées. 
Il  régne  dans  ce  motif  une  mélancolie 
vague  ,  vaporeuse,  qui  convient  à  la  si- 
tuation. Il  ferme  l'ouvrage  aussi  favo- 
rablement qu'il  l'avait  ouvert.  La  voix 
demademoisrlle  Aau  manque  de  force; 
celle  de  M.  Slolz  veut  de  la  musique 
dramatique  et  se  prête  diflicilemenl  à 
la  musique  de  M.  Auber  :  c'est  un  bel 
éloge  pour  cette  virtuose.  Dupiez,  ex- 
cepté dans  la  scène  du  quatrième  acle, 
où  il  s'est  montré  à  .sa  hauteur  habi- 
tuelle, paraissait  hésitant .  fatigué.  Le- 
vasseur  a  jacheté  par  sa  belle  et  large 
méthode  une  teinte  de  froideur  dans  la 
cavaline  de  Kodolpbe.  Mais  nos  remar- 
ques épuisées,  il  reste  une  chance  cer- 
taine de  succès  pour  l'opéra  nouveau, 
chance  qui  résulte  de  l'ensemble  d'un 
spectacle  brillnnl,  varié,  riche  de  mi^^e 
en  scène ,  parfait  d'exécution. 
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6.  Paris.  Statistique  de  l'Exposi- 
tion (les  produits  de  l'industrie.  — 
Cette  statistique  fera  connaître  le  pliii 
ou  moins  d'activité ,  d'intelligence  et 
de  richesses  déployées  en  cette  circons- 
tance par  chacun  des  quatre-vingt-six 
départements  qui  composent  l-»  France. 

Sur  ce  nombre,  soixante-dix-neuf 
ont  pris  pai^  l'Exposition  ;  sept  seu- 
lement se  sont  abstenus  d'envoyer  leurs 
produits:  ce  sont  ceux  des  Basses-Al- 
pes, du  Cantr.î  .  du  (Jier.  de  la  Cor- 
réze .  du  Gers .  du  IaH  et  de  la  Lozère. 
Toutefois,  nous  regrettons  que  les  noms 
de  ces  départements  ne  puissent  èire 
cités  avec  les  autres. 

Voici  le  tableau  des  départements 
représentés  à  l'F.xposition  : 

Ain,  12  exposants;  .\isne.  28;  Al- 
lier, 5  ;  Alpes  (Hautes-).  2;  .\rdéche, 
9;  Ardennes,  25;  Ariége,  5;  Aube, 
11  ;  Aude ,  7  ;  Aveyron  ,  S  ;  Bouches- 
du-Rhône,  10;  Calvados,  27;  Charente, 
l7  ;  Charente-Inférieure,  5  ;  Corse,  i  ; 
Côie-d'Or,  20;  CôtPs-duIVord  ,  15; 
Crpuse,  i;  Dordogne.  h;  Doubs.  2S , 
Drôme,  H;  Eure.  25;  Eure  et-Loire, 
2;  Finistère,  32;  Gard,  58;  Garonne 
(Fïaute-l,  8;  Gironde.  9;  Mérault,  20; 
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I  Ile-et-Vilaine,  16;  Indre,  5  ;  Indre- 
et-Loire,  iZ;  Isère.  ôS;  Jura,  2;  Lan- 
des, 1;  Loir-et-Cher,  2  ;  Loire , /iS  ; 
Loire  (Haute-)  ,  4  ;  Loire-Inférieure, 
10  ;  Loiret,  29  ;  Lol-ci-Garonne  .  2; 
Maine-et-Loire,  10;  Manche,  18;  Mar- 
ne, 29  ;  Marne  (Haute-).  ]  ;  Mayenne, 
2;  Meurthe,  21;  Meuse,  lO;  Morbihan, 
2;  Moselle.  20;  Nièvre.  19:  Nord,  5(i; 
Oise,  18  ;  Orne.  8  ;  Pas-de-Calais,  11  ; 
Puy-de-Dôme,  2i;  l-vrénces  (Basses), 

II  ;  Pyrénées  (IJaulPs-) ,  2;  Pyrénées- 
Orientales.  i7)  ;  Hhin  (Bas-),  18;  Rhin 
(Haut-).  r>5;  lihône,  73;  .Saône  (Haute-), 
h:  Saône-et  Loire,  ilt  ;  Sarilie,  16; 
Seine.  3.0,')7;  Seine-lnfriieure,  96; 
Seine  et  .Marne,  39;  Seine  et  Oise,  32; 
Sèvres  (Deux-),  5;  Somme,  14  ;  Tarn, 
16,  Tarn  ot-Garonne,  4;  ^  ar.  2;  Vau- 
cluse,  1  ;  \  cndée.  1 0;  V  jpnne,  7;  ^  ienue 
(Haute-).  22;  Vosges.  ."0  ;  Yonne,  5. 

Le  nonil)re  total  des  exposants  est  de 
Ô.3A8  .  sur  lesquels .  d'après  le  tableau 
ci-dessus,  2,0.')7.  c'est  n-dire  plus  de  I.t 
moitié,  appariicnnînt  au  département 
de  la  Seine  ;  le  surplus  donne  en 
moyenne  -16  2/3  par  département ,  et 
ce  cliifl're  est  loin  d'avoir  été  atteint  par 
un  grand  nombre,  puisqu'il  y  en  a  qui 
figurent  pour  96  ,  73.  58  numéros ,  et 
ainsi  de  suite,  en  descendant  jusqu'à 
un.  Enfin,  les  dép;rlemenls  qui  se  dis- 
tinguent au  nrrii.i.nr  rang  par  le  nom- 
bre et  par  l'impoi  lance  des  produits  , 
sont  la  Seine,  la  .Seine-Inférieure  ,  le 
Rhône  ,  le  (iard  .  le  Nord  ,  le  Haut- 
Rhin  ,  le  Loiret,  etc. 

Les  produits  sont  exposés  dans  qua- 
tre salles  et  deux  succursales. 

S.AI,LE>"  \ .  —  Me  Clinique.  —  Marbres, 
ardoises,  briques,  poterie,  presses  de 
divers  genres,  tapis  vernis,  voitures, 
machines  et  instruments  propres  a  l'a- 
griculture, aux  manuf.ictures  et  aux 
arts;  machines  à  vapeur,  locomotives, 
outilsdivers,clouterie,  serrurerie,  tréfi. 
lerie,  toiles  mécaniques  et  autres  objets 
de  quincaillerie  ;  métaux  ouvrés,  sa- 
voir :  plomb,  cuivre,  zinc,  laiton,  fonte 
de  fer,  acier,  tôles  et  fers  noirs,  fer- 
blanc  ;  cuirs  tannés. 

Salle  k"  2.  —  l-roduils  divers,  — 
Produits  ciiimiques,  a'un.  potasse,  cou- 
leurs, etc.  ;  ivMogrnphie  ,  gravure,  li- 
thographie, peinture,  objets  relatifsaux 
arts,  au  dessin;  écriture,  reliure,  ta- 
bletlerie.  cire  à  caciinter  et  autres  us- 
tensiles de  bnreaux  :  papiers  de  tenture 
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et  d'impression  ,  registres  à  l'usage  du 
commerce  ;  coutellerie;  instruments  de 
chirurgie  ;  chapellerie  .  fleurs  artifi- 
cielles, verrerie,  vitrerie,  parfumerie, 
terre  cuite  .  poterie  ,  cuirs  et  peaux  , 
mégisserie  et  ganterie;  cire  et  comes- 
tibles préparés,  bougies,  subslances  ali- 
mentaires, produits  de  l'institution  des 
Sourds-Mueis  de  Paris  ;  billards,  tapii 
et  tapisseries  vernis ,  sellerie  et  harna- 
chements, cannes  et  parapluies,  effet» 
d'habillement,  cols,  perruques,  cor- 
sets. 

Salle  y  ."  p.t  salle  supplémemairb 
N"  5.  —  Tissus  de  toule  espèce.  —  Toi- 
lef  peintes,  soieries,  mousselines,  den- 
telles, tulles,  gazes,  tissus  brodés  or  et 
argent,  fils,  cotons,  colons  filés,  toiles 
peintes,  laine'*  filées,  châles,  draps,  mé- 
rinos, rouenneries,  casimirs,  flanelles, 
indiennes,  molletons. 

Salle  .n"  Zi  et  salle  slppléme.iitatbe 
y  6.  —  Ohjcis  d'art  et  dé  luxe.  — 
Orfèvrerie,  bijouterie,  bronze  et  do- 
rures, inslrumenls  d'optique  et  de  ma- 
thématiques, pianos,  instruments  de 
mu'iqiie,  ébénisterie,  meubles,  laques, 
horlogerie,  cristaux  .  porcelaines,  lam- 
pes et  appareils  d'éclairage,  armes  à  feu 
et  armes  blanches,  glaces,  tapis,  vi- 
traux peints. 

2.  Paris.  Séance  publique  annuelle 
des  cinq  académies  ,  présidée  par 
M.  Cficvreut,  président  de  ^académie 
des  sciences.  —  C'est  une  chose  fort 
belle,  sans  doute,  et  pleine  d'inté- 
rêt, que  les  principaux  corps  savants  de 
la  France  se  réunissant  une  fois  par 
année,  appelant  le  public  à  les  écontei-, 
et  lui  rendant  compte  de  leurs  travaux 
et  du  progrès  intellectuel  de  notre  pavs 
et  de  l'Europe.  11  y  a,  dans  ce  congrès 
de  tous  les  pouvoirs  de  l'esprit  public, 
représentés  par  les  plus  illustres  con- 
temporains ,  quelque  chose  de  raison- 
nable et  de  grand  qui  s'accorde  fort 
bien  avec  la  publicité  passée  en  cou- 
tume, avec  l'intérêt  que  la  science  ins- 
pire et  l'influence  qu'elle  exerce  sur 
toutes  les  professions  et  sur  toutes  les 
destinées,  avec  Ja  sympathie  mutuelle 
qui  unit  toutes  les  branches  des  con- 
naissances hum.iines.  Telle  est  l'appa- 
rence, tel  est  le  programme  extérieur 
de  cette  séance  annuelle  des  quatre  ou 
des  cinq  Académies. 

M.  Chevrenl.  président  de  l'Acadé- 
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mie  des  Sciences,  a  ouvert  la  séance 
par  lin  discours  lejiiarqaable,  où  il  a  ra- 
mené à  la  synthèse,  mère  ffe  toulesles 
gianJcs  pensées  et  de  tous  les  orga- 
nismes paissants,  les  sciences  et  les  arts; 
il  a  prouvé  que  la  poésie  et  la  pliiloso- 
phie.  la  science  pure  el  l'histoire,  mar- 
chent ensemble  el  non  isolées,  vers  le 
but  universel  de  la  civilisation;  que  les 
moyens  divers,  employés  par  l'artiste 
ou  l'érudit,  se  prêtent  un  secours  mu- 
tuel  ;  que  les  procédés  ne  suffisent  pas 
plus  à  l'un  que  les  formules  à  l'autre  ; 
et  qu'enfin  la  précision  de  la  forme  est 
aussi  nécessaire  dans  telle  sphère,  que 
la  netteté  du  style  dans  telle  autre.  11 
a  rendu  la  plus  éclatante  justice  à  l'in- 
telligence élevée,  ferme,  patiente  de 
M.  DauROu,  qui  a  présidé  à  la  recons- 
truction encyclopédique  des  Acadé- 
mies. Ce  discours,  esquissé  d'une  main 
ferme,  avec  une  largeur  pleine  d'élé- 
vation, a  eicité  d'unanimes  applaudis- 
sements, dont  le  nombre  el  l'inicnsité 
58  sont  accrus  lorsque  le  nom  vénéré 
do  M.  Daunou  est  sorti  de  ia  bouche 
de  l'orateur.  Mais  il  est  évident  (|u'i! 
ne  sufiit  pas,  pour  l'élargissement  et  ie 
progrés  des  corporations  scienliilques, 
qu'une  tète  forte  el  logique,  telle  que 
celle  de  M.  Chevreul ,  indique  la  né- 
cessité de  leur  marche  commune  et  de 
leurs  rapports  ascendants  ;  ce  n'est  pas 
assez  de  quelques  pageslucides,  vigou- 
reuses et  élégantes;  il  faut  encore  que 
ce  mouvement  se  révèle  par  une  ma- 
nifestation extérieure  ;  que  celle  syn- 
thèse, annoncée  et  expliquée,  trouve 
son  expression  publique  ,  et  que  les 
Académies  ne  viennent  pas  sans  cesse 
démentii ,  pr.r  des  habitudes  un  peu  fri- 
voles les  r.iixmruibles  principes  qu'un 
logicien  leur  doiuie  pour  ba?c.  Ainsi 
les  lectures  d'nti  fragment  de  poème 
par  M.  [Néponmccne  Lemercier,  d'un 
beau  fragment  d'histoire  par  M.  Jouf- 
froy,  ont  occupé  la  séance. 

Le  prix  de  linguistique,  fondé  p.^r 
Volney.  n'a  pas  été  décerné  :  deux  ma- 
nuscrits seulenieni  ont  obtenu  une  men- 
tion honorable  :  ie  n"  1 ,  par  M.  Sour- 
deval,  el  le  n^/i»  P^r  un  imprimeur 
de  Marseille,  M.  Prudhon. 

M.  Joiiffroy  a  couronné  la  séance  par 
la  lecture  d'un  fragment  de  son  Histoire 
de  la  Révolution  grecque.  C'est  tou- 
jours la  même  clarté  de  pensée  el  de 
style ,  la  même  élévation  qui  caracté- 


rise les  écrits  du  philosophe  :  rien  de 
hasardé,  rien  de  faux,  rien  de  mélo- 
dramatique ou  d'emporté;  point  d'esprit 
de  pard ,  une  naïveté  grave  el  même 
imposaiUo,  une  appréciation  fine  el  sin- 
cère du  caractère  hellénique  dans  ses 
grandeurs  el  dans  ses  faiblesses,  un 
tableau  vrai  de  son  succès  rapide  con- 
trarié par  sa  légèreté  invincible. 

12.  académie  des  Scieyicca.  Séance 
du  11  mai.  —  Cette  séance  était  prési- 
dée par  ]\î.  le  baron  Charles  Dupin. 
Elle  a  été  ouverte  par  un  rapport  sur 
les  prix  décernés  par  l'Académie.  Voici 
le  texte: 

Prix  extraordinaire  à  décerner  en 
1841.  L'Académie  devait  décerner, 
dans  sa  séance  publique  de  1839,  le 
prix  sur  le  sujet  suivant  :  t Examen 
critique  de  la  philosophie  allemande,» 
avec  ce  programme: 

"Faire  connaître,  par  des  analyses 
étendues,  les  principaux  systèmes  qui 
ont  paru  en  Allemagne,  depuis  Kant 
inclusivement  jusqu'à  nos  jours. 

»  S'attacher  surtout  au  système  de 
Kant.  qui  est  le  principe  de  tous  les 
autres, 

»  Apprécier  la  philosophie  alleman- 
de, discuter  les  principes  sur  lesquels 
elle  repose,  les  méthodes  qu'elle  em- 
ploie, les  résultats  auxquels  elle  est  par- 
venue. Rechercher  la  part  d'erreurs  et 
la  part  de  vérités  qui  s'y  rencontrent, 
et  ce  qiii ,  en  dernière  analyse,  peut 
légitimement  subsister,  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  du  mouvement  phi- 
losophique de  l'Allemagne  moderne.» 

Six  mémoires  sont  arrivés  en  temps 
utile  à  l'Académie,  et  ont  été  renvoyés 
à  la  section  de  philosophie. 

De  ces  six  mémoires,  deux,  portant  les 
n"'  1  el  2.  et  ayant  pour  devise  :  l'un  , 
Sapere  aude  ,  l'autre  :  In  mcdio  virtus, 
ne  lui  ont  paru  mériter  aucune  atten- 
tion. Le  premier  est  mal  écrit,  et  n'est 
qu'une  suite  de  lieux  communs  qui  se 
rapportent  j  peine  au  sujet.  Le  second, 
écrit  en  allemand,  contrairement  aux 
conditions  du  concours,  ne  renferme, en 
quinze  pnges,  que  des  hypothèses  sans 
aucune  apparence  de  démonstration. 
Le  n"  5  .  sans  devise,  mais  daté  de 
Vienne,  8  mars  1838,  e.--tun  morceau 
plus  étendu,  mais  d'une  mysticité  va- 
gue et  dépourvue  de  tout  caractère 
scientifique;  il   est   écrit   en   mauvais 


CHRONIQUE.  —  MAI. 


i55 


français,  et  ne  \aul  guère  plus  la  peine 
d'elle  mentionné  que  les  deux  mé- 
moires précédents.  Le  mémoire  n"  Ix , 
avec  cette  devise  d'Ancillon  :  La  vraie 
philosopfiie  est  modeste, ,  est  encore  , 
comme  les  trois  autres  ,  écrit  par  un 
Allemand;  mais  il  l'est  un  peu  mieux 
que  les  précédents  :  c'est  déjà  un  ou- 
vrage sérieux,  et  où  la  question  propo- 
sée par  l'Académie  est  régulièrement, 
mais  trop  faiblement  traitée.  Les  mé- 
moires n°  5  et  n"  6 ,  sont  d'un  tout  au- 
tre caractère  et  d'un  ordre  beaucoup 
plus  relevé,  tant  par  leur  étendue  que 
par  la  manière  solide  et  forte  dont  le 
sujet  y  est  examiné. 

Ces  deux  mémoires  sont  infiniment 
supérieurs  à  tous  les  autres,  et  méri- 
tent d'être  distingués.  Toutefois  ni 
l'un  ni  l'autre  n'ont  paru  assez  accom- 
plis pour  que  l'Académie  pût  leur  dé- 
cerner le  prix. 

Sur  la  proposition  de  la  section  de 
philosophie  ,  l'Académie  a  prorogé  le 
concours ,  dans  la  ferme  confiance  que, 
pendant  cet  intervalle  ,  les  auteurs  des 
deux  mémoires  n"'  5  et  6  ,  donneront 
à  leurs  travaux  la  perfection  désirable, 
et  avec  l'espérance  aussi  que  de  nou- 
veaux concurrents  se  présenteront,  et 
viendront  leur  disputer  un  prix  d'au- 
tant plus  honorable  que  l'Académie  le 
tiendra  plus  haut  et  plus  ditlicile  à  con- 
quérir. 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  l'année  dS-il,  un  sujet  de 
prix  sur  la  question  suivante:  «Exa- 
men critique  dn  Cartcsia7iisme.  » 

L'Académie  décernera ,  dans  sa  séan- 
ce publique  de  18ZiO,  un  prix  sur  la 
question  suivante:  «Quels perfection- 
nements pourrait  recevoir  l'institution 
des  écoles  normales  primaires  ,  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  l'éducation 
morale  de  la  jeunesse?» 

L'Académie  propose  ,  pour  l'année 
d8/|l ,  le  sujet  de  prix  suivant  :  «  Quel 
serait  le  meilleur  moyen  d'arriver,  dans 
l'intérêt  combiné  des  esclaves  et  des 
colons ,  à  la  suppression  de  l'esclavage 
dans  nos  colonies?» 

Prix  à  décerner  endSZiO.  —  L'Acadé- 
mie rappelle  qu'elle  décernera,  s'il  y  a 
lieu  ,  dans  sa  séance  publique  de  1840, 
un  prix  sur  chacune  des  questions  sui- 
vantes :  i'remiére  question  :  «Quels 
sont  les  progrès  que  le  droit  des  gens  a 
faits  en  Europe  depuis  Ja  paix  deWcst- 


phalie  ?  »  Deuxième  question  :  «  Déter- 
miner les  moyens  à  l'aide  desquels  on 
peut  constater,  avec  le  plus  de  certi- 
tude ,  la  vérité  des  faits  qui  sont  l'objet 
des  débats  judiciaires ,  soit  en  matière 

civile ,   soit  en  matière  criminelle. 

Comparer  les  divers  modes  de  procé- 
der employés  pour  obtenir  ce  résultat 
chez  les  peuples  les  plus  civilisés;  en 
faire  connaître  les  inconvénients  et  les 
avantages.  » 

L'Académie  propose,  pour  l'année 
1841,  la  question  suivante  :  «  Recher- 
cher et  indiquer  les  moyens  de  mettre 
en  harmonie  le  système  de  nos  lois 
pénales  avec  un  système  pénitentiaire 
à  instituer,  dans  le  but  de  donner  de 
plus  eflicaces  garanties  au  maintien  de 
la  paix  et  de  la  sûreté  générale  et  pri- 
vée .  en  procurant  l'amélioration  mo- 
rale des  condamnés.  » 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  être  décerné  dans  la  séance 
publique  de  IS/fO  ,  s'il  y  a  lieu,  le  sujet 
de  prix  suivant  :  «  Déterminer  quelle 
est  déjà  l'influence  produite,  et  quelle 
sera  l'influence  future  de  l'association 
commerciale  allemande  :  1"  sur  la  pros- 
périté des  peuples  associés,  sur  le  dé- 
veloppement de  leur  industrie ,  sur 
l'extension  de  leur  commerce  exté- 
rieur ;  2  '  sur  l'industrie  et  le  com- 
merce des  autres  nations  ;  3°  quelles 
associations  analogues  pourront  naître 
par  l'effet  de  cet  exemple,  et  par  la 
nécessité  de  créer  un  nouvel  équilibre 
dans  le  négoce  des  nations?  4°  quels 
changements  devront  résulter  de  ces 
espèces  de  confédérations  commer- 
ciales, dans  le  système  des  lois  écono- 
miques qui  régissent  aujourd'hui  les 
nations  ?  • 

L'Académie  rappelle  qu'elle  a  pro- 
posé, pour  l'année  1840,  le  sujet  de 
prix  sur  la  question  suivante  :  «Tracer 
l'histoire  du  droit  de  succession  des 
femmes  dans  l'ordre  civil  et  dans  l'or- 
dre politique  ,  chez  les  différents  peu- 
ples de  l'Europe  ,  au  moyen-âge.  » 

Prix  quinquennal  de  5.000  fr.,  fondé 
par  M.  le  bnron  Félix  de  licaujour,  — 
L'Académie  rappelle  qu'elle  décernera, 
en  i8l^0 ,  s'il  y  a  lieu  ,  un  prix  sur  la 
question  suivante  :  «Déterminer  en  quoi 
consiste  et  par  quels  signes  se  manifeste 
la  misère  en  divers  pays.  Rechercher 
les  causes  qui  la  produisent.  » 

M.  Mignet  a  lu  une  notice  historique 
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sur  M.  de  Talleyrand.  Cette lectme  .1, 
pendant  une  heure  et  demie,  souteuu 
au  plus  haut  degré  l'intérêt  et  l'atten- 
tion de  l'auditoire,  qui  a  unanimement 
reconnu  que  le  talent  du  biographe  avait 
complètement  répondu  a  l'importance 
et  aux  difficultés  du  sujet. 

18.  Lahore.  Mort  du  général  Allard. 
{Extrait  de  la  Gatefie  de  Bombay.)  — 
Le  génerala  éprouvé  une  première  atta- 
que tandis  qu'il  passait  en  revue  la  légion 
française  à  i'ichavor,  ou  il  avait  pris  po- 
sition depuis  l'affaire  de  Jamrod.  Uaété 
saisi,  sur  le  lieu  même  ,  de  plusieurs 
vomissements  ,  et  on  l'a  aussitôt  trans- 
porté dans  sa  tente,  où  il  a  été  secouru 
par  le  docteur  Lord  ,  à  présent  au  ser- 
vice spécial  pour  le  gouvernement 
anglais,  a  Fichavor.  Le  troisième  et  le 
quatrième  jour,  il  se  trouvait  beaucoup 
mieux,  mais  il  fut  de  nouveau  saisi  des 
mémessymplômes,  et  succomba  victime 
du  mal,  le  23  janvier  ,  huit  jours  a|ires 
qu'il  était  tombé  malade.  D'après  des 
renseignements  sur  lesquels  on  peut 
compter,  il  paraît  que  la  maladie  du 
géuéral  a  été  reconnue  mortelle  ;  c'était 
une  affeclion  au  cœur  ,  dont  il  souiïiajl 
depuis  plusieurs  années.  Il  a  conserxé 
sa  présence  d'esprit  jusqu'au  dernier 
moment ,  et  quelques  insîants  avant  sa 
mort ,  il  avait  reçu  les  oiliciers  de  son 
corps  ,  et  i'était  entretenu  avec  eux 
pendant  quelque  temps. 

Le  général  a  msnifesté  le  désir  d'être 
enterré  a  Lahore  ;  son  corps  a  été  em- 
baumé ,  et ,  pour  l'y  transporter  de  Pi- 
chavor,  les  troupes  se  sont  formées  sur 
une  double  haie,  au  milieu  de  laquelle 
marchait  le  convoi,  suivi  de  sesoflicier.^, 
du  docteur  Lord  et  de  plusieurs  chefs 
fikes  de  disiiuclion.  Le  9  février,  le 
COI  ps  est  arrivé  sur  les  bancs  du  Jetlam, 
où  la  mission  britannique  ,  maintenant 
en  route  pour  Pichavor,  était  campée. 
Le  lieutenant  colonel  Wade  ,  pour  ho- 
norer la  mémoire  d'un  ofliciei  de  haut 
rang,  au  service  de  Hunjeet-Singh,  et 
par  égard  personnel  pour  un  person- 
nage qu'il  avait  long-temps  connu  à  la 
cour  du  Maharaja,  so'^tit  accompagné  de 
ses  oiliciers,  pour  conduire  le  corps  de 
l'autre  côté  de  la  rivière,  a  la  tente 
dressée  pour  le  recevoir  ,  prés  du  lieu 
où  était  campée  la  mission.  A  l'ariivée 
ducorpsà  Lahore,  le  ^îaharaja  a  ordon- 
né qu'il  ffit  rem  et  enterre  avec  les 


honneurs  militaires ,  et  l'on  dit  que, 
d'après  le  désir  exprimé  par  MM.  Court 
et  Avitabile  (deui  oiliciers  français  amis 
du  général  et  au  service  du  Maharaja), 
le  corps  restera  exposé  un  jour  ou  deux 
avant  d'être  mis  en  terre. 

La  mort  est  venue  frapper  le  général 
au  moment  peut-être  où  il  allait  reve- 
nir s'établir  tout-à-fait  en  France.  Il 
attendait  pour  cela  le  retour  du  général 
\  entura,  et  que  la  tranquillité  fut  réta- 
blie sur  les  froiiliéres  de  la  Perse.  Le 
général  Allard  laisse  en  France  une 
veuve,  d'origine  indienne,  et  cinq  en- 
fants, qui  habitent  Saint-Tropez. 

■19.  Election  académique. — L'acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles-Lettres  a 
élu  M.  Berger  de  Xivreyà  la  placede 
membre  de  i'iustiiul,  vacante  par  la 
mort  de  .M.  Emeric  David.  Les  con- 
currents (le  M.  de  Xivrey  étaient 
MM.  Léon  àc  Laborde,  Sédillot  et 
Deppiug. 

27.  Borne.  Cérémonie  de  la  béatifica- 
tion de  cinq  bienhcmcit.v.  —  Le  plus 
jjrand  spectacle  que  la  religion  piusse 
donner  au  monde  vient  d'étonner, 
d'enthousiasmer  les  heureux  témoius 
de  celte  magnifique  fêle.  Piome  a  dé- 
ployé toutes  ses  pompes,  toute  sa  splen- 
deur, et  cela  pour  célébrer  la  mémoire 
de  quaire  pauvres  prêtres  qui  ont  passé 
leur  vie  en  faisant  le  bien  ,  et  d'une 
pauvre  vierge  qui.  semblable  â  celle 
qui  fut  la  mère  du  divin  Kt-dempteur. 
vécut  dans  la  solitude  et  la  retraite,  et 
voilà  que  l'univers  catholique  la  pro- 
clame bienheureuse.  Alpbonse-Marie 
de  Ligiiori,  François  de  Jlieronyme, 
Jean  Joseph  de  la  Croix,  Pacilique  de 
Sainl-Severin,  Véronique  de  Juliane, 
voilà  que  vous  êtes  inscrits  à  jamais 
dans  le  catalogue  immortel  des  saints; 
l'Eglise  a  parle  par  la  voix  de  Gré- 
goire. 

Dés  hier,  à  l'heure  de  VAre  Maria, 
le  canon  du  château  Saint- Ange,  et 
toutes  les  cloches  de  la  cité  sainte  ont 
annoncé  l'heuieuse  nouvelle  aux  habi- 
tants de  Konie.  A  minuit,  les  trom- 
pettes, les  claiions  du  pape  et  du  sénat 
ont  parcouru  les  divers  quartiers,  et  par 
Icuis  joyeuses  fanfares  semblaient  pré- 
luder a  la  grande  soleimité.  Dés  quatre 
heures  du  malin,  une  salve  de  cent  et 
uji  coups  dn  cjuion  a  salué  l'heureuse 
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journée  :  alors  les  rues  se  sont  remplies 
d'une  foule  empressée  qui ,  arrivée  de 
toutes  les  parties  du  giobe,  s'est  portée, 
comme  un  seul  homme,  vers  la  mer- 
veille du  monde  catholique,  la  hasili- 
que  de  Saint- Pierre.  Les  dragons  du 
pape ,  dispersés  dans  les  rues  principa- 
les, maintenaient  l'ordre  et  veillaient  à 
la  sûreté  publique  ;  les  carabiniers  pon- 
tificaux, les  gardes  civiques,  la  compa- 
gnie des  grenadiers,  les  gardes  nobles 
formaient,  dès  cinq  heures  du  matin, 
la  haie  sons  îps  colonnades  du  Vatican, 
ornées  de  riches lentuies  desGoheiins, 
et  sous  une  intrc  colonnade  en  bois, 
ornée  de  verdure  et  de  draperies  blan- 
ches qui  ferir.aient  l'enceinte  de  l'im- 
mense place. 

A  six  heures  précises,  la  procession 
a  commencé  à  défiler  par  la  porte  du 
palais  du  Vatican;  elle  était  ouverte 
par  les  écoles  des  jeunes  orphelins,  par 
celle  des  nobles;  venaient  ensuite 
tous  les  ordres  mendiants,  chacun  sous 
son  étendard,  puis  les  crucifères,  les 
servîtes,  les  dominicains,  lesjésuiles  et 
les  autres,  les  curés  de  toutes  les  pa 
roisses  en  etole  blanche,  les  chapitres 
de  toutes  les  basiliques,  ayant  croix  et 
bannière  à  leur  tète,  les  généraux  d'or- 
dres, les  abbés  mitres,  les  prélats,  les 
évèques,  les  archevêques,  les  patriar- 
ches, tous  en  mitre  de  lin,  les  péniten- 
ciers de  toutes  les  langues  en  chasuble 
blanche,  les  ofliciers  de  la  maison  du 
pape  avec  leurs  riches  ornements;  ve- 
naient ensuite  les  bannières  des  bien- 
heureux dont  on  allait  faire  la  canoni- 
sation, portées  par  les  religieux  de 
l'ordre  auquel  ils  appartenaient. 

Les  membres  présents  à  Rome,  de  la 
famille  de  chacun  de  ces  nouveaux 
saints  portaient  les  cordons  de  ces  ban- 
nières ;  on  remarquait  surtout  celle  de 
saint  Alphonse  de  Liguori,  entourée  de 
jeunes  officiers  napolitains,  d'un  lieu- 
tenant-général et  de  son  fils,  tous  ne- 
veux ou  petitsneveux  de  celui  dont  on 
pioclamait  la  g'oire  ;  un  vieillard,  bap- 
tisé par  le  saint  évèque,  suivait  aussi 
son  étendard.  Enfin  arrivaient  les  car- 
dinaux ,  chacun  avec  les  insignes  et  les 
ornements  de  sa  dignité ,  et  ayant  la 
mitre  de  soie  blanche  moirée  sur  la 
tète.  Lorsque  le  pape  est  sorti  de  son 
palais,  revêtu  de  ses  ornements  pontifi- 
caux, la  tiare  sur  la  tète,  porté  sur  un 
trône,  environoé  des  officiers  de  sa 


maison,  des  sénatturs  de  Rome  en  ha- 
bits et  manteaux  de  drap  d'or,  les  clo- 
ches ont  sonné,  les  tambours  ont  battu 
au  champ,  les  corps  de  musique  ont 
exécuté  des  airs  joyeux  ;  on  était  trans- 
porté. Quelle  belle  figure  présentait  à 
«les  milliers  de  spectateurs  ce  vénéra- 
ble vieillard,  portant  un  cierge  dans  sa 
main  gauche,  ainsi  que  tous  les  mem- 
bres de  la  procession,  pendant  que,  de 
la  droite,  il  bénissait  avec  bonté  ces 
flots  de  peuple  prosterné  sur  son  pas- 
sage ! 

Le  cortège  noble  et  religieux  tout  à 
ia  fois  a  délilé  ainsi  dans  le  plus  grand 
ordre  pendant  une  heure  et  demie  ;  le 
chargé  seul  est  entré  dans  la  vaste  ba- 
silique. Le  souverain  pontife,  accom- 
pagné des  cardinaux,  ayant  fait  sa 
prière  devant  la  chapelle  du  Saint-Sa- 
crement, a  été  prendre  sa  place  sur  le 
trône  qui  lui  était  préparé,  au  milieu 
d'une  foule  immense  qui  encombrait 
sans  desordre  la  basilique.  Des  tribunes 
élevées  autour  du  grand  autel  étaient 
garnies  de  dames  et  de  l'élite  de  la  so- 
ciété de  toutes  les  nations.  Les  ambas- 
sadeurs des  diverses  puissances  avaient 
élé  chargés  de  distribuer  les  billets  qui 
seuls  pouvaient  permettre  l'entrée  de 
ces  tribunes;  les  rois  de  Naples,  de 
Bavière,  don  Miguel,  la  reine  douai- 
rière de  Sardaigne,  les  ambassadeurs, 
occupaient  des  tribunes  drapées  de  ve- 
lours cramoisi  autour  du  trône. 

Les  cardinaux,  patriarches,  archevê- 
ques, évèques.  abbés,  chefs  d'ordre, 
occupaient  des  bancs  placés  entre  l'au- 
tel et  le  trône;  alors  la  cérémonie  a 
commencé  par  des  chants  exécutés  par 
la  u)usique  du  pape,  placée  dans  une 
tribune  à  droite  du  maître-autel,  A 
neuf  heures,  le  souverain  pontife,  après 
les  formalités  d'usage,  a  prononctî  la 
sentence  de  la  canonisation;  aussitôt  le 
Te  Deum  a  été  entonné  ;  alors  les  clo- 
ches de  la  basilique  se  sont  fait  enten- 
dre, les  instruments  de  musique,  les 
tauibours,  les  trompettes,  le  canon  du 
château  Saint-Auge  ,  les  cloches  de 
toute  la  ville  ont  répondu.  Je  ne  sais 
pourquoi  des  cris  de  joie  ne  sont  pas 
venus  se  mêler  à  tout  cet  étonnant  ap- 
pareil. Je  n'ai  jamais  rien  vu  ni  en- 
tendu de  ."îi  beau,  de  si  entraînant. 
Rome  seule  peut  donner  un  si  ravis- 
sant spectacle. 

A  peine  la  Hlcs^c  al  elle  été  termi- 
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née,  que  la  basilique  s'est  vidée  en  un 
instant,  tout  le  monde  s'est  porté  sur 
la  place  Saint-Pierre  pour  recevoir  la 
bénédiction  papale  wrèieZ  orbi,  que  le 
souverain  pontife  ne  donne  que  dans 
de  rares  circonstances,  du  haut  de  la 
tribune  extérieure  de  la  basilique.  Cette 
fois  il  a  voulu  satisfaire  au  pieux  em- 
pressement de  la  multitude  des  fidèles 
accourus  de  toute  la  chrétienté,  pour 
célébrer  avec  lui  la  gloire  des  nouveaux 
saints.  En  un  instant  l'immense  place  a 
été  couverte  de  fidèles;  on  était  impa- 
tient de  jouir  de  la  présence  du  père 
commun  des  fidèles,  du  vicaire  de  Jé- 
sus-Christ; tout-à-coup  il  parait  porté 
sur  son  trône,  environné  du  sacré  col- 
lège ;  au  bruit  de  la  multitude  succède 
aussitôt  le  plus  majestueux  silence;  le 
pontife  prie,  sa  voix  forte  et  sonore  est 
facilement  entendue.  Alors,  il  se  sou- 
lève, il  étend  ses  mains  sacrées^,  il  bé- 
nit. Celte  multitude  se  précipite  à  ge- 
noux par  un  mouvement  prompt  et 
subit  et  presque  involontaire;  de  nou- 
veau les  cloches,  les  tambours,  les  in- 
struments de  musique  se  mêlent  au 
bruit  du  canon,  l'enthousiasme  reli- 
gieux se  répand  encore  dans  la  foule, 
les  yeux  se  baignent  de  larmes,  et  cha- 
cun se  relire  bénissant  celui  qui  vient 
de  le  bénir,  et  remerciant  le  ciel  de  lui 
avoir  fait  connaître  une  religion  si 
belle,  si  auguste,  si  grande,  si  impo- 
sante dans  la  pompe  et  la  magnificence 
de  ses  cérémonies. 

La  foule  était  immense.  Aucun  acci- 
dent n'a  attristé  cette  fête  solennelle. 
Seulement  la  pluie  étant  survenue  dans 
la  soirée ,  l'illumination  de  la  coupole 
n'a  pu  avoir  lieu;  on  l'espère  pour  de- 
main. Une  manque  que  cela  pour  com- 
pléter la  fêle. 

28.  Florence.  Mort  delà  comtesse  de 
Lipona.—Mme  Caroline  Mural  (com- 
tesse de  Lipona) ,  ex-reine  de  Naples , 
vient  de  mourir  à  Florence ,  après  une 
douloureuse  maladie  de  soixante  jours  et 
quarante  huit  heures  d'agonie.  Suivant 
une  lettre  particulière,  la  sœur  de  Napo- 
léon a  succombé  à  la  même  maladie  que 
son  frère,  un  cancer  à  l'estomac.  Elle  est 
morte  dans  les  bras  d'un  de  ses  frères , 
le  prince  de  Montfort ,  ancien  roi  de 
Westphalie,  et  de  l'une  de  ses  filles,  la 
comtesse  de  Kasponi ,  qui  lui  ont  pro- 
digue les  plus  tendres  soins  ;  son  autre 


fille,  la  comtesse  de  Pepoli ,  était  rete- 
nue malade  à  Bologne.  On  sait  que  les 
autres  fils  de  l'ancienne  reine  de  Naples 
sont  aux  Etats-Unis,  où  ils  exercent 
avec  distinction  la  profession  d'avo- 
cat. 

Caroline-Marie- Annonciade  Bona- 
parte naquit  à  Ajaccio  le  26  mars  1762. 
Elle  vint  en  France  avec  sa  famille  en 
i793.  Caroline  ,  jeune  et  belle ,  douée 
de  tout  le  charme  de  l'esprit  français, 
réunissant  aux  grâces  de  sa  personne 
un  caractère  noble  et  une  ame  énergi- 
que ,  fixa  bientôt  les  regards  des  hom- 
mes que  leur  mérite  et  la  fortune 
appelaient  à  de  hautes  destinées. 

Bonaparte,  devenu  premier  consul, 
lui  donna  pour  époux  le  général  Mural, 
dont  la  glorieuse  carrière  se  termina  si 
malheureusement. 

Successivement  grande-duchesse  de 
Berg  et  reine  de  Naples ,  Caroline  se 
montra  digne  de  sa  haute  position. 
Prenant  une  part  active  a  l'administra- 
tion confiée  à  Murât,  elle  soutint  et 
dirigea  ensuite  elle-même  les  rênes  de 
l'étal  avec  autant  de  dignité  que  d'ha- 
bileté, en  qualité  de  régente,  s'entou- 
rant  d'hommes  instruits  ,  repoussant  la 
médiocrité  et  la  flatterie ,  aimant  la 
justice  et  s'efforçant  d'élever  la  nation 
napolitaine  au  rang  des  peuples  du 
premier  ordre.  Amie  des  lettres  et  des 
arts,  protectrice  des  savants,  des  ar- 
tistes ,  de  tous  les  hommes  distingués  , 
elle  fonda  des  institutions  qui  durent 
encore,  et  a  laissé  des  souvenirs  qui  ne 
s'effaceront  jamais. 

A  sept  années  d'un  régne  béni  cha- 
que jour  par  la  population  napolitaine, 
succédèrent  des  temps  funestes. 

Les  désastres  qui  assaillirent,  comme 
à  l'envi  ,  l'empereur  son  frère  ,  ébran- 
lèrent et  devaient  bientôt  renverser  le 
trône  sur  lequel  elle  était  assise.  Si  elle 
avait  beaucoup  fait  pour  la  gloire  et  la 
prospérité  des  Napolitains  aux  jours  du 
malheur,  elle  fit  peut-être  plus  encore 
pour  leur  salut. 

Informée  que  le  jour  même  où  elle 
quitterait  sa  capitale,  la  populacn  devait 
se  livrera  tous  les  excès  et  signaler  l'ab^ 
sence  de  l'autorité  suprême  par  le 
pillage,  le  meurtre  et  l'incendie  ,  elle 
donna  ordre  de  rassembler  la  garde  na- 
tionale, instruisit  les  chefs  des  mesures 
qu'ils  avaient  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  citoyens  #1  le  maintien  de  la  tran 
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quillilé  publiqun,  el  ne  quilta  Naples 
qu'après  avoir  pourvu  au  salut  de  celte 
capitale  par  tous  les  moyens  que  sa 
haute  prudence  lui  sugi^pra. 

Le  Commodore  Gauiiibell  occupait  la 
rade.  Avant  de  mettre  à  la  voile,  )a 
reine,  toujours  dévouée  aux  Napoli- 
tains, stipula  avec  le  commandant 
anglais  la  conservation  des  propriétés 
de  ses  anciens  sujets ,  et  ne  s'occupa  de 
ses  intérêts  personnels  qu'après  av(«ir 
obtenu  des  garanties  pour  les  intérêts 
du  pays  qu'elle  avait  administré  avec 
tant  de  sollicitude. 

La  perte  d'une  couronne  avait  trouvé 
l'ex-reine  de  Naples  résignée  ,  mais  la 
fin  tragique  de  son  mari  fut  pour  elle 
le  sujet  (l'une  longue  douleur.  Cachée 
dans  l'asile  que  lui  accordait  l'Autriche, 
elle  s'y  consacra  entièrement  à  l'éduca- 
tion de  ses  quatre  enfants.  Sa  conduite, 
dans  celte  situation  voisine  rie  la  mé- 
diocrité, révélaitencore  une  àmeélevée 
et  des  sentiments  pleins  de  dignité. 
Caroline  justifiait  ainsi  dans  la  retraite, 
comme  elle  l'avait  fait  dans  les  gran- 
deurs,  l'opinion  que  son  illustre  frère 
avait  d'elle,  ainsi  que  l'amour  de  prédi- 
lection qu'il  lui  témoigna  jusqu'à  la  fin 
de  sa  vie. 

Il  est  à  remarquer  que  le  mois  de 
mai  semble  avoir  quelque  chose  de  fatal 
pour  la  famille  Napoléon.  Eu  effet.  Na- 
poléon estmort  le  5  mai  1821  ;  Pauline 
Borghese,  le  10  mai  1825  ;  le  cardinal 
Fesch  ,  le  13  mai  1839  ;  Caroline  Na- 
poléon ,  ex-reine  de  Naples  ,  le  18  du 
même  mois. 

Par  cette  dernière  mort,  il  ne  reste 
plus  aucune  sœur  de  Napoléon  :  ses 
frères  seuls  ont  survécu  ;  ce  sont  :  Jo- 
seph, l'aîné  de  la  famille  ;  Louis,  Lucien 
et  Jérôme.  On  se  rappelle  que  les 
trois  sœurs  de  Napoléon  étaient  :  Elisa, 
Pauline  et  Caroline. 

29.  Paris...  Acadcviia  royale,  de  Mu- 
sique.— Débuts  de  Mario  et  de  Mlle  Na- 
than. 

Mario  n'avait  jusqu'à  présent  abordé 
qu'un  seul  rôle,  celui  de  Robert.  Le 
comte  Ory,  sans  être  d'une  nature  aussi 
exigeante  que  le  chef  d'œuvre  de 
M.  Meyerbeer,  demande  cependant  à 
l'acteur  etan  chanteur  des  qualiiésassez 
rares.  C'est  donc  faire  déjà  un  bel  éloge 
de  Mario  que  d'annoncer  son  succès. 
Sans  doute ,  il  parait  encore  souvent 


embarrassé  de  sa  oersonne;  il  ignore 
l'art  d'animer  la  scène  ,  il  hésite, 
il  tâtonne  ,  ou  même  il  reste  immobile 
quand  l'action  indique  une  pantomime 
rapide  et  bien  accusée  ;  sou  chant  n'est 
pas  non  plus  tout  ce  qu'il  sera  quand  il 
aura  eu  le  temps  d'adoucir  par  le  tra- 
vail ràpreté  sauvage  de  quelques  sons 
gutturaux  qui  le  dcparentun  peu  ;  mais 
sa  voix  est  franche,  naturelle,  d'une 
grande  étendue  ,  sonore  dans  le  bas 
chose  fort  peu  commune,  mordante 
dans  le  haut  ;  elle  sort  sans  effort  ;  les 
notes  de  lèle  ont,  sinon  une  grande 
fncilité,  au  moins  un  timbre  presque 
toujours  pur  et  llalteur.  Enfin  ,  cette 
voix  est  juste,  qualité  qui,  pour  être  la 
première,  la  plus  indispensable  de  tou- 
tes, n'en  brille  pas  moins  par  son  ab- 
sence chez  un  grand  nombre  de  virtuo- 
ses en  renom.  Elle  est,  en  outre,  assez 
flexible  pour  exécuter  nettement  la 
plupart  des  traits,  pas  assez  pour  per- 
mettre l'abus  delà  vocalisation. 

En  somme,  Mario  est  bon  à  voir  au- 
tant qu'à  entendre;  il  a  rendu  un  déli- 
cieux opéra  qui  avait  à  peu  prés  disparu 
du  répertoire;  Mario  est  un  élégant  et 
noble  comte  Ory. 

— Le  début  de  Mlle  Nathan  avait  été 
précédé  de  cette  agitation  qui  annonce 
toujours,  dans  le  monde  musical  de 
l'Opéra,  un  événement  d'une  certaine 
importance.  La  jeune  cantatrice  est 
élève  de  Duprez  et  de  Michelot;  on  la 
disait  douée  d'une  voix  immense,  fort 
habile  musicienne  et  d'une  taille  avan- 
tageuse. Il  y  a  du  vrai  là  dedans,  mais 
le  public  s'attendait  presque  à  un  phé- 
nomène de  talent  et  de  beauté.  Voilà 
le  malheur.  Quand  Duprez  parut  à 
l'Opéra  pour  la  première  fois ,  une 
bonne  moitié  des  spectateurs  était  ar- 
mée à  l'avance  contre  lui  des  plus  fâ- 
cheuses préventions;  comme  elles  por- 
taient à  faux,  il  n'eut  que  peu  de  peine 
à  les  détruire  ;  et,  par  réaction,  elles  G  ■ 
rent  beaucoup  pour  son  succès.  Celui 
de  mademoiselle  Nathan  a  dû  souffrir 
un  peu  d'une  réaction  produite  en  sens 
contraire.  11  a  été  facile  cependant  et 
fort  satisfaisant  pour  elle  autant  que 
pour  ses  deux  habiles  maîtres. 

Mlle  Nathan  possède  une  voix  de  so- 
prano d'un  timbre  éclatant  el  pur  dans 
le  haut ,  moins  sonore  dans  le  médium, 
tente  el  sourd  daus  le  bas.  Le  si  natu- 
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rcl  et  Vut  aigu  sortent  avec  une  aisan- 
ce et  une  force  peu  communes  ;  tout 
ce  qui  dépasse  le  la  bémol  du  médium 
dans  les  registres  inférieurs  esl  pour 
elle,  absolument  comme  pour  Duprez, 
une  pari  de  l'échelle  musicale  fort  dan- 
gereuse et  qu'il  faut  éviter  à  tout  prix. 
Ce  n'est  donc  pas  là  le  grand  soprano 
complet  auquel  nous  nous  attendions; 
mais  c'est  une  voix  puissante  dans  l'é- 
tendue d'une  octave  et  deux  ou  trois 
notes  ,  et  dent  ou  peut  tirer  un  excel- 
lent parti.  Mile  Nathan  doit  se  méfier 
de  sa  propension  à  chanter  trop  haut  ; 
c'est  en  ce  sens  que  ses  iulonalions  ont 
manqué  de  justesse  dans  presque  toute 
la  romance  du  second  acte  "  //  vu  ve- 
nir. »  La  peur  y  était  pour  beaucoup, 
sans  aucun  doute  ;  et  plus  tard ,  un  peu 
rassurée,  la  débutante  a  supprieure- 
ment  dii  Validante  eu  re  bémol  du  trio, 
l'une  des  phisbelleschoses  qu'ail  écrites 
M.Halevy,et  une  desplusiouchantesde 
toute  celte  partition,  A  la  fin  de  l'allé- 
gro «  Anatiicme!  anuthemcl r>  les  no- 
tes hautes  de  Mlle  Nathnn  ont  élé  d'un 
effet  dramatique  aulanl  que  musical 
qui  a  entraîné  l'auditoire. 

JUIN. 

i".  Séance  annuelle  de  V Académie 
française.  —  L'Académie  française  a 
tenu  sa  séance  annuelle  jeudi,  30  mai. 

M.  Etienne ,  directeur,  occupe  le 
fauteuil.  A  ses  côtés  sont  M.Yiliemain, 
secrétaire  perpétuel ,  et  M.  Jay,  chan- 
celier. 

M.\illeir.ain  fait  un  rapport  sur  le 
concours  des  ouMages  les  plus  utiles 
aux  mœurs,  et  sur  le  prix  de  poésie,  il 
cite  les  morceaux  les  plus  remarqua- 
bles, en  les  signalant  à  l'atieniion  de 
ses  auditeurs.  Ce  rapport  esl  écouté 
avec  une  aiteniion  soutenue,  et  se  ter- 
mine au  milieu  d'applaudissements 
prolonges. 

Après  ce  rapport ,  lecture  est  faite 
par  M.Viennet  de  la  pièce  de  poésie 
qui  a  remporté  le  prix. 

L'auteur  est  Madame  Louise  Col- 
let-Révoil  ;  le  sujet  était  le  Musée  de 
P'ersailles.  Madame  CdIIci  ,  présente  à 
la  séance,  a  reçu  la  médaille  des  mains 
de  M.  Etienne  ,  an  milieu  des  plus  vils 
applaudissements  el  des  témoignages  de 
rintércl  général. 


Les  deux  ouvrages  le.s  plus  saillants, 
après  celui  que  l'Académie  couronne, 
sont  le  poème  de  M.  Fouinei,  et  celui 
qui  porte  le  n»  H. 

M.  Etienne,  directeur  de  l'Acadé- 
mie française.  lit  ensuite  un  discours 
sur  le  prix  de  vertu  et  sur  îa  distribu- 
tion des  prix. 

5,000  fr.  à  Françoise  OUivier,  dite 
Bourdiole,  demeurant  à  Dourgue,  ar- 
rondissement de  Castres  (ïarnj; 

3,000  fr.  à  François  Poyer,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Vaugirard,  91  ; 

2,000  fr.  à  Catherine  Lafon,  demeu- 
rant à  Parisot,  canton  de  St-.\nlomn 
(Tarn-el-Garonne); 

2,000  fr.  à  Agnès  Boulier,  demeu- 
rant au  Puy  (Haute- Loire); 

2,000  fr.  à  Germaine  Turbé ,  de- 
meurant à  .\rl)gnat  (Ariége). 

Deux  médailles  de  1,500  fr.  chacune 
aux  personnes  ci-aprés  nommées,  sa- 
voir : 

1"  A  Maric-Monique-Ursule  Année, 
demeurant  à  Barfleur,  canton  de  Quet- 
tehore  ,  arrondissement  de  Valognes 
(Manche); 

2°  A  Marie  Gros  ,  dite  Grossier,  de- 
meurant à  Paris,  rue  du  FaubourgSt- 
Denis,  25. 

Sept  médailles  de  500  francs  chacune 
aux  personnes  ciaprés  dénommées  : 

1°  A  Louisa  Ilébrard,  demeurant  à 
Martel  (Lot); 

2»  A  Françoise  Pinson ,  veuve  Ma- 
diot,  demeurant  au  Croislc,  arrondis- 
sement de  S:i\enay  (Loire-Inférieure); 

3">  \  Charles-Louis  Colombe ,  de- 
meurant à  liar-le-Duc  (Meuse); 

il"  Aux  époux  Caillet,  demeurant  à 
Saint -Evroult- Notre-  Dame-du-Bois, 
canton  de  la  Ferté-Fresnel  (Orne); 

5»  A  Michel-Thomas  Lefour,  de- 
meurant à  Saint-Malo  (llle-et-Vilaine); 

6°  A  Maiie-Michelle-Périne  Louarn, 
demeurant  a  Brest  (Finistère); 

7°  .\  Elisabeth-Madeleine  Koly,  de- 
meurant à  Besançon  (Douhs). 

Prix  dcceniéx  aux  ouvrages  le$ 
plus  utiles  a:i.v  mœurs.  —  6,000  fr.  à 
Madame  Necker  de  Saussure  ,  pour  un 
ouvrage  intitulé:  Etude  de  la  vie  des 
femme t ,  \  ^ol,  in-8. 

2,000  fr.  a  M.  C.  Mallet.  pour  un 
ouvrage  intitulé  :  E'-idcs  /ndlosophi- 
aucK,  o  \oi   in-ts. 
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2,000  fr.  à  M.  A.  Théry,  pour  un 
ouvr;ige  intitulé  :  Conseils  aux  mères 
sur  le  moyen  de  diriger  et  d'instruire 
leurs  filles. 

Une  médaille  de  1,500  fr.  à  M.  Ch. 
Duponlés,  pour  un  ouviajje  intitulé  : 
Jean-le-Ilond,  à  ses  amis  les  ouvriers  , 
1  vol.  in-12. 


Prix  accordés  aux  traductions  d'ou- 
vrages de  morale.  —  3,000  fr.  à  M.  L. 
Doyére,  pour  la  traduction  de  l'ouvra- 
ge du  docteur  Buckland  ,  intitulé  :  La 
Géologie  et  la  Minéralogie  dans  leurs 
rupports  avec  la  théologie  naturelle,  2 
vol.  in-8. 

3,000  fr.  à  M.  A.  P.ïhurot,  pour  sa 
traduction  des  Discours  pldlosophiques 
d'Epictete  ,  recueillis  par  Adrien. 

7,  8,  9,  10,  H.  Cour  d'^tssises  de 
la  Seine.  Présidence  de  M.  Moreau,  — 
Affaire  du  Moniteur  1  épublicain  ci  de 
l'ilomme  libre.  —  Jccusalion  de.  pro- 
vocations à  des  attentais  contre  la  rie 
et  la  personne  dit  roi ,  et  d'autres 
délits  de  la  presse  prévus  pur  les  lois 
de  septembre,  —  Dans  son  arrêt  du  27 
mai  dernier,  la  cour  royale  a  ren- 
voyé devant  la  cour  d'assises  neuf 
individus  comme  accusés  d'être  com- 
plices de  ces  publications  anarchiques 
affichées  sur  les  murs  de  la  capitale,  ou 
répandues  avec  profusion  sous  les 
portes  cochéres  ou  sous  les  portes  des 
boutiques,  sans  que  l'on  eût  pu  en 
découvrir  les  auteurs  ou  colporteurs. 

Le  sieur  Gambin,  ancien  imprimeur, 
qui  paraît  avoir  eu  la  part  principale 
à  ces  publications,  est  en  fuite,  ainsi 
que  le  nomme  Seigneurgens  (Zéphyr- 
Zacharie),  ouvrier  bonnetier,  qui 
s'était  fait  typogi  aplie. 

Sept  accusés  comparaissent  devaut  la 
cour  et  le  jury.  Ce  sont  : 

1°  Boudin  (Claude)  ,  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  et  demi,  bottier;  2"  Corbière 
(Gervais),  âgé  de  quarante  ans ,  sans 
profession  ,  demeurant  à  Perpignan  ; 
3"  Auberlin  (Pierre  Hippolyte),  âgé  de 
dix-neuf  ans.  apprenti  menuisier;  l^" 
Fombertaut  (Eugène),  âgé  de  dix-neuf 
ans,  dessinateur;  5*  Guilleniin  (Jean- 
Baptiste),  âgé  de  vingt-cinq  ans,  typo- 
graphe; 6"  Lecomte  (Minor- Christo- 
phe), âgé  de  vingt-cinq  ans,  épicier; 
Amufmt,  pour  1839,  Jpff. 


l"  Joigneau  (Pierre),  âgé  de  vingt-trois 
ans,  homme  de  lettres. 

Tous  les  accusés  sont  très- Lion  mi». 
Le  jeune  Aubertin,  à  qui  ses  camara- 
des avaient  donné  le  sobriquet  du  Ré' 
piiblicain  oa  h  Petit e- République ,  est 
d'une  taille  exiguë ,  d'une  figure  riante, 
et  paraît  tout  au  plus  avoir  quinze  ou 
seize  ans. 

Minor  Lecomte  a  été  le  premier 
garçon  de  Pépin ,  exécuté  comme 
complice  de  Fieschi.  Il  a  depuis  épousé 
sa  veuve,  âgée  de  trente-huit  ans  et 
mère  de  quatre  enfants. 

M»  Catherinet,  greffier,  donne  lec- 
ture de  l'acte  d'accusation. 

Le  29  septembre   dernier,   sur  un 
mandat  de  M.  le  préfet  de  police  ,  une 
perquisition  fut  opérée  rue  de  la  Ton- 
nellerie, n"  53  ,  dans  un  appartement 
dont  les  locataires  ,  par  le  mystère  dont 
ils    s'enveloppaient,    avaient    éveillé 
depuis    quelque  temps   les    soupçons 
du  voisinage  et  de  l'autorité.  On  avait 
remarqué  que  les  deux  individus  qui 
l'avaient  loué  n'y  faisaient  pas  leur  ré- 
sidence ,  et  n'y  paraissaient  que  de  loin 
en  loin ,  et  qu'ils  étaient  mieux  vêtus 
que  ne  le  sont  d'ordinaire  des  ouvriers. 
TvC  commissaire  de  police  chargé  des 
perquisitions  saisit  un  amas  de  mor" 
ceaux   de   ff r ;  on  reconnut  dans  ces 
débris  tous  les  éléments  d'une  presse, 
tels  que  des  châssis ,  une  pierre  dite 
inarbre  ,  une  frisquette  ,  la  main  d'une 
manivelle  ;  et  le  surplus  du  mobilier 
témoignait  que  cette  presse  avait  été 
montée  et  avait  fonctionné.   Ainsi  au 
plafond  et  sur  le  plancher   existaient 
des  traces  de  pesées  faites  par  ses  mon- 
tures et  ses  supports  ;  le  papier  de  ten- 
ture était  taché  d'encre  d'imprimerie  ; 
la  table  en  était  entièrement  maculée  ; 
enfin  une  lampe  à  usage  de  composi- 
teur; des  réglets  de  bois  destinés   à 
assujélir   des  formes ,   des  feuilles  et 
morceaux   de  carton    employés  pour 
les  exhausser  ou  les  soutenir;  tout  en- 
fin démontrait  que  ce  local  était  celui 
d'une     imprimerie     clandestine.    La 
presse  avait  été  dressée  dans  la  partie 
de  la  chambre  la  plus  éloignée  de  la 
fenêtre,  et  le  milieu  en  avait  été  traver- 
sé par  un  rideau  qu'on  retrouva  sur  le 
sol ,  et  dont  l'usage  était  évidemment 
de  masquer  la  presse  aux  regards  des 
voisins. 
Dans  les  meubles ,  on  recueillit  sept 
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exemplaires  du  Moniteur  républicnin 
et  neuf  du  numéro  de  l'Homme  libre 
le  plus  récemment  imprimé.  On  saisit 
aussi  un  carton  en  partie  découpé  ,  et 
sur  lequel,  au  recto  et  au  verso,  se 
trouvait  imprimée   la  tolalité   du  nu- 
méro 4  du  Moniteur  républicain.   Au 
dire    des    imprimeurs    consultés,    ce 
carton  a  servi  à  protéger,  dans  le  travail 
de  l'impression ,  la  partie  blanche  du 
papier  sur  lequel  on  imprimait  ;  on  fait 
toujours    usage   de    pareilles    feuilles 
dans  l'imprimerie,  et  il  était  la  preuve 
que  la  presse  saisie  avait  servi  à  l'im- 
pression du  numéro  !\  du  Moniteur  ré- 
publicain. Enfin  on  saisit,  caché  dans 
un  placard,  un  réglet  de  plomb  formant 
vignette ,  semblable  en  tout  à  celle  qui 
régne  en  tête  de  tous  les  exemplaires 
du  Moniteur  républicain.  Soumis  à  des 
experts ,    il    a  été    reconnu    provenir 
de  la  même  lame  que  celui  qui  les  a 
imprimés.  Dans  la  même  journée  ,  on 
fit  au  domicile  des  nommés  Boudin  et 
Seigneurgens  une  double  perquisition 
qui  amena  l'arrestation   du  piemier  ; 
quant  à  Seigneurgens,  averti  à  temps, 
il  s'esquiva ,  et  depuis  il  n'a  plus  re- 
paru chez  lui.   ;"eigueurirens  a  déjà  été 
arrêté  pour  complots;  il  a  appartomi 
à  la  société  des  Droits  de  l'bomnip. 
îîoudin  est  depuis  long-temps  sijînalé 
comme  jouant  un   rôle   actif  ei   im- 
portant    dans    les    sociétés    secrètes; 
il  a  exercé  l'état  de  bonnetier  et  est  en 
même  temps  concierge  rue  de  Choi- 
seul,  9,  conjointement  avec  son  père  ; 
mais  Boudin  est    par  son  intelligence  , 
supérieur  à  sa  position. 

La  cour  a  consacré  plusieurs  audien- 
ces à  l'aiïaire  du  Moniteur  rcpubliciiin 
et  de  YHomme  libre. 

L'accusation  de  provocation  à  des 
attentats  contre  la  vie  et  la  personne 
du  roi  ,  et  de  divers  auti  es  délits  de 
presse,  prévus  par  les  lois  de  septem- 
bre, a  été  soutenue  par  M.  l'avorat- 
général  Fartarleu-Lafosse  contre  les 
nommés  Boudin,  Fornberlaut,  Guille- 
min,  Minor  Lecomte  et  Joigneau.  Le 
ministère  pubiic  a  abandoimé  l'accu- 
sation à  l'égard  des  nommés  Gervais, 
Corbière  et  Aubertin. 

Les  accusés  ont   été   défendus   par 

M"   Derodé .    Mathieu,    Desgranges, 

ï'auvelet  de  Charbonnière  et  l'Iocque. 

Après  les  répliques   respectives  de 

M,  Partaricu-LafoSse  et  desdéfenseurs. 


et  le  résumé  de  M.  le  président ,  le  jury 
s'est  retiré,  hier  11,  à  6  heures,  dans 
la  salle  de  ses  délibérations. 

Sur  la  déclaration  du  jury,  la  cour 
a  rendu  .  à  deux  heures  du  matin,  un 
arrêt  qui  condamne  Boudin,  Fomber- 
taut,  Guillemin.  Minor  Lecomte  et 
Joigneau  à  cinq  ans  de  prison  et  cinq 
ans  de  surveillance  de  la  haute  police. 

Les  sieurs  Corbière  et  Aubertin  ont 
été  acquittés. 

d6.  Election  académique. —h' A.caûê.- 
mie  des  Beaux-Arts  ,  dans  sa  féance 
d'aujourd'hui  samedi,  a  élu  M.  Spon- 
tini  a  la  place  de  membre  de  l'Institut, 
vacante  dans  la  section  de  musique  par 
la  mort  de  M.  Paer.  Au  premier  tour 
de  scrutin,  l'auteur  de  la  Vestale  a 
obtenu  27  sulfrages  sur  ô6  votants.  Les 
autres  voix  ont  été  réparties  de  la  ma- 
nière suivante:  M.  Hlangini  4  voix; 
M.  Dourlens,  3;   et  M.  Rigel ,  2. 

20.  Blême.  Le  Vin  delà  Rose  (Rosen- 
wein).  —  La  cave  de  Brème  est  la  plus 
ancienre  de  toutes  les  caves  d'Allema- 
gne ;  elle  est  siiute  au-dessous  de  l'Hô- 
lel-de- '■  iiie.  Un  de  ses  caveaux,  ap- 
pelé la  Kose  îpnrce  qu'un  bas  relief  en 
bronze  reprèseni-tnt  des  roses,  lui  sert 
d'ornement  et  d'enseigne;,  roniientle 
fameux  *  in,  dit  iiosenwein,  qui  a  main- 
tenant deux  siècles  ei  quinze  ans  ;  en 
effet,  c'est  en  1()24  qu'on  y  a  descendu 
six  grandes  pièces  du  vin  du  Rhin  nom- 
mé Jolinnnisbej  r.  et  autant  de  celui 
nommé  Hochheimer.  La  partie  adja- 
cente de  la  cave  contient  des  vins  des 
mêmes  espèces,  non  moins  précieux, 
quoique  âgés  de  quelques  années  de 
moins;  ils  sont  contenus  d.ins  douze 
grandes  pièces,  doi/t  chncune  porte  le 
nom  d'un  des  douze  apôtres,  et  le  vin 
de  Judas,  malgré  la  réprobation  atta- 
chée à  ce  nom.  est  encore  plus  estimé 
que  les  autres.  Dans  les  autres  paities 
de  la  cave  se  trouvent  les  diflérents 
vins  des  années  postérieures;  à  mesure 
que  l'on  tire  quelques  bouteilles  du 
Kosenwein  on  les  remplace  par  le  vin 
des  apôtres,  celui-ci  par  un  vin  plus 
jeime ,  et  ainsi  de  suite,  de  manière 
que,  à  la  différence  de  la  tonne  des 
Danaïdes,  les  pièces  sacrées  ne  désem- 
plissent jamais. 

Une  seule  bouteille  du  Boscnxvein 
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coûte  à  la  ville  plus  de  2,000.000  de 
rixdailers  (un  rixdaller  vaut  à  peu  prés 
h  fr.).  dette  somme  parait,  au  pipiiiier 
abord,  incroyable  ;  mais  il  est  facile  de 
la  vérifier  par  le  calcul  qu'un  Allemand 
b'est  donné  la  peine  de  faire.  Une 
grande  pièce  de  vin ,  contenant  5  ot- 
hoftde  204  bouteilles,  coûtait,  en  4  62/i, 
300  rixdailers.  En  comptant  les  frais 
de  l'entretien  de  la  cave,  les  contribu- 
tions, les  intérêts  de  celte  somme  et 
les  intérêts  des  intérêts  ,  un  oxhoft 
coûte  aujourd'hui  555,657,2^0  rixdai- 
lers, et,  par  conséquent,  une  bouteille 
coûte  2,723,810  rixdailers;  un  verre, 
ou  huitième  partie  d'une  bouteille  , 
coûte  540, A76  rixdailers  (  environ 
1,361,904  fr.  ),  et  enfin  une  goutte 
en  comptant  1, 000  dans  un  verre,  coûte 
340  rixdailers  (environ  1.362  fr.). 

Le  vin  des  Apôtres,  et  surtout  celui 
de  la  Rose,  ne  se  vend  jamais  à  quicon- 
que n'est  pas  bourgeois  de  la  ville  de 
Brème  ou  n'a  pas  de  droit  à  ce  titre. 
Les  bourgmestres  ont  seulement  la  per- 
mission d'en  tirer  quelques  bouteilles 
pour  leur  consommation  particulière, 
ou  pour  envoyer  en  cadeau  aux  souve- 
rains ou  princes  régnants.  Un  bour- 
geois de  Brème ,  en  cas  de  maladie 
grave ,  peut  obtenir  une  bouteille  à  rai- 
son de  5  rixdailers;  mais  pour  qu'on 
lui  accorde  cette  faveur,  il  est  obligé 
de  présenter  le  certificat  d'un  médecin 
et  le  consentement  du  bourgmestre  et 
du  conseil  municipal.  Un  pauvre  habi- 
tant de  Brème  peut  aussi  en  obtenir 
une  bouteille  gratis  après  avoir  rempli 
les  mêmes  formalités.  Un  bourgeois  a 
de  plus  le  droit  de  demander  une  bou- 
teille lorsqu'il  reçoit  chez  lui  un  hôte 
distingué,  dont  le  nom  est  renommé  en 
Allemagne  ou  en  France. 

La  ville  de  Brème  envoyait  quelque- 
fois une  bouteille  du  vin  de  la  Rose  à 
Gœlhe  le  jour  de  sa  fête. 

Pendant  l'occupation  française  quel- 
ques généraux  de  l'empire  ont  vidé 
sans  façon  une  quantité  considérable 
de  cette  précieuse  liqueur;  aussi  les 
bourgeois  de  la  ville  de  Brème  préten- 
dent que  leur  ville  a  payé  à  la  France 
une  plus  forte  contribution  que  toutes 
les  autres  villes  d'Allemagne  réunies. 

27.  Paris,  Cour  des  pairs.  Présidence 
de  M.  le  chancelier  Pasquier.  Jtlcnlut 
des  12  et  lô  Mai.  ~-  M.  le  chancelier, 


comme  dansles  procès  précédents,  a  soii 
bureau  à  l'angle  de  droite.  M.  le  procu- 
reur-général et  sessubstituts  ont  un  bu- 
reau dans  l'angle  correspondant  sur  la 
gauche.  MM.  les  greffiers  sont  au- 
dessous  et  à  la  gauche  de  M.  le  chan 
ce  lier. 

La  tribune  et  le  bureau  du  président 
et  des  secrétaires  ont  été  enlevés ,  com- 
me de  coutume,  pour  faiie  place  au 
barreau  et  au  b.inc  des  accusés.  On  a 
ménagé  cette  fois,  au-dessus  des  accu- 
sés et  des  gendarmes  qui  les  surveillent, 
une  tribune  pour  les  rédacteurs  du  Mo- 
niteur. 

Les  autres  tribunes  ont  conservé  leur 
destination  ordinaire.  Les  rédacteurs 
des  journaux  sont  placés  au  miheu  de 
la  galerie  haute,  en  face  des  accusés, 
et  d'une  manière  très-favorable  pour 
entendre  les  dépositions  des  témoins 
et  les  plaidoiries  des  avocats.  Aucune 
dame  n'est  admise  comme  spectatrice, 
selon  l'usage  établi  dès  l'origine  lors- 
que MM.  les  pairs  se  forment  en  cour 
de  justice. 

A  une  heure  moins  cinq  minutes,  la 
cour  entre  en  séance. 

M.  Frank  Carré,  procureur-général, 
MM.  Boucly  et  Nouguier,  ses  substi- 
tuts, en  toge  rouge,  sont  introduits. 

Les  dix-neuf  accusés  présents  sont 
aussitôt  amenés  par  une  escorte  de 
gendarmes  municipaux. 

L'audience  est  ouverte  ;  à  une  heure 
M.  le  greffier  fait  l'appel  nominal. 

Les  accusés,  interpellés  par  M.  le 
chanceliersur  leurs  noms,  i)rénoms,etc. 
répondent  dans  l'ordre  suivant  : 

Barbés  (  Armand  ) ,  âgé  de  vingt- 
neuf  ans,  sans  profession,  né  à  la 
Pointe-a-Pitre ,  île  de  la  Guadeloupe, 
présentement  à  la  prison  du  Luxem- 
bourg ,  mais  demeurant  auparavant 
dans  la  commune  de  Fourton,  près  de 
Carcassonne.  département  de  l'Aude. 

Bernard  (Martin),  âgé  de  trente  ans, 
compositeur  d'imprimerie  ,  né  a  Mont- 
brison  (Loiret,  demeurant  à  Paris, 
rue  Hautefeuille,  n°.  9. 

Nougués  (Pierre-Louis-Théophile), 
âgé  de  vingt-trois  ans,  imprimeur,  né 
à  Paris,  y  demeurant  rue  de  la  Bùche- 
rie,  n"  15. 

Bonnet  (Jacques-Henri),  âgé  de 
vingt-huit  ans,  graveur,  né  à  Genève  , 
demeurant  a  Paris,  rue  Bourg  l'Abbé , 
n-  16. 
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Roudil  (Louis),  âgé  de  dix-neuf  ans, 
ouvrier  en  parapluies,  né  a  Homo  (Can- 
tal).  demeurant  à  Parib,  rue  Michel- 
le-Comte,  n°  28. 

Guilbert  (Grégoire-IIippolyte) .  âgé 
de  trente-sept  nus,  corroyeur.  né  a 
lîreleuil  (Oise) ,  demeurant  a  Paris, 
rue  Neuve-d'Anjoiilême,  n"  10. 

Delsade  f.Tosoph).  âgé  de  trente- 
deux  ans,  tablelicr.  né  à  Romain  (  Mo- 
selle). demeuraiU  a  Paris,  place  de  la 
Rotonde,  n"  S4. 

Mialon  (Jean-Anloine) ,  âgé  de  cin- 
quante-six ans,  terrassier,  né  au  Pptit- 
Fiessounel  (Haute-Loire),  demeurant 
à  Paris,  quai  Napoléon,  u"  28. 
'  Austen  (  Rodolphc-Auguste-FIoren- 
ce) ,  âge  de  \ingt-trois  ans ,  bottier,  né 
à  Danizick.  demeurant  à  Paris,  rue  de 
la  Heaumerie,  n"  6. 

Lemière  (Jean  Louis),  dit  Albert. 
âgé  de  vin^t-tiois  ans,  né  à  Sèvres 
(Seine) ,  demeurant  à  Paris,  rue  Gué- 
rin  Boisseau,  n"  8. 

Walch  (Josepii) ,  âgé  de  vingt  sept 
ans,  menuisier.  néaSultz  (Haut-Rhin), 
demeurant  à  Paris,  rue  Saint- Ambroisej 
n»  8. 

Pliilippet  (Lucien-Firmin),  âgé  de 
quarante  ans,  rordier  mécanicien^  con- 
tre-maître de  filature,  né  au  Fetit-Cré- 
ve-Cœur  (Oise) ,  demeurant  aux  Ba- 
tignolles,  rue  Saint-Louis,  n*  50. 

Lebariic  (Jean -Baptiste  ) ,  âgé  de 
\ingt  trois  ans,  chauffeur  dans  une  fila- 
ture ae  cotoii,  né  à  Saint-Mandé  (Seine), 
demeurant  à  l'aris,  rue  Lenoir,  n"  9. 

Dugas  (Florent),  âgé  de  trente-qua- 
tre ans .  menuisier-mécanicien ,  né  à 
Chàlcaudun  (Eure-et-Loir),  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Basfroid,  u°  12. 

Longuet  (Jules),  âgé  de  vingt-trois 
ans,  commis-voyageur,  né  à  Saint- 
Quentin  (Aisne),  demeurant  à  Paris, 
rue  Quincampoix,  n"  11. 

Martin  ( Pierre- Noël  ) ,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  carlonnier,  né  à  Paris ,  y  de- 
meurant .  rue  de  Bretagne,  n".  2. 

Marescal  (Eugène)  ,  âgé  de  trente- 
trois  ans ,  ouvrier  en  décors ,  né  à  Caen 
(Calvados),  demeurant  à  Paris,  rue 
de  la  Calandre,  n"  22. 

Pierné  (^  Aimé),  âgé  de  dis-huit  ans^ 
chaussonnier,  né  a  Saint-Avol  f  Mo- 
selle), demeurant  à  Paris,  rue  de  Mon- 
Ireuil,  n"  Til. 

Grégoire  (Louis-Nicolas),  âgé  de 
qaaiants  ans,  fabricant  de  paillassons, 


né  à  Saint-Cloud  (Seiae-et-Oise) ,  de- 
meurant à  Paris,  rue  des  Lyonnais, 
u"  7. 

M.  le  chancelier  a  aussi  demandé  à 
chacun  des  accusés  s'ils  avaient  fait 
choix  d'un  avocat .  et  si  leur  défenseur 
était  présent. 

Tous  ont  répondu  aflirmativement. 
A  oici  les  noms  des  défenseurs  : 
Barbés  sera  défendu  par  M"  Dupont 
et  Emmanuel  Arago;  ÎMartin  Bernard, 
par  M'^Coraly,  membre  de  la  Chambre 
des  Députés  et  avocat  du  barreau  de 
Limoges;  IVougués  (d'office),  par 
M«  Paillet ,  bâtonnier  de  l'ordre  des 
avocats;  Bonnet,  par  M'  Liane;  Rou- 
dil, par  M' Jules  Favre  ;  (ùiilbert,  par 
M-'Liguiers;  Delsade.  par  M«  Berlin; 
Mialon,  par  M''  Blot-Lequesne  ;  Aus- 
ten,  par  M^  Genteur;  Lemiére  (d'of- 
fice), par  M^  ISogent  Saint-Laurent  ; 
Walch,  par  M''  ilemerd.nger;  Philip- 
pet,  par  M'=  Grevy  :  Lebarzic  (d'oflicej, 
par  M=  Barre;  Dugast,  par  M»  Adrien 
Benoit;  Longuet,  par  .M <^  Ferdinand 
Barrot;  Pierre-Noël  Martin  (d'odice), 
par  M^  Barbier;  Marescal  (d'office), 
par  M' Puybonnieux  ;  Pierné  (d'olFice), 
parM^  Madier-Montiau  ;  et  Grégoire, 
par  M=  Lafargue  et  .^ndré  Biret. 

M.  le  grellier  de  la  cour  lit  l'arrêt 
du  12  juin  et  l'acte  d'accusation,  dont 
voici  les  principaux  passages. 

Le  12  mai  dernier,  un  odieux  atten- 
tat vint  trouliler  toui-â-coup  le  repos 
de  la  capitale  et  compromettre  la  sûreté 
de  ses  haJjitants.  Ce  n'était  pas  le  résul- 
tat de  l'une  de  ces  émotions  soudaines 
qui  passionnent  quelquefois  une  multi- 
tude aveugle  et  irritée  ,  et  lui  font  mé- 
connaître pour  un  moment  l'autorité 
des  lois  et  des  magistrats  ;  ce  n'était 
pas  non  plus  l'agression  violente  d'un 
parti  qui  croit  en  sa  force  .  et  levé  avec 
audace  ,  sous  des  chefs  et  dans  un  but 
avoués,  l'étendard  de  la  révolte.  La 
ville  était  calme;  les  citoyens  se  li- 
vraient paisiblement  aux  loisirs  d'un 
jour  de  fête.  Le  pays .  fortement  atta- 
ché aux  institutions  qui  le  protègent, 
n'offre  aucune  prise  aux  factions  qu'il 
déleste,  et  dont  il  a  long-temps  flétri, 
par  son  indignation  et  par  son  mépris, 
les  impuissantes  fureurs. 

Aussi ,  quand  le  premier  bruit  de 
l'attenlatse  répandit  d:ins  la  cité,  quand 
ou  y  apprit  que  des  soldats  préposés  à 
ia  ^'ardc  avaient    été    traîtreusement 


égorgés,  que  des  altaques  avaient  été 
dirigées  contre  la  préfecture  de  police 
et  l'Hôtel-de-Ville  ;  que  certains  quar- 
tiers^ enfin,  se  ti  ans-formaient  en  champs 
de  bataille  sous  les  yeux  de  leur  popu- 
lation consienicc ,  on  se  demanda,  avec 
plus  d'anxiété  que  d'eftroi.  quels  étaient 
les  coupables  auteurs  de  ce  guet-apens, 
sur  quelles  ressources  ils  comptaient , 
quel  était  leur  espoir,  et  de  quels  obs- 
curs conciliabules  ils  surgissaient  tout- 
à-coup  pour  tremper  leurs  mains  dans 
le  sang  de  leurs  concitoyens. 

Il  est  avéré  maintenant,  d'après 
l'instruction  et  les  pièces  saisies,  que 
les  premiers  et  les  principaux  auteurs 
des  attentats  des  12  et  13  mai  sont  les 
afliliés  de  la  société  des  Saisons,  et 
qu'ils  se  sont  jetés  dans  l'insurrection 
après  avoir  été  convoqués  et  réunis  par 
leurs  chefs.  Le  12  mai  .  après  le  pillage 
commis  chez  les  frères  Lepage,  Barbés, 
armé  d'un  pistolet  de  prix  et  suivi  d'une 
troupe  nombreuse  de  jeunes  gens,  pour 
la  plupart  bien  mis  ,  se  présenta,  rue 
Bourg-l'Abbé,  au  domicile  de  la  dame 
Roux;  elle  élaii  absente.  La  porte  du 
logement  qu'elle  occupe  fut  forcée; 
une  malle ,  déposée  quelques  jours 
avant,  fut  ouverte.  Elle  était  remplie 
de  cartouches  et  de  boîtes  de  capsules, 
qui  lurent  immédiatement  distribuées. 
Pour  protéger  cette  opération,  les  as- 
saiilantsavaienl  formé,  devant  la  porte- 
cochére  ,  une  barricade  avec  un  cabrio- 
let appartenant  à  l'une  des  personnes 
qui  habitent  la  maison. 

Les  bandes  armées  sortirent  des 
quartiers  où  elles  venaient  de  se  for- 
mer par  la  rue  des  Arcis,  et  débou- 
chèrent sur  les  quais.  Une  partie  du 
rassemblement  se  porta  sur  le  poste  du 
Palais-de-Justice,  en  passant  le  pont 
Wotre-Dame  et  en  desceudnnl  le  quai 
aux  Fleurs.  Lue  autre  partie,  pour  se- 
conder ce  mouvement,  suivit  les  quais 
de  la  rive  droite ,  et  vint  attaquer  le 
poste  établi  sur  la  place  du  Chàte- 
lel. 

Les  factieux  se  présentèrent  devant 
le  poste  du  Palais-de-Justice  :  a  leur 
tète  était  un  homme  de  haute  taille, 
ayant  une  longue  haibe  et  des  mous- 
taches, vêtu  d'une  redingote  courte,  de 
couleur  sombre,  boutoimée  jusqu'en 
haut  :  il  était  armé  d'un  fusil  â  deux 
coups.  L'oilicier  qui  commandait  le 
poste,  le  lieutenant  Drouineau,  avait 
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été  prévenu  qu'il  allait  être  attaqué  ; 
mais  il  n'avait  pas  tenu  compte  de  cet 
avis,  que  lui  semblait  démentir  le 
calme  profond  qu'il  voyait  régner  au- 
tour de  lui  ;  et  ce  fut  seulement  quand 
l'attroupemenl  armé  parut  aux  yeux  du 
factionnaire  que  les  soldats  reçurent 
l'ordre  de  prendre  leurs  armes  et  de 
se  ranger  en  bataille  devant  le  poste  : 
leurs  fusiisn'élaientpoint  chargés.  L'of- 
ficier fait  quelques  pas  vers  les  factieux  : 
le  chef  de  ceux-ci  lui  intime  l'ordre  de 
rendre  sesarmes.  La  réponse  ne  pouvait 
être  douteuse  :  Plutôt  ihuurir!  s'écrie 
le  brave,  auquel  on  ne  craint  pas  d'a- 
dresser une  proposition  déshonorante. 
Aussitôt  celui  qui  l'avait  faite  abaisse 
son  fusil,  tire  successivement  les  deux 
coups  presque  à  bout  portant,  et  l'oili- 
cier, qui,  animé  d'une  confiance  géné- 
reuse, s'était  porté  au-devant  des  agres- 
seurs, tombe  sans  vie  aux  pieds  de  son 
assassin.  Au  même  instant  l'attroupe- 
ment fait  feu  sur  le  poste:  quatre  hom- 
mes, et  parmi  eux  le  sejgent,  sont 
frappés  mortellement.  Cinq  autres  sont 
atteints  de  blessures  plus  ou  moins 
graves.  Privé  de  ses  chefs,  et  ne  pou- 
\ant  répondre  coup  pour  coup  à  cette 
décharge  meurtrière  ,  le  reste  se  dis- 
perse. Aussitôt  le  poste  est  envahi  ;  on 
s'empare  des  armes. 

Cette  attaque  avait  eu  pour  but  de 
faciliter  celle  de  la  Préfecture  de  po- 
lice, dont  les  bâtiments  sont  contigus 
au  Palais-de  Justice,  et  dont  l'entrée 
principale  est  ouverte  sur  la  rue  de  Jé- 
rusalem. Bientôt  les  insurgés  parais- 
sent sur  le  quai  des  Orfèvres  :  quelques 
coups  de  fusil  sont  dirigés  par  eux 
contre  l'hôtel  de  la  Préfecture  ;  mais 
des  gardes  municipaux  et  des  sergents 
de  ville  placés  ,  soit  dans  la  cour  ,  soit 
aux  fenêtres  des  appartements ,  les 
accueillent  par  une  fusillade  si  vive 
qu'ils  n'essayent  même  pas  d'entrer 
dans  la  rue  de  Jérusalem  ,  et  se  disper- 
sent en  fuyant  dans  toutes  4es  direc- 
tions. C'est  à  ce  moment  à  peu  prés 
que  furent  arrêtés ,  sur  le  pont  Saint- 
iSiichel,  les  nommés  Roudil  et  Guil- 
bcrt  qui ,  armés ,  l'un  d'un  fusil  de 
chasse,  l'autre  d'un  fusil  de  munition, 
faisaient  partie  d'une  troupe  qui  tirait, 
soit  sur  le  quai  des  Orfèvres  ,  soit  sur 
le  quai  des  Augustins,  et  protégeait 
ainsi  l'attaque  de  la  Préfecture  d'abord, 
et  ensuite   la  retraite  des  assaillants. 
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Tous  dfux  furenl  arrèlés  et  désarmés 
par  des  citoyens  qui  les  avaient  vus 
faire  usage  des  fusils  trouvés  entre 
leurs  mains.  Pendant  le  mouvement 
qui  portait  les  insurgés  sur  la  Préfec- 
ture, un  détachement  de  ia  garde  mu- 
nicipale a  cheval  accourait  par  le  quai 
des  Augustins.  Le  feu  des  agresseurs  se 
tourna  bientôt  dans  cetie  direction  .  et 
une  de  leurs  balles  alla  frapper,  au  coin 
de  la  rue  Dauphine,  un  jeune  homme 
que  le  bruit  inattendu dececumbatavait 
amené  à  la  fenêtre  d'une  cLambie  où  il 
travaillait.  Ce  déplorable  accident  n'est 
pas  le  seul  de  ce  genre  qui ,  dans  le 
cours  de  ces  tristes  journées,  ail  porté  le 
deuil  au  sein  des  familles  les  plus  paisi- 
bles. 

Repoussés  de  ia  Préfecture  de  po- 
lice ,  les  chefs  de  la  sédition  voyaient 
échouer,  dans  une  des  parties  les  plus 
importantes,  le  plan  qu'ils  avaient  for- 
mé. L'attaque  qu'ils  avaient  tentée,  à 
peu  prés  dans  le  même  moment ,  sur 
îe  poste  du  Châtelet,  n'avait  pas  eu 
plus  de  succès.  Ils  remontèrent  alors 
vers  l'Hôlel-de-^  ille,  où  le  poste  n'é- 
tait occupé  que  par  les  officiers  de  ser- 
vice ,  sept  ou  huit  gardes  nationaux  et 
le  tambour.  Aucune  résistance  ne  put 
leur  être  opposée  ;  ils  s'emparèrent  du 
corps-de-garde  et  des  armes  :  puis,  du 
liaul  des  degrés  qui  dominent  la  place, 
lin  de  leurs  chefs,  le  nomme  Uarbés, 
lut  une  proclamation  qui  n'ct;iit  autre, 
pcutêlre,  qu'un  ordre  du  jour,  et  qui, 
dans  tous  Ic.-^ca»,  nécessairement  ins- 
pirée par  les  mêmes  passions,  n'expri- 
mait que  des  provocations  et  des  me- 
naces. 

De  l'Ilôtel-de-Ville,  dans  lequel  ils 
ne  pénétrèrent  pas,  et  où  ils  laissèrent 
seulement  une  garde  extérieure  ,  les 
factieux  se  dirigèrent  sur  le  poste  éta- 
bli au  marché  Saint  Jean.  Douze  hom- 
mes de  la  troupe  de  bgne  le  gardaient 
sous  les  ordres  d'un  sergent.  Entourés 
de  toutes  parts  dans  un  espace  resserié 
et  où  ils  ont  été  abordés  a  l'improviste, 
les  soldats  ont  cependant  pris  leurs  ar- 
mes, qu'ils  n'ont  point  eu  le  temps  de 
chargei',  et  se  sont  ranges  en  bataille 
devant  leur  corps-de  garde.  On  les 
somme  de  livrer  leurs  fusils  et  en  même 
temps  on  s'approche  pour  s'en  saisir. 
Le  sergent  commande ,  avec  fermeté  , 
ée  croiser  la  baïonnette.  Au  même  ins- 
lant  une  décharge  faite  à  bout  portant 


renverse  sept  de  ces  douze  hommes  ; 
quatre  d'entre  eux  étaient  frappés  a 
mort.  Si  ceux  qui  survivent  ont  échappé 
à  la  fureur  des  assassins ,  ils  doivent  ep 
rendre  grâce  à  quelques  citoyens  cou- 
rageux ,  qui  ,  indignés  de  cet  horrible 
massacre,  les  ont  ariachésà  une  mort 
certaine.  C'est  la  qu'on  a  vu  ,  faut-il  le 
dire,  l'un  des  factieux  achever  d'un  coup 
de  hache  un  soldat  expirant. 

Pendant  que  toutes  ces  différentes 
attaques  se  combinaient  entre  elles  avec 
des  succès  divers,  un  système  de  barri- 
cades avait  été  établi  dans  la  rue  Plan- 
che-Mibiay,  soit  à  l'endroit  où  elle  dé- 
bouche sur  le  quai .  soit  au  carrefour 
qu'elle  forme  avec  la  rue  desArciset 
lesruesdela  Vannerie  et  Saint-Jacques- 
de-la-Boucherie.  soit  enfin  à  son  inter- 
section avec  ia  rue  de  la  Tannerie.  Ce 
poste  formait  pour  les  insuigés  un  point 
de  jonction  entre  les  deux  positions  de 
l'Hôtel-de-A'ille  et  de  la  Préfecture  de 
police.  11  assurait  ler.r  communica- 
tion par  le  pont  Notre-Dame  et  les 
quais,  et  si  les  attaques  du  poste  du 
Châtelet  et  de  la  Préfecture  de  police 
avaient  réussi  comme  celles  du  Palais- 
de-Jiislice,  de  l'Hôtel-de-Ville  et  du 
marché  Saint-Jean,  les  barricades  de  la 
rue  Pianche-IMibray  auraient  complété 
la  ligne  derrière  laquelle  l'insurrection 
espérait  se  développer  et  sur  laquelle 
elle  comptait  ensuite  s'appuyer  pour 
marcher  à  des  entreprises  plus  hardies 
et  plus  décisives  encore.  Déconcertée 
dans  quelques-unes  de  ses  espérances, 
elle  ne  se  découragea  pas ,  et,  par  des 
attaques  dirigées  contre  les  mairies  des 
C'^^  et  7'  arrondissements,  elle  tenta  non- 
seulement  le  pillage  desarmesqui  pou- 
vaient y  être  déposées,  mais  encore  ia 
conquête  des  quartiers  où  elle  avait  pris 
naissance,  et  où  elle  prétendait  établir 
son  principal  foyer. 

Mais  si,  par  la  rapidité  de  leurs  pre- 
miers mouvements ,  les  conspirateurs 
avaient  pu  surprendre  et  tuer  des  sol- 
dats qui  ne  s'attendaient  pas  à  cette 
guerre  imprévue ,  ce  coupable  et  hon- 
teux succès  ne  devait  pas  être  de  longue 
durée.  Déjà  le  rappel  convoquait  la 
garde  nationale  ;  la  garnison  prenait  les 
armes,  et  bientôt  la  lutte  changea  de  face; 
la  force  publique  s'arma  et  reprit  son 
empire.  Le  poste  du  Palais-de  Justic* 
fut  immédiatement  réoccupé  par  la  gar- 
de municipale.  Un  détachement  de  la 
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même  carde  alla  reprendre  le  poste  de 
J'Hôiel  de-Ville.  Chemin  faisanl  .  ce 
déiacliement  dégagea  le  poste  du  (;i);'i- 
teiel,  de  telle  sorte,  qu'après  une  lieiue 
a  peine  ,  l'inMirreclion  peidit  toutes 
les  positions  qu'elle  avait  enlevées  par 
surprise,  et  qu'elle  ne  put  prolonger 
quelques  moments  encore  ta  jésistance 
qu'en  cachant  derriéie  ses  barricades 
les  misères  de  son  infériorité  numé- 
rique. 

Les  quartiers  Saint-Denis  et  Saint- 
Martin  devaient  être  le  point  cential  de 
l'jnsuirection.  Ce  fut  avec  un  espiit 
d'ensemble  eflrayant  que  les  lacti<ux 
vifiieut  s'y  concenlrei  dans  une  sorte 
d'enceinte  fortifiée.  11  y  eut  en  n;éme 
temps  cela  de  remaiquable>  que  pres- 
que partout  les  mouvements  eurent  lieu 
a  la  même  heure. 

Les  premièies  lignes  de  l'enceinte 
furent  placées  sur  le  marché  des  Inno- 
cents. Des  bairicade.s  coninier  çant  à  la 
rue  du  Coq,  et  s'eclieJonnant  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  rue  Saini-Honore,  al- 
laient rejoindre  ce  marché;  d'autres  , 
en  assez  grand  nombre,  étaient  établies 
sur  ce  point  pour  en  défendre  l'ap- 
proche ,  et  se  liaient ,  par  les  rues  Au- 
bry-le-Boucher,  Saint-Méryet  liar-du- 
Bec  ,  à  l'occupation  du  marché  Saint- 
Jean;  de  telle  sorte  que  ces  barricades 
offraient  une  ligne  continue ,  dont  le 
point  de  dépait  touchait  presque  au  Pa- 
lais-Royal, et  remontait  jusqu'à  la  hau- 
teur de  la  place  Itoyale. 

Cette  ligne  s'appuyait ,  à  sa  gauche, 
sur  la  rue  Montmartre,  où  l'on  arrivait 
par  une  série  de  barricades  établies  sur 
la  rue  Saint-Denis,  sur  les  rues  qui  re- 
joignent les  divers  marches  ,  et  sur  la 
rue  de  la  Fromagerie,  vis-a-vis  la  rue 
Montorgueil ,  la  rue  Montmartre  et  la 
pointe  Saint-Eustache;  elle  s'étendait 
jusqu'à  la  barricade  établie  rue  Pavée, 
et,  par  le  passage  du  Grand-Cerf,  ve- 
nait prendre  sou  point  de  communica- 
tion avec  la  rue  Saint-Denis  ,  presque 
vis-à-vis  la  rue  Grenétat. 

La  ligne  opposée  dépassait  la  mairie 
du  6"  arrondissement,  et  avait  précisé- 
ment un  point  d'appui  redoutable  sur 
la  rue  Grenétat ,  ou  plus  tard  s'est  en- 
gagée, en  effet,  l'attaque  la  plus  vive  et 
la  plus  meurtiiére.  Par  la  rue  Hoyale- 
St-Martin,  ou  une  barricade  était  pla- 
cée, elle  arrivait  à  la  rotonde  du  Tem- 
ple ;  de  là  elle  s'étendait  jusqu'au  corn- 
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meiicement  de  la  rue  Saint  Louis  par 
un  ersemljle  de  barricades  liées  les 
unes  aux  autres .  et  qui  avaient  été  éta- 
blies au  milieu  de  tout  le  quartier  qui 
se  trouve  compris  entre  les  rues  du 
Temple,  Sainte  -  Avoie  ,  d'un  côté, 
et  la  rue  Saint-Louis  de  l'autre.  Par  là 
on  par\enait  à  feimer  l'enceinte  à  la 
hauteur  de  la  place  Eoyale  ,  que  l'at- 
taque de  rilôlel-de-\  illeetdu  marché 
Saint  Jean, et  l'élablissfmentdela  pre- 
mière ligne  de  barricades  parallèle  a  la 
Seine,  avait  également  pour  but  d'at- 
teindre. 

On  avait  enfin  ménagé  un  moyen  de 
communication  au  sein  même  de  ces 
dispositions  de  défense ,  par  de  nom- 
breux passages  qui  coupent  ces  divers 
quai  tiers.  A  l'aide  des  passages  du 
Grand-Cerf,  Bourg-l'Abbé  ,  Saucéde, 
Molière,  Beanfort  et  de  la  Reunion,  on 
pouvait  arriver,  presque  sans  obstacle, 
du  quartier  Montmartre  au  Marais. 

Des  troubles  sans  gravité  eurent  lieu 
aussi  aux  environs  de  la  jue  Wénil- 
niontaiit.  Le  quai  lier  Montmartre  fut 
sillonné  en  tous  sens  par  les  factieux.  A 
la  nuit  lomb.inte.  une  de  ces  bandes  ti- 
ra, mais  sans  l'atteindre,  sur  un  officier 
d'ordonnance  qui  débouchait  dans  la 
rue  Saint-Eustache  par  la  rue  Bourbotî- 
Villeneuve.  Dans  le  même  quartier, 
rue  (lu  Cadran,  les  témoins  ont  déposé 
d'un  fait  remarquable  ,  et  qui  réalise  , 
par  l'action  niêine,  les  divisions  et  sub- 
divisions de  la  société  des  Saisons,  Les 
factieux  s'y  réuniicnt ,  entre  quatre  et 
cimj  heures,  au  nombre  de  six  ou  sept  : 
ils  chargèrent  leuis  armes,  se  donnè- 
rent un  numéro  particulier  et  marchè- 
rent ù  la  révolte. 

D'autres  bandes  se  i  éjjandirent  quel- 
ques instants  après  dans  les  rues  Fey- 
deaii  et  Richelieu.  C'est  en  entrantdans 
celte  dernière  rue  que  JM.  le  lieute- 
nant-colonel Pellion,  fut  atteint  dans  les 
reins,  de  deux  coups  de  feu. 

La  force  armée  garda  ses  positions 
pendant  la  nuit,  et  le  15.  à  la  pointe 
du  jour,  la  tranquillité  régnait  dans 
Paris. 

Comme  il  ne  .<e  manifestait  alors  au- 
cune apparence  de  dé.-ordre,  on  fit 
rentrer  la  plus  grande  partie  des  trou- 
pes. \  ers  midi,  une  immense  aflluence 
decurieuxserépandit  dansles  quartiers 
qui  avaient  été  la  veille  le  théâtre  de 
la  révolte.  Favorises  par  la  présence  de 
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cette  foule,  les  insurgés  reparurent  de 
nouveau.  Ils  se  bornèrent  d'abord  à 
pénétrer  dans  quelques  postes  abandon- 
nés, brisant  les  meubles,  démolissant 
les  murs,  cassant  les  réverbères  et  les 
lanternes  :  ces  désordres  s'étendaient 
depuis  le  marché  des  Innocents  jus- 
qu'au quartier  du  Temple.  Bientôt 
quelques  barricades  furent  construites 
au  marché  des  Innocents,  dans  les  rues 
St-  Martin  et  des  Arcis,  prés  de  la  rue 
St-Méry,  dans  les  rues  Vieille-du-Tem- 
ple  et  le  quartier  St  Louis. Les  troupes 
revinrent  alors  et  reprirent  leurs  posi- 
tions de  la  veille. 

Vers  deux  heures  les  insurgés  tentè- 
rent une  attaque  contre  la  caserne  des 
Minimes;  ils  furent  en  un  instant  vi- 
goureusement repoussés  et  poursuivis 
jusque  dans  les  rues  voisines.  Plusieurs 
fois  les  barricades  de  la  rue  des  Arcis 
furent  détruites  ;  mais  elles  étaient 
bientôt  reconstruites,  sans  cependant 
qu'elles  fussent  jamais  défendues. 

Toutefois,  le  quartier  du  Temple  fut 
le  théâtre  d'un  conflit  sérieux,  flans  le 
quel  une  fusillade  assez  vive  fut  enga- 
gée. 

A  peu  prés  à  la  même  heure,  un 
assez  grand  nombre  d'individus  se  réu- 
nirent aux  environs  de  la  rue  ÎS'euve- 
St-Méry,  et  l'on  put  s'apercevoir  que 
plusieurs  d'entre  eux  portaient  des 
pistolets  sous  leurs  blouses;  cependant, 
comme  ils  ne  se  livraient  à  aucun 
mouvement  hostile,  la  troupe  éche- 
lonnée dans  les  maisons  voisines  ne 
crut  pas  devoir  agir.  Ces  hommes, 
d'ailleurs,  se  dispersaient  à  la  vue  des 
détachements  envoyés  contre  eux. 

Bientôt  cependant,  s'étant  emparés 
d'un  cadavre  ,  ils  marchéient  vers  le 
quai,  passèrent  le  pont  INotrc-Dame 
ainsi  que  le  Petit-Pont,  et  se  diriiïereiit 
sur  la  place  Maubert,  en  poussant  des 
cris  de  vengeance, essayant  par  cette  dé- 
monstration d'exciter  la  population  de 
ce  quartier.  L'officier  qui  commandait 
un  halaillori  stationné  sur  la  place 
Maubert  Ifs  laissa  passrr  sur  l'nfiirma- 
îion  qu'ils  portaient  à  son  domicile  le 
corpsd'unde  leursatnis.  Lesinsurgéss'a- 
vancérent  vers  rKcole  polytechnique  , 
étendirent  le  cadavre  devant  la  grille, 
eise  répandirent  jusque  dans  irs  cours, 
invitant  les  élevés  a  se  joindre  à  eux. 
M.  le  général  Tholosé  les  ronlraignit 
il  sortir.  Ils  demeurèrent  quelques  ins- 


APPENDICE. 

tants  attroupés  devant  l'Ecole,  conti- 
nuant à  pousser  des  vociférations,  et 
menaçant  d'escalader  les  murailles  ; 
mais  bientôt  un  détachement  de  la 
garde  municipale ,  qui  stationnait  sur 
la  place  du  Panthéon,  accourut  et  dis- 
persa cet  attroupement.  Quelques 
coups  de  feu  furent  échangés  dans  cette 
rencontre. 

Les  insurgés  arrivés  rue  Saint  Denis, 
au  moment  où  ils  se  barricadaient  aux 
abords  de  l'église  Saint-Leu,  forcèrent 
M.  Julliard,  marchand  de  nouveautés, 
rue  Saint-Denis,  n"  162,  à  leur  jeter 
une  assez  grande  quantité  d'étoile  rouge, 
qu'ils  se  divisèrent  entre  eux.  Les  ims 
en  firent  des  ceintures,  d'auties  des 
cravates,  d'autres  des  drapeaux  n»obiles 
qu'ils  agitaient  au  sein  de  l'insurrec- 
tion, pour  exciter  au  combat.  L'un  de 
ces  drapeaux  fut  arboré  à  la  partie  éle- 
vée de  la  barricade  Saint-Magloire  :  il 
y  resta  jusqu'à  la  fin  de  l'engagement 
qui  eut  lieu  dans  cette  rue.  C'est  là 
qu'il  fut  enlevé  par  la  troupe  de  ligne, 
au  moment  où  elle  se  rendit  maîtresse 
de  ce  ponit. 

Tels  sont,  dans  leur  ensemble,  et 
dans  leurs  principaux  détails,  les  faits 
par  lesquels  la  société  des  Saisons , 
couîluite  par  ses  chefs,  a  essayé  d'at- 
teindre le  but  de  son  institution  et  de 
parvenir  à  l'application  de  ses  doctri- 
nes. Nous  savons  qu'on  y  jurait  haine  à 
la  royauté,  qu'on  y  sapait  toutes  les 
bases  de  l'organisation  sociale,  qu'on  y 
recrutait,  qu'on  y  disciplinait,  qu'on  y 
approvisionnait  une  armée,  et  que, 
comptant  sur  un  jour  de  victoire,  on  y 
préparait  incessamment  un  jour  de 
combat. 

1 1  a  été  dit  dans  l'instruction,que  l'un 
des  accusés ,  le  nommé  Nougués,  signa- 
lait lilanqui,  Barbes  et  Martin  Bernard, 
comme  les  principaux  chefs  de  la  so- 
ciété des  Saisons,  et,  par  suite,  comme 
ceux  de  l'insurrection.  Nougues  est  un 
jeune  compositeur  d'imprimerie  ,  déjà 
poursuivi  en  1.S36  pour  avoir  coopéré  à 
une  teulaiive  qui  avait  pour  but  de  fa- 
voriser l'évasion  de  Bla'iqui,  alors  ar- 
réié  .  en  rarrachau!,da:iS  le  Palaisde- 
Juslico,  de  mains  d'im  gendarnip  qui 
le  reconduisait  en  prison  après  un  inter- 
rogatoire. Nougues  prétend  n'avoir  ja- 
mais appartenu  à  la  société  fies  Saisons; 
mais  il  en  connaît,  dit  il ,  toute  l'orga- 
nisation ,   parce  qu'il    a  des  relations 
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nombreuses  el  intimes  avec  des  hommes 
qui  y  sont  afliliés,  et  notammeiit  avec 
Martin  Bernard.  Deux  lettres  saisies , 
l'une  à  son  domicile,  l'autre  chez  la 
personne  à  qui  elle  avait  été  adressée, 
attestaient  la  part  qu'il  avait  prise  aux 
attentats  du  12  mai.  Deux  fusils,  dont 
l'un  provient  du  pillage  commis  dans 
les  magasins  des  frères  Lepage.  et  dont 
l'autre  a  la  crosse  cassée,  ont  été  éga- 
lement saisis  cachés  dans  le  lit  d'une 
femme  avec  laquelle  il  avait  eu  les 
rapports  les  plus  intimes,  et  chez  qui, 
après  le  combat,  il  les  avait  lui-même 
apportés.  Sa  culpabilité,  ainsi  démon- 
trée .  n'avait  point  besoin  d'être  con- 
firmée par  ses  aveux.  11  convient  qu'il 
était  au  pillage  de  la  rue  Bourg  l'Ab- 
bé ,  à  l'attaque  du  poste  du  (Ihâtelet,  à 
l'attaque  de  l'Hôtel-de- Ville,  à  l'atta- 
que du  marché  Saint  Jean,  où  il  n  tiré 
sur  le  poste,  et  enfin  derrière  les  bar- 
ricades de  la  rue  Grenétal,  où  il  a  en- 
core tiré  quelques  coups  de  fusil.  11 
avoue  même  que,  poussé  pai-  un  senti- 
ment de  remords  et  de  pitié,  il  a  im- 
ploré le  pardon  de  i'nn  des  soldats 
frappés  mortellement  au  irarrhé  Saint- 
Jean,  ce  qui  indique  qu'il  se  considé- 
rait comme  personnellement  coupa- 
ble de  cet  homicide. 

Barbés  commandait  la  troupe  par  la- 
quelle a  été  assailli  le  poste  du  Palais- 
de-Justice.  Au  signalement  donné  du 
chef  de  celte  troupe,  il  était  impossi- 
ble de  ne  pas  le  reconnaître,  et,  parmi 
les  lémoinsauxquelsil  a  été  représenté, 
il  en  est  cinq  qui  ont  certifié  l'identité 
de  la  manière  la  plus  positive.  L'im 
d'entre  eux  a  prêté  son  témoignage 
avec  une  émotion  qui  le  rend  plus  im- 
posant encore.  On  doit  donc  ron«i(iércr 
comme  constant  ,  que  Ujubés  est 
l'homme  qui  a  sommé  le  lieutenant 
Drouineau  de  rendre  ses  armes,  et  qui, 
sur  son  refus ,  lui  a  donné  la  mort. 

Enfin  Barbes  a  été  arrêté  dans  la  soi- 
rée du  12  mai  ,  peu  de  temps  après 
que  les  dernières  barricades  élevées 
dans  le  quartier  SaintMarlin  venaient 
d'être  renversées.  On  l'a  vu  cherchant 
à  s'échapper  du  dernier  champ  de  ba- 
taille de  la  sédition  ,  de  l'une  des  rues 
où  elle  s'ét.-iit  concentrée,  et  où  elle 
avait  été  cernée.  Ses  mains  étaient  noir- 
cies de  poudre;  le  sang  coulait  d'une 
blessure  qu'il  avait  reçue  à  la  tête,  et 
deux  antres  bletsuros  plus  légères  at- 
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testaient  cependant  ropiiiiàtretè  de  sa 
résistance.  Faut  il  ;ijouier  que,  quand 
il  se  vit  arrêté,  il  demandait  la  mort 
aux  gardes  municipaux  qui  l'emme- 
naient; qu'il  disait  a  un  oflicier  de  la 
garde  nationale  :  «Vous  ne  pouvez  me 
rendre  que  deux  services,  me  laisser 
libre  ou  me  tuer,  »  et  que  ,  bientôt 
transporté  à  l'hôpital  Saint-Louis,  il 
essayait  de  s'y  cacher  sous  un  faux 
nom. 

Trois  accusés  figurent  au  premier 
plan  de  l'attaque  qui  eut  lieu  rue 
Bourg  -  l'Abbé  ,  lors  du  pillage  des 
frères  Lepage ,  ce  sont  :  Jacques- 
Henri  Bonnet,  Georges  Meillard  el 
Doy.  Ces  accusés,  tous  trois  Genevois, 
tous  trois  graveurs  de  profession ,  de- 
meuraient ensemble  dans  le  n»ême  lo- 
gement, rue  Bourg  l'Abbé,  n°19.  C'est 
de  la  ,  comme  on  l'a  vu,  qu'avait  été 
apportée  une  malle  pesante,  pleine  de 
cartouches ,  dont  le  partage  eut  lieu  au 
milieu  de  la  rue. 

La  rumeur  publique  désigna  les  trois 
accusés  comme  les  auteurs  de  cette 
distribution.  Deux  d'entre  eux  avaient 
pris  la  fuite;  Bonnet  seul  fut  an  été. 
Apré.s  quelques  hésitations  et  quelques 
réticences,  il  convint  du  fait  on  lui- 
même.  11  fut  contraint  aussi  d';nouer 
que  c'était  Meillard  et  lui  qui  avaient 
descendu  la  malle  dans  la  rue.  La  s'ar- 
rêtèrent ses  aveux.  11  prétendit  que  la 
malle  venait  de  Meillard,  qui  lui  en 
avait  laissé  ignorer  le  contenu,  ainsi 
qu'à  Doy.  Mais  la  communauté  de  vie 
qui  existait  entre  eux  trois,  ne  permet 
pas  de  prendre  au  sérieu.^  une  alléga- 
tion qui  s'attache  à  un  absent,  pour 
justifier,  sans  danger  pour  lui,  l'inter- 
vention de  celui-là  seul  que  la  justice 
a  pu  arrêter. 

La  journée  du  12  mai  fut  employée 
par  Bonnet,  de  manière  a  ne  pas  lais- 
ser de  doute  sur  la  culpabilité  de  ce 
premier  acte.  Après  avoir  pris  part  a 
la  distribution  des  cartouches,  il  se  mê- 
la au  milieu  de  la  distribution  des  ar- 
mes pillées.  Delà,  on  le  revit  encore 
au  moment  ou  l'insurrection  éclatait , 
rue  Saint  Martin  ,  me  Saint-Méry, 
rue  des  Arcis ,  a  l'engagement  de  la  rue 
de  la  ^  annorie  ,  et  au  marché  Saint- 
Jean,  au  moment  du  massacre  du  poste. 
A  cet  égard,  les  faits  sont  acquis  à 
l'accusation  par  l'aveu  même  de  l'ac- 
cusé. Il  cherche  à  s'en  justifier  en  sou- 
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lenanl  qu'il  ne  s'est  rendu  sur  tous  ces 
poinls  que  jar  curiosité;  mais  c'est  Jà 
évideniinenl  le  deinier  expédient  d'une 
déftnse  sans  espoir,  de  la  j  art  d'un 
homme  auquel  se  raltacbe  invincible- 
ment le  fait  des  munitions  de  guerre 
préps  1  ées  par  l'irsui  rection. 

Une  dernière  circonstance  s'élé^e 
encore  contre  l'accusé  Bonnet.  11  a  élé 
posi li\  ement  ieconi:u  comme  etar.t  l'un 
de  ceux  qui  ont  concouru  a  la  prise  de 
possession  du  peste  de  l'Hôlel-de-YilJe. 
C'est  là  une  nouvelle  cémonMialion 
de  tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'actif  dans  sa 
participation  aux  premiers  rctcs  de  la 
révolie. 

L'accusation  place  api  es  Earbés, 
comme  ayr.iit  fait  partie  de  la  bande 
qu'il  commandait  a  l'attaque  de  la  Pré- 
fectnio  do  police,  les  nommés  Louis 
lioudil.  ou^^ier  en  parapluies,  liijipo- 
lyle-Grépoire  (Jui!beit,  corroyeur^  et 
Joseph  JJelsade  ,  tabletier. 

La  participation  de  Roudil  aux  actes 
si  coupables  qui  ont  élé  commis  à  ce 
moment,  est  aileslée  tcut  d  bboul  par 
les  circonstances  mêmes  de  son  aiies- 
lation.  11  était  porteur,  en  clVit.  d'un 
fusil  de  chas  e  a  deux  coups  et  d'une 
giberne  ensniiglriulée  qu'il  avait  placée 
sous  sa  blouse.  I!  a\ait  en  outre,  dans 
un  mouchoir  qui  ceignait  ses  reins. 
sept  paquets  de  cartouches,  des  balles 
ri  des  capsules.  Le  fusil .  l'un  de  ceux 
qui  avaient  été  enlevés  à  la  mai.  on  Lc- 
page,  déniontiail,  comme  les  tariou- 
ches.  que  Roudil  se  trouvait  rue  Bourg- 
l'Abbé  à  l'heure  du  pillage  et  au 
moment  du  partage  des  munitions.  La 
giberne  .  reconnue  plus  tard  pour  celle 
qui  avait  été  enlevée  au  poste  du  l'alais- 
de-Jiisiice  an  fusilier  l'horbel.  établis- 
sait qu'il  avait  marché  avec  la  révolte 
de  la  rue  Lour^  l'Abbé  jusqu'à  ce 
poste.  Le  lieu  de  son  arrestation,  qui  a 
été  opérée  près  du  pont  Saint  Michel, 
indiquait  encore  qu'il  ne  s'était  point 
arrêté  la  .  et  qu'il  avait  voulu  être  pré- 
sent à  l'attaque  de  la  Préfectuie  de 
police. 

lioudil  se  défer.d  en  soutenant  qu'en 
tout  cela  il  a  cède  a  la  violence.  Ainsi, 
ce  seiait  par  la  violence  qu'on  lui  au- 
rait remis  un  fusil,  qu'on  l'aurait  char- 
gé d'un  nombre  considéiôble  de  car- 
touchfs  ,  qu'on  aurait  attaché  ces 
cartouches  autour  de  lui,  qu'on  l'aurait 
dé  let  miné  à  suivre  la  bande  des  factieux, 


de  la  me  Bourg  l'A l)bé  a  la  Préfec 
lure.  qu'on  l'aurait  contraint  a  rester 
en  spectateur  au  massacre  du  Paiais- 
de-JiiStice,  et  a  s'emparer  de  la  gi- 
berne de  l'un  des  soldats  désarmes, 
qu'on  l'auiait  ci. (in  entraîné  jusqu'a- 
près le  pont  Saint-Michel. 

L'accusé  v.uilberl  est  dais  une  situa- 
tion semblable  a  celle  de  Houdil.  C'est 
d?ns  le  même  lieu  qu'il  a  élé  arrêté 
après  une  vive  résistance;  c'est  après 
qu'il  eut  pris  part  au  même  engage- 
ment .  et  api  es  qu'il  eut  tire  sur  le  quai 
des  Orfe\ies,  qu'on  a  (ini  i  ar  s'empa- 
}er  de  lui,  ie  desarmer  et  le  conduire 
a  la  Préfecture  de  police.  Ces  faits, 
constates  par  des  témoignages  précis, 
ont  reçu  leur  lOnfirniaiion  de  l'exanjen 
n.ême  du  fu.--il  dont  il  était  porteur. 
C'était  un  fusil  de  munition,  ayant  fait 
feu  à  une  époque  toute  récente  ,  et  ce 
fusil  appaiteiiail  a  l'un  des  soldats  de 
scrMccau  1  este  du  Palais-de- Justice. 
Tout  se  rencontie  donc  ici  pour  unir 
par  les  liens  judiciaires,  comme  ils 
l'ont  été  par  le  crime,  et  Roudil  et 
(iuiibert. 

P/elsade  a  été  reconnu.  Au  moment 
où  le  feu  de  la  piéfecluie  dispersait  les 
factieux,  il  a  été  vu  ,  étant  en  quelque 
sorte  a  leur  tète,  et  se  dirigeant  avec 
eux  parle  quai  des  Orfèvres,  vers  la  rue 
du  llailay.  L  n  seul  témoin  a  déposé  de 
ce  fait;  mais  les  circonstances  mêmes 
de  la  confrontation  donnent  a  sa  recon- 
naissance un  caractère  paiticulier  de 
certitude.  I^elsade  était  connu  dans  le 
quartier;  il  a\ait  long-temps  fiéquenié 
un  café  tenu,  rue  de  Jérusalem,  par 
son  beau-frère,  de  telle  sorte  qu'a  son 
égard  l'erreur  était  impossible. 

Delsade,  pour  se  défendre  contre  un 
tel  témoignage,  a  nié  s'être  lrou\è  sur 
le  quai  des  Orfèvres  à  l'heure  indiquée 
par  la  marche  de  la  sédition ,  et  a  cher- 
ché à  appuyer  cette  dénégation  d'un 
alibi  ;  mais  cet  alibi  lui  a  manqué ,  et  la 
déclaration  si  positive  du  témoin  en- 
tendu en  a  reçu  une  force  nouvelle. 

La  seconde  circonstance  relevée  par 
l'instruction  est  plus  décisive  encore. 
C'est  ie  ilagiant  délit  avec  toute  son 
autorité.  A  ers  cinq  heures,  Delsade, 
accompagné  de  deux  individus  qui  sont 
demeurés  inconnus ,  s'est  présenté  à 
l'une  des  boutiques  de  la  rue  Oblin, 
1,  et  a  demandé,  arccla  précipitation 
d'un  homme  poursuivi,   qu'on  xoulùt 
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bien  recevoir  en  dépôt  Irois  fusils  et 
une  baïonnette.  Sur  le  refus  des  maîtres 
de  cette   boutique  ,   il   s'adrCïsa  à  la 
femme  Champagne,   et   la   força,    en 
quelque  sorte  ,    à  accepter  ce  dépôt. 
L'origine  de  la  baïonnette  et  de  deux 
des  fusils  est  restée  inconnue.  Mais  le 
troisième  a  été  reconnu  par   le   sieur 
Lepage,  comme  provenant  de   ses  ma- 
gasins.  L'accusé,   qui  comprend  bien 
tout  ce  qu'il  y  a  de  décisif  dans  ce  fuit , 
s'en  défend  par  une  dénégation  ;  mais 
trois  témoins    le    reconnaifsetit    d'une 
manière  si  affirmative  que  cette  déné- 
gation ne  saurait  préoccuper  un  instant. 
A   ce  moment,  Delsade,   qui  pro- 
teste aujourd'hui  de  son  innocence,  ne 
resta  pas  assez  maître  de  lui.  et  l'iiveu 
de  son  crime  lui  échappa.  Au  moment 
où  il  déposait  ses  armes  chez  la  femme 
Champagne ,  il    expliqua  la  hardiesse 
de  sa  démarche  en  disant  qu'il  venait 
de  se  battre  au  poste  du  Palais-de  Jus- 
tice. Cet  aveu  est  formellement  rappelé 
par  le  témoin  ,  et  nous  devons  ajouter 
que  deux   des   militaires  de  ce  poste 
croient  pouvoir  reconnaître  Delsade , 
sans   rien  affirmer    toutefois ,  comme 
ayant   fait    partie    du    rassemblement 
armé  qui  est  venu  les  attaquer. 

Delsade  ne  fut  pas  arrêté  sur  le  lieu 
même  de  cette  double  attaque,  et  il 
continua  à  prendre  la  part  la  plus  active 
et  la  plus  criminelle  aux  troubles  du 
dimanche.  Dans  la  soirée  ,  il  se  trouvait 
aux  abords  de  la  rotonde  du  Temple  au 
forlderinsuirection.il  y  futarrêlédans 
un  cabaret  d'où  plusieurs  coups  de  feu 
furent  tiréssur  la  troupeau  moment  où 
elle  se  présenta  pour  s'en  empaier. 

Delsade ,  qui  prit  part  à  la  défense 
de  ce  cabaret ,  fut  blessé  d'uu  coup  de 
baïonnette  dans  la  lutte.  A  ce  moment 
il  n'avait  pas  de  fusil  ;  mais  ses  mains 
étaient  noircies  de  poudre  et  elles  en 
exhalaient  l'odeur,  comme  s'il  venait 
de  faire  usage  d'une  arme  à  feu.  C'est 
toujours  par  un  démenti  qu'il  a  cher- 
ché à  repousser  celte  preuve  nouvelle  ; 
mais  l'aflirmation  du  témoignage  est  en- 
core venue  lui  répondre  à  cet  égard. 

Mialon  fut  arrêté  le  dS  mai  à  son 
domicile,  quai  Napoléon,  29,  et  au 
même  moment,  le  commissaire  saisit  une 
cartouche  à  balle  et  une  balle,  eldans 
le  cours  de  la  perquisition,  en  visitant 
les  poches  d'une  veste  de  velours  olive, 
il  y  trouva  de  la  poussière  qui  lui  parut 


contenir  de  la  poudre  ;  il  en  exposa  une 
partie  à  l'action  du  feu  en  présence  de 
Mialon  :  il  se  fit  alors  une  petite  explo- 
sion qui  ne  laissa  plus  de  doute  sur  la 
présence  de  la  poudre.  Mialon  convint 
qu'il  portait  cette  veste  le  4  2  mai. 

Les  habitans  de  la  rue  aux  Ours  ont 
vu,  dans  l'après-midi  du  12  mai  1839, 
un  homme  vêtu  d'une  veste  et  d'un 
pantalon  de  velours  vert  olive,  ap- 
puyer un  fusil  de  munition  sur  une  voi- 
ture  formant  une  barricade  au  coin  de 
la  rue  fJourg-l'Ahbé,  au  moment  de 
l'apparition  des  gardes  municipaux  à 
cheval  d;ins  la  rue  Saint  Denis,  en  face 
de  la  rue  aux  Ours ,  tirer  sur  ces  gardes, 
et  tuer  le  maréchal-des-logis  Jonas, 
recharger  ensuite  son  fusil  avec  le  plus 
giand  sang-froid.  Un  nommé  Delahaye, 
portier  rue  aux  Ours,  avait  été  arrêté; 
il  vit  Mialon  parmi  les  détenus,  et  dé- 
clara que  c'était  là  l'homme  qui  avait 
tiré  sur  Jonas. 

Les  nombreux  témoins,  habitants  de 
la  rue  aux  Ours,  auxquels  Mialon  a  été 
représenté  revêtu  de  la  veste  et  du  pan- 
talon de  velours  qu'il  avoue  avoir  portés 
le  dimanche  12  mai,  l'ont  parfaitement 
reconnu.  L'un  d'eux,  le  sieur  Caillot, 
déclara  même  reconnaître  sa  voix, 
parce  qu'il  l'avait  enteiidu  dire:  «  f oyons 
voir  ai  j'en  descendrai  un ,  »  et  avait 
pensé  à  son  accent  que  c'était  un  Au- 
vergnat. Mialon  a  en  eflét  un  accent  au- 
vergnat, ou  a  peu  prés. 

Mialon  est  réclusionnaire  libéré  ;  il 
a  subi  à  Bicêtre  une  condamnation  à 
cinq  ans  de  réclusion  ,  avec  exposition, 
pour  vols,  prononcée  par  la  cour  d'as- 
sises de  la  Seine  ,  en  1815. 

L'inculpé  Jean-Louis  Lemière  est  un 
de  ceux  qui  sont  descendus  sur  la  voie 
publique  au  premier  coup  de  fusil.  11 
était  a  la  bairicade  St  Magloire,  auprès 
de  laquelle  fut  tué  le  sous-lieutenant 
Jonquoy,  du  7e  de  ligne,  et  où  furent 
blessés  le  colonel  Ballon,  du  7e,  et  le 
capitaine  Devillers,  de  la  garde  natio- 
nale. 

11  soutient  qu'aucune  proposition  ne 
lui  a  été  faite  de  prendre  part  à  un 
mouvement  insurrectionnel,  tout  en 
avouant  cependant  qu'on  l'a  excité  à 
prendre  les  aimes;  que  des  ouvriers  lui 
disaient  qu'ils  n'avaient  pas  d'ouvrage, 
que  les  choses  ne  pouvaient  continuer 
ainsi ,  qu'il  faudrait  en  finir. 

Aiislen  (  Fritz-Auguste),  bottier,  âgé 
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de  23  ans,  né  it  Dantzick,  désigne  sous  le 
nom  de  Polonais,  fui  ramassé  derrière 
et  prés  la  barricade  St.-Magloire  par  Je 
grenadier  Pelletier  de  la  C«  légion,  et 
i<?  brigadier  Deldine,  de  la  garde  mu- 
nicipale :  il  était  blessé  d'un  coupd'épée 
et  de  plusieurs  coups  de  baïonnette.  II 
avait  encore  dans  sa  redingote  blouse 
une  certaine  quantité  de  cartouches. 
L'inculpé  Lemiéie  a  déclaré  l'avoir  vu 
tomber  dans  la  rue  Grenétat,  et  a  dit, 
en  parlant  de  lui  :  «  Il  s'est  battu  avec 
un  tel  acharnement ,  qu'on  en  parlait 
beaucoup  dans  le  moment  du  combat  et 
après  le  combat.  » 

Vers  deux  heures  et  demie,  l'inculpé 
Philippet,  descendit  dans  la  rue  avec 
VValch  ,  Lebarzic  ,  Dugas,  et  trois  ou 
quatre  autres  individus .  dont  deux 
étaient  en  blouse  comme  Walch.  Le 
point  de  réunion  fut  au  haut  de  la  rue 
de  Ménilmontant.  Les  insurgés  se  ren- 
dirent de  là  dans  le  faubourg  Saint-An- 
toine ,  puis  rue  de  Charenltm,  puis  dans 
le  passage  de  la  Boule-Blanche  ,  parais- 
sant attendre,  soit  sur  la  voie  publique, 
soit  dans  la  boutique  de  divers  mar- 
chands de  vin  ,  les  distributions  d'ar- 
mes et  de  munitions,  ainsi  que  le  mo- 
ment du  combat.  A  ers  sept  heures ,  ces 
distributions  eurent  lieu  ;  des  fusils  et 
des  cartouches,  en  assez  grande  quan- 
tité, leur  furent  remis;  soixante  à 
soixante-dix  individus  se  joignirent  suc- 
cessivement à  eux.  Tous  ensemble,  ils 
descendirent  le  faubourg,  s'engagèrent 
dans  la  rue  Saint-Martin  etdans  les  rues 
adjacentes,  qui  étaient  alors  la  der- 
nière retraite  de  la  révolte ,  et  firent 
feu  ,  à  plusieurs  reprises  ,  sur  la  force 
armée,  qui  les  dispersa  l)ienlôt  en  com- 
primant la  sédiiiou  sur  tous  les  points. 
Dans  toute  celte  action,  pendant  le 
cours  de  laquelle  plusieurs  heuies  s'é- 
taient écoulées,  Philippet  avait  toujours 
été  l'un  des  chefs  des  insurgés. 

Une  déclaration  faite  par  le  sieur 
Romazolti,  maréchal-des-logis  de  la 
garde  municipale  a  cheval,  fit  connaître 
que  le  nommé  Walch  était  venu  lui 
avouer  que,  le  dimanche  12  mai,  il 
avait  tiré  trois  coups  de  fusil,  place  de 
Grève,  sur  la  troupe;  après  quoi  il  avait 
jeté  son  fusil  et  s'était  sauvé  avec  le 
reste  des  cartouches ,  dont  on  lui  avait 
donne  plein  son  bonnet;  qu'antérieure- 
ment son  contre-maître  lui  avait  pro- 
posé liO  sous  par  jour  s'il  voulait  se  faire 


inscrire  parmi  les  factieux ,  et  qu'il  avait 
refusé.  Le  sieur  liomazolti  déposa  en 
même  temps  cinq  cartouches  de  pistolet 
et  une  de  fusil  de  munition  qui  lui 
avaient  été  remises  par  la  sœur  de 
VValch ,  sur  la  commode  de  laquelle  il 
les  avait  laissées  le  lundi  matin. 

Walch  répéta  au  commissaire  de  po- 
lice, avec  plus  de  détails,  les  révéla- 
tions qu'il  avait  faites  au  sieur  Roma- 
zotti. 

On  sut  aussi  que  Dugas  n'avait  pas 
paru  le  lundi  à  son  atelier;  qu'il  n'y 
étai  t  revenu  que  le  mardi  après  déjeuner, 
et,  quelques  joursaprès,il  avait  fait  dis- 
paraître une  barbe  de  bouc  qu'il  avait 
portée  jusque-là. 

Walch  déclare  que  le  dimanche,  en 
se  promenant,  il  a  rencontré  vers  deux 
heures,  deux  heures  et  demie,  sur  le 
boulevard,  dans  le  haut  delà  rue  Mé- 
nilmontant, Philippet  avec  cinq  ou  six 
autres  individus,  au  nombre  desquels 
était  Lebarzic.  Philippet  lui  a  dit:  -Viens 
avec  nous;  »  Lebarzic  l'a  pour  ainsi 
dire  contraint  ;  ils  l'ont  mis  au  milieu 
des  autres  et  ils  l'ont  emmené. 

Dugas  nie  avoir  piis  part  a  l'attentat; 
cependant  il  était  du  nombre  des  sept 
ou  huit  individus  qui  accompagnaient 
Philippet  le  dimanche  12;  il  lisait  tous 
les  jours  un  joumal  et  parlait  sans  cesse 
politique  dans  l'atelier  ;  sur  quoi  l'un 
des  ouvriers  lui  dit  un  jour  :  <•  ïu 
m'embêtes  avec  ta  politique  ;  »  et  Dugas 
répondit:  «Tu  es  un  imbécile,  tu  ne 
sais  pas  où  ces  mois  peuvent  porter.  • 
11  disait  encore  :  «  Au  lieu  de  faire  du 
bruit  tous  les  jours  et  d'interrompre  ainsi 
les  travaux  des  ouvriers,  il  vaut  mieux 
en  finir  tout  d'un  coup.  » 

Longuet  est  négociant,  il  voyage 
pour  sa  maison,  et  il  était  revenu  à  Paris 
huit  jours  seulement  avant  les  événe- 
ments. 

D'après  l'instruction,  au  moment  où 
les  insurgés  venaient  de  renverser  la 
citadine  rue  du  Temple,  ils  le  nom- 
mèrent leur  chef. 

A  ce  titre ,  il  entra  accompagné  de 
deux  autres  seulement,  chez  le  bro- 
canteur Perdereau  ;  ce  fut  lui  qui  prit 
les  armes  blanches;  et  se  mettant  sur  la 
porle,  en  lit  la  distribution  à  la  masse 
des  insurgés  restés  eu  dehors,  lesquels 
démouchetèrent  les  fleurets  et  les  aigui- 
sèrent sur  les  pavés  ;  lui,  Longuet ,  en 
signe  de  commandement,  retint  la  plus 
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belle  arme  .  qui  était  une  lame  de  «abre 
de  luxe.  —  lia  participé  au  désarme- 
ment de  trois  gardes  nationaux  tran- 
qiiilleschez  eux,  et  dont  le  domicile  a 
été  violé.  On  le  \it  au  coin  de  la  rue 
IVeuve-Saini- François  cLarger  un  fusil 
et  en  amorcer  plusieurs. 

11  paraissait  evciier  les  insurges . 
et  au  moment  de  son  arrestation ,  il 
venait  de  parlera  deux  jeunes  gens  sé- 
parés l'un  de  l'aulie,  comme  s'il  eût 
cherclié  à  rallier  la  bande. 

On  examina  sts  mains  ;  elle  avaient  la 
couleur  de  la  poudre. 

11  est  connu  y.nr  plusieurs  témoins 
et  par  l'inculpé  ^'artiu  lui-même. 

Pierre- JNoël  Martin  a  été  arrêté  dans 
le  grenier  de  la  maison  rue  Saint-Ger- 
vais,  2.  porteur  d'un  fusil  chargé, 
amorcé,  ei  armé  ,  ayant  des  cartouches 
dans  sa  poche,  et  montrant  à  sa  bouche 
et  à  ses  mains  les  traces  visibles  de  la 
poudre. 

11  convient  avoir  assisté  au  pillage 
d'armes  blanches  chez,  le  sieur  Per- 
dereau  ,  et  avoir  concouru  au  désarme- 
ment des  trois  marciiands  de  la  rue  de 
Poitou. 

Il  avoue  avoir  tiré  trois  coups  sur  la 
garde  nationale  ,  deux  sur  le  petit  dé- 
tachement du  lieutenant  ÎNoirot  ,  le 
troisième  sur  la  masse. 

Martin  avait  une  petite  blessure  à 
l'une  des  mains;  il  dit  qu'elle  lui  avait 
été  faite  la  veille  par  une  balle,  du 
côté  de  la  rue  Bourg-l'Abbé .  ajoutant 
que  c'était  ce  qui,  le  lendemain,  l'avait 
porté  à  la  vengeance. 

Marescal  a  été  arrêté  porteur  du  fu- 
sil de  munition  que  les  insurges  ve- 
naient de  prendre  violemment  au  sieur 
Desgroux  ,  charcutier  de  la  rue  de  l'oi- 
tou.  Ce  fusil  n'était  pas  chargé  ,  mais  il 
a  été  reconnu  qu'il  venait  d'être  tiré  : 
et ,  en  efl'et ,  il  est  établi  par  l'inslruc- 
lion  que ,  immédiatement  après  l'avoir 
reçu  des  mains  de  Martin  .  à  qui  le  gar- 
çon du  sieur  Desgroux  l'avait  remis, 
Marescal  l'avait  tiré,  et  que  la  balle  était 
allée  frapper  a  l'un  des  étages  supérieurs 
d'une  maison  de  la  rue  de  Poitou ,  ou 
elle  a  laissé  son  empreinte.  11  paraît 
également  établi  que  Marescal  avait  les 
mains  noircies  par  la  poudre. 

Le  sieur  Perdereau  a  reconnu  Ma- 
rescal pour  avoir  fait  partie  des  insurgés 
qui  avaient  pille  son  magasin  j  et  en 
avaient  enlevé  les  armes  blanches  avant 
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de  se  rendre  rue  de  Poitou ,  et  il  a 
ajouté  que  Marescal  était  précisément 
celui  qui  lui  avait  demandé  son  fusil  de 
garde  national,  qu'il  s'était  bien  gardé 
de  lui  remettre. 

Marescal  prétend  qu'il  a  été  con- 
traint de  marcher  avec  les  insurgés  parce 
qu'ils  le  traitaient  de  mouchard ,  et 
dans  la  crainte  qu'ils  ne  lui  fissent  un 
mauvais  parti. 

Mais  il  parait,  au  contraire,  que 
lorsque  Martin  se  fut  fait  remettre  le 
fusil  du  sieur  Desgroux,  il  dit  :  (jui  le 
veut  y  et  que  Marescal  s'emprossa  de 
tendre  la  main  pour  le  prendre. 

Aimé  Pierné  était  aussi  au  désarme- 
ment delà  rue  de  Poitou,  caria  baïon- 
nette cachée  sous  sa  blouse  appartenait 
à  l'un  des  fusils  qui  y  ont  été  enlevés. 
11  éiait  enfin  à  tous  les  faits  de  l'insur- 
rection ,  puisqu'on  l'aperçoit  au  début 
et  qu'on  le  retrouve  encore  en  armes, 
s'enfuyant  devant  la  force  publique,  au 
moment  où  l'on  touchait  a  la  répression 
des  derniers  moments  de  la  sédilion: 

Pienié  a  imité  Marescal  dans  son 
système,  (i'estpar  hasard  et  en  curieux 
qu'il  était  la.  11  est  resté  étranger  a  la 
sédition  comme  au  pillage.  S'il  a  eu 
des  ai  mes  en  sa  possession  ,  c'est  pour 
les  avoir  trouvées  et  ramassées  dans  la 
rue.  11  invoque  enfin  un  alibi,  en  soute- 
nant qu'il  est  resté  jusqu'à  prés  de  deux 
heures  chez  son  patron.  C'éiait  la  un 
mensonge:  son  patron  a  déclaré,  en 
ell'et,  que,  des  neuf  heures,  il  avait  dis- 
paru. L'on  peut  apprécier,  parce  fait,  le 
peu  de  confiance  que  méritent  ses  allé- 
gatinns. 

Le  dernier  des  accusés  était  Gré- 
goire. Grièvement  blessé  a  l'épaule 
gauche,  il  fut  trouvé  dans  la  rue  des 
Quatre  Fils,  par  la  compagnie  de 
garde  nationale  aux  soins  de  laquelle 
est  également  due  l'arrestation  de 
Pierné.  Cette  blessure  pouvait  être, 
comme  le  dit  l'accusé ,  le  lésultat  fatal 
d'un  hasard  ;  elle  pouvait  aussi  être  le 
résultat  de  la  prise  d'armes  de  Grégoire 
au  milieu  de  l'insurrection.  L'instruc- 
tion a  transformé  en  vérité  acquise  celte 
dernière  hypothèse. 

Les  mains  et  la  bouche  de  Grégoire 
étaient ,  au  moment  de  sou  arrestation  , 
noircies  par  la  poudre. 

Auguste.  Blanqui ,  Georges  Meilljrd 
et  Doy,  accusés  de  complicité  ^;ns 
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les  altentuls  ci  dessus  énoncés  ,  sont 
en  fuite. 

La  cour  des  pairs,  dans  son  audience 
du  12  juillet,  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

Vu  l'arrêt  du  12  juin  dernier,  en- 
semble l'acte  d'accusation  dressé  en 
conséquence  contre  Armand  Barbés  , 
Martin  Bernard,  Bonnet,  Bosulil, 
Guilbert,  Mialon,  Delsade,  Austen,  Le- 
miére,  Walch  ,  Philippet.  Du'ja''.  Nou- 
gués.  Longuet.  Martin  (  Noël)  .  Wa- 
rescal ,  Lebarzic,    Pierué  et  Grégoire. 

Ouï  les  témoins  dans  leurs  déposi- 
tions et  confrontation  avec  les  accusés. 

Ouï  le  procureur-général  du  roi 
dans  ses  dires  et  réquisitoires. 

Après  avoir  entendu  Barbés  et  M<^ç 
Arago  elDupont,  ses  défenseurs;  Mar- 
tin Bernard  etson  défenseur.  M*"  Arago; 
Bonnet  et  M<^  Bloiim,  son  défenseur  ; 
Nougués  et  Me  Paillet,  son  défenseur  ; 
RoudiietMe  Favre.sondéfenseur;  (iuil- 
bert  et  M"  Barre,  son  défenseur  ;  Mia- 
lon et  M'  Blot-Lequesne,  son  défenseur; 
Delsade  et  M'  Bertin,  son  défenseur  ; 
Lemiére  et  M'  No^ent-St  Laurent,  son 
défenseur  ;  Walch  et  M''  Hemerdin- 
ger,  son  défenseur;  Lebarzic  et  M» 
Barbier,  son  défenseur;  Philippet  et 
M'  Grevy,  son  défenseur;  Longuet  et 
M*  Barrot,  son  défenseur;  Martin  (iVoëi) 
et  M<>  Barbier,  son  défenseur;  Pierné 
et  M*  Adrien  Benoist,  son  défenseur  , 
dans  leurs  moyens  de  défense. 

Après  en  avoir  délibéré  en  ce  qui 
concerne  Bonnet,  Lebarzic,  Dugas  et 
Grégoire: 

Attendu  qu'il  n'est  pas  prouvé  suf- 
fisamment qu'ils  se  soient  rendus  cou- 
pables de  l'altentat.  nous  les  déclarons 
acquittés  de  l'accusation  portée  contre 
eux,  et  ordonnons  qu'ils  soient  mis  ea 
liberté  sur-le  champ  ,  s'ils  ne  sont  re- 
tenus pour  autre  cause.  En  ce  qui  con- 
cerne Barbés  (  Armand  ),  Martin  Ber- 
nard, Delsade,  Roudil.  Aongués,  Guil- 
bert. Mialon.  Austen,  Lemiére.  Walch, 
Philippet,  Longuet.  Marescal  et  Pierné. 

Attendu  qu'ils  sont  convaincus  d'a- 
voir commis  a  Paris,  en  mai  dernier,  un 
attentat  dont  le  but  était  de  détruire  le 
gouvernement  et  d'exciter  la  guerre 
civile  en  excitant  les  citoyens  ou  habi- 
tants à  s'armer  lesuuscontre  les  autres- 

En  ce  qui  concerne  Bai  bés  (Armand); 

Attendu  qu'il  est  convaincu  d'avoir, 
dans  l'exécution  dudit  attentat ,  été  un 
des  auteurs  du  meurtre  volontaire  com- 


mis sur  la  personne  du  lieutenant  Droui- 
neau  ; 

En  ce  qui  concerne  Mialon,  déjà 
condamne  pour  crime; 

Attendu  qu'il  est  atteint  et  convaincu 
d'avoir  commis  avec  préméditation  un 
meurtre  volontaire  sur  ia  personne  du 
maréchal-des  logis  de  la  garde  muni- 
cipale Jouas 

En  ce  qui  touche  Barbés.  Martin- 
IJernard  ,  -Nougué.>,  Roudil.  Guilbert, 
Mialon,  Delsade,  Lemiére,  Austen, 
Walch,  Philippet,  Longuet,  Martin 
(  iXoêl  ) .   Marescal  et  Pierné  ; 

Attendu  qu'ils  sont  déclarés  cou- 
pables du  crime  d'attentat  par  les  art, 
87  ,  88  ,  89  .  90  et  9t  du  Code  pénal  ; 

Déclare  Barbés  et  Mialon  coupables 
d'homicide  volontaire  commis  avec  pré- 
méditation, crimes  prévus  par  les  art. 
295  .  296  et  ;302  du  Code  pénal. 

Et  attendu  que  la  peine  doit  être 
proportionnée  à  la  participation  que 
chacun  a  pris  au  crime  d'attentat. 

Condamne  Barbés  v  Armand  )  à  la 
peine  de  mort,  commuée  en  celle  de 
la  réclusion  perpétuelle. 

Mialon  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

Martin-Bernard  à  la  déportation, 

Delsade  et  Austen  à  15  années  de 
détention. 

A  ougués  et  Philippet  en  six  années  de 
détention. 

Roudil,  (iuilbert et  Lemiére  en  cinq 
années  de  détention. 

Ordonne  qu'à  l'expiration  de  leur 
peine,  Delsade,  Austen.  Nougués, 
Philippet,  Roudil  et  Guilbert ,  reste- 
ront pendant  toute  leur  vie  sous  la  sur- 
veillance de  la  police. 

Condamne  Louguet ,  Martin  (Noël), 
en  cinq  années  d'emprisonnement  ;  Ma- 
rescal. en  trois  années;  Walch  et  Pierné, 
en  deux  années. 

Ordonne  que  Longuet,  Martin  (Noël), 
Marescal  et  Pierné  resteront,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  police;  Martin,  pendant 
dix  années;  Longuet,  .Marescal  et 
Pierné,  pendant  cinq  années. 

Condamne  Barbes,  Martin  Bernard, 
Nougués,  Delsade,  Lemiére,  Austen, 
Roudil.  Guilbert,  Mialon,  Walch, 
Philippet,  Longuet,  Martin,  Marescal 
et  Pierné  ,  solidairement  aux  frais  du 
procès,  dont  la  liquidation  sera  faite 
Conformément  à  la  loi ,   tant   pour  la 
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partie  à  krcharge  de  l'Euit  qu'à  celle 
des  coiidamués,  ordonufi  que  le  pré- 
sent arrêt  sera  exécuté  a  la  diligence  du 
procureur  du  roi  et  lu  auv  couidamnés 
par  le  greffier  en  chef  de  la  cour. 
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5.  Prusse.  Stulisliquc  sur  la  popula- 
tion de  ce  pays. —  Le  royaume  de  Prusse 
comptait,  à  la  fin  de  183S,  1/4.271,550 
habionts.  La  moitié,  7, 0G.'3. 738.  appar- 
tient aux  quatre  provinces  centrales  de 
la  monarchie,  le  Brandebourg,  la  Po- 
méranie,  la  Silésie  et  la  S:ixe;  l'autre 
moitié,  7,207,792  ,  occup?  les  quatre 
provinceslimitrophesà  l'estet  à  l'ouest. 
On  en  coni|ne  en  Westphalie  et  sur  le 
Rhin  3,844,272  et  dans  les  provinces 
de  la  Prusse  et  de  Posea  8.363,520. 
Dans  le  grand  duché  de  Posea,  cin- 
quante-deux protestants  se  sont  con- 
vertis au  catholicisme.  Deux  catho- 
liques seulement  se  sont  faits  protes- 
tants. 

11.  Savoie.  Détails  et  inau/juration 
du  pont  de  lu  Caille.  —  Grâces  au.v 
enfantements  de  la  science  et  de  l'in- 
dustrie ,  tout  ce  que  l'imagination  avait 
rêvé  autrefois  de  plus  iuvraiseuiblable 
se  trouve  atteint  ou  dépassé  ,  et  le  ro- 
man des  pères  est  devenu  l'histoire  des 
enfants. 

Notre  hémisphère  a  pris  l'aspect 
d'un  immense  bazar,  où  chaque  peu- 
ple rivalise  de  zélé  etd'habiieie  ;  et  pen- 
dant que  la  politique  creuse  son  puits 
sans  fond,  l'industrie  couvre  la  terre 
de  ses  miracles  sans  fin. 

Le  gouvernement  sarde  a  droit , 
cette  année  ,  .i  une  large  i)artdu  tribut 
annuel  d'admiration  que  la  curiosité 
étrangère  ne  manque  jamais  de  payer 
à  qui  s:)it  l'exciter  et  la  méri!:r.  Il  ap- 
porte dans  cette  vaste  exposition  de 
momimenij  remarquables  qui  naissent 
de  toutes  parts,  le  i>!us  reimrquable  ; 
le  plus  prodigieux  des  monuments  est 
sans  contredit  le  pont  de  la  Caille  ,  au- 
quel le  roi  Charles-Albert,  qui  en  a 
doté  la  Savoie,  a  donné  son  nom. 

Un  pont  sur  une  rivière  est  mainte- 
nant un  jeu  d'enfant,  c'est  chose  dont 
on  ne  parle  plus  ;  le  pont  Charles- .\1- 
bert  a  une  mission  bien  autre  :  c'est 
dans  les  airs  qu'il  a  été  jeté  :  c'est  pour 
les  traverser  qu'il  a  été  fait  ;  sa  hauteur 


est  d'environ  trois  fois  celle  du  pont  de 
Fribourg ,  qui  n'en  est  certainement 
pas  moins  digne  de  l'admiration  dont 
il  est  l'objet. 

Un  torrent  coulant  dans  un  ravin  de 
si.x  cents  pieds  de  profondeur,  coupait 
en  deux  la  route  qui  tend  de  l'Italie  à 
la  Suisse  ,  et  la  rendait  dangereuse  et 
presque  impraticable,  surtout  l'hiver. 
Ce  torrent  est  supprimé;  les  monta- 
gnes qui  l'enfermaient  se  sont  unies  ; 
ces  deux  géants  de  la  création  se  sont 
donné  la  main  ,  et  le  voyageur  qui  tra- 
verse l'abime  ,<iemble  passer  dans  le 
ciel  .sur  leurs  bras  tendus.  Tel  est  au 
moins  l'effet  produit,  on  peut  le  dire 
.sans  trop  d'exagération  poétique  ,  sur 
l'oîil  du  spectateur  ébahi  et  presque 
épouvanté  ,  surtout  s'il  est  à  une  cer- 
taine distance  ,  ou  s'il  est  placé,  sur 
l'ancienne  route,  à  deux  ou  trois  cents 
pieds  au-dessous  du  niveau  du  pont. 
Vu  de  ce  point,  le  pont  se  détache 
dans  l'azur  du  ciel.  Au-dessous  ,  bien 
au-dessous,  s'aperçoivent  les  premiers 
rameaux  des  chaînes  alpines,  et  par- 
dessus ,  les  nuages  sur  lesquels  le  pont 
semble  posé. 

Puis ,  quand  celte  ligne  noire  ondule 
sous  le  poids  deshommes,  des  voitures, 
des  chevaux  qui  la  traversent ,  on  se 
rappelle  alors  les  rêves  nuageux  d'Os- 
sian,  ou  bien  k's  contes  de  fées  qui  ont 
bercé  notre  enfance  .  et  un  moment  de 
réflexion  est  nécessaire  pour  bion  se 
convaincre  qu'on  n'a  pas  été  transjjorté 
dans  un  monde  nouveau. 

Ce  point  est  le  plus  élevé  d'où  il  soit 
permis  a  l'œil  de  l'h.imme  de  plonger 
perpendiculairement  au-dessous  de 
lui.  iNul  monument  dans  le  monde  ne 
présente  une  élévation  pareille.  1 1  y  a, 
de  par  la  terre,  des  choses  plus  belles, 
plus  riches  sans  douie  ,  maisri^n,  rien 
de  plus  frappant,  de  plu;  capable  d'im- 
pressionner fortement  ;  rien  de  plus  ma- 
gique ,  rien  qui  soit  de  nature  a  laisser 
dans  l'imagination  des  traces  plus  pro- 
fondes; et  on  ne  conseillerait  pas  à  un 
voyageur  qui  quitterait  la  Suisse  sans 
le  visiter  d'en  convenir  à  son  retour. 

MM.  Louis  Bonnardet,  Emile  liertia 
et  A.  Blanc,  sont  les  concessionnaires;  il 
est  construit  en  Savoie,  prés  d'un  petit 
village  appelé  la  (faille,  sur  la  route 
royale  de  Turin  à  Genève  par  Annecy. 
Jeté  sur  le  torrent  des  Usses ,  il  s'ap- 
puie sur  le  sommet  des  rochers  qui  le 
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dominent,   à   une  hauteur  d'euviion 
000  pieds. 

C'est  sans  conliedit  l'une  des  con- 
structions les  plus  hardies  qui  aient  en- 
core été  faites  eu  ce  génie,  et  c'est  a 
juste  titre  qu'elle  excite  la  curiosité  et 
l'admiration  des  voyageurs,  (ini  en  ce 
moment  s'y  rendent  de  toutes  parts. 
L'exécution  confiée  à  M.  le  llailie,  a 
eu  lieu  sur  les  plans  et  dessins  de  M. 
Emile  15elin.  ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées  de  France. 

—  L'inauguration  du  pont  de  la 
€aille,  sur  la  roule  d'Annecy  à  Ge- 
nève ,  a  eu  lieu  jeudi  i  1  juillet. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  et  toute 
sa  cour  assistaient  à  celte  solennité , 
qui  avait  attiré  un  immense  concours 
de  curieux  de  Chambéry,  de  Genève, 
et  de  toutes  les  localités  environnantes. 

Le  gouvernement  sarde  peut  être 
fier,  à  bon  droit,  de  la  part  qu'il  a 
prise  dans  le  mouvement  général  d'a- 
mélioration qui  signale  notre  époque. 

€e  pays  s'enrichit  de  monuments 
utiles;  ses  roules  s'améliorent,  de  nou- 
veaux moyens  de  communication  s'é- 
tablissent, les  ponts  remplacent  les 
bacs,  l'huile  fait  place  au  gaz. 

Quant  aux  améliorations  morales , 
elles  ne  sont  pas  moins  nombreuses  :  la 
législation  se  réforme ,  le  système  des 
prisons  s'améliore ,  les  salles  d'asile 
pour  l'enfance  se  multiplient .  les  cais- 
ses d'épargne  se  fondent;  les  prisons 
politiques  se  vident  ;  la  mendicité  est 
peut-être  la  seule  plaie  qui  n'ait  pas 
«ncore  attiré  l'attention  du  gouverne- 
ment ;  son  tour  viendra  sans  doute, 
«t  on  saura,  espérons-le,  en  purger  la 
société  sans  blesser  les  lois  de  liiuma- 
nité  ni  déshériter  la  charité  du  plus 
saiut  de  ses  droits,  celui  de  donner. 
On  pourrait  citer  eu  Piémont  plusieurs 
institutions  dignes  de  servir  de  modèle, 
et  notamment  celle  du  mont-de-piété  , 
qui  vient  au  secours  de  la  misère  sans 
donner  l'exemple  de  la  plus  indigne 
Ksure. 

Il  est  peu  de  yays  qui  ne  gagnent  à 
être  connus;  il  est  rare  qu'en  les  visitant 
on  ne  voie  se  dissiper  les  préventions 
qu'on  y  apporte  ;  les  individus  veulent 
être  vus  de  loin,  et  les  peuples  de  près; 
c'est  l'impression  que  l'on  éprouve  en 
parcourant  les  Etats  sardes.  On  est 
frappé  de  la  sollicitude  dont  la  vie  et  la 
iùrelé  des  citoyens  sont  l'objet.   Les 
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voitures  publiijues  y  sont  soumises  à 
des  règlements  sévères,  sé>érement 
maintenus  ;  aussi  les  accidents  y  sonl- 
ils  infiniment  rares.  Partout  où  vous 
voyez  une  appaience  de  danger,  vous 
voyez  une  pensée  de  prévoyance  ad- 
ministrati\e  ;  on  s'aperçoit  que  la  vie 
des  hommes  est  comptée  la  pour  quel- 
que chose  ,  que  le  gouvernement  ne 
gouverne  pas  pour  lui  seul ,  et  que  l'in- 
térêt général  est  sa  constante  préoccu- 
pation. 

12.  Fiennc.  Spécifique  conlre  L'Iiy- 
dropkobie.— Une  lettre  de  Menue,  ve- 
nant d'une  source  qui  mérite  confiance, 
contient  la  communication  suivante, 
fl 'après  laquelle  on  pourrait  espérer  être 
enfin  parvenu  à  découviir  un  spécifique 
contre  l'hydrophobic. 

Dans  une  localité .  sur  la  frontière 
de  la  Croatie,  nommé  Skare ,  un  loup 
enragé  avait  exercé  les  plus  grands  ra- 
vages. Plusieurs  chiens  avaient  été 
saisis  de  la  rage ,  et  quelques-uns  y 
avaient  succombe.  Quelques  personnes 
même  avaient  été  mordues ,  et  en- 
tre autres  les  trois  gardes-frontières  qui 
les  avaient  tués,  étaient  cruellement 
blessés. 

Ces  trois  hommes  furent  transportés 
à  l'hôpital  ;  au  bout  de  quarante  jours 
la  maladie  se  déclara  chez  l'un  d'eux  , 
et  il  mourut  le  cinquantième.  Aux  pre- 
miers symptômes  du  mal ,  on  avait  en- 
voyé à  son  secours  un  maître  d'école, 
nommé  Lalick,  qui  demeurait  à  quel- 
ques Keues,  et  qui  passait  pour  être  en 
possession  d'un  remède  assuré  conlre 
la  rage  ;  mais  il  arriva  trop  tard.  Ce- 
pendant les  deux  autres  étaient  encore 
sains  ;  mais  quand  il  les  eut  exami- 
nés, il  déclara  qu'ils  n'échapperaient 
point  au  sort  de  leur  compagnon  ;  il 
indiqua  celui  des  deux  qui  serait  le 
premier  atteint,  et  il  fixa  même  le 
temps  où  les  symptômes  se  manifeste- 
raient. 

Ainsi  que  Lalick  l'avait  prédit,  le 
cinquante-cinquième  jour  un  des  deux 
blessés  commença  a  se  plaindre  d'un  ma- 
laise^ et  soudain  l'hydrophobie  apparut 
avec  tous  ses  caractères.  Une  commis- 
sion futnomméepour  suivre  les  progrés 
du  mal ,  et  examiner  les  moyens  cura- 
tifs  que  Lalick  allait  y  opposer.  Le  pré- 
sident de  cette  commission,  qui  était 
chirurgien  d'un  réginient ,  d^fiara  que 
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comme  jusqu'à  présent  l'art  de  gu érir  ne 
possédait  encore  aucun  remède  contre 
la  rage,  il  fallait  sans  plus  ample  infor- 
mation remettre  le  malade  .'.ux  soins 
de  Lalick.  La  cure  commença  sous  les 
yeux  de  la  commission. 

Lalick  débuta  par  faire  la  section 
d'une  veine  sous-linguale,  d'où  il  sor- 
tit pendant  trois  quarts  d'heure  un 
sang  noir  et  épais  ,  puis  il  scarifia  les 
plaies  résultant  de  la  morsure  ,  les 
oignit  d'un  baume,  et  fit  prendre  au 
malade  un  extrait  d'herbes  et  de  racines. 
Le  résultat  de  ce  premier  traitement 
fut  un  bien-être  sensible  qu'éprouva  le 
malade  ;  une  heure  après  ,  il  demanda 
de  la  nourriture,  et  on  lui  servit  une 
soupe  qu'il  prit  avec  appétit.  Pendant 
neuf  jours,  tous  les  malins,  on  lui  fit 
réitérer  la  même  potion  ,  et  le  quator- 
zième il  fut  guéri. 

Lalick  indiqua  do  la  même  manière 
pour  l'autre  malade  le  tL'mps  de  l'inva- 
sion de  la  maladie.  Le  cinquante-hui- 
tième jour  la  coir.rr.ibsion  attesta  la  pré- 
sence de  l'hydrophobie  ;  cependant  on 
convint  d'en  diflerer  le  traitement  jus- 
qu'au soir,  afin  d'avoir  à  luttei'  avec  le 
mal  arrivé  à  un  plus  haut  degré  d'inten- 
sité. En  elTet,  le  chirurgien  du  régiment 
déclara  que  les  symptômes  étaient  les 
mêmes  que  ceux  qu'il  avait  observés 
quelques  heures  avant  la  mort  du  pre- 
mier. Néanmoins,  au  grand  étonnement 
de  la  commission  ,  Lalick  affirma  qu'il 
le  sauverait.  Il  procéda  de  la  même 
manière  que  pour  le  premier,  et  l'efiet 
instantané  du  remède  frappa  tout  le 
monde  d'admiration.  L'appétit  revint 
au  malade  en  peu  d'instants.  11  passa  la 
nuit  dans  un  sommeil  paisible ,  et.  dés 
le  lendemain,  il  sortit  pour  aller  faire 
une  promenade;  il  était  guéri. 

17.  Constantinople.  Mort  du  stdian 
Mahmoud,  et  avènement  du  nouveau 
sultan  Abdul-Mcdjid.  —  Le  sultan 
Mahmoud  Khan  1 1  ,  que  la  mort  vient 
de  surprendre  au  milieu  de^a  crise 
qui  préoccupe  l'Europe,  était  né  le 
l/j  ramazan  H99  (le  20  juillet  -1785), 
et  allait  entrer  dans  sa  cinrinanle- 
cinquiéme  acneo.  li  est  niorilé  sur  le 
trône  le  2S  juillet  ISOS,  et  mort  le  i'' 
juillet  18)0.  Les  événements  qui  l'y 
poitcrcnt  réclamaient  toute  l'audace  , 
louis  l'éiieigie  et  toute  la  persévérance 
qu'il  a  su  déployé!'  depuis. 

Ann,  lihl.  pi-.nr  îBrxJ.    .-'//'/'. 
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La  première  cause  de  rinfériorité  de 
la  Turquie  vis-à-vis  des  nations  euro- 
péennes était  l'absence  d'institutions  mi- 
litaires et  le  défaut  absolu  d'armées 
régulières.  Le  sultan  Selim,  compre- 
nant la  nécessité  d'une  réforme  ,  avait 
fondé  le  nizzam  djeddi,  ou  nouvelle 
milice.  Cette  institution  attaquait  di- 
rectement la  puissance  des  janissaires , 
et  Selim  succomba.  Mais  le  sultan 
créé  par  eux  ,  Mustapha  IV,  après  un 
régne  d'une  année,  tomba  lui-même 
devant  Mustapha- Baraïctar ,  le  servi- 
teur dévoué  de  Selim,  qui,  n'ayant  re- 
cueilli que  la  tête  de  son  maître  ,  ou- 
vrit le  trône  à  Mahmoud,  alors  âgé  de 
vingt-trois  ans.  Le  sultan  ne  prit  en 
main  qu'une  autorité  presque  anéantie. 
Toutes  les  provinces  de  l'empire  étaient 
devenues  aux  mains  des  pachas  des 
souverainetés  féodales.  Ali-Pacha  domi- 
nait l'Epire,  et  Mehemet- Ali  commen- 
çait à  s'élever  en  Egypte.  Mahmoud 
lui-même  laissait  gouverner  au  divan 
Je  terrible  sujet  qui  l'avait  fait  sultan, 
mais  que  la  vengeance  des  janissaires 
lui  enleva  bientôt.  Il  fallait  toute  la 
force  d'âme  de  Mahmoud  pour  ne  pas 
reculer  devant  de  tels  souvenirs.  Mais  il 
avait  été  élevé  avec  la  haine  des  janis- 
saires, et,  au  mois  de  juin  1826,  il 
exécuta  l'acte  audacieux  qui  n'a  d'égal 
dans  l'histoire  que  la  destruction  des 
Templiers.  Le  massacre  des  janissaires 
dura  deux  mois.  Le  sultan  commença 
immédiatement  ses  réformes,  organisa 
une  véritable  conscription  et  forma  des 
règlements  européens.  Mais  ces  projets 
ne  pouvaient  s'accomplir  qu'à  l'aide  de 
la  paix  ;  et  la  même  année  où  il  avait 
déli uit  sa  seule  foice  militaire,  il  eut  à 
combattre  l'insurrection  de  la  Grèce. 
Ce!  te  guerre  lui  fut  fataIe,non  seulement 
parce  qu'elle  démembra  son  empire, 
mais  parce  qu'elle  le  mit  en  hostilité 
avec  les  puissances  le  plus  naturelle- 
ment appelées  à  proléger  et  seconder 
ses  plans  de  réforme.  A  peine  échappé 
au  désastre  de  Navarin ,  il  eut  à  faire 
face  à  la  guerre  de  1828  contre  la  Rus- 
sie, et  à  signer  à  Andrinople  l'abandon 
do  ses  prounces  du  Nord, 

Pendant  cette  période  de  défaites, 
s'élevait  a  l'autje  bout  de  l'empire  le 
pui-sant  viissal  qui,  en  i8S2  et  1833, 
foiça  le  sultan  de  se  mettre  à  la  merci 
de  son  plus  dangereux  ennemi  ,  et  de 
signer  avec  !s  îlu^sie  le  céléLre  traité 
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d'Unkiar-Skelessi.  La  mort  anéle  Mah- 
moud au  moment  où  sa  passion  ,  plus 
forte  que  toutes  les  injonctions  de  la 
diplomatie,  et  excitée  pcutêlic  par  le 
sentiment  de  sa  fin  prochaine  ,  allait  le 
rejeter  dans  les  chances  d'une  guerre 
dont  il  semblait  chérir  l'idée.  Quel- 
ques jours  avant  de  mourir ,  il  a  pu  voir 
ses  vaisseaux  sortir  du  Bosphore  j  et  les 
saluer  de  ses  derniers  regards.  11  n'a 
manqué  au  sultan  Mahmoud  que  d'être 
né  au  sein  de  cette  civilisation  qu'il  a 
tant  cherchée.  Mais ,  élevé  lui-même 
dans  les  mœurs  du  sérail ,  il  n'y  a  point 
trouvé  la  culture  qui  aurait  élevé  sou 
intelligence  à  la  hauteur  de  sa  volonié. 

Le  nouveau  sultan  s'appelle  Abdul- 
Medjid  ;  il  est  né  le  11  chaaban  1238 
(  le  (19  avril  1823  )  ;  c'est  le  vingt-et- 
uniéme  enfant  de  Mahmoud. 

Selon  l'antique  usage ,  son  enfance 
s'est  passée  dans  l'intérieur  du  sérail , 
c'est-à-dire  le  palais  des  sultans  et  non 
point,  comme  on  le  croit  généralement 
en  France,  l'appartement  des  femmes. 
—  Aussitôt  que  le  prince  fut  en  âge  de 
commencer  son  éducation,  on  lui  donna 
des  maîtres  en  tous  genres.  11  y  avait 
alors  au  sérail  tout  un  système  d'en- 
seignement organisé  pour  les  fils  des 
plus  grandes  familles  de  l'empire.  Un 
nombre  considérable  de  ces  jeunes  gens 
qu'on  appelait  agas  ,  partagés  en  trois 
classes  graduées  et  successives ,  celle  de 
Séferli,  celle  de  Kilarli  et  celle  de 
Ilaznéli ,  assistaient  tour  à  tour  à  l'en- 
seignement des  langues  turque , arabe, 
persane  ;  de  la  musique  ,  du  dessin , 
de  l'équitation;  ils  se  façonnaient  au 
maniement  du  djerid ,  sorte  de  javelot, 
du  sabre,  de  l'arc,  du  fusil;  ils  y  rece- 
vaient des  notions  de  poésie,  d'histoire, 
et  suivaient  un  cours  complet  de  géo- 
graphie. Ces  agas  du  sérail  étaient  en- 
suite appelés  au  commandement  des  ar- 
mées, aux  travaux  de  l'administration 
publique,  et  parvenaient  souvent  aux 
premières  charges  de  l'État.  Des  per- 
sonnages remarquableset  dont  les  noms 
sont  devenus  européens,  sortirent  de 
cette  école  vraiment  impériale ,  où 
l'on  comptait  jusqu'à  quatre  mille  jeu- 
nes gens;  nous  devons  citer  parmi  les 
plus  connus,  le  vieux  Kosrew-Pacha, 
qui  fut  deux  fois  seraskier  ,  généralis- 
sime de  l'empire ,  qui  fut  grand  amiral, 
qui  est  visir  depuis  quarante  ans;  Ah- 
met-FetJ- Pacha,   ambassadeur  de  Ja 


Porte  ottomane,  près  la  cour  de 
France;  Hnssein-Pacha,  quifutgrand 
amiral;  Saïd-E'acha,  gendre  du  sultan 
Mahmoud  11,  et  seraskier  actuel  ;  Mus- 
tapha IN  ouri- Pacha,  ex -gouverneur 
d'Andrinople  ;  Uafiz-Paclia,  général  de 
l'armée  qui  se  trouve  aujourd'hui  en 
présence  d'Ibrahim  -  Pacha;  Rifath- 
Bey,  ambassadeur  à  ^  ienne,  etc. 

Abdul-Mcdjid  assistait,  comme  tous 
les  agas, aux  leçons  du  serai i, et  s'y  faisait 
remarquer  par  une  intelligence  supé- 
rieure, il  1  ecevait  en  outre  de  son  pérc  , 
sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement, 
des  leçons  et  des  exemples;  car  ,  on  le 
sait,  Mahmoud  II  ne  restait  étranger  à 
rien  de  ce  qui  pouvait  faire  le  bonheur 
de  son  peuple. 

Abdul  aime  l'armée  ,  et  il  en  a  toute 
l'affection  ;  on  a  lieu  d'espérer  qu'il 
rallicia  toutes  les  sympathies  de  ses 
peuples  ;  les  plus  forcenés  partisans  du 
vieil  état  de  choses  ont,  en  dépit  d'eux- 
mêmes  ,  subi  déjà  l'influence  de  la  ré- 
forme ;  et  les  oppositions  que  pouvait 
soulever  encore  contre  le  sultan  Mah- 
moud le  souvenir  des  premières  inno- 
vations s'évanouiront,  à  coup  sur,  de- 
vant Abdul- iMedjid. 

Abdul-î\Iedjid  est  égal,  sinon  supé- 
rieur, à  la  plupart  des  princes  de  son 
âge  qui  se  trouvent  placés  sur  les  mar- 
ches des  trônes  continentaux.  Son  édu- 
cation a  été  fort  soignée;  le  grec,  le 
persan,  le  français  lui  sont  aussi  fami- 
liers que  sa  langue  maternelle.  11  se  fait 
remarquer  par  une  grande  supériorité 
dans  les  exercices  du  corps  ,  ce  qui  a 
toujours  beaucoup  de  prestige  parmi 
les  hommes  de  sa  race.  Abdul-Medjid 
n'est  étranger  à  aucune  des  idées  de  la 
civilisationla  plusavancée.  Les  hommes 
qui  l'ont  constamment  entouré  sont 
ceux  qui  repiésentent  à  Conslantinople 
toutes  les  idées  de  progrés  et  qui,  par 
leur  connaissance  approfondie  des  af- 
faires et  des  hybitudes  européennes, 
sont  mieux  placés  pour  achever  l'œuvre 
de  réforme  du  sullnn  Mahmoud  et  sur- 
monter les  diflicultés  avec  lesquelles  la 
Turquie  est  aux  prises. 

19.  Iii2(gcs.  Incendie  de  ta  cathédrale, 
—  A  midi  dix  minutes,  la  cloche  d'a- 
larme de  l'église  de  Notre-Dame  se  lit 
entendre .  et  l'on  ;:perçut  bientôt  la  toi- 
ture de  l'église  cathédrale,  dite  Saint- 
Sauveur;   eu  feu.  Il  parait  que  les 


plombiers,  quittant  leur  ouvrage  à  midi, 
n'avaient  pas  éteint  leurs  fourneaux. 
Dans  un  instant,  tout  fut  embrasé  jus- 
qu'à la  toiture  du  clocher,  et  ce  terrible 
incendie  ,  alimenté  par  un  fort  vent  de 
sud-ouest,  dominait  ainsi  une  grande 
partie  de  la  ville  sous  le  vent,  en  même 
temps  qu'il  l'inondait  d'étincelles  et  de 
petites  flammèches. 

De  suite,  les  pompes  ,  les  pompiers, 
la  gendarmerie  j  les  autorités  civiles  et 
militaires  avec  la  majeure  partie  de  la 
population  et  de  lagarnibonse  sont  ren- 
dus sur  les  lieux;  tout  ce  qu'on  a  pu 
faire  a  été  de  sauver  d'abord  quelques 
maisons  voisines  qui  commençaient  à 
brûler  par  les  débris  enflammés  que  le 
venl  portait  dans  leur  direction. 

A  trois  heures,  toutes  les  toitures  de 
celle  belle  église;  ainsi  que  de  ses  nefs 
latérales  et  celle  du  clocher  avaient 
disparu  et  s'étaient  engouffrées  dans 
l'intérieur,  les  voûtes  ayant  dû  céder 
aux  désastreux  effets  de  la  chaleur. 
ile  spectacle  affligeant  a  pu  être  vu  de 
loin  en  mer,  car  la  tour  de  Saint-Sau- 
veur servait  de  point  de  direction  aux 
navigateurs;  elle  ressemblait  à  un  vol- 
can en  éruption. 

11  paroii  qu'on  n'a  pu  sauver  que  peu 
de  chose  de  tout  ce  que  l'église  renfer- 
m;iit  de  précieux  ;  c'est  dans  son  vais- 
seau magnifique  que  jadis  fut  tenu  le 
premier  chapitre  de  la  Toison-d'Or. 
Ainsi  auront  disparu  à  jamais  les  beaux 
tableaux  de  nos  giands  maîtres  et  d'au- 
tres écoles,  la  belle  chaire  et  ces  mille 
richesses  artistiques  qui  faisaient  l''ad- 
miration  des  étrangers. 

La  charpente  qui  supportait  les  clo- 
ches s'est  affaissée ,  ceux  qui  étaient 
prés  du  désastre  ont  frémi  au  bruit  in- 
fernal de  leur  chute  ,  la  terre  a  tremblé 
au  loin. 

24.  Constaniinople.  Funérailles  du 
sultan  Mahmoud. — La  mort  du  sultan 
Mahmoud,  arrivée  le  1".  juillet,  a  été 
annoncée  à  une  heure  de  l'aprés-midi, 
par  les  salves  d'artillerie  de  la  place  et 
les  coups  de  canon  des  bâtiments  dansle 
port,  et  enfin  par  les  crieurs  publics. 
Aussitôt  après,  HaliletSaïd,  pachas,  et 
leprésiden  t  du  conseil  KosrewPacha,  se 
sont  rendus  auprès  de  son  successeur,  le 
sultan  actuel,  AbdulMedjid.  Ce  jeune 
prince  habitait  une  maison  située  prés 
de  Tschamlidscha.  C'est  là  que  la  nou- 
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velle  de  la  mort  de  son  père  lui  a  été 


annoncée.  Après  la  manifestation  natu- 
relle d'une  vive  douleur,  le  nouveau 
sultan  s'est  rendu  avec  sa  suite,  par 
la  plaine  de  Haïdar  ,  au  sérail.  Le  cor' 
têge  funèbre  prenait  presque  au  même 
instant  la  route  qui  passe  devant  la  ca- 
serne de  Scutari,  se  rendant  à  l'ancien 
sérail.  Le  corps  a  été  porté  dans  la  salle 
du  Manteau  du  Prophète  (  Sunnet- 
Odassc  ).  Le  sultan  actuel  s'y  était 
déjà  rendu  pour  y  faire  ses  dévolions. 
Après  celle  piause  cérémonie,  il  s'est 
rendu  dans  la  salle  du  Trône  pour  y 
recevoir  l'hommage  de  tous  les  digni- 
taires de  l'empire.  Il  a  ordonné  avec 
solennité  que  tous  les  honneurs  fu- 
nèbres fussent  rendus  à  la  dépouille 
mortelle  de  son  auguste  père.  A  qua- 
tre heures  de  l'apres-midi,  la  cérémo- 
nie des  funérailles  a  eu  lieu.  Une 
aflluence immense  estaccourue  des  fau- 
bourgs et  des  environs  de  la  capitale 
pour  voir  défiler  le  cortège  funèbre.  Le 
palais  de  la  Porte,  la  Monnaie  et  divers 
établissements  publics  étaient  fermés 
en  signe  de  deuil.  L'ordre  le  plus  par- 
fait a  présidé  à  cette  cérémonie.  Celait 
un  spectacle  curieux  à  la  fois  et  caracté- 
ristique que  celui  offert  parles  hommes 
et  par  les  femmes  religieusement  re- 
cueillis sur  le  passage  du  cortège  et 
entièrement  séparés,  suivant  l'usage 
oriental:  la  haie  était  formée,  d'un 
côté  par  les  hommes  et  de  l'autre  par 
les  femmes.  La  tristesse  manifestée  par 
les  hommes  ét.iit  plus  calme,  celle  des 
femmes  plus  expansive  :  elle  se  pro- 
duisait au  dehors  par  (les  gémissements 
et  des  sanglots,  tandis  que  les  hommes, 
plus  recueillis ,  semblaient  absorbes  par 
une  douleur  muette. 

Tous  les  odiciers  de  la  maison  du 
sultan  et  les  divers  dignitaires  de  l'em- 
pire ont  défilé  d'abord  dans  un  ordre 
parfait;  les  deux  gendres  du  sultan  se 
faisaient  distinguer  au  milieu  du  cor- 
tège par  leur  attitude  noble  et  tou- 
chante; Kosrew-Pacha  et  d'autres  di- 
gnitaires venaient  ensuite.  Le  cercueil 
fermait  la  marche.  Il  était  d'une  grande 
simplicité ,  mais  entièrement  recouvert 
par  six  châles  du  plus  grand  prix  et 
d'unerare magnificence.  En  icte  avaient 
été  disposés  le  turban  (/e»  )  du  sultan, 
les  plumes  dont  il  était  décoré  et  une 
agraffe  en  diamant.  On  se  disputait  l'hon- 
neur  de  porter  le  cercueil  contenant 
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les  restes  du  sullan,  et  dans  la  foule 
chacun  se  montrait  empressé  et  heu- 
reux de  toucher  le  cercueil.  Des  offi- 
ciers à  cheval  parcouraient  les  rangs 
pressés  de  la  foule  et  ils  dislribuaient 
de  l'argent  au  peuple.  La  plus  belle 
oraison  funèbre  qui  puisse  èli  e  faite  en 
l'honneur  du  sultan  décédé  est  la  tris- 
tesse générale  produite  par  sa  mort 
parmi  les  diverses  classes  de  la  popula- 
tion de  toute  croyance.  Le  corps  du 
sultan  Mahmoud  a  été  déposé  dans  le 
quartier  de  Fazli-Parha,  près  de  la 
colonne  Brûlée.  La  constiuclion  d'un 
mausolée  est  déjà  commencée  sur  cet 
emplacement.  Dans  le  même  kiosque, 
est  morte .  il  y  a  vingt  ans,  la  mère  du 
suilaa  Mahmoud. 


Une  heure  après,  le  convoi  se  re- 
mettait en  route.  M.  le  duc  d'Orléans 
et  les  princes  ses  frères,  se  sont  ariêlcs 
au  beau  milieu  du  parc  de  Saint-Cloud. 
Le  nouveau  trajet  s'est  fait  en  25  mi- 
nutes, et  nous  avons  reconduit  M.  le 
ministre  du  commerce  jusqu'à  sa  voi- 
ture, c'est-à-dire  jusqu'à  l'Omnibus, 
où  il  est  entré. 


AOUT. 

2.  Paris.  Inauguration  du  chemin  de 
fer  de  VerRaiUes[  rive  droite  ].  —  Le 
clieniin  de  fer  de  Paris  à  Versaillesa  été 
inanp;uré  aujourd'hui  par  M.  le  duc 
d'Orléans. 

S.  A.  K.  était  accompagnée  de  M. 
le  duc  de  Nemours,  de  M.  le  duc 
d'.\uma]e  et  de  M.  le  duc  de  V.onX- 
pensier.  M.  le  ministre  du  commerce, 
M.  le  ministre  de  l'intciieur,  M.  le 
maréchal  Gérard,  JL  le  duc  Decazes , 
M.  le  préfet  de  police,  M.  le  préfet 
de  Seine-et-Oise  ,  M.  le  baron  Charles 
Davilliers,  M.  le  comte  Lanjuinais , 
M,  lebaion  Séguier,  et  plusieurs  de  ces 
artistes  et  de  ces  écrivains  dont  le  nom 
esta  bon  droit  populaire,  avaient  été 
conviés  à  cette  fête  de  l'industrie. 

M.  le  duc  d'Orlénns,  exact,  c'est-à- 
dire  poli  comme  un  roi ,  est  arrivé  à 
la  station  quelques  minutss  avant 
l'instant  qu'il  avait  fixé  lui-même  pour 
le  départ.  M.\L  Lefebvre,  Samson  Da- 
villier,  Auguste  Thurneyssen  ,  Victor 
Lanjuinais.  administrateurs,  M.  Emile 
Peyreire,  l'habile  et  énergique  direc- 
teur du  chemin  de  fer.  ont  été  au  de- 
vant des  princes.  A  trois  heures  et  demie 
le  convoi  s'est  mis  en  route.  Le  convoi 
se  composait  de  quatre  belles  voilures 
très-richement  ornées.  Ce  premier  ira- 
jet  s'est  efl'eclué  en  29 minutes  (95  ma- 
ires de  niveau  entre  Pai i'.  etVersailles). 
«me  lieue  en  cinq  minutes,  c'est  loui-a- 
fait  h  vitesse  d'un  cheval  anglais  dans  les 
plus  belles  courses  duChainp-dc-Mcrs. 


2.  Séance  annuelle  de  V Académie 
des  Inscriptions  et  Belles-Lettres.  — 
L'Académie  des  Inscriptions  et  Belles- 
Lettres,  présidée  par  M.  Letronne,  a 
d'abord  décerné  les  prix  et  les  médail- 
les de  1839.  Le  sujet  proposé  par 
l'Académie,  pour  celte  année  ,  était: 
VExamen  critique  des  Historiens  an- 
ciens  de  la  vie  et  du  régne  d'Auguste. 
Le  prix  a  été  remporté  par  M.  Egger, 
professeur  au  collège  royal  de  Charle- 
niagne. 

Le  prix  de  numismatique,  fondé  par 
M.  Allier  de  Hauteroche,  n'a  point 
été  décerné  cette  aimée.  Une  mention 
honorable  a  été  seulement  accordée  à 
M.  Guillaume  Combrouse  ,  auteur  du 
Catalogue  raisonné  des  Monnaies  na- 
tionales de  France. 

Qii?nî  aux  meilleurs  ouvrages  sur 
les  antiquités  nationales,  l'Académie 
a  décerné  ses  trois  médailles  d'or  de 
500  fr.,  savoir  ;  la  première  à  M.  Ya- 
nosky,  auteur  d'une  Histoire  des  mi- 
lices bourgeoises  en  France,  depuis  le 
douzième  siècle  jusqu'au  quinzième  ; 

La  seconde,  a  MM.  Ernest  Breton 
et  Achille  de  JouQ'roy,  auteurs  d'une 
Introduction  à  l'histoire  de  France; 

La  troisième  a  été  partagée  entre 
MM.  Dussicux  et  Paillard  de  Saint- 
Aiglan,  auteurs,  l'un  d'un  £si(ji  histo- 
rique sur  les  inrasions  des  Hongrois  en 
Europe,  et  spécialement  en  France; 
l'autre ,  d'un  Mémoire  sur  les  inva- 
sions des  Aormands  le  long  de  la  Loire 
et  au  midi  de  ce  fleuve. 

Une  mention  très-honorable  est  dé- 
cernée à  M.  Jubinal,  éditeur  des  œu- 
vres de  Rutebeuf. 

Après  que  ces  succès  ont  été  pro- 
clamés ,  et  les  prix  remis  aux  auteurs 
lauréats,  M.  le  comte  Alexandre  de 
Laborde  a  développé  les  motifs  de 
l'Académie  dans  ses  choix ,  et  a  tracé  , 
comme  les  années  précédentes,  un  ta- 
bleau de  la  situation  des  travaux  actuels 
sur  notre  histoire,  de  leur,',  progrès  et 
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de  leurs  résultats;  en  voici  quelques 
fragments  : 

n  A  une  longue  indifTérence  pour  les 
monumeiUs  de  notre  histoire,  a  succédé 
un  zéic  ardent  pour  leur  conservation. 
Le  passé,  qui  semblait  n'avoir  pas  exis- 
té ou  n'être  pas  digne  de  revivre  ,  a 
repris  tout-à-coup  son  rang  dans  l'ordre 
des  souvenirs  et  des  intérêts;  ce  mou- 
vement dont  vous  avez  donné  l'impul- 
sion s'est  étendu  rapidement  dans  les 
provinces;  il  a  réagi  sur  le  gouverne- 
ment, sur  les  grands  pouvoirs  de  l'E- 
tat ;  des  fonds  considérables  ont  été 
votés  pour  les  seconder;  des  travaux 
organisés,  et  bientôt  il  n'existera  plus 
un  coin  dé  notre  sol ,  ou  un  seul  de 
nos  monumens  inexplorés. 

Il  nous  est  parvenu  cette  année 
soixante  mémoires  sur  différents  sujt'ts. 

Parmi  eux ,  nous  placerons  en  pre- 
mière ligne  et  nous  vous  proposons 
d'honorer  de  la  première  médaille  d'or 
un  ouvrage  plein  d'intérêt  de  M.  Ya- 
noski,  professeur  d'histoire,  sur  les 
milicesbourgeoises,  depuis  le  douzième 
siècle  jusqu'au  règne  de  Charles  11 1, 
sujet  neuf,  sujet  important ,  qui  se 
rattache,  comme  celui  des  communes, 
à  l'origine  de  notre  indépendance  et  de 
nos  libertés. 

L'auteur  s'appuye  constamment  sur 
les  documents  originaux  et  sur  les  his- 
toriens les  plus  accrédités.  Son  style 
est  clair,  correct,  approprié  au  sujet, 
et  nous  nous  empressons  d'autant  plus 
de  l'en  féliciter,  que  ce  mérite  n'est 
pas  commun  à  tousses  concurrents. 

La  seconde  médaille  d'or  nous  a  paru 
devoir  être  accordée  à  un  travail  con- 
sidérable de  MM.  Achille  de  JoufTroy 
et  Ernest  Breton ,  sur  l'archéologie 
gauloise  et  française  :  c'est  une  sorte 
d'introduction  à  l'histoire  de  France, 
fondée  sur  la  connaissance  des  monu- 
ments des  arts  ;  il  est  divisé  en  quatre 
parties  qui  embrassent  successivement 
les  époques  celtiques,  gauloises,  ro- 
maines et  du  moyen-âge.  Les  auteurs 
ont  eu  le  bon  esprit  d'éviter  les  hypo- 
thèses, les  systèmes,  dans  lesquels  il 
est  si  facile  de  tomber  en  traitant  des 
antiquités  gauloises;  ils  se  sont  bornés 
à  puiser  aux  sources  authentiques,  à 
classer  les  monuments  avec  ordre  pour 
les  examiner  après  avec  une  saine 
critique  ;  les  dessins  bien  exécutés 
qu'ils  ont  joints  à  leur  texte ,  et  dont 


la  plupart  sont  inédits ,  ajoutent  au  mé- 
rite  de  l'ouvrage. 

La  troisième  médaille  d'oi  nous  a 
paru  devoir  être  partagée  entre  deux 
mémoires  d'un  égal  intérêt  :  le  pre- 
mier sur  les  invasions  des  Normands 
dans  le  midi  de  la  France,  par  M,  Pail- 
lart  de  Saint-Aiglan  ;  le  second  sur  les 
irruptions  des  Hongrois  en  Europe , 
par  M.  Dussieux.  On  connaît  les  tra- 
vaux multipliés  sur  les  Normands , 
exécutés  depuis  quelque  temps  par  des 
écrivains  éclairés  et  consciencieux  ; 
mais  il  était  bon  de  s'attacher  à  exami- 
ner ce  singulier  sujet  sous  des  points 
de  vue  séparés  ;  ainsi,  M.  Le  Prévôt 
avait  porté  ses  recherches  sur  les  inva- 
sions par  la  Seine,  M.  Paillart  de 
Saint-Aiglan  s'est  attaché  ù  l'examen 
de  ces  mêmes  expéditions  par  la  Loire 
et  la  Garonne. 

Après  la  distribution  de  ces  trois 
médailles  ,  la  commission  a  cherché  à 
vous  rendre  compte  méthodiquement 
dujgrand  nombre  d'ouvrages  qu'elle  a 
reçus,  en  suivant  pour  cela  l'ordre 
qu'ils  présentent.  Ainsi,  l'intérêt 
qu'inspire  aujourd'hui  tout  ce  (jui  tient 
au  régime  municipal  lui  a  fait  distin- 
guer l'ouvrage  de  M.  Henry,  biblio- 
thécaire à  Perpignan,  sur  i'aucieiine 
constitution  municipale  de  cette  ville. 

D'importantes  recherches  sur  le 
même  sujet,  concernant  la  ville  d'A- 
miens au  12'  siècle,  se  trouvent  dans 
le  nouveau  volume  sur  le  département 
de  la  Somme  ,  publié  par  MM.  Dusse- 
vel  et  Scribe  ;  il  en  est  ainsi  du  dépar- 
tement de  l'Oise  ,  dont  M.  Grave  pu- 
blie un  inventaire  archéologique  fort 
bien  fait  ;  mais  nous  devons  une  atten- 
tion particulière  à  l'ouvrage  de  M.  Au- 
guste Cassani  ÎNIaset  de  Villeneuve, 
sur  une  partie  du  déparlement  de  Lot- 
et-Garonne  ;  ce  travail  est  fait  avec  un 
soin  et  un  talent  rares ,  sous  le  rapport 
statistique  et  historique.  Parmi  ]es 
nombreux  documents  inédits  qu'il  ren- 
ferme, on  distingue  une  charte  de 
1295  ,  du  canton  de  Fumel ,  où  les  sei- 
gneurs de  Burfort  font  remise  à  la  com- 
mune de  tous  leurs  droits,  et  établis- 
sent pour  elle  une  sorte  de  gouverne- 
ment républicain,  composé  de  six 
consuls  électifs,  chargés  de  rendre  la 
justice ,  et  d'administrer  de  concert 
avec  un  bailli  également  choisi  par  les 
habitants. 
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Parmi  les  ouvrages  imprimés,  nous 
avons  distingué  la  continuation  du 
travail  important  de  M.  Allou  ,  sur  les 
armures  anciennes  et  du  moyen-âge  , 
la  coiUinuatiou  également  de  l'histoire 
des  trouvères  et  ménestrels,  publiée  en 
1837  par  M.  Dinot  ;  cette  seconde  par- 
tie comprend  la  Flandre  et  le  pays  de 
Tournay;  les  deux  autres,  qui  vont 
paraître  incessamment,  compléteront 
l'histoire  littéraire  de  tout  le  nord  de 
la  France  et  des  Pays-Bas. 

Le  laborieux  M.  Achille  Jubinal  a 
envoyé  à  la  commission  deux  ouvrages 
qui  nous  ont  paru  mériter  une  mention 
particulière  et  très  honorable  :  le  pre- 
mier est  un  rapport  adressé  à  M.  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  sur 
quelques  bibliothèques  visitées  par 
l'auteur ,  en  France  et  en  Suisse  ;  le 
deuxième  est  la  première  édition  com- 
plète des  OEuvrcs  de  liutebeuf,  trou- 
vère du  \y  siècle ,  publiée  avec  des 
notes  et  des  additions  nombreuses. 

M.  Daunou  ,  secrétaire  perpétuel ,  a 
lu  une  notice,  entendue  avec  le  plus 
vif  intérêt,  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
M.  Vanderbourg. 

M.  Magnin  a  rempUcé  à  la  tribune 
M.  le  secrétaire  perpétuel,  et  a  pré 
sente  un  extrait  du  grand  ouvrage  qu"il 
consacre  aux  origines  du  théâtre,  ou- 
vrage qui  lui  a  ouvert  les  portes  de 
l'Institut. 

M.  le  secrétaire  perpétuel  a  reparu 
à  la  tribune ,  et  lu  une  notice  sur  le 
célèbre  bibliothécaire  Van  Praët, 

L'heure  avancée  n'a  pas  permis  à 
M.  le  comte  Alexandre  de  Laborde  de 
lire  un  fragment  sur  la  géographie  de 
l'ancienne  Arabie. 

5.  Constantinople.Ccrémonic  du  cou- 
ronnement dusitUan  Abdul-Medjid. — 
Le  1 1  juillet  on  a  célébré  en  gi  aude  pom- 
pe à  Constantlnople  la  cérémonie  du  luk- 
lidiseif.  Le  sultan  se  rend  ;i  la  mosquée 
d'Eïoub  pour  c:  iudre,  selon  l'antique 
usage,  le  sabre  d'Oiiiman,  fondateur  de 
l'empire  ;  cette  cérémonie  constitue  le 
couronnement   du   nouveau  padischa. 

Une  salve  d'artillerie  annonça  à  la 
foule  que  le  sultan  Abdul-Medjid  sor- 
tait de  Beylerbey-Strawos,  ou  Palais 
Jaune,  situe  sur  la  côte  d'Aslo,  pour  se 
rendre  par  mer,  à  la  mosquée  d'Lïi  ub. 
Le  cortège  se  composait  d'une  ving- 
taine de  caïques  dorés.  On  distinguait 


à  sa  magnificence  et  au  nombre  des 
rameurs  le  caïque  que  montait  le  sul- 
tan. Un  dais  de  soie  écarlale,  à  franges 
d'or,  le  pjotégeait  contre  les  rayons  du 
soleil.  Il  fut  salué  au  passage  par  le  feu 
des  bricks  et  des  frégates  stationnés 
dans  la  Corne-d'Or.  Le  cheïlc  des  Mcy- 
levis  (chef  des  derviches  tourneurs)  at- 
tendait le  jeune  monarque  à  la  mosquée 
d'Eïoub.  Ce  personnage,  dont  la  sain- 
teté l'emporte  même  sur  celle  dugrand- 
muphtl,  n'habite  pas  Constantlnople  ; 
il  réside  à  Koniah,  l'ancienne  capitale 
des  Seljoucides,  auxquels  succédèrent 
les  sultans  ottomans  dans  l'Analolie. 
Ce  derviche  ne  quitte  son  couvent  que 
pour  ceindre  le  sabre  d'Othman  aux 
princes  qui  montent  sur  le  trône.  Cette 
cérémonie,  qui  n'eut  aucun  profane 
pour  témoin,  dura  trois  quarls-d'heure. 
Au  sortir  de  la  mosquée,  le  sultan  tra- 
versa d'abord  la  place  de  Babou-Bachi, 
où  l'on  avait  dressé  une  tente  magni- 
fiquement meublée  à  l'européenne 
pour  le  corps  diplomatique.  On  remar- 
quaitparmi  les  ambassadeurs  M.  l'amiral 
Rou.ssin,  lord  Ponsouby,  M.  de  Bou- 
tenielF  et  M.  le  baron  de  Slurner;  et 
parmi  les  étrangers  de  distinctiouj  le 
prince  Puckler-Musckau,  récemment 
arrivé  de  Syrie,  et  lord  Carnarvou,  pair 
d'Angleterre. 

Le  cortège  se  dirigea  ensuite  vers  le 
Séraï,  par  la  grande  rue  d'Andrinople. 
Les  oulémas  ouvraient  la  marche  :  ils 
étaient  tous  à  cheval  et  revêtus  de  l'an- 
cien costume  ;  leur  turban  était  orné 
d'un  galon  d'or  plus  ou  moins  large, 
suivant  le  rang  du  personnage.  Ceux 
d'entre  eux  qui  ont  l'honneur  de  des- 
cendre de  la  famille  du  prophète  por- 
taient une  robe  verte  et  un  turban  delà 
même  couleur.  Les  deux  kasiaskers  ou 
lieutenants  du  grand-muphti  se  trou- 
vaient avec  les  oulémas:  l'un  est  juge 
d'Anatolie,  ei  l'autre  juge  de  Roniélie. 
Après  le  cortège  desprêtres, s'avançaient 
sur  doux  lignes  les  riUjaU  (les  grands;, 
c'esl-à  dire  tous  les  pachas  qui  ont  été 
en  activité  de  service  ;  ils  étaient  suivis 
des  visirs  qui  portaient  sur  leur  fez  une 
plaque  d'or  enrichie  de  diamants.  Les 
deux  gendres  du  sultan  Mahmoud, 
Ilalil-Pacha  et  S^ïd-Paclia.  l'un  séras- 
kier  ou  ministre  de-  la  guerre,  l'autre 
ministre  des  travaux  publics,  étaient 
confondus  avec  eux;  le  kistar-aga  ou 
chef  des  eunuques  noirs,  ce  hautfonc- 
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tionnaire  qui  comptait  autrefois  au 
nombre  de  ses  privilèges  celui  de  possé- 
der la  ville  d'Alliènes,  avait  pris  place 
parmi  les  visirsj  qui  sont  les  ininistres 
et  les  pachas  du  rang  le  plus  élevé. 

Tout-à-coup  il   se  fit   dans  la  foule 
un  silence  de  mort:  le  grand- visir,  le 
redouté    Kosrew ,   passait.    Kosrew   a 
soixante-quinze  ans;  il  est  boiteux;  il 
aggrave  par  la  débauche,  dit-on,   les 
infirmités   de  l'âge.  Eh   bien!  il  suffit 
de  prononcer  à  Constanlinople  le  nom 
de  ce  vieillard  impotent,    pour  faire 
trembler  Turcs  et  rayas;  le  souvenir 
de  sa  sanglante  coopération  à  la  journée 
des  janissaires  pèse  encore  sur  lous  les 
esprits  :  on  sait  qu'il  est  impitoyable, et 
que  le   Bosphore   est  profond.    Après 
Mehemet-Ali,   c'est  une  des  fortunes 
les  plus   extraordinaires  qui,  dans  le 
cours  de  ce  siècle,  ait  paru  en  Orient. 
11  a  eu  le  talent  immense  non-seule- 
ment de  maintenir,  mais  encore  d'ac- 
croître son  crédit  dans  un  pays  où   il 
est  si  difficile  de  conserver  sa   tète  ; 
chaque  nouveau  règne  lui  profite  ;  il  se 
perpétue,  avec  une  effrayante  immobi- 
lité,  à  travers   les  vicissitudes   et   les 
lèvolutions  :  voici  cinquante  ans  qu'il 
est   pacha  à    trois   queues.    Avant  de 
mourir,  Maiimoud  l'a  légué  à  son  fils, 
et  le  vieux,  visir  est  trop  habile  pour 
laisser  surgir   à   côté  de    lui    des  in- 
fluences rivales.  La  mort  de  Pertew- 
Pacha    et   d'autres   ont    suffisamment 
appris  qu'il  n'aime  point  de  concurren- 
ce. Kosrew  passe  en  ce  moment  pour 
être  la  seule  force,  la  seule  puissance, 
la  seule  ressource  de  la  Turquie  ;  ses 
partisans  le  regardent  comme  le  seul 
dont  la   main  soit  assez  ferme    pour 
contenir  les  espérances  des  ennemis  de 
la  réforme  et  les  prétentions  des  pachas 
que  l'exemple  ;de  Mehemet-Ali  pour- 
rait séduire.  Halil  et  Saîd,  que  Mah- 
moud lui  a  donnés  pour  collaborateurs, 
n'ont  pas  même,  dit-on,  les   qualités 
que  réclame  l'exercice  facile  et  régulier 
du  pouvoir:  le  peu  qui  reste  de  la  mo- 
narchie turque    repose   donc   sur  les 
soixante-quinze  ans  de  Kosrew:  voilà 
où  en  est  venu  l'empire  de  Mahomet 
II. 

Les  chevaux  de  sa  Hautesse  suivaient 
immédiatement  ses  ministres.  Ils 
étaient  conduits  fastueusement  par 
des  palefreniers ,  et  couverts  de 
pierreries  comme  des  sultanes.  Ces 


chevaux  ne  sont  jamais  montés  ;  ils  ne 
servent  qu'aux  jours  de  parade.  Je 
crois  que  les  adélémers  ou  gardes 
d'honneur  qui  venaient  après  eux,  et 
qui  précédaient  le  sultan,  n'ont  pas 
une  autre  destination.  Les  adélémers 
ont  remplacé  les  icoglans  ;  leur  unifor- 
me est  empesé  de  dorures  :  c'est  encore 
le  luxe  de  la  barbarie.  Ils  tiennent  à  la 
main  une  hallebarde  dorée,  comme  les 
suisses  de  n.os  cathédrales,  et  portent 
sur  leur  tête  un  plumet  gigantesque 
qui  se  déployé  en  queue  de  paon. 

Toute  cette  magnificence  un  peu 
grotesque  faisait  ressoitir  l'e:xcossive 
simplicité  du  sultan.  Une  aigrette  de 
diamants  sur  son  fez  et  la  décoration  du 
Michan-lftihar  sur  sa  poiliine,  c'étaient 
là  ses  seuls  insignes.  Abdul  -  Medjid 
peut  avoir  de  seize  à  dix-sept  ans;  sa 
figure,  qui  conserve  les  traces  de  la 
peliteverolc,  a  peu  de  noblesse  et  de 
distinction;  sa  constitution  parait  déjà 
altérée  par  des  excès  dangereux  à  tous 
les  àgcs,  et  surtout  au  sien.  Il  prome- 
nait au  hasard  sur  la  foule  un  œil  terne 
etlantî'iis'ant  comme  celui  d'un  malade; 
on  cùtditque  ce  qui  se  passait  autour 
de  lui  ne  le  regardait  pas.  il  éiait  isole 
au  milieu  du  corlége,  ses  gardes  se 
tenant,  par  respect,  à  une  certaine 
distance  de  sa  personne.  On  sait  qu'un 
des  plus  grands  crimes  que  pui.sse 
commettre  un  musulman,  c'est  de 
s'approcher  du  sultan  de  manière  à 
toucher  son  corps  ou  ses  vêlemciils. 
Celte  s!iperslition  est  poussée  si  loin, 
qu'elle  a  failli  plus  d'une  fois  devenir 
funesie  à  ceux  qui  en  ont  été  l'objet. 
En  voici  un  exemple  récent.  Dans  le 
cours  de  la  maladie  qui  vient  d'enlever 
Mahmoud,  les  médecins  italiens  atta- 
chés à  sa  cour  jugèrent  une  saignée 
indispensable.  Us  se  mirent  donc  en 
devoir  de  pratiquer  cette  opération, 
mais  ils  eurent  à  lutter  contre  les  grands- 
officiers  du  Séraï,  qui  ne  voulaient 
point  leur  permettre  de  toucher  le  bras 
sacré  du  pndischa. 

La  défaite  d'Aïn-Tab,  la  dispersion 
de  son  armée  et  la  défection  de  sa  flotte, 
voilà  ce  qu'il  trouve  pour  dons  de 
joyeux  avènement.  Forcé  de  respecter 
un  vassal  qui  lui  est  déjà  égal  et  supé- 
rieur en  puissance  ;  protégé  par  un  allié 
plus  dangereux  encore  que  son  vassal  ; 
environné  d'un  peuple  que  l'excès  de 
ses  maux  dispose  à  toules  les  humilia- 
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lions,  et  qui ,  s'il  faut  en  croire  les  ob- 
servations pessimistes,  n'alteud  qu'un 
nouveau  maître  égyptien  ou  russe  pour 
lui  obéir,  Abdul  .Medjid  semblerait 
n'avoir  d'autre  destinée  à  remplir  que 
de  végéter  au  fond  de  son  harem 
a\ec  des  femmes  et  des  eunuques  , 
pour  y  attendre  ce  que  l'Europe,  l'E- 
gypte et  les  événements  futurs  décide- 
ront de  son  sort. 

A  Conslantinople,  comme  dans  la 
plupart  des  autres  capitales,  l'usage  et 
la  politique  veulent  que  l'avènement  de 
chaque  prince  soit  accompagné  de  dis- 
tribution d'argent.  Abdul-Medjid  eut 
donc  à  payer  sa  bienvenue.  Deux  eu- 
nuques noirs  étaient  chargés  de  jeter 
au  peuple  des  pièces  de  20  paras  (un 
peu  moins  de  2  sous),  récemment  frap- 
pées au  chiffre  du  nouveau  souverain. 
Dans  leur  empressement  a  les  ramasser, 
les  Turcs,  les  Grecs,  et  surtout  les  juifs, 
rompant  la  haie  que  formait  la  troupe, 
se  ruaient  les  uns  sur  les  autres  avec 
l'avidité  de  gens  qui  se  trouvent  rare- 
ment à  pareille  aubaine.  Mais  alors 
commençait  une  distribution  d'un  autre 
genre,  et  c'était  la  plus  abondante  : 
une  bande  de  cavas,  survenant  d'une 
manière  perfide ,  relevait,  à  grands 
coups  de  courbach,  ceux  qui  restaient 
trop  long-temps  penchés  à  terre.  Ce 
qu'il  y  avait  de  plaisant,  c'est  que  ces 
honnêtes  estafiers  profitaient  de  la  ter- 
reur générale  qu'ils  inspirent,  pour  ra- 
masser à  leur  aise  la  proie  qu'ils  fai- 
saient lâcher  aux  autres. 

De  nombreux  détachements  de  cava- 
lerie et  d'infanterie,  et  plusieurs  batte- 
ries, prêtes  à  faire  feu,  fermaient  la 
marche.  Ces  précautionstémoignaient 
de  l'inquiétude  de  Kosrew-Pacha  :  mais 
elles  furent  inutiles.  Aucune  manifesta- 
tion séditieuse  n'a  troublé  la  fête,  et  la 
population  de  Constantinople  s'est  dis- 
persée paisiblement  dans  les  rues  et 
dans  les  bazars,  lorsque  le  canon  de 
Top-Kana  lui  eut  annoncé  la  fin  de  la 
cérémonie  et  la  rentrée  du  sultan  au 
sérail. 

19.  Paris.  Distribution  des  prix  du 
concours  général. — La  distribution  des 
prix  du  concours  général  des  collèges 
de  Paris  et  de  Versailles  a  eu  lieu  au- 
jourd'hui à  la  Sorbonne,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Villemain,  ministre  de 
l'inslructioa  publique. 


Avant  midi,  le  ministre,  entouré  des 
membres  du  conseil  royal  et  des  in- 
specteurs-généraux des  études,  a  pris 
place  au  fauteuil.  L'enceinte  était  déjà 
occupée  par  tous  les  fonctionnaires  des 
collèges  de  Paris  et  de  Versailles ,  les 
doyens  et  professeurs  des  diverses 
facultés  en  grand  costume  ,  les  inspec- 
teurs et  les  nieuilires  du  conseil  acadé- 
mique de  Paris. 

Au  même  moment ,  le  roi ,  dont  la 
présence  n'avait  pas  été  annoncée  ,  a 
paru  avec  sa  famille  dans  la  tribune  qui 
lui  était  réservée.  Les  plus  vives 
acclamations  ont  accueilli  son  arrivée. 
Pj  es  de  lui,  et  dans  l'enceinte  réservée, 
se  trouvaient  les  ministres,  beaucoup 
de  pairs  de  France,  de  députés,  de 
généraux.  M.  le  préfet  de  la  Seine,  les 
membres  de  l'Institut  et  des  grandes 
écoles  spéciales. 

Dans  cette  imposante  réunion ,  le 
bonheur  et  la  joie  éclataient  sur  tous 
les  visages,  comme  dans  une  fête  de 
famille.  C'en  était  une,  en  effet,  pour 
l'Universilc,  qui  retrouvait  à  sa  tête  un 
des  illustres  maîtres  qu'elle  a  tant  de 
fois  applaudi  s  dans'cette  même  enceinte. 

La  séance  a  été  ouverte ,  selon 
l'usag",  par  un  discours  latin,  prononcé 
par  M.  Régnier,  professeur  de  rhcio- 
rique  au  collège  de  Charlemagne  ;  il 
avait  pris  pour  sujet  de  son  discours  la 
différence  qu'il  y  a  entre  l'improvisa- 
tion et  le  slyle  ou  l'éloquence  écrite, 
la  comparaison  de  leurs  avantages  ,  le 
danger  de  confondre  leurs  mcihodes  et 
d'écrire  comme  on  improvise.  Ses 
réflexions  ont  paru  d'un  goût  excellent. 
Aussitôt  après,  !\L  A  illemain  s'estlevc  ; 
l'attention  et  la  curiosité  sont  deve- 
nues plus  vives  encure  :  c'éiait  la  pre- 
mière fois  que  M.  Villemain  parlait 
comme  représentant  et  chef  de  l'Uni- 
versité ;  ou  attendait  un  discours  élo- 
quent, Tattenle  générale  a  été  pleine- 
ment remplie.  Ces  leçons  et  ces  en- 
couragements exprimés  en  langage  si 
noble,  ces  graves  et  belles  pensées, 
revêtues  d'un  style  éclatant ,  cette 
défense  de  l'Université  si  ferme  et  si 
haute,  cet  éloge  magnifique  et  juste  du 
roi  ont  enthousiasmé  les  auditeurs , 
jeunes  et  vieux,  et  sa  touchante  allocu- 
tion aux  élèves  a  vivement  ému  l'as- 
semblée. M.  Villemain  a  été  interrompu 
à  tout  moment  par  des  applaudisse- 
ments unanimes.  Comme  l'a  si  bien 
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dit  le  minisire  lui  même,  pour  qui  a 
cherché  ses  modolcs  dans  Jes  grands 
maîtres  de  l'esprit  humain,  la  beauté 
morale  se  confond  avec  la  beauté  litté- 
raire, et  M.  A  illemain  Je  prouve  mieux 
que  personne.  Aujourd'hui ,  comme 
toujours  ,  l'auditoire ,  ému  non  moins 
que  charmé .  applaudissait  dans  cha- 
que mot  l'alliance  intime  d'une  pensée 
et  d'une  expression  également  exqui- 
ses; ces  jeunes  intelligences  surtout, 
encore  toutes  pleines  des  souvenirs  des 
grands  écrivains  de  notre  pays ,  recon- 
nais'-aient  avec  transport,  dans  les 
paroles  d'encouragement  et  de  conseil 
qui  leur  étaient  adressées .  les  plus 
précieusesqualités  dcsniodélesqu'elles 
ont  appris  à  admirer. 

Après  ce  discours  ,  les  prix  ont  été 
décernés  aux  élèves.  Le  ministre  a 
proclamé  le  prix  d'honneur  de  philoso- 
phie, décerné  au  jeune  Javary,  du 
collège  Sainit-Louis;  le  prix  d'honneur 
de  mathématiques  spéciales ,  remporté 
par  l'élève  Girard,  du  collège  Charle- 
magne ,  a  été  proclamé  par  M.  le 
conseiller  Poisson  ;  et  le  prix  d'honneur 
de  rhétorique  (discours  latin), 'par M.  le 
conseiller  Dubois.  Ce  prix,  ainsi  que  le 
prix  de  discours  français ,  a  été  rem- 
porté par  le  jeune  Girard,  de  la  Guade- 
loupe, élève  du  collège  royal  Bourbon. 

Les  autres  premieis  prix  de  rhétori- 
que ont  été  décernés  ainsi  qu'il  suit  : 

Vers  latins,  Prosper-FrançoisTrébu- 
chet  (vétéran) ,  du  collège  Louis-le- 
Grand. 

Version  latine,  André-Victor  iMarlin 
(vétéran),  du  même  collège. 

Version  grecque,  Emile  Sempé 
(nouveau),  du  collège  Bourbon. 

Histoire,  Roullet  (vétéran;,  du 
collège  Stanislas. 

Le  duc  d'Aumale  ,  élève  de  rhétori- 
que (nouveau)  ,  a  remporté  le  deuxiè- 
me prix  d'histoire  et  le  deuxième  prix 
de  discours  français. 
t  En  «roisiéme,  le  duc  de  Montpeiisier 
a  également  remporté  trois  accessits. 

M.  Frédéric  Passy,  neveu  du  minis- 
tre des  finances ,  a  obtenu  uu  prix  de 
Ters  latins,  en  seconde  ;  et  le  jeune 
Baudin,  fils  de  l'amiral ,  un  accessit  de 
quatrième. 

Après  la  distribution  des  prix, 
LL.  MM.  entêté  reconduites  jusqu'à 
leur  voiture  par  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique  r'.  'r<:  membres 


du  conseil  royal,  aux  cris  mille  fois 
répétés  de  Vive  le  roi!  vive  la  reine  ! 

Ainsi  s'est  terminée  celte  fête  de 
l'espérance  ,  où  les  jeunes  vainqueurs, 
suivant  l'heureuse  expression  de 
M.  Villemain  ,  font  alliance  avec  l'es- 
time publique,  et  contractent  l'engage- 
ment de  la  mériter  tous  les  jours  de 
plus  en  plus;  alliance  féconde  qui  a  un 
roi  pour  témoin  et  ce  que  la  France  a 
de  plus  illustre  pour  interprètes  et 
pour  garants  ! 

Les  prix  décernés  à  la  distribution  de 
ce  jour  tint  été  partagés  entre  leshuit  col- 
lèges royaux  de  la  manière  suivante  : 

Louis  le-Grand  (980  élèves),  111 
nominations,  dont  23  prix,  88  accessits. 

Charlemagne  (782  élèves),  83  nomi- 
nations, dont  17  prix,  66  accessits, 

Henri  IV  (910  élèves) ,  64  nomina- 
tions, dont  11  prix,  53  accessits. 

Bourbon  (900  élèves)  ,  59  nomina- 
tions, dont  17  prix,  l^2  accessits. 

Saint-Louis  (883  élèves),  A3  nomi- 
nation!!, dont  7  prix,  36  accessits. 

Rollin  (390  élèves)  ,  22  nomina- 
tions, dont  3 prix,  19  accessits. 

Versailles  (^81  élèves),  15  nomi- 
nations, dont  6  prix,  9  accessits. 

Stanislas  (314  élèves) ,  12  nomi- 
nations, dont  A  prix,  8  accessits, 

20.  Académie  des  sciences.  Séance 
du  19  août. Exposition  du  Daguerréo- 
type. —  C'était,  on  le  conçoit,  jour  de 
solennité  à  l'Institut  ;  l'Académie  des 
Sciences  et  l'Académie  des  Beaux- 
Arts  s'étaient  réunies  pour  entendre 
l'exposition ,  faite  par  M.  Arago  ,  des 
procédés  de  M.  Daguerre,  dont  on 
s'entretient  avec  tant  d'intérêt  dans  le 
monde  depuis  huit  ou  dix  mois;  les 
résultats  que  l'on  avait  vus  de  cette 
importante  découverte,  inspiraient  une 
vive  curiosité  d'en  connaître  le  secret, 
et  ce  secret  touchant  à  la  fois  aux 
intéHêts  des  arts  et  à  ceux  de  la  science, 
un  nombreux  public,  composé  d'ar- 
tistes ,  de  savants  et  d'amateurs ,  se 
pressait  aux  portes  de  l'Institut ,  trois 
heures  avant  l'ouverture  de  la  séance  ; 
dans  cet  empressement  auquel  l'Acadé- 
mie n'est  point  accoutumée,  on  pouvait 
craindre  qu'il  n'y  eût  quelque  désor- 
dre ;  mais  les  mesures  avaient  été  si 
bien  prises,  que  tout  le  monde,  au 
moins  tout  ce  qui  a  pu  entrer  dans  la 
salle  ,  a  pu  voir  et  examiner  à  son  aise 
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les  produits  du  daguerréotype  ,  et  en- 
tendre les  développements  du  rapport. 

M.  Arago  entre  en  matière  par  un 
exposé  historique  des  principnux  points 
de  la  science  relativement  à  raclion 
chimique  de  la  lumière  sur  diverses 
substances; il  rappelle  que,  dés  l'année 
1566,  l'influence  des  rayons  lumineux 
sur  l'argent  corné  (chlorure  d'argent), 
est  indi([uce  dans  l'ouvrage  de  Fa- 
bricius  ;  le  fameux  chimiste  suédois 
Schéele  a  fait  ensuite  des  expériences 
avec  le  spectre  solaire  sur  cette  même 
composition,  et  il  a  démontré  que  le 
rayon  rouge  colorait  à  peine  la  matière, 
tandis  que  le  maximum  d'efl'et  était 
produit  par  le  rayon  violet.  Depuis  on 
a  découvert  un  fait  encore  plus  curieux: 
on  s'est  assuré  qu'au-delà  des  rayons 
colorés  du  spectre  solaire  il  existait  des 
rayons  invisibles  C3pal>les  de  produire 
les  actions  chimiques  relativement  les 
plus  intenses,  de  telle  sorte  que  l'on 
est  aujourd'hui  conduit  à  admettre 
dans  la  lumière  blanche  un  mélange  de 
rayons  lumineux  et  de  rayons  chimi- 
ques, doués  au  plus  haut  degré  du 
pouvoir  d'agir  chimiquement  sur  les 
corps,  quoique  ces  rayons  soient  par 
eux-mêmes  invisibles. 

Ces  principes  étaient  nécessaires  à 
rappeler  avant  d'arriver  à  la  descrip- 
tion particulière  des  procédés  de 
M.  Niepce  et  de  M.  Daguerre.  Main- 
tenant il  faut  savoir  ce  que  c'est  que  la 
chambre  noire,  dont  l'invention  est  due 
à  l'Italien  Joperta  ;  cet  instrument  n'est 
pas  autre  chose  que  la  première  moitié 
d'une  lunette  ordinaire  ;  dans  une  lunette 
telle  que  celle  dont  on  se  sert  au  spec- 
tacle ,  l'image  extérieure  est  transmise 
ampliliée  au  moyen  du  verre  opposé  à 
l'œii  (verre  objectif^  et  vient  pour  ainsi 
dire  se  peindre  en  un  certain  point  du 
corps  de  la  lunette;  l'œil  le  voit  au  tra- 
vers du  verre  auquel  il  s'applique(verre 
oculaire), commeil  feraitavecunelojispe 
qui  augmenterait  encore  ses  dimensions; 
dans  ce  cas,  l'imrge  n'est  pas  maté- 
rielle ;  mais,  si  on  supprime  le  verre 
oculaire,  et  que  l'on  reçoive  l'image 
sur  un  écran  placé  précisément  au 
point  où  elle  se  forme,  on  donne  un 
corps  à  cette  image  et  on  la  voit  peinte 
avec  tous  ses  détails  et  toutes  ses  cou- 
leurs sur  l'écran;  telle  est  la  disposi- 
tion de  ce  que  l'on  appelle  la  chambre 
obscure ,  et  c'est  au  moyen  d'une  pa- 


reille disposition  que  l'on  nous  montre 
le  curieux  spectacle  des  objets  exté- 
rieurs venant  se  peindre  avec  toutes 
leurs  nuances  sur  un  écran  placé  au 
milieu  d'une  chambre  noire  où  ils  sont 
transmis  par  une  lentille  ;  l'invention  de 
MM.Niepce  et  Daguerre  consiste  à  fixer 
ces  images  sur  le  tableau  qui  les  reçoit. 

Cette  invention  ,  avant  d'ariiver  au 
point  où  nous  allons  la  voir,  a  subi  bien 
des  phases  et  bien  des  perfectionne- 
ments divers. 

Dans  les  premiers  essais ,  on  a  dû 
naturellement  songer  à  placer  au  foyer 
de  la  chambre  noire,  sur  l'écran  lui- 
même,  une  couche  de  chlorure  d'ar- 
gent; cette  préparation  si  sensible  à 
l'action  de  la  lumière ,  était  influencée 
et  colorée  au  brun  proportionnelle- 
ment à  la  quantité  de  rayons  lumineux 
tombant  sur  différents  points.  En  effet, 
les  parties  fortement  éclairées  pas- 
saient bientôt  au  brun  foncé,  tandis 
que  les  parties  ombrées  se  conservaient 
intactes,  les  demi-teintes  subissant  une 
action  intermédiaire;  mais  de  cette 
manière  on  voit  que  les  eifets  étaient 
précisément  opposés  à  ce  qu'ils  sont 
dans  la  nature;  eu  effet,  le  chlorure 
d'argent  ayant  la  propriété  de  brunir 
sous  l'influence  des  rayons  lumineux, 
les  parties  étaient  d'autant  plus  sombres 
qu'elles  étaient  plus  fortement  frap- 
pées par  la  lumière ,  tandis  que  les 
points  soustraits  au  soleil  par  l'ombre 
des  objîts,  demeuraient  plus  ou  moins 
blancs;  en  un  mot,  les  clairs  se  pei 
gnaient  par  des  noirs,  et  les  ombres 
par  des  clairs  d'intensité  proportionnée 
au  degré  de  ces  ombres. 

C'était  la,  comme  on  le  conçoit,  un 
grand  défaut  auquel  il  fallait  nécessai- 
rement remédier,  si  l'on  voulait  pro- 
duire des  eflets  vraiment  utiles  et 
agréables. 

Charles,  notre  compatriote,  se  ser- 
vit dans  ses  cours  d'un  papier  enduit, 
pour  engendrer  des  silhouettes  à  l'aide 
de  l'action  lumineuse.  Charles  est  mort 
sans  décrire  la  préparation  dont  il  fai- 
sait usage;  il  est  donc  de  toute  justice 
de  faire  remonter  les  premiers  linéa- 
ments du  nouvel  art  à  un  mémoire  de 
Wedgwood,  ce  fabricant  si  célèbre 
dans  le  monde  industriel  par  le  perfec- 
tionnement des  poteries,  et  par  l'in- 
vention d'un  pyrométre  destiné  à  me- 
surer les  plus  hautes  températures. 
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L'illustre  Humphry  Davy  ne  contre- 
dit pas  l'assertion  relative  aux  images 
de  la  chambre  obscure.  11  ajoute  seule- 
ment, quant  à  lui ,  qu'il  est  parvenu  à 
copier  de  très-petits  objets  au  micros- 
cope solaire,  mais  seulement  à  une 
courte  distance  de  la  lentille. 

Au  reste,  ni  Wedgwood  ni  sir  Hum- 
phry Davy  ne  trouvèrent  le  moyen, 
l'opération  une  fois  terminée  ,  d'enle- 
ver à  la  toile  de  leurs  tableaux  la  pro- 
priété de  se  noircir  à  la  lumière.  11  en 
résultait  que  les  copies  qu'ils  avaient 
obtenues  ne  pouvaient  être  examinées 
au  grand  jour,  car,  au  grand  jour,  tout, 
en  tiés-peiude  temps ,  y  serait  devenu 
d'un  noir  uniforme. 

Le  premier  perfeclionuement  auquel 
est  parvenu  M.  Niepce,  a  été  de  ren* 
dre  la  nature  telle  qu'elle  est  sous  le 
rapport  des  ombres  et  des  clairs,  et  de 
remplacer  les  efléts  renversés,  par  des 
effets  en  harmonie  avec  les  phénomè- 
nes de  la  lumière  ;  c'était  un  grand 
point,  un  fait  fondamental  dans  l'appli- 
cation qu'il  tentait  de  l'action  chimi- 
que des  rayons  lumineux;  pour  obte- 
nir ce  résultat  il  fallait  évidemment 
employer  un  fond  noir  susceptible 
d'être  décoloré  par  la  lumière  en  rai- 
son de  l'intensité  avec  laquelle  elle 
vient  frapper  les  diflerents  points  du 
tableau;  on  devait  procéder  comme 
font  les  artistes  dans  le  genre  de  gra- 
vure où  ils  produisent  les  clairs  et  les 
demi-teintes  en  enlevant  plus  ou  moins 
de  la  couche  noire  préalablement 
étendue  sur  la  planche. 

C'est  à  l'aide  d'une  préparation  ob- 
tenue avec  le  bitume  de  .ludée  sec,  et 
dissous  dans  l'huile  de  lavande,  que 
M.  Niepce  a  fait  ses  premiers  essais  et 
obtenu  ses  premiers  succès;  il  parvint 
en  outre  à  soustraire  sa  préparation  à 
l'action  ultérieure  de  la  lumière ,  de 
manière  à  pouvoir  corserver  les  em- 
preintes qu'il  avait  produites;  jusque-là 
ces  empreintes  ne  pouvaient  pas  mênae 
être  vues,  puisque  du  moment  où  on 
les  exposait  à  la  lumière  pour  les  re- 
garder, tout  s'eflaçail  en  prenant  une 
teinte  uniforme. 

Enfin,  un  troisième  point,  le  plus 
curieux,  le  plus  inattendu,  qui  a  dû 
singulièrement  exercer  la  sagacité  de 
M.  Niepce  et  qui  joue  encoi  e  le  plus 
grand  rôle  dans  les  effets  du  daguer- 
réotype, est  le  suivant  : 
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Lorsque  la  feuille  de  cuivre  plaquée 
d'argent  sur  laquelle  était  étendue  la 
préparation  du  bitume  ,  avait  été  expo- 
sée à  l'action  de  la  lumière,  l'emprein- 
te des  images  était  à  peine  sensible 
quoiqu'elle  existât  réellement  comme 
on  va  le  voir,  et  il  a  fallu  un  nouvel 
effort  d'invention  pour  la  faire  apparaî- 
tre aux  yeux. 

Pour  faire  bien  comprendre  le  phé- 
nomène que  nous  allons  décrire  ,  nous 
le  comparerons  à  ce  qui  se  passe  dans 
la  fabrication  du  moire  métallique; 
les  effets  de  moire  tiennent  à  la  cris- 
tallisation, à  la  couche  d'élain  que  l'on 
étale  à  la  surface  du  fer,  et  qui  n'ap- 
paraît pas  tant  qu'on  n'a  pas  enlevé 
avec  un  acide  ,  la  première  couche  d'é- 
tain  cristallisée  trop  vite  au  contact  de 
l'air.  De  même,  l'image  imprimée  par 
les  layons  lumineux  sur  la  préparation, 
a  besoin,  pour  se  produire  aux  yeux, 
de  subir  l'action  d'un  nouvel  agent, 
qui  n'est  autre  que  l'huile  de  prétrole, 
qui,  à  ce  qu'il  paraît,  a  la  propriété 
d'attaquer  et  de  dissoudre  les  points  de 
la  surface  métallique  qui  ont  été  pré- 
servés par  les  ombres  de  l'action  de 
la  lumière  ,  tandis  qu'elle  est  sans  in- 
fluence sur  les  points  frappés  par  les 
rayons  du  soleil  ;  on  voit  alors  l'image 
sortir  de  la  couche  où  elle  était  cachée, 
et  il  suffit  de  laver  la  plaque,  pour  la 
soustraire  à  l'action  ultérieure  de  la 
lumière. 

Les  tableaux  sur  lesquels  la  lumière 
engendre  les  admirables  dessins  de 
M.  Daguerre  sont  des  tables  de  plaqué, 
c'est-à-dire  des  planches  de  cuivre 
recouvertes  d'une  mince  feuille  d'ar- 
gent, il  eût  été  sans  doute  préférable , 
pour  la  commodité  des  voyageurs,  et 
aussi  sous  le  point  de  vue  économique, 
qu'on  pût  se  servir  de  papier.  Le 
papier,  imprégné  de  chlorure  ou  de 
nitrate  d'argent,  fut,  en  effet,  la 
première  substance  dont  M.  Daguerre 
fit  choix;  mais  le  manque  de  sensibilité, 
la  confusion  des  images ,  le  peu  de 
certitude  des  résultats ,  des  accidents 
qui  résultaient  souvent  de  l'opération 
destinée  à  transformer  les  clairs  en 
noirs  et  les  noirs  en  clairs,  ne  pouvaient 
manquer  de  décourager  un  si  habile 
artiste.  S'il  eût  persisté  dans  cette 
première  voie,  ses  dessins  photogra- 
phiques figureraient  peut-être  dans  les 
collections  à  titre,  de  produits  d'une 
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expérience  de  physique  curieuse,  mais 
assurément  les  chambres  n'auraient  pas 
eu  à  s'en  occuper,  /^u  reste ,  si  3  ou 
4  fr..  prii  de  chacune  des  plaques  dont 
M.  Daguerre  fait  usage,  paraissent  un 
prix  élevé,  il  est  juste  de  dire  que  la 
même  plaque  peut  recevoir  successive- 
ment cent  dessins  difTérents. 

Le  succès  inoui  de  la  méthode  actuelle 
de  M.  Daguerre  tient  en  partie  à  ce  qu'il 
opère  sur  une  couche  de  matière  d'une 
minceur  extrême,  sur  une  véritable 
pellicule.  Nous  n'avons  donc  pas  à 
nous  occuper  du  prix  des  ingrédients 
qui  la  composent.  Ce  prix,  par  sa  peti- 
tesse, neserait  vraiment  pas  assignable. 

Le  daguerréotype  ne  comporte  pas 
une  seule  manipulation  qui  ne  soit  à  la 
portée  de  tout  le  monde  ;  il  ne  suppose 
aucune  connaissance  du  dessin  ;  il 
n'exige  aucune  dextérité  manuelle.  En 
se  conformant  de  point  en  point  à  des 
prescriptions  très-simples  et  très-peu 
nombreuses,  il  n'est  personne  qui  ne 
doive  réussir  certainement  et  aussi  bien 
que  M.  Daguerre  lui-même. 

Dix  à  douze  minutes  sont  à  peine 
nécessaires,  dans  les  temps  sombres  de 
l'hiver ,  pour  prendre  la  vue  d'un 
monument,  d'un  quartier  de  ville, 
d'un  site. 

En  été,  par  un  beau  soleil,  ce  temps 
peut  être  réduit  de  moitié.  Dans  les 
climats  du  midi,  deux  ou  trois  minutes 
sufliront  certainement.  Mais  il  importe 
de  le  remarquer,  ces  dix  à  douze 
minutes  d'hiver ,  ces  cinq  à  six  minutes 
d'été,  ces  deux  à  trois  minutes  des 
régions  méridionales,  expriment  seule- 
ment le  temps  pendant  lequel  la  lame 
de  plaqué  a  besoin  de  recevoir  l'image 
lenticulaire.  A  cela  il  faut  ajouter  le 
temps  du  déballage  et  de  l'arrargeinent 
de  la  chambre  noire,  le  temps  delà 
préparation  de  la  plaque,  le  temps  que 
dure  la  petiie  opération  destinée  à 
rendre  le  tableau,  une  fois  créé,  in- 
sensible à  l'action  lumineuse.  Toutes 
ces  opérations  réunies  pourront  s'é- 
lever de  trente  minutes  à  trois  quarts 
d'heure.  . 

C'est  au  poli  parfait,  à  l'incalculable 
minceur  de  la  couche  sur  laquelle 
M.  Daguerre  opère ,  que  sont  dus  le 
fini,  le  velouté,  l'harmonie  des  dessins 
photographiques.  En  frottant,  en  tam- 
ponnant de  pareils  dessins,  en  les  sou- 
mettant à  l'action  de  la  presse  ou  du 


rouleau  ,  on  les  détruirait  sans  retour. 
Mais,  aussi,  personne  imagina-t-il  ja- 
mais de  tirailler  fortement  un  ruban  de 
dentelles,  ou  de  brosser  les  ailes  d'un 
pnpillon  ? 

Ln  préparniion  sur  laquelle  M.  Da- 
gupfrc  oi)èrc  est  un  réactif  beaucoup 
plus  spnîiblf!  à  l'action  de  la  lumière 
que  tous  ceux  dont  on  s'était  servi 
jusqu'ici.  Jamais  les  rayons  de  la  lune, 
nous  ne  disons  pas  à  l'état  naturel,  mais 
condensés  an  foyer  de  la  plus  grande 
lenlille,  au  foyer  du  plus  large  miroir 
réfléchissant,  n'avaient  produit  d'eflet 
physique  pprceplible.  Les  lames  de 
plaqué,  préparées  par  M." Daguerre, 
blanchissent  au  contraire  à  tel  point, 
sous  l'action  de  ces  mêmes  rayons  et  des 
opérations  qui  lui  succèdent ,  qu'il  est 
permis  d'espérer  qu'on  pourra  faire  des 
cartes  photographiques  de  notre  satel- 
lite. C'est  dire  qu'en  quelques  minutes 
on  exécutera  un  des  travaux  les  plus 
longs,  les  plus  minutieux,  les  plus 
délicats  de  l'astronomie. 

N'hésitons  pas  à  le  dire ,  les  réactifs 
découverts  par  M.  Daguerre  hâteront 
les  progies  d'une  des  sciences  qui  ho- 
norent le  plus  l'esprit  humain.  Avec 
leur  saco^irs,  le  physicien  pourra  pro- 
céder désormais  par  voie  d'intensités 
absolu  PS  ;  il  comparera  les  lumières  par 
leurs  ctïets.  S'il  y  trouve  de  l'utilité,  le 
même  tableau  lui  donnera  des  em- 
preintes des  rayons  éblouissants  du 
soleil,  des  rayons  trois  cent  raille  fois 
plus  faibles  de  la  lune,  des  rayons  des 
étoiles.  Ces  empreintes,  il  les  égalisera, 
soit  en  affaiblissant  les  plus  fortes  lu- 
mières à  l'aide  des  moyens  excellents, 
résultat  des  découvertes  récentes;  soit 
en  ne  laissant  agir  les  rayons  les  plus 
brillants  que  pendant  une  seconde  ,  par 
exemple,  et  coniinuant  au  besoin  l'ac- 
tion des  autres  jusqu'à  une  demi-heure. 
Au  reste,  quand  les  observateurs  appli- 
quent un  nouvel  instrument  à  l'étude 
de  la  nature,  ce  qu'ils  en  ont  espéré  est 
toujours  peu  de  chose  relativement  à  la 
succession  de  découvertes  dont  l'instru- 
ment devient  l'origine.  En  ce  genre  , 
c'est  sur  Vimpréiu  qu'on  doit  particu- 
lièrement compter. 

M.  Arago  continue  : 

.Suivant  M.  Daguerre,  les  heures  du 
matin  et  les  heures  du  soir,  également 
éloignées  du  raidi,  et  correspondant 
des  lors  à  de  semblables  hauteur?  du 
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soleil  au-dessus  de  l'horizon ,  ne  sont 
pas  également  favorables  à  la  produc- 
tion des  images  photoffrapliiques. 

Ainsi,  dans  toutrs  les  saisons  de  l'an- 
née, et  par  des  circonstances  atnio-phé- 
riqups  en  apparence  exactement  scm- 
Llahles,  l'image  se  forme  un  ppti  |ilus 
promplemenl  à  jept  heures  du  matin, 
par  exemple,  qu'a  cinq  licures  de 
l'apiés midi;  à  huit  heures  qu'a  quatre 
heures,  a  neuf  heures  qu'à  Irois  heures. 
Supposons  ce  résultat  \éri[ié,  el  le 
météorologiste  aura  un  élément  de 
plus  a  consigner  dans  ses  tabloaux  :  et 
aux  observations  anciennes  de  i'élat  du 
iherniomélre ,  du  barométie.  de  l'hy- 
gromètre et  de  la  diaphanéilé  de  l'air, 
il  devra  ajouter  un  élément  que  les  pre- 
miers instruments  n'accusent  pas,  et  il 
faudra  tenir  compte  d'une  absorption 
particulière,  qui  ne  peut  pas  être  sans 
influence  sur  beaucoup  d'auiros  pliéno- 
mènes,  sur  ceux  mémo  qui  sont  du 
ressoi't  de  la  physiologie  et  de  la  méde- 
cine. 

Nous  venons  d'essayer  de  faire  res-' 
sortir  tout  ce  que  la  découverte  de 
M.  Daguerrc  offre  d'intérêt,  sous  le 
quadruple  rapport  de  la  nouveauté,  de 
l'utilité  artistique,  de  la  rapidité  d'exé- 
cution et  des  ressources  précieuses  que 
la  science  lui  empruntera.  Ajoutons 
que  toute  discussion  de  dalea  cessé, 
moins  encore  en  présence  des  litres 
d'autorité  authentiques,  incontestables, 
sur  lesquels  MM.  Niepce  et  Daguerre 
se  sont  appuyés .  qu'à  raison  de  l'in- 
croyable perfection  que  M.  Dagueire 
a  obtenue.  .S'il  le  fallait,  nous  ne  se- 
rions pas  embarrassés  tic  produire  ici 
des  témoignages  des  houiuies  les  plus 
éminenls  de  l'Angleterre,  de  r.\lle- 
magne ,  et  devant  lesquels  pâlirait 
complètement  ce  qui  a  été  dit  chez 
nous  de  flatteur  touchant  la  découverte 
de  notre  compatriote.  Cette  découverte, 
la  France  l'a  adoptée  ;  dés  le  premier 
moment,  elle  s'est  montrée  fiére  de 
pouvoir  en  dolerlibéralement  le  monde 
entier. 

En  attendant  les  renseignements 
tout-à-fait  positifs  qui  seront  donnés 
par  M.  Daguerre  luiincmc  dans  une 
brochure  que  ce  savant  artiste  doit 
publier,  et  dans  une  série  de  leçons 
qu'il  doit  faire,  voici  quelques  données 
chimiques  s;:i  l?  i'.];sqi;c  métallique  qui 
reçoit  rima;;e. 


On  prend  une  plaque  de  cuivre  ar- 
genté (plaqué),  on  la  chaull'e  légère- 
ment, à  l'aide  d'un  petit  fourneau  ou 
d'une  lampe  à  alcool.  On  la  ponce  et 
on  la  lave  (probablement  pour  bien  la 
décaper)  plusieurs  fois  avec  de  l'acide 
nitrique  étendu  de  seize  parties  d'eau 
qu'on  étend  avec  du  coton.  On  ponce 
de  nouveau,  puis  la  plaque  étant  par- 
faitement propre  et  brillante,  on  l'ex- 
pose pendant  quelques  minutes  à  la 
vapeur  de  l'iode,  vapeur  qui  se  produit 
à  la  température  ordinaire. 

fj'argent  se  recouvre  d'une  couche 
jaune  d'iodure.  qui,  au  dire  de  M.  Du- 
mas ,  n'a  pas  plus  d'un  millionième  de 
millimètre  d'épaisseur. 

On  place  la  plaque  ainsi  préparée 
dans  une  chambie  Ob'-cure,  vis-à-vis 
les  objets  qu'il  s'agit  de  dessiner.  Au 
bout  de  deu\,  trois,  quatre  ou  six 
minutes,  on  la  retire  et  on  la  pose, 
sous  un  angle  de  A5  degrés,  dans  une 
boîte  .  au  fond  de  laquelle  il  y  a  du 
mercure  dans  une  capsule.  On  chaulfe 
le  mercure  jusqu'à  55  on  60  degrés.  Le 
dessin,  jusque  là  invisible,  apparaît 
)iou  a  peu  .  par  suite  de  la  volatilisation 
du  métal.  On  retire  la  plaque,  qu'on 
lave  à  froid  avec  une  dissolution  d'iiy- 
posulfile  de  soude,  ou  à  chaud  avec  du 
sel  marin.  Ou  lave  finalement  avec  de 
l'eau  distillée  diaude.  La  plaque  se 
sèche,  et  l'opération  est  finie. 

La  chambre  obscnre  qu'emploie 
M-  Daguerre  est  de  grandeur  ordi- 
naire. Cet  instrument,  avec  le  support 
des  plaques  métalliques,  peut  être  con- 
tenu dans  une  boite  de  deux  pieds  de 
long  sur  deux  pieds  de  large  et  deux 
pieds  de  haut.  Le  prix  du  daguerréo- 
type sera ,  dit-on  ,  de  ^00  à  420  tr.  ;  ce 
prix  se  maintiendra  assez  élevé,  à  cause 
de  la  dimension  et  de  la  pureté  du  verre 
qu'il  faut  emjiloyer. 

Jusqu'à  présent,  les  dessins  obtenus 
par  M.  Daguerre  ne  sont  guère  plus 
grands  que  la  surface  d'une  page  in-/i". 
On  comprend  que  la  dimension  de  ces 
dessins  sera  proportionnelle  à  celle  du 
verre  du  daguerréotype. 

Ce  procédé  seia-t  il  susceptible  de 
perfpctiouneuienis  .'  Arrivera -t- on  à 
produire  des  couleurs?  IM.  Daguerre 
ne  le  pense  pas.  (Cependant,  dire  que 
la  chose  est  impossible,  ce  serait  trop 
se  hâter  de  cuncliue.  Déjà  des  eipé- 
lienccs  de  phosphorescence  ont  donné 
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quelques  résultais,  et  M.  Niepce  avait 
cru  que  quelquefois  il  avait  fait  naître 
des  couleurs  dont  son  enduit  était 
frappé.  Herschell  a  fait  tomber  sur  du 
papier  sensitif  un  spectre  solaire,  et  a 
obtenu  des  couleurs  différentes.  L  ne 
autre  personne  a  obtenu  aussi .  à  l'aide 
du  chlorure  d'argent ,  du  violet  par  in- 
cidence du  violet,  du  bleu  par  du  bleu  ; 
mais  on  n'a  pas  encore  pu  obtenir  le 
rouge  pur.  Toutefois  ,  ces  essais  sont 
loin  d'être  décourageants,  et  nous  es- 
pérons beaucoup  des  travaux  ultérieurs 
des  savants,  qui,  éclairés  par  la  dé- 
couverte de  M.  Daguerre  ,  pourront 
donner  plus  de  suite  et  plus  de  surete 
à  leurs  expériences. 

On  s'est  demandé  s'il  serait  possible 
d'arriver  à  obtenir  un  portrait.  C'est 
ce  dont  M.  Daguerre  ne  doute  point 
aujourd'hui.  11  suffira  de  l'interposition 
d'un  verre  bleu  entre  la  lumière  et  le 
sujet.  , 

Cette  communication  a  excite  les 
applaudissemenls  de  l'auditoire,  et 
M.  Chevrcul  a  exprimé  à  M.  Da- 
guerrela  haute  satisfaction  de  l'inblitut. 


SEPTEMBRE. 

?-■  2.  Théâtre  de  l'Opéra-Comique.  — 
Première  représentation  du  Shériff, 
opéra  en  trois  actes,  paroles  de  M.  5crj- 
bc.  musique  de  M.  Halevy.  —  Nous 
sommes  a  Londres.  Premier  shériff, 
magistrat  inflexible  ,  effroi  des  voleurs, 
renommé  pour  son  adresse ,  homme 
triste  ,  sombre,  rêvant  police  ,  arresta- 
tions, complots,  JohnTurmer,  dont 
l'hôtel  offre  l'aspect  d'une  forteresse 
où  nul  étranger  ne  pénétre,  où  veille 
certaine  cuisinière  égrillarde,  Keal,  au 
gentil  minois,  éprise  du  marin  Yorik, 
a  une  fille  charmante,  Camilla.  Un 
jour,  l'ennuyée  demoiselle  sillonnait 
la  noble  TanVise  ,  rafraîchie  d'une  brise 
légère,  quand  le  ciel  s'obscurcit.  Tout- 
à-coup  les  vents  tourbillonnent  ;  le 
flot  bondit,  indocile,  sous  l'effort  des 
rameurs  ;  l'esquif  dérive  .  penche.  Un 
matelot ,  Edgard ,  s'élance ,  affronte 
mille  dangers,  triomphe  des  obstacles, 
saisit  miss  tremblante,  dédaigne  l'ar- 
gent qu'on  lui  apporte,  contemple, 
adore  Camilla.  Pauvre,  d'humble  nais- 
sance, hasardera-t-il  une  parole  d'a- 
mour, un  tendre  aveu?  On  refuserait 
de  l'entendre.  Se  souviendrait-on  du 


modeste  libérateur?  Non.  Que  faire? 
Combattre  ,  chercher  fortune  vers  des 
bords  lointains.  Il  part;  revient  cor- 
saire, capitaine,  riche  -,  mince  richesse 
ne  Euflit  pas;  il  faut  des  trésors  et  la 
gloire  pour  mériter  Camilla.  Justement 
l'Angleterre  guerroie  contre  l'Espagne. 
Occasion  superbe  !  Avant  il  désire  voir 
miss.  L'approcher  paraît  chose  difficile. 
Circonstance  fâcheuse!  Turmer  attend 
comme  gendre  le  lils  du  marquis  d'I- 
vernay,  fashionable  écossais,  qu'il  ne 
connaît  pas.  Avec  l'aide  d'Yorik  ,  son  • 
ancien  camarade,  et  de  Keat,  qu'on 
n'a  garde  de  mettre  dans  la  confidence, 
pourquoi  notre  corsaire  ne  s'improvise- 
rait-il pas  marquis  d'Ivernay  ?  Dessein 
conçu,  réalisé.  Ainsi  la  ruse  mai che; 
le  succès  devient  infaillible,  quand 
surgit  une  autre  contrariété.  Brikbol- 
ding,  célèbre  bandit  échappé  jusqu'a- 
lors à  l'active  surveillance  du  shériff, 
trouve  original  de  dévaliser  le  lieute- 
nant de  police  lui-même  ;  arrive  do- 
mestique prétendu  d'Ivernay.  Onl'ac- 
eueille.  il  sait  le  rôle  que  joue  Ed- 
gard. S'il  parle,  adieu  tout  espoir. 
Une  bourse  bien  pleine,  et  messire  co- 
quin demeure  silencieux.  Dupes  du 
stratagème,  Turmer  et  Camilla  ne 
gênent  point  la  manœuvre.  Miss  su- 
bira volontiers  l'ordre  paternel.  1  vernay 
débarque,  accourt,  Nouvel  embarras. 
Quelques  soupçons  agitent  notre  shériff, 
excitent  sa  défiance  continuelle.  Si  le 
second  marquis,  le  dernier  venu,  était 
ce  damné  Biikboldingl  Pourquoi  non? 
Yorik  semble  intelligent  :  il  y  a  chez 
lui  l'étoffe  d'un  espion;  il  découvrirait 
peut  être  quelque  chose.  S'il  réussit, 
Keat  devient  sa  récompense.  Le  brave 
garçon  refuse  un  pareil  marché;  s'exta- 
sie à  la  vue  d'une  montre  à  répétition, 
bijou  que  Turmer  prise  fort  ;  qui,  entre 
les  mains  du  maître ,  ne  sonne  pas,  et 
passée  dans  celles  d'un  étranger  ,  tinte 
à  n'en  plus  finir.  Aussi  ne  craint  il  pas 
qu'on  la  lui  ravisse,  car  le  filou  serait 
bientôt  attrapé.  A  peine  ces  détails 
donnés,  le  shériff  rentre,  s'endort,  s'é- 
veille, cherche  l'admirable  sonnerie. 
Disparue,  ainsi  qu'une  boîte  d'or  en- 
richie de  diamants,  cadeau  du  prince. 
Vite,  qu'on  arrête  Yorik  et  le  marquis 
d'Ivernay:  l'un  des  deux  est  certaine- 
ment Brikbolding.  En  prison  ! 

Traduit  aux  assises,  absous,  Yorik 
sort  d'une  funeste  captivité.  Iveruay 


OHRONIOtE.  —  SEPTEMBRE." 


19* 


montre  ses  papiers,  des  îellres  dn  papa, 
John  s'excuse,  le  loge,  l'héberge, 
altendanl  l'époque  du  mariage.  Brik- 
boiding,  le  faux  domestique,  dépisté 
enfin,  est  pendu.  Edgard,  introduit  près 
de  CamilJa  ,  se  nomme  ,  dit  quelle  ar- 
deur l'enflamme,  obtient  d'elle  la  pro- 
messe de  reculer  de  troi»  mois  l'hy- 
men qu'on  lui  impose.  Ce  temps  doit 
suffire  à  l'intrépide  corsaire  pour  reve- 
nir digne  d'une  illustre  alliance.  Adieu . 
John  entre.  Surpris,  Edgard  franchit  un 
balcon.  Turmer  compte  d'avance  au  fu- 
tur la  dot  de  Gamilla,  vingt  mille  guinées 
en  billets  de  banque.  Le  marquis olTre  à 
miss  un  écrin  magnifique.  Ivernay  met 
le  portefeuille  sous  cléj  John  serre 
l'écrin.  Quelques  minutes,  Turmer 
s'endort.  Et  les  deux  trésors,  perdus, en- 
levés! L'impétueux  shériff  accuse  toutle 
monde.  Quoi  !  tant  de  vols  successifs, 
dans  sa  propre  maison,  et  l'auteur  de 
ces  hardis  larcins  reste  ignoré  !  Ins- 
truit de  l'aventure,  le  roi  déclarera  John 
incapable  des  fonctions  dont  il  l'a  in- 
vesti ;  la  Cité  n'aura  plus  de  confiance  ; 
les  voleurs,  sûrs  de  l'impunité  ,  repa- 
raîtront nombreux,  osés;  une  réputa- 
tion de  -vingt  ans  s'écrouie  !  Celle  idée 
accable  Is  shériff,  lorsque  les  conslables 
annoncent  qu'on  a  vu  un  homme  sau- 
ter par  la  fenêtre  et  s'enfuir.  Edgard  ! 
murmure  Camilla.  Edgard  coupable  ! 
l'infâme  !  Turmer  demande  au  som- 
meil l'oubli  d'un  tel  malheur.  Trois 
mois  s'écoulent  ;  le  jour  du  mariage 
brille.  Une  fête  est  préparée.  Edgard, 
capitaine  de  la  marine  royale,  vain- 
queur des  Espagnols ,  cousu  de  pias- 
tres fortes,  maître  de  leurs  galions, 
réclame  celle  qu'il  aime.  Camilla  ne 
peut  se  défendre  d'un  mouvement 
d'indignation  ;  après  l'action  déshono- 
rante dont  il  s'est  rendu  coupable,  il 
insiste  encore  ?  Edgard  ne  comprend 
rien  à  un  pareil  accueil.  Amis,  parents, 
invités  surviennent,  traversent  la  cour 
de  l'hôtel.  Un  personnage  attire  l'at- 
tention générale  :  c'est  le  shériff.  Il 
tient  une  bougie  allumée  ,  et  le  porte- 
feuille ,  la  boîte  d'or  ,  l'écrin,  la  mon- 
tre ;  descend,  inquiet,  un  petit  escalier, 
s'achemine  vers  un  trou  profond,  mas- 
qué par  un  fûtde  colonne  gothique;  dé- 
pose, recouvre  de  terre,  d'un  mar- 
bre, ces  objets  précieux;  s'éloigne  ;  va 
regagner  l'escalier.  On  le  suit  ;  on 
l'examine  ;  il  dort  les  yeux  ouverts,  en 


état  complet  de  somnambulisme.  Mons 
lieutenant  de  police  se  vole  donc  lui- 
même.  Etrange  monomanie  !  HéveiUé 
au  milieu  du  bruit  qu'occasione  une 
scène  aussi  inattendue,  Turmer  ap- 
prend tout,  veut  résigner  sa  magistra- 
ture. Edgard  épouse  Camilla. 

Ce  livret  est  bien  disposé  pour  la 
musique  ;  s'il  a  paru  un  peu  long  et 
languissant  dans  certaines  scènes,  ce 
n'est  pas  que  la  fable  dramatique  man- 
que d'intérêt,  mais  les  incidents  dont 
elle  se  compose  devraient  se  succéder 
plus  rapidement  que  ne  l'ont  permis 
les  grands  développements  de  la  parti- 
tion. Jamais,  en  effet,  M.  Halevy  ne 
s'est  montré  si  abondant,  si  riche,  et 
surtout  si  original.  Cette  œuvre  a  une 
physionomie  tout-à-fait  à  part.  Elle 
fait  éprouver  presque  d'un  bout  à  l'au- 
tre ce  plaisir  rare  que  donnent  aux 
musiciens  les  compositions  hardies, 
nouvelles  et  savamment  coordonnées. 

L'ouverture  du  Shériff  est  bien  cou- 
pée, brillante,  franchement  et  vigou- 
reusement instrumentée  ;  elle  ne  pa- 
raît pas  toutefois  contenir  de  ces  phrases 
saillantes  qui  contribuent  si  puissam- 
ment au  succès  de  la  musique  instru- 
mentale du  théâtre.  L'introduction 
avec  chœur  qui  lui  succède  est  large- 
meiit  dessini'e ,  d'une  rare  énergie, 
très-vraie  d'expression ,  bien  écrite 
pour  les  voix;  en  somme,  d'un  grand 
effet.  Le  dernier  cri  des  matelots  : 
l'Océan  est  à  nous ,  est  surtout  admi- 
rablement jeté. 

L'exécution  de  la  partition  du  Shé- 
riff, àTOpéra-Comique,  est  un  tour  de 
force  presque  incroyable,  eu  égard  aux 
difficultés  eflVayantes  qu'elle  présente 
à  chaque  instant  aux  chanteurs,  tant 
pour  la  forme  rhythmique  que  pour 
les  intonations,  et  si  l'on  veut  bien  son- 
ger aux  usages  établis  dans  ce  théâtre 
depuis  si  long-temps.  Les  chœurs  eux- 
mêmes,  excités  par  le  succès  récent  de 
ceux  de  la  Renaissance,  se  sont  fort 
bien  acquittés  de  la  tâche  ardue  que 
leur  avait  imposée  M.  Halevy.  Le  fi- 
nal du  second  acte,  malgré  le  danger 
de  ces  entrées  fuguées  et  les  obstacles 
inhérentsà  la  langue  française  danscette 
espèce  de  débit  syllabique,  a  été  biea 
attaqué  et  conduit  jusqu'à  la  fin  avec 
une  verve  chaleureuse  et  bien  réglée. 
L'orchestre,  dirigé  avec  le  soin  et  l'in- 
telligence  musicale  qui  ont  valu  à 
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M.  Girard  une  si  belle  réputation,  a  mé- 
rité beaucoup  d'éloges.  Et  cependant 
le  nombre  des  répétitions  générales 
n'a  pas  été  exorbitant  ,  cinq  ou  six  ont 
suffi ,  dit-on.  M'"*  Damoreau  s'est 
jouée  de  toutes  les  embûches  ten 'lues 
par  le  compositeur  avec  une  assurance 
gracieuse;  elle  n'a\ait  jamais  trouvé 
jusqu'ici  l'occasion  de  prouver  jusqu'à 
quel  point  elle  sait  la  musique,  et  com- 
bien peu  elle  redoute,  pour  la  justesse 
de  ses  intonations,  les  déplacements  les 
plus  inattendus  de  la  tonalité.  I\Iade- 
moiselleRossi  a  délicieusement  chnnté 
ses  couplets  du  second  acte ,  et  mis  une 
force  d'accentuation  peu  commune 
dans  son  trio  du  troisième,  qu'elle  a 
joué  de  plus  en  actrice  consommée. 
Ses  progrés  sont  rapides  ;  les  applau- 
dissements qu'elle  a  reçus  out  dû  lui 
prouver  que  le  public  était  de  cet  avis. 
Henri  et  Roger  ont  bien  rendu  les  rô- 
les du  shérillet  d'Edgard  ;  la  voix  de 
lioger  cependant  convient  peu  au 
personnage  qu'il  représente,  et  il  se 
voit  quelquefois  obligé  de  la  forcer 
inutilement. 

3.  Egypte.  Liste  des  princes  composant 
la  nouvelle  dynastie  égyptienne. —  ^îe• 
liomet-Ali ,  ùgé  (le  71  ans.  —  Ibraliim- 
l'acha,  son  fils,  âgé  de  /i8  ans. —  Saïd- 
Bey,  deuxième  fils,  âgé  de  20  ans.  — 
Hussein-Bey,  troisième  tils ,  âgé  de  17 
ans.  —  Ali-Bey,  quatrième  fils,  âgé  de 
15  ans. 

Petits-fils  du  vice-roi,  fils  d'Ibrahim- 
Paclia  ,  et  actuellement  auprès  de  leur 
père  :  Mahmoud-Bey,  âgé  de  18  ans. 

—  Husta-Bey,  à;;é  de  15  ans.  —  ismaël- 
Bey,  âgé  de  12  ans. 

Petit-fils  du  vice-roi,  fils  du  défunt 
Toussoum-Pacliaj  fils  de  Mehemet- 
Ali  :  Abbas-Paclia,  gouverneur  du 
Caire,  âgé  de  30  ans. 

ÎN'cveux  du  vice-roi,  de  sœurs  et  de 
frères  :  Ahmet-Pacha,  âgé  de  36  ans. 

—  Ibinhim-Pacba  .  âgé  de  SA  ans.  — 
Husseiii-Pacha,  âgé  de  43  ans.  Ces 
trois  )iiinccs  out  le  grade  de  général 
dans  l'armée  ;  ils  ont  commandé  et  ils 
commandent  encore  des  divisions  en 
Arabie  et  en  Syrie. 

Fils  d'Ahniet-Pacha,  un  des  neveux 
précédents  :  Mehcmel-Bey,  âgé  de  16 
ans.  —  Ibraiiim-Bey,  âgé  de  13  ans. 

Autres  neveux  dn  vice-roi  :  Schéiif- 
Pacba  ,  gouverneur  de  la  Syrie  ,  âgé  de 


43  ans.  —  Ismaël-Iîey,  général  et  gen- 
dre d'Jbraliinî  Pacha,  âgé  de  35  ans. — 
Hussein-Bey,  âgé  de  38  ans.  —  Ali- 
Bcy,  âgé  de  18  ans. 

La  descendance  mâle»  de  Mehemet- 
Ali  se  compose  donc  de  quatre  fils, 
quatre  petits-fils,  et  neuf  neveux,  ea 
tout  dix-sept  princes.  C'est  la  première 
fois ,  je  crois ,  que  cet  état  de  la  dynas- 
tie égyptienne  aura  été  exactement 
publié. 

Saïd-Bey,  fils  du  vice-roi,  destiné  à 
régner  après  Ibrahim-Pacha,  est  pro- 
bablement celui  des  princes  égyptiens 
qui  tiendra  les  rênes  du  gouvernement, 
Ibrabim-Pacha  étant  atteint  d'une  ma- 
ladie inflammatoire  dont  la  gravité  a 
déjà  plusieurs  fois  inquiété  sa  famille. 

Saïd-Bey  est  né  en  Egypte  ;  sa  mère 
est  Circassiennc  ;  et  n'ayant  pas  eu 
d'autres  fils,  elle  s'est  consacrée  avec  un 
soin  vraiment  maternel  à  l'éducation 
de  celui  que  le  ciel  lui  avait  envoyé. 
Le  pri>nce,  par  les  heureuses  qualités 
de  son  cœur,  a  bien  répondu  à  l'amour 
de  sa  mère.  Après  que  son  éducation 
turque  a  été  achevée ,  on  lui  a  fait 
commencer  un  cours  d'études  à  l'euro- 
péenne ,  cours  qu'il  a  suivi  et  qu'il  suit 
encore  sous  la  direction  de  M.  Kœnig, 
assisté  de  plusieurs  professeurs  ;  parmi 
ces  derniers  on  distingue  M.Houssar, 
oflficier  français,  capitaine  de  vaisseau. 

Saïd-Bey  parle  assez  bien  le  français, 
il  peut  même  l'écrire.  Il  a  aussi  étudié 
l'anglaif.  Ce  prince,  quoique  ayant  du 
goût  pour  les  sciences,  a  montré  peu 
de  dispositions  pour  l'étude  ;  cepen- 
dant ,  comme  il  a  été  soumis ,  dans  son 
particulier,  à  une  discipline  de  collège, 
et  cela  par  les  ordres  de  son  père  ,  il  a 
passablement  profité  des  soins  assidus 
de  ses  maîtres.  Son  tempérament  vigou- 
reux et  un  embonpoint  remarquable 
lui  font  préférer  les  occupations  acti- 
ves. La  spécialité  de  la  marine  que 
Mehemet-Ali  a  voulu  lui  imposer 
contrarie  entièrement  ses  goûts  et  ses 
dispositions  :  aussi  s'y  soumet-il  unique- 
ment pour  obéir  à  son  père.  Saïd-Bey 
sympathise  avec  les  Français;  en  as- 
sure qu'il  a  parfaitement  compris  que 
la  France  était  la  seule  véritable  amie 
du  vice-roi.  11  s'est  fait  remarquer 
jusqu'à  ce  jo'ir  par  des  sentiments 
de  générosité  et  de  bienveillance  en- 
vers lespeisoîiiicsqui  lui  sont  altacbées. 

Hu5îci;i  !':v.  iioidéme  Cls  du  vice- 
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roi,  annonce  beaucoup  plus  de  goût  et 
de  dispositions  pour  l'étude  que  son 
frère  aîné  ;  il  ne  s'est  pas  encore  trouvé 
dans  une  situation  propre  à  faire  juger 
sûrement  des  qualités  de  son  cœur  et  de 
son  esprit. 

5.  Constantinople.  Incendie  de  Péra. 
—  Le  feu  se  déclara  le  9,  à  midi, 
dans  un  quartier  situé  derrière  le  jar- 
din du  palais  d'Angleterre,  au-dessus 
de  la  rue  de  Tchikour.  Malgré  les 
prompts  secours  arrivés  de  tous  les  cô- 
tés ,  malgré  le  peu  de  force  du  vent  de 
sud  qui  régnait  ce  jour-là,  il  a  été  im- 
possible de  maîtriser  les  flammes  ;  le 
feu  dura  jusqu'à  deux  heures  après 
minuit,  et  ne  s'arrêta  qu'au  Grand- 
Champ-desMorts.  La  rue  qui  mène  à 
Péra  a  été  brûlée  jusqu'à  un  corps-de- 
garde  qui  se  trouve  au-dessus  de  Galata- 
Seraï.  On  porte  le  nombre  des  maisons 
incendiées  à  environ  trois  mille  sept 
cents;  plus  de  quarante  mille  personnes 
se  trouvent  ainsi  sans  abri.  ' 

S.  A.R.le  piiuce  de  Joinville  s'est 
attiré  toute  la  recunnaissance  des  bubi- 
tants  de  Constantinople  par  son  admi- 
rable conduite  au  milieu  de  ce  désastre. 
Arrivé  sur  les  lieux  avec  une  cinquan- 
taine de  marins,  il  a  contribué  plus 
que  tous  les  autres  à  arrêter  les  pro- 
grés du  feu  en  se  faisant  voir  partout 
où  le  péril  était  le  plus  grand ,  et  en 
animant  par  son  exemple  tous  ceux 
qui  étaient  sous  ses  ordres.  On  peut 
dire  que  la  conservation  de  Péra  est 
due  uniquement  à  la  présence  du  jeune 
prince ,  qui  a  fait  abattre  un  nombre 
considérable  de  maisons .  et  a  empéclié 
ainsi  que  l'incendie  ne  fût  communi- 
qué au  reste  du  faubourg.  Sur  les  re- 
présentations qui  lui  étaient  faites  que 
les  usages  du  pays  ne  permettaient 
point  la  destruction  des  maisons,  il  fit 
observer  que  c'était  là  cependant  la 
seule  chance  de  salut  qui  restât  à  cette 
heure,  et  que,  du  reste,  il  payerait 
les  maisons  abattues  par  ses  ordres.  Le 
sang-froid  et  l'intrépidité  dont  S.  A.  R. 
a  fait  preuve  en  cette  circonstance  sont 
au-dessus  de  tout  éloge ,  et  la  France 
doit  être  fière  et  heureuse  de  posséder 
de  tels  enfants. 

Beaucoup  de  pachas  présents  sur  ce 
théâtre  de  destruction  animaient  les 
travailleurs  par  leur  exemple  et  leurs 
largesses.  S.  A.  Halil-Pacha  a  été  beau 
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de  dévouement  et  de  courage.  Il  a  été 
vu  au  plus  fort  du  péril,  se  mettant 
à  l'œuvre  avec  une  intrépidité  qui  a 
mis  plus  d'une  fois  sa  vie  en  danger. 

Cet  incendie  a  surtout  causé  des 
pertes  énormes  à  la  nation  arménienne 
catholique  qui  logeait  presque  toute 
dans  ce  quartier. 

Le  feu  a  pris  par  accident ,  et  la  mal- 
veillance n'a  eu  aucune  part  à  ce  désas- 
tre. 

Le  Grand-Seigneur,  profondément 
afTecté  de  ce  malheur,  a  immédiate- 
ment fait  donner  l'ordre  à  tous  les  mu- 
sulmans de  louer  leurs  maisons  aux 
familles  qui  se  trouvent  sans  asile. 

5.  Exe.  M.  l'amiral  Koussin  s'est  de 
même  empressé  d'expédier  de  Théia- 
pla  le  brick  l'Argus  et  le  bateau  à  va- 
peur le  Pcpin  pour  les  mettre  à  la  dis- 
position de  la  colonie  française  de  la 
capitale.  C'est  hier  seulement  que  l'Ar- 
ffiis,  remorqué  par  le  Papin,  a  remonté 
le  Tîosphore  pour  reprendre  sa  station. 

De  nombreux  secours  ont  été  re- 
cueillis pour  les  incendiés,  particuliè- 
rement chez  les  Européens. 

Les  banquiers  arméniens  catholiques 
ainsi  que  les  négociants  les  plus  nota- 
bles de  cette  nation  se  sont  réunis  et 
ont  souscrit  une  somme  de  160,000 
piastres  qui  sera  répartie  entre  ceux 
qui  ont  le  plus  soufl'ert  du  dernier  in- 
cendie. Le  corps  des  métiers  doitausji 
faire  une  souscription  dans  le  même 
but.  La  représentation  de  MM.  Bach 
et  Soulier,  faite  au  profit  des  incendiés, 
a  procuré  de  même  une  somme  assez 
forte.  Aussitôt  après  l'incendie  ,  les 
hôpitaux  français  de  Péra  et  de  Galata 
ont  été  ouverts  aux  malheureux  restés 
sans  asile.  Une  souscription  a  été  ou- 
verte pour  eux ,  et  l'ambassade  prend 
les  renseignements  nécessaires  pour 
connaître  ceux  des  Français  qui  ont  le 
plus  souffert,  afin  de  leur  distribuer 
des  secours  que  S.  A.  R.  le  prince  de 
Joinville  a  bien  voulu  ajouter  encore  à 
ce  qu'il  a  fait. 

6.  Saint-Pétersbourg.  Mouvement 
de  la  population  russe.  —  L'élat  du 
mouvement  de  la  population  de  l'em- 
pire russe,  non  compris  les  pays  cau- 
casiens et  trans-caucasiens,pendantl'aH- 
née  18i58,  vient  d'être  publié  parles 
soins  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
d'après  les  élétncQts  que  lui  ont  trans» 
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mis  les  minislres  des  difféiouls  cul- 
tes. 

11  résulte  de  ce  document  que ,  dans 
celle  année, il  y  a  eu  2  millions  333,592 
naissances,  l  million  965,733  décès  et 
492, 424  mariages  ,  et  que,  d'api  es  un 
calcul  approximatif,  le  nombre  total 
des  habitants  de  la  Russie  a  dû  être,  le 
1"  janvier  1839,  d'eu\iron  60  mil- 
lions. 

Leslistesmortuaires  de  1838  consta- 
tent de  nombreux  exemples  d'une  lon- 
gévité tout-à-fail  extraordinaire  ;  ainsi , 
S58  personnes  avaient  atteint  l'âge  de 
400  a  1C5  ans;  125.  celui  de  110  a  115 
ans;  ISO,  celui  de  116  à  120  ans;  111, 
celui  de  121  à  125  ans;  3,  celui  de  126 
à  130  ans;  5,  celui  de  131  à  140  ans;  1, 
celui  de  145  ans;  3,  celui  de  150  a  155 
ans,  1,  celui  de  160  ans,  et  1,  celui  de 
165  ans. 

Jusqu'à  présent,  le  titre  de  citoyen 
liotabie  ne  pouvait  être  accordé  aux  is- 
ijéhirs.  Maintenant ,  l'empereur  vient 
tl  adresser  au  ministre  de  l'intérieur  un 
rescril  portant  que  dorénavant  cette 
disiii.ction  pourra  être  décernée  à  ceux 
d'<:nlre  les  Juifs  qui  s'en  rendraient  di- 
gnes, soit  par  leur  mérite  personnel,  soit 
piu  des  services  éminents rendus  a  l'îi- 
tat  dans  les  sciences,  les  arts,  les  manu- 
facuires,  le  commerce,  ou  de  toute  au- 
tre manière. 

12.  Bourg.  Courd''assisesdel''A{n. 
Présidence  de  M.  Durieu.  —  ISoiaire 
accusé  d'avoir  assassiné  sa  femme,  et 
assassiné  enstiitc  son  domestique,  afin 
de  le  faire  passer  -pour  Cauteur  du 
crime.  —  De  tous  les  événemems  qui, 
dans  ces  derniers  temps,  ont  adligé  le 
département  de  l'Ain,  il  n'eu  est  aucun 
qui  ail  causé  une  sensation  plus  pro- 
fonde et  plus  vive  que  la  mort  tragique 
de  la  dame  Félicite  Alcazar.  épouse  de 
Sébaslien-Benoît  Feylel,  notaire  à  Bel- 
ley.  La  dame  Peylel  ttait  partie  de 
celle  ville  avec  soii  mari  et  Louis  Bey, 
leur  domestique,  vers  la  fin  du  mois 
d'oclobie  1S58,  pour  aller  passer  quel- 
ques jours  a  Màcon,  lorsque  le  1"  no- 
vembre à  minuit  les  habitants  de  Bel- 
ley  furent  éveillés  tout  à-coup  par  l'ar- 
rivée du  sieur  Peytol,  par  ses  cris  et 
les  marques  qu'il  donnait  de  la  plus 
vive  agitation.  11  implorait  les  secours 
de  tous  les  médecins  de  la  ville,  frap- 
pait bjuyauimentà  leui s  portes,  agiiait 


les  sonnettes  de  leurs  maisons  avec  une 
sorte  de  frénésie,  et  annonçait  que  sa 
femme ,  étendue  et  mourante  dans  sa 
voiture,  venait  d'être  frappée,  sur  la 
roule  de  Lyon,  d'un  coup  de  feu  tiré 
par  son  domestique,  auquel  il  avait  en- 
suite lui-même  arraché  la  vie. 

A  ce  récit,  plusieurs  personnes  ac- 
coururent, et  quel  spectacle  s'ofl'iil  à 
leurs  yeux  ! 

Une  jeune  femme  gisait  danjle  fond 
d'une  voiture  et  sans  vie;  tout  son 
corps  ruisselait  comme  si  on  l'avait 
plongé  dans  l'eau  ;  elle  paraissait  griè- 
vement blessée  au  visage.  A  l'aspect  de 
ce  corps  inanimé,  tous  les  assistants 
furent  émus.  On  s'écria  que  le  premier 
des  soins  à  donner  à  une  femme  mou- 
rante était  de  la  préserver  du  froid  et 
de  la  couvrir.  Un  médecin  l'examina, 
et  déciara  que  tous  les  secours  étaient 
inutiles,  qiîe  la  dame  Peytel  était 
morte  et  glacée. 

Les  instances  du  sieur  Peytel  re- 
doublaient :  il  réclama  de  nouveaux 
secours,  et  ne  tenant  aucun  compte  de 
la  fatale  assuiance  qui  venait  de  lui 
êire  donnée,  il  demanda  qu'on  allât 
chercher  tous  les  médecins. 

Une  scène  si  étrange  et  si  doulou- 
reuse, le  récit  pntrecoupé  donné  par  le 
sieur  Peytel  de  la  mort  violente  de 
son  épouse,  ses  mouvements  extraordi- 
naires, et  l'aveu  qu'il  ne  cessait  de  ré- 
péter qu'il  avait  achevé  son  domesti- 
que à  coups  de  marteau,  frappèrent 
l'œil  pénétrant  du  lieutenant  Wolf, 
commandant  de  la  gendarmerie.  Cet 
officier  donna  l'ordre  d'arrêter  Peytel 
sur-le-champ;  mais  celui-ci  se  jeta  au 
cou  d'un  dos  assistants  qui  intercéda 
pour  lui,  et  demanda  qu'on  ne  s'assu- 
rât pas  immédiatement  de  sa  per- 
sonne. 

Le  cadavre  de  la  dame  Peytel  fut 
transporté  dans  son  appartement.  On 
se  hâta  d'aller  sur  la  route  relever  le 
corps  sanglant  du  domestique  ;  et  Pey- 
tel, interpellé  sur  les  causes  de  ce  dou- 
ble meurtre,  Ct  connaître  en  ces  ter- 
mes toutes  les  circonslances  de  ce 
terrible  événement. 

11  était  parti  de  Màcon,  dit-il,  le  31 
octobre,  à  onze  heures  du  matin,  pour 
retourner  a  Belley  ,  avec  sa  femme  et 
son  domestique.  Ce  dernier  conduisait 
un  chariot  découvert;  Peytel  et  sa 
femme  le  suivaient  dans  uue  voiture  à 
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qnïtrfi  roses,  traînée  par  un  cheval. 
Arrivés  à  Bourg  à  cinq  heures  du  soir, 
ils  en  étaient  partis  à  sept  pour  aller 
coucher  à  Pontd'Ain,  où  ils  ne  furent 
rendus  qu'à  minuit.  Dans  le  trajet , 
Peytel  crut  remarquer  que  Louis  avait 
ralenti  le  pas  de  son  cheval.  Descendu 
à  l'hôtel ,  il  lui  avait  ordonné  de  dépo- 
ser dans  sa  chambre  7.500  IV.  qu'il 
portait  dans  la  voiture  :  mais  le  domes- 
tique lui  avait  répondu  que  la  cour  de 
l'hôtel  fermait  bien,  et  que  cette  pré- 
caution était  inutile,  il  s'était  vu  alors 
lui-même  obligé  de  transporter  son  ar- 
gent. Le  lendemain,  l""^  novembre,  ils 
s'étaient  remis  en  route  à  neuf  heures 
du  tualin.  Louis  n'était  pas  venu  picndre 
les  ordres  de  son  maître,  comme  c'était 
sa  ct)ulunie.  Arrivés  à  Tenay  vers  ti:ois 
heures,  ils  y  avaient  dîné  et  n'étaient 
partis  qu'à  cinq  heures  ;  il  en  était  huit 
lorsqu'ils  atteignirent  le  bourg  de  hos- 
silloi),  et  ils  s'y  étaient  arrêtés  une 
demi -heure  pour  donner  l'avoine  au 
cheval. 

Au  moment  de  leur  départ  de  ces 
lieux,  le  temps  était  menaçant  et  la 
pluie  commençait  à  tomber.  Peytel 
avait  dit  a  son  domestique  de  se  procu- 
rer une  couverture  pour  garantir  les 
objets])lacé.s  sur  le  chariot;  mais  celui- 
ci  s'y  cinit  rcfuî-é,  en  lui  répoiui.'int 
ti'iin  ton  ironiqi'e  que  le  temps  était 
beau.  Déjà,  depuis  quelques  jours, 
Peytel  avait  remarqué  que  Louis  était 
sombre  et  ne  parlait  presque  pas. 

Après  avoir  dépassé  d'environ  cinq 
cents  pas  le  pont  d'Auderet,  jeté  sur  la 
rivière  de  Furans,  et  parcouru  la  par- 
tie la  moins  rapide  de  la  montée  de  la 
Darde,  il  avait  crié  à  son  domestique, 
qui  allait  toujours  en  avant,  de  descen- 
dre du  chariot  pour  finir  la  m.onlée  à 
pied. 

Dans  ce  moment,  un  vent  violent 
soufflait  du  sud,  et  la  pluie  était  tiés- 
forte  ;  Peytel  était  enfoncé  dans  le  coin, 
a  droite  de  la  voiture,  et  sa  femme, 
rapprochée  de  lui,  dormait  la  tète  ap- 
puyée sur  son  bras  gauche.  Tout-a-coup 
il  avait  entendu  la  détonatif>n  d'une 
arme  a  fnu,  dont  il  avait  ,ipcrçu  la  lu- 
mière à  plusieurs  pas  de  disiance,  et  sa 
fcmiue  s'était  écriée  :  «  Mon  pauvre 
mari,  prends  te?  pistolets  !  »  bon  che- 
val s'était  emporté  et  avait  pris  le  trot. 
Peytel  avait  sur-le-champ  li'ré  de  l'in- 
térieur de  la  voilure  un  coup  de  pislo- 
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let  sur  un  individu  qu'il  ftTait  vu  cou- 
rant sur  la  route. 

Ne  se  doutant  pas  encore  que  sa 
femme  fût  atteinte,  il  s'était  élancé  à 
terre  par  un  côté  de  la  voiture,  pen- 
dant que  sa  femme  s'élançait  de  l'au- 
tre, et  avait  tiré  sur  son  domestique, 
qu'il  venait  de  reconnaître  ,  un  second 
coup  de  pistolet.  Pedoublant  de  vi- 
tesse, il  l'avait  frappe  par  derrière  d'nn 
coup  de  marteau  ;  celui-ii  s'était  re- 
tourné, avait  levé  sur  son  maître  son 
bras  armé  du  pistolet  qu'il  venait  de 
tirer;  mais,  plus  prompt  que  lui,  Pey- 
tel lui  avait  porté  un  coup  de  maiteau 
qui  l'avait  renversé  la  face  contre  terre  ; 
lui  plaçant  alors  son  pied  sur  le  dos,  il 
l'avait  frappé  du  même  instrument,  à 
coups  redoublés,  et  l'avait  achevé,  bien 
que  le  brigand  lui  demandât  grâce. 

Bientôt  le  souvenir  de  sa  f«mme  lui 
était  venu  à  l'esprit,  et  l'appelant  plu- 
sieurs fois  par  son  nom ,  il  courait 
éperdu,  la  cherchant  en  vain  sur  tous 
les  côtés  de  la  route.  Arrivé  au  pont 
d'Auderet,  il  avait  reconnu  sa  femme 
étendue  dans  un  pré  couvert  d'eau,  si- 
tué sur  les  bords  du  Furgns.  Cette  dé- 
couverte horrible  l'avait  d'autant  plus 
étonné,  qu'il  ne  croyait  pas  sa  femme 
atteinte  d'un  coup  de  feu  ;  il  avait 
cherché  à  la  retirer  de  l'eau  ,  et  ce  n'est 
qu'après  de  longs  effort-,  qu'il  était 
parvenu  à  la  placer  sur  le  talus  de  la 
chaussée,  la  face  contre  terre.  La  sup- 
posant à  l'abri  de  plus  grands  dangers, 
et  ne  la  croyant  encore  que  blersée,  iî 
avait  pensé  à  aller  implorer  du  secours 
dans  une  maison  isolée,  située  sur  la 
route,  du  côté  de  Hossillon.  Dans  cet 
instant,  il  avait  aperçu  sa  voiture  tout 
prés  de  lui  sans  qu'il  puisse  s'expliquer 
comment  son  cheval  avait  pu  revenir 
sur  ses  pas  et  quitter  tout  seul  la  direc- 
tion de  Belley. 

Les  sieurs  Thennet  père  et  fi!s,  chez 
lesquelsil était  allé  frapper,  avaient  ou- 
vert leur  porte  à  sa  voix,  et  il  les 
avait  engagés  à  venir  l'aider  et  le  se- 
courir, en  leur  disant  que  sa  femme 
Tenait  d'être  assassinée  par  son  domes- 
tique. Descendu  de  voiture  nu  pont 
d'Auderet,  Thennet  peie  s'était  ap- 
proché du  cadavre,  et.  après  l'avoir 
examiné,  avait  dit  h  Peyte!  que  sa  fem- 
me était  morte;  aidé  de  son  fils,  le  té- 
moin avait  placé  le  corps  dans  le  fond 
de  la  voiture,  où  ils  étaient  ensuite 
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moniés  tous  ensemble  pour  se  rendre 
à  Belley;  el  en  passant  prés  du  cada- 
vre de  son  domestique,  il  avait  voulu 
l'éciaser  sous  les  roues  de  la  voiture. 
Enfin,  c'était  pour  lui  voler  7.500  fr. 
qu'il  avait  reçus  a  Lyon,  que  son 
domestique  avait  tenté  de  l'assassiner. 
Dans  son  audience  du  'tO  août,  Ja 
cour,  après  avoir  entendu  les  témoins 
et  les  défenseurs,  a  condamné  Sébas- 
tien-Beaoît  Peytel  à  la  peine  de  mort. 

8.  Inauguration  du  chemin  de  f,r 
de  Mulhouse  à  Thann.  —  Le  1'  "^  sep- 
tembre 18o9  a  été  pour  les  viUt  s  de 
Mulhouse  el  de  Thann  un  de  ces  jours 
mémorables  qui  laisseront  en  Alsact; 
de  profonds  et  heureux  souvenirs. 

Des  le  matin,  la  population  de;  Miil 
house  et  des  villages  environnaïUs  s'é- 
tait portée  en  masse  au  point  de  dépai  t, 
établi  prés  de  la  fonderie  de  MM. 
André  Kœchlin  et  compagnie.  Celte 
foule  de  curieux  avides  s'éli^ndait  aussi, 
à  une  distance  tresavancée,  sur  les 
deux  lignes  bordant  la  voie  de  fer,  et 
de  la  station  ou  apercevait  la  même 
affluence  à  Dornach. 

A  huit  heures,  MM.  Nicolas  Kœ- 
chlin et  frères ,  concessionnaires  des 
chemins  de  fer  d'Alsace  ,  recevaient  à 
la  station  provisoire  de  Mulhouse  les 
nombreuses  personnes  qui  avaient  re- 
pondu à  leur  invitation. 

\  is-à-vis  la  salle  d'attente  des  voya- 
geurs ,  qui  servait  en  ce  moment  de 
salle  de  réception ,  une  estrade  avait 
été  construite  pour  les  dames ,  dont 
un  certain  nombre,  bravant  la  pluie  , 
avaient  bien  voulu  ajouter  par  leur  pré- 
sence à  l'éclat  de  cette  solennité. 

Déjà  le  Napoléon  ,  belle  locomotive 
construite  à  Mulhouse  même  ,  frémis- 
sait d'impatience  et  n'attendait  que  le 
signal  du  départ  pour  tran.sporter,  avec 
la  rapidité  du  vent,  les  autorités  et 
autres  personnes  désignées  pour  le  cou- 
Toi  officieL  Le  train  qu'il  allait  con- 
duire se  composait  d'une  berline , 
d'une  diligence  et  de  deux  chars  à- 
bancs.  Tous  les  invites  admiraient  l'é- 
légance et  le  confortable  de  la  berline 
dans  laquelle  les  autorités  prenaient 
place  avec  M.  INicolas  Kœchim,  pen- 
dant que  plus  de  cent  voyageurs  mon- 
taient dans  les  autres  voitures. 

A  huit  heures  et  demie  précises  le 
^igiml  du  départ  est  donné  ;  la  trom- 


pette résonne,  la  vapeur  siffle,  la  lo- 
comotive s'ébranle,  et  tout  ce  i)oids 
énorme  de  voyageuis  et  de  machines 
est  entraîné  avec  une  incroyable  célé- 
rité ,  aux  acclamations  de  la  foule,,  qui 
se  confondent  avec  le  son  des  fanfares 
et  le  bruit  du  canon ,  la  musique  et 
l'artillerie  de  la  garde  nationale  ayant 
voulu  prendre  part  à  celte  fêle  de  la 
cité. 

En  un  clin  d'oeil  le  convoi  a  laissé 
loin  derrière  lui  la  ville  et  ses  fau- 
bourgs et  cette  longue  file  de  specta- 
teurs qu'avait  attirés  un  vif  sentiment 
de  curiosité  auquel  succédèrent  aussi- 
tôt la  surprise  et  l'admiration  chez 
les  uns,  la  stupeur  et  presque  l'épou- 
vante chez  les  autres. 

Lt  trajet  de  Mulhouse  à  Thann, 
qui  est  de  20  kilom.  ou  5  lieues,  s'est 
etléciué  en  25  minutes  ,  malgré  la 
rampe  continue  que  présente  le  che- 
min ,  et  n'a  été  pour  les  voyageurs 
qu'une  promenade  fantastique  entre 
deux  rangées  de  curieux  ébahis,  de 
toutes  conditions ,  de  tout  âge  el  de 
tout  sexe.  Le  gracieux  pont  de  l'Il , 
le  grand  viaduc  établi  tout  auprès,  l'in- 
dustrieux village  de  Dornach  ,  le  pont 
de  la  Doller  sont  déjà  franchis  avant 
que  Ja  première  émotion  soit  calmée. 
Bientôtcipparaîtle  village  deLulterbach 
avec  son  gi;ind  pont  dont  l'arche  éle- 
vée ,  vue  ol  liquemcnt  par  suite  de  la 
courbe  que  décrit  le  chemin  de  fer,  se 
présente  d'abord  comme  un  rocher 
menaçant  contre  lequel  semble  devoir 
se  briser  le  convoi ,  dont  la  vitesse  n'a 
alors  d'égale  que  celle  des  vents  de  la 
tempête.  Mais  les  voyageurs  sont  à 
peine  surpris  de  cette  apparition ,  qu'ils 
ne  s'expliquent  pas  encore ,  que  déjà 
leur  impétueux  équipage  a  franchi  ce 
magnifique  arc  de  triomphe  couronné 
d'une  foule  innombrable. 

lîientôt  on  laisse  à  droite  l'embran- 
chement de  la  grande  ligne  de  Stras- 
bourg à  Bàle  ,  et  on  traverse  une  cer- 
taine étendue  de  forêt,  dont  les  ar- 
bres semblant  fuir  avec  toute  la  rapidité 
qu'a  le  convoi  lui-même  ,  disparaissent 
et  s'évanouissent  comme  des  ombres  , 
et  font  de  ce  passage  la  partie  la  plus 
pittoresque  de  ce  petit  voyage. 

A  la  sortie  de  la  forêt ,  on  traverse  la 
plaine  de  l'Ochsenfeld  ,  et  au  bout  de 
quelques 'minutes  on  a  sur  sa  droite  la 
ville  de  Ceiuay  et  ses  mauufaclures. 
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Tout  Cernay  s'était  donné  rendez-vous 
sur  le  pont .  au  pied  duquel  se  trouvait 
en  armes  la  belle  compagnie  de  pom- 
piers de  celte  ville.  Jamais  revue  de 
garde  nationale  ne  fut  plus  lestement 
passée  par  les  autorités  d'un  départe- 
ment, une  seconde  ayant  suffi  pour  en 
parcourir  toute  la  ligne.  Déjà  Tl);mii 
a  montré  son  gracieux  clocher,  un  des 
monuments  les  plus  curieux  de  notre 
architecture  gothique  ;  et  en  cinq  mi- 
nutes, après  avoir  traversé  le  territoire 
de  Yieux-lhann,  on  a  touché  à  l'élé- 
gant débarcadère,  où  s'arrête  de  ce 
côté  la  ligne  du  chemin  de  fer. 

C'est  vers  neuf  heures  que  les  voya- 
geurs mirent  pied  à  terre  ,  au  milieu 
d'une  foule  de  citoyens  empressés  de 
recevoir  les  hôtes  qu'ils  avaient  conviés 
et  qui  venaient  ouvrir  pour  Thann  une 
ère  nouvelle  d'activité  et  de  prospérité 
commerciale. 

J^e  retour  s'est  effectué  en  quinze 
minutes,  avec  une  vitesse  de  vingt 
lieues  d  l'heure.  _ 

Le  second  transport  ,  par*  un  mo- 
ment après  ,  a  mis  à  peu  près  le  même 
temps  a  faire  le  tiajet.  Indépendam- 
ment de  ces  deux  convois,  d'autres  lo- 
comotives ,  de  construction  anglaise , 
ont  parcouru  plusieurs  fois  la  ligne 
dans  la  journée  ,  traînant  à  leur  suite 
un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  voitures  et  de  voyageurs.  La  Fille 
de  Tlian»,  dans  les  trois  courses  qu'elle 
a  fournies  ,  a  dignement  soutenu  la 
réputation  de  ses  constructeurs.  Tous 
ces  voyages  se  sont  effectués  dans  un 
ordre  parfait,  giâce  à  l'habileté  des 
conducteurs  et  des  nombreux  em- 
ployés du  chemin  de  fer,  qui  paraissent 
déjà  exercer  leurs  fonctions  comme 
|)ourraient  In  faire  des  Iiommes  depuis 
long-temps  façonnés  à  ce  service. 

Ainsi  s'est  terminée  cette  solennité 
qui  ouvre  un  nouvel  avenir  à  l'Alsace, 
harrment  notre  ville  avait  présenté  un 
pareil  mouvement.  Des  voitures,  parmi 
lesquelles  nous  avons  distingué  un  élé- 
gant omnibus,  construit  à  Paris  pour  le 
service  spécial  du  chemin  de  fer,  arri- 
vaient consiamment  à  la  station  pour 
en  repartir  aussitôt  et  recommencer 
une  nouvelle  course. 

Ml.  Académie  royale  de  musique.  — 
Première  représentaiioii  de  la  V  en- 
detta, opéra  en  trois  actes,  parole.» 


de    MM,  Léon    et  Adolphe,    musique 
de    M.    Henri     de   Ruolz,    décors  de 
MM.  PhiltistreetCambon.  —Ce  livret, 
tiré    d'une  nouvelle  de  M.  Mérimée, 
offrait ,  en  dé[)it  et  peut-être  à  cause  de 
sa  tournure  mélodramatique,  des  situa- 
tions favorables  au  compositeur.  Elles 
sont  peu  variées  cependant  et  devaient 
donner  à  la  musique  une  teinte  uni- 
forme qu'il  était  très-difficile  d'éviter. 
La  scène  se  passe  en  Corse.  Un  jeune 
homme  de  la  famille  des  Spallagi  a  vu 
dans  son  enfance  sa  chaumière  incen- 
diée, son  père  tué  et  sa  sœur  au  ber- 
ceau enlevée.  Dès  lors  l'idée  de  laven- 
detta  n'a  fait  que  grandir  avec  lui;  il  a 
vingt    ans  à  peine ,    et    déjà  il  vient 
d'abattre  un  de  ses  ennemis.  Hlessé  lui- 
même  cependant,  et  poursuivi  de  ro- 
chers en  rochers  par  des  eoldats,   il 
vient  se  réfugier  dans  une  maison  in- 
connue ,  dont  le  maître  est  absent  à 
cette  heure.    Paolo    et   Flora ,     qu'il 
prend  pour  le  fils  et  la  fille  de  son  hôte, 
l'entourent  de  tous  les  soins  de  l'anti- 
que hospitalité.  Ils  n'osent  le  question- 
ner sur  sa  blessure ,  ni  sur  la  cause  des 
poursuites  dont   il   est    l'objet;    mais 
quelques  mots  qu'il  laisse  échapi^n-  ap- 
prennent à  Flora  et  son  isolement  et  la 
catastrophe  qui  le  priva  de  sa  famille. 
Une  douloureuse  sympathie  rend,  à  cet 
aveu,  Flora  plus  attentive  aux  paroles 
du  fugitif.    Elle  aussi,  dès  l'enfance , 
fut  privée   de  ses   parents  ;   ceux   de 
Paolo   l'ont  recueillie  ,  et  Paolo  n'est 
point  son  frère,  mais  son  fiancé.   Spal- 
lagi ,   guidé  par  un  espoir  qu'il  n'ose 
.s'avouer  à   lui  même  ,  questionne  en 
secret  Flora  sur  tout  ce  que  sa  mé- 
moire lui    rappelle  de   ses  premières 
années.  Mais  ces    fréquents  entretiens 
commencent  a  déplaire  à  Paolo;  la  jalou- 
sie peu  à  peu  s'empare  de  son   âme 
corse  ;  d'horribles  tentations  l'agitent  ; 
il  s'éloigne  pour  n'y  pas  succomber. 
Son  père  revient  alors.  Informé  de  la 
présence  du  fugitif  dans  sa  maison  ,  le 
vieillard  demande  à  le  voir. 

Quelques  mots  sont  à  peine  échan- 
gés qu'ils  se  reconnaissent  !  La  haine 
et  le  sang  sont  entre  enx.  —  Tu  es 
Spallagi,  le  fils  de  l'assassin  de  mon 
frère!  —  Maiteo  Kalcone  !  l'un  des 
meurtriers  de  mon  père  !  —  Spallagi 
sera  sauvé  néanmoins  ,  les  saintes  lois 
de  l'hospitalité  ne  srjront  pas  violées , 
et  plus  tard  la  vendetta  reprendra  ses 
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droits.  Falcone  va  faire,  en  frémissant, 
de  lointains préparatifspour  la  fuite  de 
son  ennemi.  11  vient  de  partir  quand 
Paolo  accourt  avertir  et  cacher  le  pros- 
crit ;  les  soldats  approchent,  on  les  voit 
sur  les  hauteurs  voisines.  Déjà  la  troupe 
entière  entoure  la  maison.  Le  capi- 
taine ,  après  avoir  inutilement  tenté  de 
séduire  Paolo  et  Flora  pour  obtenir 
d'eux  le  secret  de  la  retraite  de  Spal- 
lagi .  et  convaincu  qu'ils  la  connaissent, 
prend  le  parti  de  rester  en  observation 
en  gardant  toutes  les  avenues;  Flora 
parvient  pouriant  adroitement  a  lèunir 
les  soldats  dans  le  jardin  ,  où  elle 
compte  les  enivrer.  Pendant  qu'elle 
leur  verse  à  boire  .  Paolo  va  chercher 
S;>allagi.  l'entraîne  rapidement  hors 
de  la  maison  et  l'engage  à  profiter  de 
ce  moment  pour  fuir  ;  le  sentier  dé  la 
montagne  est  libre.  Spallagi  refuse  de 
s'éloigner  avant  d'avoir  eu  avec  Flora 
un  dernier  entretien  ;  à  cette  déclara- 
lion  inattendue,  Paolo  ne  doute  plus: 
Spallagi  est  son  rival  ;  il  aime  et  il 
est  aimé.  —  «  Partiras-tu  ?  lui  cria-t-il 
en  fureur.  —  Non  !  —  Par  l'enfer  que 
j'atteste,  tu  partiras!  A'oilà  tes  compa- 
gnons. A  moi ,  soldats  !  »  Et  les  soldats 
jettant  à  Paolo  les  cent  ècus  d'or,  ré- 
compense du  traître,  prononcentlenom 
de  Spallagi  et  tirent  le  malheureux 
amant  de  sa  fatale  erreur  :  Spallagi  est 
le  frère  de  Flora. 

A  son  retour ,  Falcone ,  ignorant  le 
crime  de  Paolo  .  demande  le  proscrit  : 
€  Où  est-il  ?  —  Livré,  répondent  les 
montagnards  corses  ,  dont  la  foule  indi- 
gnée entre  en  tumulte  ,  livré  par  ton 
fils  !  Regarde,  voilà  le  prii  du  sang  I  » 

Sans  hésiter  le  terrible  vieillard  con- 
gédie l'assistance,  ordonne  à  son  fils 
de  se  préparer  à  la  mort  ,  saisit  sa  ca- 
rabine et  va  le  tuer,  quand  Spallagi 
reparaît,  on  ne  sait  tmp  pourquoi  ni 
comment,  se  jette  au  devant  du  nou- 
veau Brutus  et  obtient  non-seulement 
la  glace  de  Paolo  ,  mais  l'amitié  de 
Falcone.  Fuis  tout  le  monde  s'embrasse 
et  la  toile  tombe.  On  voit,  a  part  ce 
dénouement  qui  ne  se  comprend  guère, 
que  cette  pièce  est  simple  autant  que 
dramatique.  Malheureusement ,  elle 
donne  lieu  à  une  telle  mullitude  d'ac- 
cents énergiques  ou  violents,  qu'il  en 
résulte  une  fatigue  extrême  pour  l'au- 
ditoire autant  que  pour  les  chanteurs. 

Oubliez  le  vide  du  second  acte,  la 


fadeur  cavalière  des  amours  de  Gam- 
ba; la  teinte  Indécise  du  caractère  de 
Flora;  l'itmiilitè  des  couplets  pauvre- 
ment chantés  par  Alizard,  et  d'une  es- 
pèce de  ballet ,  mal  amenés,  mal  cousus 
à  l'action;  il  restera,  dans  les  deux  au- 
tres actes,  une  fable  conçue  forte,  théâ- 
trale, intéressante,  progressive,  disposée 
lyrique,  riche  de  situations.  Celle  où 
Mathéo.  apprenant  le  nom  de  son  nou- 
vel hôte,  saisit  l'arme  meurtrière  ;  puis, 
mémoratif  des  devoirs  qu'impose  l'iics- 
pitalité  ,  offre  de  favoriser  sa  fuite  ;  où, 
instruit  du  crime  d'un  (ils.  il  s'établit 
juge  suprême,  prononce,  va  exécuter 
la  sentence,  participe  du  drame  éle\é, 
hardi  d'effets. 

Peu  connu  encore  parmi  nous.  M.  de 
Ruotz,  dont  une  œuvre  importante 
(/.acrt)  avait  révélé  à  l'Italie  le  jeune  et 
mâle  talent,  essaye  aujourd'hui,  pour  la 
première  fois,  le  suffrage  le  plus  glorieux, 
le  plus  envié  des  grands  artistes,  celui 
d'un  public  français,  et  du  public  de  la 
capitale,  iailanl  qu'on  peut  en  juger 
par  une  seule  audition  ,  et  loin  de  pré- 
tendre formuler  ici  une  opinion  défini- 
tive, tranchante,  la  manière  dumaë^ro 
a  paru  aride,  sèche  ;  elle  fatigue  et  n'é- 
meul  pas.  Sa  phrase  arrive  dure,  tra- 
vaillée jusqu'à  l'effort.  On  voit  partout 
la  science  interrogée,  touinienlee,  uni- 
forme ;  des  oppositions  de  voix  au  lieu 
de  beaux  effets  de  chant;  des  motifs 
spirituels,  rarement.  L'auteur  affecte 
parfois  l'ampleur,  et  demeure  froid, 
guindé.  Mais  ces  défauts,  palpables, 
surtout  dans  le  second  acte  presque  en- 
tier, dans  certains  ensembles,  dispa- 
raissent effacés ,  lorsqu'on  entend,  au 
premier  acte,  le  duo  où  Mathéo  indique 
à  .''pallagi  le  lieu  du  rendez-vous, 
l'heure  du  départ,  moiceau  d'une  riche 
entente  théâtrale  ;  au  troisième  acte, 
le  chœur  plein  d'énergie  des  amis  de 
Spallagi ,  frappant  de  réprobation  le 
dénonciateur;  l'air  de  Flora,  avec 
chœur,  avant  le  réveil  de  Paolo ,  le  djo 
qui  suit  :  Je  suis  encor  digne  de  toi;  la 
scène  du  père  et  du  fils,  quand  Mathéo, 
armé,  dicte  l'arrêt  ;  repousse  les  prières 
du  coupable  ;  enfin,  tout  ce  qui  appar- 
tient à  cet  acte ,  oeuvre  à  i)art.  garantit 
de  l'aveuir  brillant  de  M.deRuoIz.  Là, 
on  doit  aussi  eu  convenir,  les  auteuis 
du  poème  ont  merveilleusement  aidé  le 
musicien,  en  plaçant  épars,  accumulés 
8(5us  sa  lyre ,  tant  de  passions,  de  sen- 
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timents  divers.  La  situation  entraîne 
tellement ,  qu'il  aurait  fallu  être  bien 
peu  maître  de  son  art  pour  ne  point 
plaire  à  l'imagination  Pt  émouvoir  les 
sens.  Duprez  (  Paolo) ,  admirable  de 
suavité,  de  chaleur,  de  pathétique, 
prodigne  trop  les  éclats  de  voix.  Ma- 
demoiselle Nathan  (  Flora  )  ne  fait 
point  de  progrès;  virtuose  agréable,  et 
faible  comédienne.  Massol  {Spallagi) 
aspire  trop  à  produire  de  l'elTel,  dé- 
passe le  but  :  il  vaudrait  mieux  l'attein- 
dre. Levasseur  {Mathéo)  a  une  voix 
magnifique ,  mais  timide  ;  ramène  dans 
tous  ses  rôles,  la  manière ,  l'expression 
sataniques  qui  lui  réussirent  si  bien 
dans  Robert  le-Diable.  Il  serait  temps 
peut-être  d'y  renoncer.  Nous  défé- 
rons pareille  observation  au  goût 
éclairé  de  l'artiste.  Monté  avec  ce 
soin  parfait,  cette  exactitude  des  moin- 
dres détails ,  celte  connaissance  des 
effets  que  le  premier  M.  Duponcliel 
a  appliqués  à  notre  grande  scène  ly- 
rique,  l'opéra  nouveau  fournira  une 
longue  carrière  et  nous  reposera  des 
cinq  actes. 

20.  Théâtre  de  l' Opéra-Comique.  — 
La  Rkine  d'un  jouit,  opéra  comique  en 
trois  actes  ,  paroles  de  MM.  Scribe  et 
Saint-Georges,  musique  de  M.  .Idam. 
—  Débuts  de  M.  Masset,  par  le  rôle  de 
Marcel.  —  Le  marquis  d'Elvas,  espèce 
de  Portugais  en  habit  brodé  sur  toutes 
les  coutures ,  se  promenant  devant  un 
magasin  de  modes ,  à  huit  heures  du 
matin  ,  rencontre  une  grisette  accorte 
et  geiUille,  mais  fort  peu  discrète, 
comme  on  va  le  voir.  Francine  Ca- 
niusat  (  c'est  ?  on  nom  ) ,  après  quel- 
ques mots  échangés  avec  le  cavalier 
étranger ,  se  donne  le  plaisir  de  lui  ra- 
conter toute  son  histoire.  Elle  a  un 
amoureux  nommé  Marcel ,  qu'elle  dé- 
sespère par  ses  idées  de  luxe  et  de  gran- 
deur. Marcel  est  pauvre,  Francine 
n'est  pas  riche  ;  mais  elle  a  décidé 
qu'elle  l'épouserait  seulement  quand 
l'un  des  deux  aurait  fait  fortune.  11  lui 
faut  une  maison,  des  gens,  une  voi- 
lure, de  beaux  chevaux,  ou elle 

ne  répond  de  rien.  D'Elvas  ,  qui  la 
connaît  déjà  ,  et  dont  les  vues  sur  elle 
s'accordent  à  merveille  avec  ses  rêves 
ambitieux  ,  lui  propose  alors  de  partir 
avec  lui  pour  l'Angleterre  ;  soixante 
mille  livres  tournois  seront  le  prix  de  la 
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complaisance  de  Fiancine  et  des  fafi» 
guesde  ce  voyage  improvisé  :  —  «Y  pen- 
sez-vous, Monsieur?  m'embarquer 
avec  vous!  et  mes  principes?  —  Oh  I 
Mademoiselle  ,  rassurez-vous  ;  j'em- 
barque avec  moi  vos  principes.  »  Les 
soixante  mille  livres  l'emportent;  Fran- 
cine ,  avec  l'assurance  que  sa  vertu  sera 
sauve,  écrit  quelques  lignes  d'adieu  au 
pauvre  Marcel ,  et  monte  sur  le  vais- 
seau portugais  ,  au  grand  scandale  de 
toutes  les  commères  de  (Valais. 

Marcel ,  au  désespoir,  écoute  cepen- 
dant les  douces  paroles  de  Simone,  la 
fille  d'un  Trim-Trumbell  de  lîrigh- 
ton,  tête-ronde,  fanatique  et  gargo- 
tier,  qui  a  envoyé  sa  fille  en  France  , 
je  ne  sais  plus  pourquoi.  Simone  vient 
de  recevoir  une  lettre  de  son  père  qui 
la  rappelle  auprès  de  lui,  et  donne  à  en- 
tendre que  le  gros  Trim-Trumbell  ne 
serait  pas  fâché  d'avoir  un  gendre  pour 
l'aider  dans  l'administration  de  son  bou- 
chon.   Si    Marcel  voulait Simone 

consentirait  peut-être  à  lui  donner  sa 

main Us  pourraient  aller  ensemble 

a  Hrighton et  son  père  les  béni- 
rait  et  ils  seraient  heureux  :  —  «  F,u 

vogue  la  galôre!  Je  voulais  «uourir, 
s'écrie  Marcel  ;  autant  vaut  vou^  épou- 
ser. J'oublierai  l'infidèle  ;  parlons  pour 
Brighton  !  » 

Suivons-lesen  Angleterre.  Nous  voilà 
dans  le  trou  très-Uiste  de  Trim-Trum- 
bell. Marcel  est  garçon  d'auberge  en 
attendant  mieux  ;  la  main  de  Simone 
lui  est  promise.  Le  beau-père  a  l'air 
soucieux  pourtant  ;  dévoué  à  la  cause  du 
fils  de  Cromwell,  il  s'alarme  des  pro- 
grèsquefaitcelledeCharlesl  1.  Onparle 
de  la  puissance  du  prétendant  en  Ecosse, 
et  sa  jeune  épouse,  dil-on  .  a  débar- 
qué en  Angleterre  |>our  aller  le  rejoin- 
dre à  Edimbourg.  Un  vaisseau  portu- 
gais vient  précisénienl  d'arriver  ;  deux 
des  passagers  qu'il  portait,  une  jeune 
dame  et  un  gentilhomme  sont  ve- 
nus ,  avec  quelque  apparence  de  mys- 
tère, demander  des  appartements  chez 
le  vieux  Triui.  Le  gentilhomme  parle 
toujours  à  sa  compagne  avec  beaucoup 
de  respect.  Us  ne  sont  ni  époux  ,  ni 
amants ,  ni  frère  et  sœur  ;  le  mot  de 
Majesté  est  surpris  par  le  soupçonneux 
puritain.  G'esl  la  reine  ,  évidemment; 
c'est  la  jeune  -prétendante  !  Et  vite 
Trim  d'écrire  au  shériffdG  Brighton 
pour  le  prévenir  de  ce  grave  évèné- 
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ment.  Le  bruit  de  la  présence  de  l'il- 
lustre voyageuse  ne  tarde  pas  à  se  ré- 
pandre. Déjà  lady  Pekenbroock,  une 
royaliste  de  vieille  roche,  est  venue 
lueître  ses  hommages  et  son  dévoue- 
ment aux  pieds  de  la  gracieuse  ma- 
jesté. Vainement  les  at-oa  accueillis 
comme  une  erreur  flatteuse  ;  lady  Pe- 
kenbroock a  le  tact  trop  fin  pour  se 
méprendre  à  l'aspect  de  ce  front  des- 
tiné au  dfadéme,  de  ce  port  de  reine, 
et  de  tant  de  charmes  qui  inspirent  à 
la  fois  l'admiration  ,  l'attachement  et  le 
respect.  —  «  Pourquoi  feindre  plus 
longtemps,  Madame?  dit  le  gentil- 
homme ;  Votre  Majesté  n'a  pas  de  ser- 
viteurs plus  fidèles  que  ceux  de  la  fa- 
mille Pekenbroock.  Ne  refusez  pas 
votre  main  à  milady ,  elle  est  digne 
d'y  déposer  ses  lèvres.  »  La  fidèle  et 
désintéressée  royaliste  n'a  garde  d'at- 
tf>ndre  plus  long-temps  pour  énumérer 
SOS  titres  à  l'aflection  de  la  reine  et  à 
la  reconnaissance  du  roi.  Elle  s'est  rui- 
née pour  les  Stuarts,  elle  n'a  plus  que 
vingt-^inq  malheureuses  livres  sterling 
de  r^enu.  Mais  son  dévouement  est  si 
pur  cependant,  qu'elle  se  bornera  à 
demander  pour  elle  sa  réinstallaiion 
dans  sa  charge  à  la  cour ,  une  place  de 
jircmier  chambellan  pour  son  mari, 
un  régiment  pour  son  fils  aîné ,  le  com- 
mandement d'une  frégate  pour  le  se- 
cond, quelques  menus  avantages  pour 
l'établissement  de  sa  fille  et  Péduca- 
tion  de  ses  neveux.  11  y  a  là  un  mot 
charmant  que  Madame  Jenny  Colon  a 
très-spirituellement  jeté  et  qu'on  a  fort 
applaudi.  En  écoutant  cette  longue 
énumération  des  membres  de  la  famille 
Pekenbroock  que  le  nouveau  roi  allait 
avoir  à  récompenser,  la  jeune  reine, 
se  tournant  avec  un  sourire  affable 
vers  la  solliciteuse  :  «  Vous  n'avez  pas 
d'autres  parents  ?  » 

Une  fois  la  présence  de  la  reine 
avouée,  son  hôte  Trim  ne  sait  plus 
trop  sur  quel  pied  danser.  Il  a  écrit  au 
shériffpour  faire  arrêter  la  voyageuse, 
et  voilà  que  dans  sa  joie  de  se  voir  bien 
accueillie  par  ses  anciens  partisans, 
la  reine  a  anobli  et  nommé  duc  Trim- 
Trumbell  le  gargotier.  Une  pareille 
distinction  modifie  taut  soit  peu  Jes 
opinions  politiques  du  fougueux  puri- 
tain. 11  dépêche  Marcel  au  sberilTavec 
Pordie  de  redemander  sa  lettre ,  si  le 
sfaéiitr,  qui  n'était  pas  chez  lui  quand 


on  la  lui  a  portée,  n'est  pas  rentré,  ou 
ne  l'a  point  encore  lue.  Puis,  au  re- 
tour du  messager ,  le  nouvel  anobli  lui 
apprend  qu'il  ne  peut  plus  prétendre  à 
la  main  de  Simone  ;  la  fille  du  duc 
Trim-Trumbell  ne  saurait  épouser  un 
garçon  de  cabaret.  Marcel  se  désespère 
assez  médiocrement  de  ce  second  ma- 
riage manqué,  et  après  avoir  réinstallé 
dans  son  cœur  son  premier  amour,  se 
place  ,  un  mousquet  au  bras,  en  faction 
à  la  porte  de  la  chambre  royale.  Mais 
que  devient  il  en  voyant  la  reine  pas- 
ser prés  de  lui  !  Elle  ressemble  à  sa  vo- 
lage m;iît.'-esse  ,  à  Francine  Camusat  ! 
La  jolie  modiste.  OBr  c'est  elle  en  ef- 
fet, jou>-  un  instant  avec  le  trouble  et 
les  hésitations  de  son  amant,  et  lui  con- 
fie le  secret  de  toute  cette  intrigue.  Le 
marquis  d'Elvas,  son  compagnon  de 
voyage .  dans  le  but  de  favoriser  le  dé- 
barquement de  la  véritable  reine,  a 
imaginé  d'attirer  l'attention  de  la  po- 
lice anglaise  sur  un  autre  point,  au 
moyen  de  la  comédie  à  laquelle  Fran- 
cine s'est  prêtée.  Soixante  mille  livres 
lui  seront  comptées  au  dénouement ,  et 
joyeuse,  elle  reviendra  épouser  le  bon 
Marcel  qu'elle  n'a  jamais  trompé  et 
qu'elle  aime  toujours.  Mais  tout  n'est 
pas  fini  ;  le  shériff  a  lu  la  dénonciation 
de  Trim  ;  il  se  présente  avec  force  esta- 
fiers  et  tètes-rondes  pour  arrêter  la 
reine  et  le  marquis  d'Elvas.  La  farce 
tourne  au  tragique.  Francine  épouvan- 
tée s'écrie  qu'elle  est  simple  modiste  et 
point  reine  du  tout  ;  qu'on  lui  a  fait 
jouer  ce  rôle.  «  11  est  trop  tard,  ré- 
pond le  shériff,  pour  que  nous  puis- 
sions vous  croire.  Madame.  Veuillez 
nous  suivre  au  château-fort  qui  vous  est 
destiné.  » 

Voilà  donc  la  pauvre  fille  en  prison. 
Cachée  derrière  une  tapisserie,  elle 
entend  une  troupe  de  furieux  complo- 
ter sa  mort.  «  Horreur  !  désespoir  I  as- 
sassinée !  moi  1  parce  qu'on  me  prend 
pour  la  reine  1  Ah  !  c'est  à  en  mourir  1  » 
Heureusement  Marcel ,  qui  connaît  le 
danger  de  sa  chère  fiancée  ,  escalade 
une  fenêtre,  apporte  à  Francine  des 
habits  de  grisetle  ,  espérant  ainsi  favo- 
riser son  évasion.  Mais  les  assassins  pa- 
raissent; elle  va  périr,  quand  le  shériff, 
annonçant  qu'en  effet  la  jeine  d'Angle- 
terre est  parvenue  en  Ecosse,  et  que 
le  gouvernement  de  Charles  II  vient 
d'être  reconnu  par  ie  parlement*  vient 
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mettre  nn  terme  à  son  amiété.  Le  mar- 
quis d'Elvas  a  donc  parfaitement 
réussi  ;  il  donne  à  la  gentille  modiste  la 
récompense  promise  ;  Francine  épouse 
son  Marcel,  et  le  duc  Trim-Trumbell 
redevient  gargotier  comme  devant. 

Cette  jolie  pièce  a  d'un  bout  à  l'au- 
tre intéressé  et  fort  amusé  l'auditoire. 
Le  jeu  fin  et  spirituel  de  madame  Jenny 
Colon,  l'aisance  de  Mocker  ont  bien 
fait  valoir  les  ndes  de  l'rancine  et  du 
marquis  d'Ehns.  cl  animé  la  scène 
sans  elYorts  pendant  trois  longs  actes. 

Jusqu'ici  on  avait  signalé  dans  les 
nombreuses  et  spintnelles  productions 
de  M.  Adam  [Le  Chalet  excepté), 
même  dans  son  Posdllo»  de  Lonju- 
meau,  de  succès  si  populaire,  une  ma- 
nière hâtive ,  un  style  ja^cur ,  la  pen- 
sée ingénieuse,  mais  commune  d'ex- 
pression, et,  l'art  tant  soit  peu  de 
mauvaise  compagnie;  enfin  une  sorte 
de  confusion  dans  les  parties  qui  indi- 
quent l'cfiuvre  courue.  L'artiste  a  voulu 
que  la  nouvelle  partition,  à  peu  d'ex- 
ceptions prés,  ne  méritât  aucun  de  ces 
reproches.  Jamais  sa  verve  n'a  été  plus 
entraînante;  jamais  il  n'écrivit  avec 
plus  de  goût,  de  suite;  ne  mania  la 
science  avec  autant  d'adresse,  ne  lui 
déroba  aussi  habilement  ses  secrets,  ses 
charmes,  ses  prestiges,  pour  les  assou- 
plir à  des  formes  dramatiqueset  lliéâ 
traies.  Le  travail  a  passé  par  là  ;  mais 
on  le  cherche,  tant  il  affecte  une  heu- 
reuse facilité,  un  air  aisé,  une  grâce 
naturelle.  Partout  on  devine  un  senti- 
ment exquis  de  la  scène  ,  on  reconnaît 
l'élève  de  Boïeldieu  ,  et  on  retrouve  le 
maître  dans  l'élève,  lii  ef,  aujourd'hui, 
M.  Adam  a  voulu  faire  bien,  au  lieu 
de  faire  vite,  et  nous  doter  d'un  opéra- 
comique  complet.  L'ouverture  est  spi- 
rituelle, originale,  fertile  en  motifs 
charmants,  elle  prépare  bien  à  l'action; 
l'introduction  (  un  chœur  de  matelots  ), 
d'une  facture  neuve  ,  d'un  effet  pitto- 
resque, au  premier  acte,  l'air  de  Mar- 
cel :  Lue  douce  image,  air  d'une  grande 
difficulté  où  le  compositeur  a  ménagé 
au  débutant  le  moyen  d'étaler  les  res- 
souiccs,  les  richesses  d'une  voix  admi- 
rable ;  le  duo  entre  Francine  et  Mar- 
cel :  J^avais  juré  de  la  maudire  ;  les 
couplets  de  d'Elvas  ;  Nun,  je  ne  roime 
pas ,  écrits  avec  une  fine.sse,  nu  tact 
que  la  musique  atteint  rarement  ;  le 
chant  du  départ  des  matelots,  résonnant 
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au   loin  d'un  mélodie  etichanteresse, 
suave,    qui  intéresse   et  captive,  où 
chaque  partie  joue  son  rôle  ,  se  fait 
entendre  ;  au  second  acte,  un  chant  de 
matelot  :  Haita  ,  inspiration  originale, 
hardie  d'effet  ;  une  romance  :   Je  me 
trompais  ;  ce  n'est  pas  elle,  quand  Mar- 
cel aperçoit  Francine  richement  vêtue  ; 
le  duo,  lorsqu'il  se  croit  dupe  de  l'er- 
reur de  ses  sens,  hésite  à  reconnaître, 
à   tutoyer  la  modiste;    puis,   consolé 
d'une  parole  d'amour,  couvre  sa  main 
de  baisers;  le  quintette,  lors  de  l'entrée 
du  shérif,  morceau  capital  où  se  résume 
tout  le  talent  de  l'auteur,  ses  progrés 
immenses,  quintette  si  bien  en  situation, 
où  tant  de  sentiments  divers  agitent  les 
personnages  ;  au  troisième  acte,  l'air  de 
Francine  ,  dont  l'adagio  et   le  rondo 
rappellent  un    peu   celui    d'Isabelle, 
dans  le  Pré  aux  Clercs.   Enfin  ,  tou- 
jours du  chant,  une  gaîté  expressive, 
dans  l'imagination  une  grande  variété, 
une  instrumentation  riche,  variée,  sans 
indiquer  jamais  l'effort,  la  prétention. 
La  IJame  blanche  fut  le  discours  de  ré- 
ception de  Boïeldieu  à  l'académie  fran- 
çaise ;  la  Heine  d'un  jour  sera  celui  de 
M.   Adam. 

Depuis  long-temps  l'on  parlait  des 
débuts  de  M.  Masset,  l'éloge  le  devan- 
çait dans  la  nouvelle  carrière  où  il  s'en- 
gage, et  l'éloge  anticipé  cette  fois  a  dit 
vrai.  D'abord  quinte  à  l'Opéra,  puis 
chefs  d'orchestre  auxVariétés,  violoniste 
distingué,  compositeur  habile,  l'artiste 
se  présente  aujourd'hui  comme  vir- 
tuose. Sa  voix  étonne,  attache;  belle, 
souple,  ample,  forte,  étendue,  riche 
de  méthode,  de  goût ,  elle  atteint ,  elle 
saisit,  elle  parcourt,  aisée,  vibrante, 
juste,  pure,  suave,  tous  les  degrés  de 
l'échelle  ;  passe  des  sons  graves  au  faus- 
set d'une  manière  surprenante.  Peu 
enthousiaste,  parce  que  l'enthousiasme 
dans  les  arts  fausse  l'esprit,  égare  le  ju- 
gement. Que  d'avenir  dans  un  tel 
chanteur  !  Attendons  l'habitude,  l'as- 
surance. Acteur,  il  ignore  le  théâtre, 
mais  sa  diction  a  paru  naturelle,  ses 
intentions  sont  franches,  lisent  et  ex- 
prime. Comédien  et  chanteur,  Mocker 
dit  avec  beaucoup  d'espritles  couplets: 
Je  ne  vous  aime  pas ,  et  le  rôle  difficile 
de  d'£/t'rts.  Auteurs  et  compositeurs 
ne  sauraient  trop  s'empresser  de  le 
choisir  pour  interprète.  Mademoiselle 
Jeuny-Leplus  ne  laisse  rien  à  désirçf 
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sons  les  traits  de  Francîne;  grâce,  es- 
pièglerie, jeu  spirituel,  voix  délicieuse, 
elle  réunit  tout  ce  qui  peut  charmer  et 
plaire.  AjoiUez  aux  divers  uiérites  du 
poème,  de  la  musique,  un  rare  ensem- 
ble, une  exécution  parfaite,  une  mise 
en  scène  riche,  bien  comprise  ;  et  vous 
trouverez  dans  l'ouviage  nouveau  tous 
les  éléments  d'un  succès  durable. 

2A.  Nantes.  Incendie  de  la  caserne 
de  CEutrepât.  —  Le  Breton  de  Nan- 
tes, du  23  septembre,  donne  les  dé- 
tails suivants  sur  l'incendie  qui  vient 
d'elTiayer  cette  ville  : 

C'est  sous  l'impression  d'une  pro- 
fonde tristesse  que  nous  venons  rendre 
compte  de  l'événement  qui  a  eu  lieu 
dans  la  nuit  de  samedi  à  dimanche.  On 
n'a  pas  mémoire  d'un  plus  grand  dé- 
sastre depuis  l'explosion  de  la  poudrière 
du  château  et  l'incendie  du  théâtre 
Graslin. 

Le  spectacle,  au  Grand-Théâtre,  ve- 
nait de  linir,  à  dix  heures  et  demie  en- 
viron :  des  sous-ofiiciers  du  8"  lanciers 
en  revenaient  et  rentraient  à  leur  quar- 
tier, loisqu'ils  aper(,;iirent  des  flammes 
qui  s'élevaient  au-dessus  du  bâtiment 
â  gauche  en  entrant.  Ils  courent  en 
grande  hâte  :  la  sentinelle  qui  se  tient 
à  la  porte  de  la  rue  de  l'Entrepôt  n'a- 
vait pu  rien  apercevoir.  Tous  les  lan- 
ciers étaient  couchés;  la  nuit  était  froi- 
de; les  gardes  de  nuit  se  tenaient  dans 
les  écuries,  et  quand  l'alarme  fut  ainsi 
répandue,  le  feu  avait  déjà  fait  des  pro- 
grés etîVayants. 

Da' s  le  quartier,  la  garde  veillait, 
selon  l'usage  ;  mais  on  sait  que  le  feu  se 
concentre  long  temps  dans  le  foin  avant 
d'éclater,  et  en  effet  les  premières 
flammes  n'ont  paru  qu'après  avoir  em- 
brasé le  plancher  du  premier  étage,  où 
se  trouvaient  couchés  des  lanciers: 
ceux-ci,  réveillés  en  sursaut  par  les  cris 
d'alarmes,  se  sont  empresses  d'éviter 
un  imminent  danger  par  une  prompte 
retraite  ;  cai- les  fl:mimcs  ?l  la  fumée 
ont  empêché  de  rien  sauver  dans  cette 
portion  du  quartier  :  \êtements,  lits, 
équipements,  tout  a  été  brûlé,  mais  au- 
cun lancier  n'a  été  blessé  ;  du  moins 
jusqu'à  présent  nos  renseignements  sont 
dans  ce  sens. 

Pendant  que  des  hommes  de  garde 
répandaient  eu  toute  hâte  la  nouvelle 
parla  ville,  et  qu'à  pied  et  à  cheval  ib 


allaient  demander  des  secours  aux  ca- 
sernes de  l'infanterie  et  donner  avis 
aux  autorités,  on  faisait  évacuer  les  ' 
écuries,  en  poussant  au  dehors  confu- 
sément tous  les  chevaux,  dont  aucun 
n'a  péri. 

Bientôt  de  toutes  parts  pompes  et 
travailleurs  sont  accourus.  Le  feu  ga- 
gnait avec  rapidité;  il  était  déjà  à  l'an- 
gle du  bâtiment,  et  deux  pompes,  in- 
complètement alimentées  par  le  puits 
du  quartier,  essayaient,  mais  en  vain, 
de  .s'opposer  à  ses  progrès.  Au-dessus 
de  la  porte  principale,  à  l'abri  d'un  mur 
de  refend,  les  travailleurs  eurent  plus 
de  succès;  on  employa  la  hache,  et  là 
toute  communication  fut  coupée.  On  y 
dirigea  en  sûreté  plusieurs  tuyaux  qui 
eurent  un  bon  effet. 

Mais  en  peu  d'instants  les  flammes 
étaient  arrivées  à  l'angle  du  bâtiment, 
et  s'y  déployaient  avec  fureur  ;  partout 
les  fourrages,  les  poutres  et  les  soli- 
veaux desséchés  de  cette  ancienne  cons- 
truction leur  procuraient  un  aliment 
actif  :  il  leur  suffit  de  quelques  minutes 
pour  envaiiir  complètement  d'un  bout 
à  l'autre  l'aile  du  bâtiment  qui  aspecte 
le  nord  et  s'étend  de  l'avenue  de  l'En- 
trepôt à  la  Chésine.  A  l'extérieur,  la 
rue  liayard,  à  l'intérieur  une  ruelle  de 
cinq  ou  six  pieds  isolaient  ce  brasier, 
et  laissaient  à  l'air  une  libre  circulation 
pour  l'entretenir.  Le  mur  intéiieur  sur- 
plombait de  plus  de  moitié  de  son  épais- 
seur, et  menaçait  d'écraser  dans  sa 
chute  une  écurie  située  à  quelques  pieds 
dans  la  cour  et  formant  sa  parallèle. 

Les  sapeuis-pompiers  vinrent  :  il  ne 
s'agissait  pas  de  chercher  à  préserver 
les  bâtiments  enflammes,  il  fallait  les 
sacrifier,  et  toute  la  tâche  consistait  à  y 
concentrer  le  feu  et  a  préserver  les  bâ- 
timents voisins.  C'est  à  quoi,  en  effet, 
s'employèrent  utilement  et  activement 
les  pompes.  _ 

Les  travailleurs  étaient  nombreux, 
soit  en  citoyens,  soit  en  pompiers,  soit 
en  militaires  du  [\5'  de  ligne  et  c'u  H* 
lanciers  :  partout  le  travail  s'était  or- 
ganisé utilement.  Une  chaîne  était  for- 
mée jusqu'à  la  Loire.  Ailleurs,  on  pre- 
nait l'eau  dans  les  puits  et  dans  la  petite 
rivière  de  la  Chcsine.  La  même  activité 
et  un  égal  dévouement  se  manifestaient 
de  toutes  parts. 

Les  autorités  du  département  et  de 
ia  ville,  soit    civiles,  soit  militaires, 
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vinrent  sur  les  lieux  avec  M.  le  lieute- 
nant-général d'Erlon  et  son  état-major, 
et  M.  le  maire  de  Nantes  avec  ses  ad- 
joints. M.  le  préfet  avait  été  retenu 
chez  lui  par  une  attaque  de  goutte.  A 
minuit,  deux  grands  bâtiments  étaient 
«n  feu  :  ils  n'oflraient  plus  qu'un  im- 
mense brasier,  et  pourtant  la  pluie  tom- 
bait alors  à  torrents.  Si  elle  contribuait 
à  préserver  les  bâtiments  \oisins,  elle 
était  de  nul  effet  pour  éteindre  l'incen- 
die, tant  le  foyer  était  aident,  et.  d'an- 
tre part,  elle  rendait  excessivement 
rude  et  pénible  la  tâche  des  travailleurs 
qui  -avaient  tous  leurs  vêtements  tra- 
versés; cependant  nulle  part  le  zèle  ne 
s'est  déme.iti  dans  cette  triste  nuit. 

A  deux  heures,  la  part  au  feu  était 
faite;  ce  fut  lorsque  dpux  énornios 
pans  de  muraille,  de  cinquante  pie  Is 
de  hauteur  et  de  plus  de  deux  cents 
pieds  de  développement,  s'écroulèrent 
a  la  fois,  et  engloutirent  une  troupe  en- 
tière de  travailleurs  sous  un  amas  de 
décombres.  Ce  fut  une  horrible  scène 
à  voir,  à  la  lueur  de  la  vaste  torche  qui 
éclairait  ce  désastre,  que  cette  masse 
sombre  et  fumante  qui  venait  de  s'af- 
faisser à  l'endroit  même  où  l'on  distin- 
guait, quelques  secondes  auparavant, 
des  hommes  intrépides,  de  généreux 
citoyens  se  dévouant  au  danger  ;  ce 
furent  des  cris  déchirants,  des  gémisse- 
ments lugubres,  auxquels  succéda  un 
silence  plus  affreux  encore. 

La  ville  entière  attendit  le  jour 
avec  angoisse  pour  connaître  l'étendue 
des  pertes  qu'elle  avait  faites. 

Ce  matin,  les  premières  fouilles  ont 
accusé  la  découverte  de  dix  cadavres; 
la  plupart  sont  méconnaissables;  quel- 
ques-uns n'étaient  plus  que  d'informes 
lambeaux.  On  cite  parmi  les  victimes 
quatre  honnêtes  artisans,  pères  de  fa- 
mille; le  fils  d'un  entrepreneur  de 
messageries;  quelques  soldats  de  la 
garnison  et  un  fourrier,  employés 
dans  les  bureaux  de  l'élal-uiajor. 

Les  blessés  sont  au  nombre  de  qua- 
rante environ,  parmi  lesquels  dix-huit 
ont  reçu  des  bletsures  tellement  gra- 
ves, que  quelques-uns  donnent  de  sé- 
rieuses inquiétudes.  Le  plus  giand 
nombre  appartient  au  lio<-  régiment  de 
ligne,  et  l'on  compte  parmi  eux  le 
chirurgien-major,  un  cnj  Haine  et  un 
lieutenant. 
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S.  Naples.  Inauguration  du  chemin 
de  fer  de  JSaplcx  à  ('asIelUwiare.  — 
La  solennité  de  l'inauguration  royale 
du  chemin  de  fer  de  .tapies  à  Castel- 
lamare,  qui  avait  attiré  un  concours 
immense  de  peuple,  a  eu  lieu  le  S  oc- 
tobre, en  présence  du  roi,  de  toute  la 
famille  royale  et  d'une  commission  spé- 
ciale de  la  compagnie,  composée  de 
M.  Dubois,  juge  à  Lille,  commissaire 
français,  et  de  M.  Clément  Falcon, 
commissaire  napolitain.  L'ouverture  de 
la  ligue  ne  s'est  faite  que  pour  la  pre- 
mière section  du  chemin  ;  mais,  comme 
on  le  verra  par  le  discours  de  S.  M.  le 
roi  de  Naples,  on  espère  voir  bientôt 
les  travaux,  une  fois  terminés  jusqu'à 
Nocera  et  Caslellamare,  se  continuer 
par  Avellino,  et  ouvrir  ainsi  une  com- 
munication vers  l'Adriatique.  L'en- 
tiioiisiasme  qu'a  fait  éclater  cette  céré- 
monie chez  toutes  les  classes  de  la  po- 
pulation napolitaine  prouve  que  tout  le 
monde  a  compris  dans  cette  capitale 
de  quel  immense  intérêt  allait  être  , 
pour  l'avenir  de  sou  commerce  .  la  créa- 
tion de  cette  voie  nouvelle  de  com- 
munication. En  effet,  sans  le  bienfait 
de  l'amélioration  dans  les  rapports  en- 
tre les  localités  éloignées,  le  commeice 
sera  exposé  à  languir  et  à  s'éteindre  là 
où  l'on  ne  sera  p^s  assez  bien  avisé 
pour  se  mettre  à  la  hauteur  des  peu- 
ples qui  ont  compris  l'importance  du 
progrés  des  chemins  de  fer. 

Un  programme  du  cérémonial  à  ob- 
server ayant  été  approuvé  par  S.  M.  et 
distribué  par  son  ordre,  trois  pavillons 
avaient  été  dressés  à  la  Villa  Carrione, 
à  peu  de  distance  de  la  station  de  Por- 
tici.  De  ce  point  on  découvre  toute  la 
ligne  droite  de  la  roule  jusqu'au  com- 
mencement de  la  courbe  du  grand  pont, 
sur  une  longueur  de  quatre  mille  cent 
vingt  mètres.  Le  premier  pavillon,  pour 
le  roi  et  la  famille  royale  ;  le  second 
pavillon,  pour  le  corps  diplomaiique, 
la  cour  cl  les  ministres  ;  le  tioisième, 
pour  les  généraux,  les  chefs  de  corps 
civils  et  militaires,  les  actionnaires,  et 
les  autres  personnages  invités  à  faire 
partie  du  convoi  de  S.  M.  Un  autel  était 
préparé  pour  le  clergé  napolitain  à  la 
même  hauteur  que  le  pavillon  de  S.  M. 
Au  dpssous  de  l'arçet  dans  le  prolon- 
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gement  de  la  route,  on  quatrième  pa- 
villoD  contenait  ceux  de  MM.  les  ac- 
tionnaires et  autres  personnes  invitées 
qui  ne  devaient  pas  faire  partie  des 
convois. 

U  n  cinquième ,  construit  par  les  soins 
et  aux  frais  de  ia  ville  de  Naples,  reçut 
toutes  les  personnes  inscrites  au  Livre- 
d'Or,  et  les  notabilités  de  toutes  les 
classes  de  la  société  invitées  par  M.  le 
maire  de  iSaples. 

On  arrivait  a  chacun  des  étages  par 
des  issues  séparées.  Une  foule  immense 
couvrait  toutes  les  terrasses  et  tous  les 
points  accessibles  de  la  côte,  depuis 
IVaples  jusqu'à  Porlici.  D'après  les  or- 
dres du  roi,  les  dispositions  avaient 
été  prises  contre  toute  possibilité  de 
niaiheur  ;  on  nVstimait  pas  à  moins  de 
deux  cent  mille  lé  nombre  des  curieux. 
Les  troupes,  en  grande  tenue,  ayant 
été  réunies  de  bonne  heure,  le  coup 
d'oeil  de  cet  immense  et  majestueux 
amphithéâtre  était  magnifique. 

A  dix  heures ,  Mgr  Giusti .  en  tête  du 
clergé  napolitain ,  vint  se  placer  devant 
l'autel.  Chaque  fonctionnaire  ou  invité 
arrivant,  ayant  été  reçu  par  l'un  de 
MM.  les  commissaires,  le  canon  du  fort 
del  Carminé,  de  IVaples,  annonça  le 
départ  de  S.  M.  avec  son  cortège. 
M.  l'ingénieur  en  clief ,  qui  avait  par- 
couru toute  la  ligne  et  vérifié  si  chaque 
employé  était  a  son  poste  ,  vint  se  reu- 
nir aux  deux  commissaires. 

La  villa  Carrione  était  gardée  par  un 
détachement  de  la  garde  royale  ;  les 
abords,  à  l'étage  inférieur,  par  les  hal- 
lebardiers  du  roi  ;  les  hussards  de  la 
garde  garnissaient  la  grande  route  or- 
dinaire ;  le  2"'  lanciers  était  po?tè  à 
Grenatello  avec  la  gendarmerie  d'élite 
à  cheval.  Le  4*  régiment  suisse  et  le 
9*  d'infanterie  occupaient  la  ligne;  la 
gendarmerie  à  pied  gardait  les  soixan- 
te-deux ponts  ou  viaducs  et  les  pa.'-sa- 
ges  à  niveaux,  et  l'artillerie  garnissait 
les  forts. 

A  onze  heures  et  demie  ,  le  roi .  pré- 
cédé ^e  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
qui  était  allé  le  recevoir  a  la  descente 
de  son  carrosse,  fut  reçu  à  l'entrée  de 
son  pavillon  par  la  commission  qui  eut 
l'honneur  de  lui  être  présentée  par  ce 
ministre,  ainsi  que  M.  l'ingénieur  en 
chef,  directeur.  Arrivé  au  milieu,  il 
fut  harangué  en  ces  termes  par  le  com- 
missaire français  : 


•  Sire, 

»  Les  Etats  les  plus  prospères  sont 
ceux  qui  s'adonnent  à  l'industrie.  Les 
rois  fie  notre  siècle,  lorsque  la  paix 
leur  laisse  un  heureux  loisir,  font  con- 
sister leur  gloire  à  protéger  et  surtout 
à  développer  celte  source  de  richesse  et 
de  prospérité.  En  accordant  sa  protec- 
tion royale  el  en  s'associant  personnel- 
lement au  développement  d'une  grande 
entreprise,  Autre  Majesté  témoigne 
hautement  de  sa  sollicitude  pour  ses 
sujets.  Elle  les  classe  au  rang  des  na- 
tions chez  lesquelles  l'industrie  des 
chemins  de  fer  commence  à  prendre  un 
si  brillant  essor.  La  compagnie  fran- 
çaise ,  fière  des  encouragements  qu'elle 
n'a  cessé  d'obtenir  de  \  otre  Majesté, 
m'a  fait  l'honneur  de  me  déléguer  pour 
lui  en  exprimer  sa  profonde  gratitude. 
Elle  est  également  reconnaissante  du 
zèle  avec  lequel  ont  été  exécutés  les 
ordres  de  Votre  Majesté .  ce  qui  réalise 
dans  la  plus  belle  partie  de  l'Italie  ce 
mot  du  célèbre  Huskinson,  que,  pour 
la  pensée  industrielle,  il  n'ya  ni  douane, 
ni  frontière.  Quel  ne  serait  pas,  en  effet, 
le  trop  juste  oigueil  de  cet  homme  d'é- 
tat de  la  Grande-Bretagne,  s'il  voyait 
aujourd'hui  le  succès  de  la  navigation 
à  vapeur  dont  votre  port  de  Naples  est 
un  si  bel  exemple  1 

K  La  compagnie  a  la  certitude  que 
MM.  Bayard  de  la  Vingterie  et  de  \  er- 
gés  oilVironl  à  Votre  Majesté  et  aux 
Napolitains  la  solution  prompte  et  en- 
tière de  toutes  leurs  promesses.  Ils  se- 
ront à  Naples  ce  qu'ils  ont  toujours  été 
en  France ,  des  hommes  d'une  hardiesse 
sage  .  n'entreprenant  jamais  rien  d'im- 
possible .  et  conduisant  avec  science  ce 
que  d'autres  livrent  quelquefois  au  ha- 
sard. Leur  magnifique  pont  de  Gubzac, 
sur  la  Dordogne ,  sera  leur  gloire  dans 
les  annales  des  chefs-d'œuvre  en  tra- 
vaux d'art  français, 

»  En  appelant  sur  les  destinées  de  la 
voie  nouvelle  les  bénédictions  célestes, 
le  clergé  napolitain  a  bien  voulu  s'asso- 
cier à  nos  pensées  en  les  reportant  vers 
Dieu .  dont  la  Providence  veille  au  bon- 
heur de  votre  royaume. 

"  .Sire ,  les  Français  intéressés  au 
succès  du  chemin  de  fer  dont  Votre 
Majesté  veut  bien  honorer  l'iuaugura- 
tion  de  sa  présence,  sente. il  tout  le 
prix  de  cet!"  faveur.  Ils  se  réunissent 
aux  NapoliUiins,  aujourd'hui  leiirafré- 
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res  en  industrie,  pour  lui  exprimer  les 
vœux  que  nous  formons  tous  pour  Vo- 
tre Majesté  et  toute  son  auguste  fa- 
mille. 

»  Nous  voyons  dans  voire  personne 
royale  un  monarque  éclairé  ,  digne  des 
prospéiilés  liumaines,  ,aimé  de  ses  su- 
jets, pouvant  tout  ce  qu'il  veut,  el  ne 
voulant  ((ue  leur  bonheur;  un  icii  de 
justice  et  de  religion. 

»  Nous  lui  demandons  la  continuation 
de  sa  royale  sollicitude.  » 

Le  roi  a  fait  la  réponse  suivante , 
également  en  français  : 

«  Je  vous  remercie   des  vœu\  que 

•  vous  m'adressez  pour  moi  et  pour 
«toute  ma  famille,  au  nom  de  la  com- 

•  pagnie.  J'éprouve  une  grande  salisfac- 
»  lion  en  voyant  aujourd'hui  les  Fran- 

•  çais  et  les  Napolitains  réunissant  leurs 
«intérêts  industriels  dans   cette  belle 

•  entreprise.  Ce  chemin  de  fer  sera 
«sans  doute  avantageux  pour  leurs  re- 
slations  commerciales.  J'ai  accordé  ma 

•  protection  tout  entière  à  ce  premier 
«essai  fait  en  Italie  :  aujourd'hui  que 
«je  vois  combien  cette  route  nouvelle 
«doit  être  utile  à  mon  peuple,  je  me 

•  complais  dans  l'idée  que,  vos  travaux 
»  une  fois  terminés  jusqu'à  Nocera  et 
»  Castellamare  ,  j'en  verrai  la  communi- 
«cation  par  Avellino  s'ouvrir  vers  l'A- 
«drialique.  Je  serai  de  nouveau  trés- 
«  heureux  de  m'associer  personnelie- 
«  ment  aux  Français. 

«Je  suis  trés-satisfait  de  la  manière 

•  dont  M.  l'ingénieur  Bayard  a  exécuté 
«cette  première  section,  sur  laquelle 

•  nous  allons  demander  les  bénédictions 
«du  ciel.  A  votre  retour  en  France, 
«M.  le  commissaire,  soyez  mon  i\iter- 
»  prête  auprès  de  la  compagnie  ;  assu- 
«rez  la  que  ma  protection  ne  lui  man- 
»  quera  jamais.  » 

A  un  signal  donné  par  S.  M.,  la 
grande  bannière  royale ,  en  soie  rouge, 
que  le  ministre  de  la  marine  avait  mise 
à  la  disposition  de  la  commission,  fut 
hissée  sur  le  pavillon  royal.  A  un  signal 
donné  au  fort  de  Grenatello  ,  un  pre- 
mier coup  de  canon  porta  à  Naples  l'or- 
dre du  départ  du  convoi,  annoncé  de 
Naples,  par  le  canon  del  Carminé. 

Ce  premier  convoi,  composé  des  dé- 
putations  de  l'armée  de  terre  etde  mer, 
arriva  à  toute  vitesse,  développant  tous 
ses  drapeaux  agités  au  son  des  fanfares 
que  portaient  les  wagons.  Cette  pie- 
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miére  course  fut  de  sept  minutes  .  d'un 
croisement  à  l'autre,  en  tout  neuf  mi- 
nutes et  demie.  Le  canon  de  Grena- 
tello annonça  son  arrivée  aux  Napoli- 
tains ;  le  même  convoi,  reparti  au  aième 
signal,  commença  à  preiulre  lagr;uide 
vitesse  en  passant  sous  le  roi,  qui  en 
suivit  les  progrès  jusqu'à  l'arrivée,  à 
l'aide  de  lunettes  que  M.  le  dii  ecteur 
de  l'Observatoire  avait  fait  disposer.  La 
cérémonie  religieuse  se  fit  ensuite. 
M.  de  Giusti.  revêtu  de  ses  ornements 
pontificaux,  étant  à  l'autel,  récita  les 
prières,  pendant  lesquelles  le  roi,  la 
famille  royale  et  tous  les  assistants  res- 
tanta  genoux,  des  salves  d'artillerie  an- 
noncèrent cette  bénédiction  solennelle 
aux  Napolitains  accourus  de  toutes 
parts. 

Un  convoi  à  vide,  auquel  on  avait 
ajouté  la  voiture  royale  et  celles  de  la 
cour,  arriva  a  vitesse,  musique  a  l'ar- 
riére, et  vint  s'arrêter  juste  à  l'embar- 
cadère du  roi.  S.  M.  étant  descendue 
par  une  rampe  séparée  avec  toute  sa 
famille,  indiqua  elle-même  toutes  les 
places  des  princes  et  princesses. 

D'après  l'invitation  du  roi,  M.  le 
ministre  de  l'intérieur,  les  deux  com- 
missaires et  M.  l'ingénieur  en  chef  eu- 
rent l'honneur  de  monter  dans  la  voi- 
ture royale.  Toute  la  cour,  le  corps  di- 
plomatique, les  ministres,  les  dignitai- 
res et  les  invités  ayant  pris  place  dans 
leurs  voitures,  selon  le  rang  réglé  dans 
leurs  cartes,  dont  personne  n'avait  été 
dispensé,  quel  que  fût  son  grade,  le 
convoi  se  mit  en  marche  pour  la  station 
de  Portici.  L'ordre  de  rester  en  voiture 
y  fut  rigoureusement  observé.  La  fa- 
mille royale  seule  descendit  avec  la 
commission.  M.  l'ingénieur  en  chef 
donna  toutes  les  explications  sur  les  ma- 
nœuvres des  locomotives  au  plateau 
tournant.  Le  roi  visita  en  détail  toul 
l'établissement,  pendant  que  les  musi- 
ques militaires,  postées  à  la  station, 
exécutaient  tour  a  tour  des  morceaux. 
Le  plus  grand  ordre  n'a  cessé  de  ré- 
gner, malgré  l'envahissement  de  tous 
les  points  accessibles  par  les  habitants 
de  la  Tare  et  de  Portici. 

Le  roi  étant  remonté  dans  sa  voiture, 
le  canon  de  Grenateilo  annoîiça  son  dé- 
part, et  tout  le  convoi  royal  arriva  à 
Naples  en  dix  minutes.  Partout  où  le 
chemin  borde  la  mer ,  on  la  voyait  cou- 
verte (l'embarcalioDS  ;  au  dite  de  tou» 


306 


APPENDICE. 


ceux  qui  ont  vu,  c'était  le  coup  d'oeil  le 
plus  magnifique. 

L'arrivée  dans  la  capitale,  au  milieu 
d'une  masse  de  monde  dont  on  ne 
vo)'ait  que  les  têtes,  fut  annoncée  par 
une  dernière  yalve  ;  et  S.  M.,  après 
avoir  accueilli  avec  la  plus  grande  bien- 
veillance M.  Bagros,  le  directeur  des 
travaux,  et  M.  Henri  Falcon,  ingénieur 
napolitain,  sous-directeur,  qui  lui  fu- 
ient présentés,  avec  le  personnel  de 
l'administration, par  l'ingénieur  en  chef, 
témoigna  de  nouveau  combien  elle  était 
satisfaite  des  succès  de  la  compagnie. 
Les  paroles  les  plus  flatteuses  furent 
adressées  par  elle  à  la  commission;  et 
après  avoir  de  nouveau  payé  un  juste 
tribut  d'éloges  à  M.  l'ingénieur  Armand 
Bayard  pour  la  belle  exécution  de  ses 
travaux,  elle  remonta  dans  son  carrosse, 
au  milieu  d'une  population  enthousias- 
mée, et  dont  l'empressement  a  profiter 
de  la  nouvelle  \oie  va  bien  au  delà  de 
toutes  les  espérances  qu'avait  pu  con- 
cevoir la  compagnie. 

En  ce  même  jour,  à  quatre  heures, 
a  eu  lieu  la  livraison  du  chemin  au  pu- 
blic, par  deux  convois  successifs,  à  prix 
fixe  et  avec  retour,  sans  que  l'accident 
même  le  plus  Irger  ait  en  rien  troublé 
cette  belle  fête  de  famille. 

Le  roi,  à  l'issue  de  la  solennité,  a  créé 
M.  Dubois,  commissaire  spécial  fran- 
çais, et  M.  Armand  Hayard,  l'ingénieur 
en  chef,  chevaliers  de  l'ordre  du  Mé- 
rite de  François  l",  distinction  d'au- 
tant plus  flatteuse  qu'il  n'y  a  que  cent 
membres  de  cet  ordre. 

La  première  branche  du  chemin,  qui 
vient  d'être  livrée  a  la  circulation,  part 
de  Naples.  prés  de  la  Porta-Nolana,  et 
s'arrête  a  Grenatello.  Sa  longueur  est 
d'un  peu  plus  de  quatre  milles.  La  dis- 
tance totale  du  chemin,  lorsqu'il  sera 
achevé  jusqu'à  INoceraet  Castellaraare. 
ne  sera  pas  moins  de  vingt- trois  mil- 
les. Une  seule  voie  est  encore  posée  sur 
la  partie  de  INaples  à  Grenatello;  mais 
le  terrain  est  disposé  pour  recevoir  la 
seconde,  qui  sera  établie  plus  tard.  La 
ligne  est  presque  droite;  elle  a  donné 
lieu  à  d'assez  importants  terrassements; 
elle  a  été  achevée  on  moins  d'un  an. 

Aux  termes  de  l'acte  de  concession 
du  railivay  de  INaples  à  >iocera  cl  Cas- 
tellamare,  le  fer,  les  matériaux,  les 
instruments,  les  machines  et  les  voi- 
lures servant  à  la  coostruclion  du  che- 


min de  fer,  et  nécessaires  à  son  exploi- 
tation, ont  pu  être  importés  de  l'étran- 
ger, avec  pleine  et  entière  exemption 
de  tons  droits  d'entrée.  Bien  plus,  le 
chemin  et  ses  dépendances sontesempts 
de  contributions,  et  aucune  taxe  n'est 
établie  tur  les  machines,  voitures,  cha- 
riots employés  au  service,  ni  sur  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises, sauf  les  droits  d'octroi. 

La  description  que  l'on  fait  delà  si- 
tuation du  chemin  est  des  plus  pitto- 
resques; et  en  efl'et,  qu'on  se  repré- 
sente celte  route  de  fer  partant  de  iNa- 
ples,  ayant  devant  elle  le  Vésuve,  la 
mcf  à  quelques  pas  sur  la  droite,  et  à 
gauche  les  délicieuses  villas  de  la  voie 
de  Poitici. 

.Si  ce  premier  chemin  de  fer  présente 
des  bénéfices,  comme  il  y  a  tout  lieu 
de  l'espérer,  il  ne  s'arrêtera  probable- 
ment pas  à  Castellamare  ;  il  sera  con- 
tinué jusqu'à  Salerne  et  Avellino.  On 
parle  même  déjà  de  réunir  JNaples  et 
Manfredonia  par  un  chemm  de  fer  qui 
mettrait  ainsi  la  mer  Sicilienne  en  com- 
munication avec  la  mer  Adriatique. 
Pour  compléter  ce  que  nous  avons  à 
dire  sur  les  chemins  de  fer  d'Italie, 
nous  ajouterons  qu'on  en  consti  uit  un 
en  Toscane.  11  est  aussi  question  depuis 
long-temps  du  chemin  de  fer  de  Milan 
à  Venise  ;  mais  le  gouverneuient  autri- 
chien qui  préfère  favoriser  Trieste.  ne 
se  soucie  pas  beaucoup  de  voir  s'exécu- 
ter celte  ligne  qui  donnerait  nécessaire- 
ment de  l'importance  à  Denise. 

5.  Séethce  annuelle  de  C Académie 
des  Beaux- Jrts.  —  Cette  séance  avait 
attiré  un  grand  concours  de  monde,  et 
le  nombre  des  membn  s  de  toutes  les 
classes  de  l'Institut  qui  y  ont  assisté 
était  plus  grand  que  de  coutume.  A 
deux:  heures  piécises,  M.  de  ÎSanteuil, 
président,  e^t  entré,  accompagné  de 
ftlM.  lluyotel  Raoul-Kochette,  secré- 
taire peipétuel.  Bientôt  l'hémicycle  ré- 
servé aux  aradémiciens  s'est  rempli; 
on  y  voyait  ISIM.  Lelronne.  Schnelz, 
Stanislas  Julien,  Delret,  Chérubini, 
Huvé,  Halévy,  Horace  Vernet.  Dela- 
roclie,  .\rago,  \.  Leclerc.  le  comte  de 
Forbin,  Burnouf,  Fauriel,  Desnoyers, 
Coriot,  Drolling,  de  Fortia,  Lebas,  E. 
Dupaty,  Picot,  Lebrun.  Duméril,  Le- 
normaiid,  Ljbri,  A'audet,  N.  Lemer- 
cier,  Berlon,  Granei,  Berger  de  Xi- 
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Vrey,  CaraCa  ,  David,  Couder,  He)'- 
naud  ,  Blondcl,  Magniu  .  Richomme, 
Al  taud.Garnier,  Rame} ,  Pradier,  Her- 
sent, etc.,  etc. 

Parmi  les  dames  qui  se  trouvaient 
placées  dans  l'autre  partie  de  la  salle 
destinée  au  public,  on  en  distinguait 
deux  qui  se  sont  f<iit  un  nom  dans  les 
arts  :  Muies  Haudebourt  et  Hersent. 

La  séance  a  été  commencée  par 
l'exécution  d'une  ouvertuie  de  la  com- 
position de  M.  Boulanger,  pensionnaire 
a  l'école  de  Rome  depuis  l'année  1835. 
€e  morceau  a  paru  largement  composé, 
et  a  été  écouté  avec  plaisir. 

M.  Raoul-Kochette  a  lu  ensuite  le 
rapport  sur  les  ouvrages  des  pension- 
naires du  roi  à  l'Académie  de  France 
à  Rome. 

Ce  rapport  a  été  écouté  avec  intérêt, 
et  Al.  le  secrétaire  perpétuel  s'étant 
levé  pour  proclamer  les  lauréats,  on  a 
procédé  a  la  distribution  des  [irix.  Ils 
ont  clé  décernés  dans  l'ordre  qui  suit  : 

Peinture.—  1'*  grand  prix  :  jM.  A.- 
A.Hrn.  Hébert,  né  à  Gienoble  (Isère), 
élève  de  M.  Paul  Delaroche. 

2"^  grand  prix  :  M.  P.-L.  Roux,  de 
Paris,  élève  de  M.  Paul  Reiarorlie. 

Seulpture. —  4"'  grand  prix:  M.  T.- 
C.  Gruyère, 'de  Paris,  élève  de  M.  Ra- 
mcy. 

2'  grand  prix  :  M.  C.-A.  Calmels, 
né  à  Paris,  le  26  mars  1823,  élève  de 
MM.  lîosio  et  Blondel. 

2'  second  grand  prix  :  M.  J.-C.  Pe- 
tit ,  de  Besancon  (Doubs) ,  élève  de 
M.  David. 

En  outre,  l'Académie  a  accordé  une 
mention  honorable  à  M.  J.E.  Caudron, 
dî  Paris,  élève  de  M.  David. 

Architecture.  —  1'='  grand  prix  : 
M.  H. -M.  Lefuel,  de  Versailles,  élève 
de  M.  Lefuel,  son  père,  et  de  M.  lluyot. 

2"  grand  prix  :  M.  F.-M.  Péron,  de 
Paris,  élève  de  M.  Baltard. 

Gravure  en  médaille  et  ■pierre  fine. 
—  l'r  grand  prix  :  M  A.  Vauthicr,  de 
Paris,  élève  de  MM.  Galle,  Petiiot  et 
Blondel. 

L'Académie  a  accordé  une  mention 
honorable  à  M.  J. -F. -C.-A.  Flache- 
ron  ,  de  Lyon  (i^hône)  ,  élève  de 
MM.  Barre  père  et  David. 

Composition  musicale.  —  Ic  grand 
prix  :  M.  C.-F.  Gounod,  de  Paris, 
élève  de  Le  Sueur,  Reiclia,  Paer,  et  de 
M.  Halévy. 
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2c  grand  prix  :  M.  F.-E.-J.  Bazin, 
de  Marseille  (  Bouches-du-Rhône  ) , 
élève  de  MM.  Berton  et  Halévy. 

Après  la  distribution  des  prix,  M.  le 
secrétaire  perpétuel  s'est  assis  de  nou- 
veau pour  faire  la  lecture  d'une  Notice 
sur  la  Vie  et  les  Ouvrages  de  Lesueur. 
Le  talent  el  les  qualités  ])ersonnelles 
de  ce  célèbre  musicien  ont  été  judi- 
cieusement et  spirituellement  appréciés 
par  .M.  Raoul-Rochetle,  qui  a  suivi 
Lesueur  depuis  son  tnirce  dans  la  car- 
rière, lorsqu'il  concourut  fort  jeune 
encore  pour  une  maîtrise ,  jusqu'au 
temps,  vers  480/i,  où  il  fit  représenter 
le.'!  Bardes  et  reçut  à  la  suite  de  la  re- 
présentation les  félicitations  et  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur  de  l'empereur 
Napoléon.  L'historien  a  bien  fait  sentir 
le  mérite  véritable  de  l'auteur  de  la 
Caverne  el  de  Télémaqtie. ,  dont  le  ta- 
lent détermine  par  la  nature  et  mûri 
par  l'étude  se  prêtait  bien  plus  ù  ache- 
ver des  compositions  graves  et  reli- 
gieuses, qu'il  ne  se  pliait  aux  exigences 
de  la  scène.  En  effet,  aucune  compo- 
sition dramatique,  pas  même /e« /{«rdcs, 
ne  raltachont  le  nom  de  Lesueur  aux 
gloires  du  théâtre;  mais  si  sa  célébrité 
n'est  pas  populaire,  ses  compositions 
musicnks  religieuses,  ses  messes,  se» 
motets  eisns  oratorios,  estimés  des  mu- 
siciens et  des  connaisseurs,  lui  assurent 
une  gloire  circonscrite,  mais  solide. 

Quoique  le  nouveau  secrétaire  per- 
pétuel ait  la  voix  sonore,  on  a  eu  par- 
fois de  la  peine  à  l'entendre,  et  plus 
d'une  fois  les  spectateurs  mieux  placés 
ont  été  forcés  de  transmettre  des  phra- 
ses qui  n'étaient  pas  nettement  parve- 
nues jusqu'aux  auditeurs  plus  éloignés. 
Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  léger  inconvé- 
nient qu'un  peu  d'étude  fera  disparaître 
facilement,  la  Notice  sur  la  I  le  de 
Lesueur  a  été  écoulée  avec  plaisir  et 
intérêt.  Plusieurs  fois  même  M.  Raoul- 
Rochetle  a  été  obligé  de  suspendre  sa 
lecture  pour  laisser  un  libre  cours  aux 
applaudissements  que  sa  notice,  avait 
excités. 

Selon  l'usage,  la  séance  a  été  termi- 
née par  l'exécution  de  la  cantate  dont 
la  musique  a  valu  le  prix  au  lauréat  de 
l'année. 

Cette  cantate,  dont  le  sujet  est  la 
rivalité  d'un  Espagnol  et  d'un  Aben- 
cérage  à  l'occasion  d'une  jeune  Zel. 
mire  qui  préfère  l'iBÛdèle,  a  fourni  aa 


musicien  les  motifs  d'un  air,  d'un  duo 
et  d'un  trio.  Ces  divers  morceaux, 
chantés  par  Mme  Dorus,  Alexis  Du- 
pont et  Alisard,  ont  été  écoutés  avec 
beaucoup  d'attention,  sans  que  rien 
cependant  ait  pu  faire  juger  que  le 
public  ait  été  vivement  ému.  Celle 
composition  est  sagement,  trop  sage- 
ment conçue  peut  être  ;  et  si,  comme  à 
n'en  pas  douter,  elle  remplit  toutes  les 
conditions  matérielles  de  l'art,  puis- 
qu'elle a  fait  couronner  son  auteur,  un 
bon  nombre  d'auditeurs  auraient  pré- 
féré qu'il  s'y  trouvât  un  peu  moins  de 
science  et  plus  d'invention  et  de  verve. 

-  7.  Tkédtreroyalltalien.'DéhutsdeMi- 
demoiselle  Pauline  Garcia  dans  Otello. 
L'ouvrage  de  Kossini  a  fourni  à  Ma- 
demoiselle Pauline  Garcia  l'occasion 
d'un  début  bien  remarquable.  A  peine 
âgée  de  dix-huit  ans,  cette  digne  héri- 
tière du  nom  célèbre  de  Garcia  ,  paraît 
au  théâtre  armée  de  pied  en  cap ,  pré- 
parée à  la  lutte  ,  assurée  de  la  victoire. 
Voix  étendue,  légère  à  la  vocalise, 
perlée,  brillante,  hardie,  coquette,  à 
la  fois  solide  ,  posée  ,  expressive,  sage, 
majestueuse.  A  ces  qualités  physiques , 
perfectionnées  par  l'élude  et  le  travail, 
joignez  une  âme  ardente,  passionnée. 
Affrontant  avec  bonheur  les  périls ,  au- 
dacieuse ,  tendre  ,  naïve  ,  originale  , 
ayant  assez  appris  des  maîtres  pour  pou- 
voir sans  danger  obéir  à  ses  élans,  à 
son  inspiration,  mademoiselle  Pauline 
Garcia,  dés  ses  premiers  pas,  nous  rap- 
pelle Malibran,  mais  sans  l'imiter; 
c'est,  on  le  reconnaît  un  tale-t  qui 
procède  libre  et  sans  liens,  d'une  même 
origine. 

L'inexpérience  de  la  scène  trahit  bien 
encore  le  noble  et  beau  senlimeni  ar- 
tistique de  mademoiselle  Pauline  Gar- 
cia ;  dominée  entièrement  par  le  démon 
de  son  génie ,  par  une  inspiration  en 
quelque  sorte  tyrannique ,  cantatrice 
et  actrice ,  elle  néglige  quelquefois  les 
séductions  si  touchantes,  si  sympathi- 
ques de  la  grâce  ;  ses  poses  manquent 
encore ,  comme  sa  voix  .  de  tendresse  . 
de  mélancolie  ,  de  cette  morlMezza  , 
arme  puissante,  attrait  irrésistible  de  la 
femme  passionnée  ;  car  les  sfntiments 
énergiques  doivent  tonjouis  conserver 
leur  sexe  :  même  dans  ses  emporte- 
ments, la  femme  doit  rester  fidèle  a  s^a 
nature  délicate  et  sensible. 
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Mais  quand .  dès  son  début ,  la  jeune 
sœur  de  Malibran  brille  d'un  si  vif 
éclat,  et  étale  une  richesse  de  qualités 
qui  la  constituent  tout  d'abord  rivale 
heureuse  des  plus  grandes  cantatrices 
de  riialie ,  on  est  ébloui  de  tant  d'ave- 
nir, on  n'a  pas  le  courage  de  reprendre 
des  incorrections  qui  demain  auront  fait 
place  à  de  nouvelles  perfections. 

Quelques  défauts  passagers  ne  terni- 
ront pas  à  nos  yeux  l'éclat  d'un  si  admi- 
rable talent. 

Le  succès  de  mademoiselle  Pauline 
Garcia  est  d'autant  plus  beau  et  sera 
d'autant  plus  solide,  que  loin  d'agir 
comme  beaucoup  de  débutantes  qui 
donnentle  premier  jour  tout  et  quelque- 
fois plus  qu'elles  ne  possèdent,  la  jeune 
sœur  de  madame  Malibran,  la  fille  de  Gar- 
cia, a  chanté  avec  discrétion  et  retenue  la 
première  fois.  On  serait  bien  trompé  si 
à  la  troisième  représentation  on  ne  si- 
gnalait pas  déjà  des  progrès  dahs  sa  ma- 
nière. 11  suffit  de  voir  comme  l'intelli- 
gence de  cette  jeune  personne  répare 
tout  à  coup  les  petites  gaucheries  que 
l'inexpérience  lui  fait  parfois  commet- 
tre ,  pour  être  certain  qu'elle  n'aura 
pas  clianté  un  mois  sur  le  Théâtre-Ita- 
lien de  Paris  pour  dominer  et  réformer 
ses  imperfections. 

Mademoiselle  Pauline  Garcia  a  été 
redemandée  après  la  représentation; 
c'est  Hnhiii  qui  l'a  amenée  devant  le 
puiilic.  On  ne  saurait  rendre  l'enthou- 
siasme avec  lequel  la  jeune  débutante 
a  été  reçue  par  le  public.  Ce  qui  prouve 
plus  que  des  éloges  c'est  qu'en  sortant 
tout  le  monde  était  ému.  Ce  bi  illanl  dé- 
but est  une  circonstance  heureuse  pour 
le  Théâtre- Italien. 

Rubini,  Taniburini ,  Lablache,  ont 
entraîné  tout  le  monde,  jusqu'au  pau- 
vre débutant  Sinico.  qui,  à  la  fin,  chan- 
tait juste  naturellement ,  sans  efforts , 
comme  si  c'était  dans  ses  habitudes.  Le 
rôle  de  ilodiigo ,  qui  devait  l'écraser , 
lui  a  rendu  une  bienveillance  dont  on 
croyait  qu'il  avait  tari  la  source  dans  la 
Luiia  di  Lahimennoor. 

Quel  théâtre  que  celui  de  l'Opéra- 
llalien!  Lal)Iache  ,  Tambuiini  et  Ru- 
bini, puis  maiiilenanl  pour  les  cantatri- 
ces ,  mesdames  Persiani  et  Grisi ,  et 
mademoiselle  Pauline  Garcia.  Le  théâ- 
tre d'une  grande  ville  d'itabe  serait 
fier  de  posséder  l'un  de  ces  précieux 
•ujets. 
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20.  France,  Inauguration  de  la  statue 
du  colonel  Combes  à  Feiirs.  —  L'inaugu- 
ration de  la  statue  du  colonel  Combes 
vient  d'avoir  lieu  à  Feurs  (  Loire  ) , 
avec  beaucoup  de  solennité. 

A  dix  heures ,  un  détachement  est 
allé  chercher  le  cœur  du  colonel  Com- 
bes ,  qu'avaient  apporté  un  capitaine  et 
deux  sergents-majors  du  47'  de  ligne. 
Puis  l'escorte  s'est  rendue  à  l'hôtel-de- 
ville,  et  en  a  fait  remise  entre  les 
mains  de  l'autorité.  De  là  ,  le  corlégf  , 
composé  de  M.  le  préfet,  de  M.  le  gé- 
néral et  de  M.  le  maire  de  Feurs,  a 
fait  le  tour  de  la  ville  avant  de  se  ren- 
dre à  l'église.  Des  salves  d'artillerie 
ont  salué  le  cœur  du  colonel,  que  le 
capitaine  a  posé  sur  des  canons. 

Après  le  service  funèbre ,  le  cortège 
s'est  rendu  à  la  place  où  était  érigée  la 
statue  sur  un  piédestal  provisoire.  Le 
capitaine  du  Zi7',  après  avoir  baisé  la 
boîte  en  vermeil  contenant  le  cœur  de 
son  ancien  colonel  et  l'avoir  donnée  à 
baiser  aux  deux  braves  qui  l'accompa- 
gnaient, l'a  déposée  dans  le  piédestal 
au  milieu  des  canons  et  des  salves  des 
grenadiers. 

M.  le  général,  M.  le  préfet,  M.  le 
maire,  ont  prononcé  successivement 
des  discours.  M.  le  capitaine  du  Zi7«  a 
dit  une  dernière  fois  adieu  à  son  colonel. 

La  statue  du  colonel  Combes  est  en 
bronze  ;  sa  hauteur  est  de  sept  pieds. 
Le  bras  droit  croRé  sur  la  poitrine,  sans 
la  toucher,  tient  l'épée  la  pointe  tour- 
née vers  le  ciel.  L'exécution  de  la  sta- 
tue est  belle ,  la  tète  est  magnifique  et 
d'une  grande  ressemblance. 

Cette  imposante  cérémonie  s'est  pas- 
sée dans  le  plus  grand  ordre  et  dans  le 
plus  saint  recueillement  jusqu'au  mo- 
ment où  la  statue  a  été  découverte. 
Alors  le  plus  vif  enthousiasme  a  éclaté 
et  s'est  répandu  dans  toute  la  ville.  Une 
même  table  a  réuni  les  divers  autorités. 
Des  toasts  ont  été  portés  au  roi,  à  la 
famille  royale,  à  la  mémoire  du  colo- 
nel Combes,  au  Zi7e  de  ligne  dont  il  a 
été  l'honneur,  à  la  gloire  de  nos  armes, 
au  pays  qui  a  donné  naissance  à  l'illustre 
guerrier  que  l'on  regrettait.  La  fête 
s'est  prolongée  jusqu'à  une  heure  avan- 
cée de  la  nuit. 

25.  Angleterre.  Statistique  des  prin- 
cipales fortunes  des  trois  royaumes.  — 
Le  duc  de  Bedfort,  qui  vient  de  mou- 

Ann.  hist.  pour  iSSq.  App, 


rir ,  était  un  des  personnages  les  plus  ri- 
ches d'Angleterre  ,  ainsi  que  l'on  peut 
en  juger  par  la  liste  ci-après  des  prin- 
cipales fortunes  de  ce  pays. 
Le  duc  de  Northumberland  a  de  reve- 
nus en  biens-fonds.  .  .  3,600,000  f. 
Le  duc  de  Devonshire  .  .  2,880,000 
Le  duc  de  Rutland  .  .  .  2,852,000 
Leducde  Betford  .  .  .  .  2,400.000 
LemarqiiisdeBuckingham  2,2/i6,000 
Le  duc  de  Norfolk.  .  .  .  2,112,000 
Le  duc  de  Malborough.  .  2,0/i0,000 
Le  marquis  d'Hertford.  .  1,800.000 
Le   marquis  de  Stafford.  1,800,000 
Le  duc  de  Buccleugh.  .  .  1,752,000 
Le  comte  de  Grosvenor.  .  1,568,000 

26.  Paris.  Théâtre- Français.  —  Dé- 
buts de  Mlle  Doze  dansAgncs  de  I'Ecole 
DES  Femmes  et  Angélique  de  I'Epreuve 
nouvelle.  —  Nous  ne  voulons  pas,  à 
propos  de  ce  début,  émettre  encore 
une  opinion  sur  V  Ecole  des  Femmes^ 
chef-d'œuvre  jugé  par  deux  siècles  d'ad- 
miration et  d'illustres  suffrages  durant 
les  plus  beaux  jours  de  notre  littéra- 
ture. On  regrette  seulement  d'enten- 
dre des  écrivains  comme  Fènelon  et 
Rousseau  estimer  que  la  pièce  blesse 
la  morale,  en  ce  qu'elle  semble  autori- 
ser les  ruses  d'une  jeune  femme  afin  de 
se  soustraire  aux  honnêtes  désirs  d'un 
vieillard.  Véritable  hérésie  d'ailleurs 
si  bien,  si  victorieusement  réfutée, 
anéantie  dans  la  Critique.  Toutes  les 
ingénuités,  depuis  1662,  choisirent  le 
rôle  d'Agnes  pour  début  :  naïf,  spirituel 
d'intention,  il  sert  l'actrice.  Mlle  Doze, 
qui  essaye  aujourd'hui  la  pupille  d'Ar- 
nolphe,  est  jolie  et  très-jeune.  Sa  phy- 
sionomie gracieuse,  reposée,  ou  mobile 
avec  des  nuances  délicates,  laisse  par- 
fois deviner  la  pensée  dont  va  s'em- 
preindre sa  diction  facile,  souvent  adroi- 
te. Elève,  il  y  a  plusieurs  mois,  d'un 
acteur  homme  d'esprit,  elle  allait  jouer 
Agnès,  après  quelques  répétition»  au 
Théâtre-Français,  quand  de  sages  con- 
seils éloignèrent  l'époque  d'une  appa- 
rition si  prochaine.  On  crut  utile  qu'elle 
soumît  ce  personnage  à  uu  travail  sé- 
rieux, à  des  études  moins  hâtives.  Une 
grande  comédienne  recommença  pres- 
que son  intelligence  et  son  éducation 
théâtrale  ;  prit  l'écolière  imparfaite 
sous  l'égide  de  l'expérience  la  plus  in- 
génieuse, crut  pouvoir  l'initier  davan- 
tage aux  secrets  d'un  art  dont  elle  sut 
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pénétrer  chaque  m\  .-tcre.  liicbe  d'avis 
si  précieux,    d'indications    si   justes, 
Mlle  Doze  aborde    aujourd'hui  noire 
première  scène,  touche  i'emploi  où  son 
institutrice     restera     inimitable.     En 
rappelant  la    réponse    de    Monvel   à 
JUle  Mars,  qui  venait  le  consulter  sur 
un  rôle  nouveau  :  o  Ma  fille,  apprenez- 
le  et  jouez-le;  »  en  voyant  comme  elle 
s'est  bien  trouvée  d'uue  telle  leçon,  on 
se  demande  si  on  peut  enseigner  la  co- 
médie ;  si  l'école  donne   l'instinct,  la 
chaleur,  le  naturel  ;  si  elle  produit  au- 
tre chose  que  des  acteurs.  A  la  nature 
seule  le  droit  de  créer  des  comédiens. 
Mlle  Rachel   nous   l'apprend  :  faible 
lorsqu'elle  écoutait  encore  le  funeste  : 
«  Dites  comme  moi'i  ;  admirable  quand 
elle  suivit  ses  propres  inspirations.  Quoi 
qu'il  en  soit,   et  bien  que  notre  fran- 
chise consciencieuse  nous  oblige  de  si- 
gnaler chez  la  débutante  un  calque  par- 
fait d'un  rare  modèle,  image  que  ren- 
<ir;»it  mieux  une   expression   vulgaire 
♦loiu  je  n'ose  ici  faire  usage.  Mlle  Doze, 
fîaiis  quelques  endroits  du  rôle  d'Agnès, 
ainsi  lorsqu'Arnolphe.  informé  des  vi- 
sites d'Horace  à  sa  pupille,  désire  con- 
naître les  particularités  de  leurs  entre- 
!if>ns,  et.  après  des  questions  générales, 
en  vient  aux  détails  : 

Ka  vous  faisait-il  pas  aussi  quel- 
ques caresses? 
parais^it  avoir  conspris  l'iJée  de  Tau- 
leur,  et  le  moyen  de  la  rendre,  de  l'ei- 
primer,  sans  que  les   conseils  aient  eu 
iesoin  d'intervenir;  elle  indique  d'une 
rsaiiiére  charmante  toute  la  scène  du  cin- 
quiémeacteavecArnolphe.>'ousy  avons 
retrouvé  le  caractère  de   l'innocence, 
la  jeune  fille   troublée  qui  ne  conçoit 
aucun  soupçon.  Un  maître  ne  montre 
pas  cola.    Sauf  quelques  détails  bien 
saisis,  quelques  traits  d'une  Ingénuité 
ravissante,  le  rôle  à^Angcliqnc  a  pré- 
fenté  Mlle  Doze  sous  un  jour  moins  fa- 
vorable; elle  force  trop  tontes  ces  tein- 
tes d'une  métaphysique  de  sentiment 
déjà  ennuyeuse.  En  général,  nous  pré- 
viendrons la  débutante  qu'on  désirerait 
souvent,  dans  l'ensemble  de  son  jeu, 
plus  de  charme,  d'abandon;  qu'elle  fût 
plus  elle-même  et  cherchât  à  assouplir 
soa  organe  peu  flexible, 

28.  Bviii-i:.  Execution  de  Peytcl.  — 
Le  coniîa:ii;-é  roytel  vient  de  subir  sa 
peine  quatre  jours  avant  l'anniversaire 
de  son  crime.  Le  terrible  drame  du  pont 


d' Andert,  qui  a  coûté  !a  vie  à  deux  per- 
sonnes, vient  de  se  terminer  sur  l'écha- 
faud.  Midi  venait  de  sonner  a  l'horloge 
du  palais  ;  la  même  horloge  sonnait  mi- 
nuit quand  fut  rendu  l'arrêt  de  mort  le 
30  août  dernier. 

Depuis  le  rejet  de  son  pourvoi  en  cas- 
sation, sur  lequel  il  fondait  ses  princi- 
pales espérances,  Peytel  parlait  peu  de 
son  recours  en  grâce.  L'idée  d'une  dé- 
portation lointaine  était  celle  qui  lui 
souriait  le  plus.  Cependant  il  s'était  in- 
formé plusieurs  fois  auprès  du  con- 
cierge, pendant  l'instant  de  son  repas, 
heure  à  laquelle  il  le  voyait  le  plus  fré- 
quemment, du  lieu  du  supplice,  de  son 
heure  habituelle,  et  de  quelques  autres 
détails  à  ce  sujet.  Depuis  ce  moment, 
le  souvenir  ou  le  mot  du  Champ  de 
Foire  revenait  fréquemment  dans  sa 
conversation  avec  une  impassibilité  ap- 
parente. 

Hier,  la  prévoyance  d'une  décision 
dont  il  croyait  le  temps  arrivé,  puis  la 
pensée  de  sa  mort  prochaine  sont  ve- 
nues se  reproduire  avec  plus  d'insis- 
tance, surtout  après  le  départ  du  curé 
qui,  dans  ces  derniers  temps,  lui  a  ren- 
du des  visites  quotidiennes.  Les  pièces 
du  procès  étaient  arrivées  le  matin; 
il  l'ignorait,  mais  il  cherchait  à  pres- 
sentir ce  qu'on  voulait  lui  cacher,  soit 
sur  le  rejet  de  son  recours  en  grâce, 
soit  sur  le  jour  même  de  son  supplice. 
Hier  aussi,  il  avîil  écrit  au  parquet 
pour  demander  qu'on  fit  venir  M.  Mar- 
gerand  (l'avocat  qui  a  présenté  sa  dé- 
fense) 0   pour    qu'il   pût    s'entretenir 
avec  lui,  le  charger  de  régler  ses  af- 
faires avant  de...  »  Quelques  points  in- 
diquaient ce  que   sa  plume  n'avait  pu 
tracer. 

Le  soir,  il  demanda  pendant  son  sou- 
per, avec  instance,  u»  peu  de  bougie 
pour  achever  d'écrire,  parce  que.  di- 
sait-il, le  temps  pouvait  lui  manquer. 
C'était  une  nouvelle  manière  indirecte 
de  reproduire  ses  interrogations  ordi- 
naires. Comme  on  lui  avait  refuse  de 
la  lumière  jusque  là,  cette  concession 
inusitée  aurait  fixé  ses  conjectures.  Le 
concierge  n'accéda  pas  à  cette  de- 
mande. 

Ce  matin  lundi,  à  9  heures,  le  gref- 
fier de  la  cour  d'assises,  remplissant  le 
devoir  péiiible  que  lui  impose  la  loi, 
s'est  rendu  à  la  prison,  accompagné  de 
M.  le  curé  de  Bourg,  pour  annoncer  au 
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condamné  le  rejet  de  son  recours  en 
grâce,  et  l'avertir  qu'il  n'avait  plus  que 
trois  heures  à  vivre.  11  a  reçu  celle  fa- 
tale nouvelle  avec  beaucoup  de  calme 
et  la  même  impassibilité  qu'ils  mon- 
trée dans  les  débats.  «3e  suis*prèt.... 
Cependant  j'aurais  voulu  qu'on  me  le 
dît  vingt-quatre  heures  d'avance.»  Ce 
sont  les  seules  paroles  qu'il  ait  pro- 
noncées. 

Le  greffier  s'est  retiré  aussilôt,  le 
laissant  seul  avec  le  prêtre,  qui  est  resté 
jusqu'au  moment  fatal.  Peytel  a  dé- 
jeûné à  dix  heures. 

A  onze,  un  piquet  de  gendarmerie  à 
cheval  el  d'infanlerie  stationnaient  sur 
la  place  de  la  Priaon,  où  était  réunie 
une  affluence  considérable.  Un  char 
découvert  était  à  la  porte. 

Midi  sonnant,  la  porte  s'ouvre,  un 
aide  paraît.  Peylel  sort,  le  curé  lui 
donnait  le  bras.  Sa  figure  élail  pâle, 
ombragée  d'une  longue  barbe  noire, 
une  casquette  de  drap  bleu  sur  la  tète, 
sa  redingote  sur  les  épaules  el  attachée 
au  col. 

Il  jette  son  regard  sur  la  place  et  la 
foule.  Il  demande  si  la  voiture  irait  au 
trot,  puis,  sur  ia  réponse  que  cela  se- 
rait dilTicile,  il  répond  qu'il  ira  à  pied, 
el  s'informe  du  chemin.  11  se  met  aus- 
sitôt en  route  d'un  pas  ferme  el  ra- 
pide. 

Une  foule  immense  et  silencieuse 
encombrait  les  deux  ruRS  qu'il  a  dû 
parcourir  et  la  place  de  l'exécution; 
en  s'avançant,  il  jetait  alternativement 
les  yeux  sur  elle  et  sur  l'instrument  du 
supplice  qui  s'élevait  en  face  de  lui. 

Ariivé  aux  pieds  de  l'échafaud,  Pey- 
tel a  embrassé  le  curé ,  échangé  avec 
lui  un  adieu,  l'a  embrassé  une  seconde 
fois  pour  sa  sreur  et  sa  mère  peut  être; 
puis  il  a  franchi  les  degrés  aveC  rapidité 
et  s'est  livré  aux  mains  de  l'exéculeiir, 
qui  lui  a  enlevé  sa  redingote  et  sa  cas- 
quette. U  a  demandé  comment  il  fal- 
lait se  placer.  Sur  un  geste,  il  s'est 
élancé  sur  la  planche  fatale,  et  a  tendu 
le  cou  ;  un  instant  après  il  avait  cessé 
de  vivre. 

La  foule,  restée  muette,  s'est  retirée 
profondément  émue  du  terrible  sacri- 
fice qui  venait  de  s'accomjilir.  Comme 
à  toutes  les  exécutions ,  les  femmes 
étaient  là  en  très-grand  nombre. 

Au-dessous  de  l'échafaud  était,  dès 
le  matin,  un  cercueil.  La  famille  avait 
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réclamé  les  restes  du  supplicié,  qu'elle 
a  fait  immédiatement  inhumer  sans 
appareil.  Ainsi  la  tète  de  ce  malheu- 
reux a  été  soustraite  à  l'ignominie  des 
mouleurs  de  cire,  arrivés  dés  la  veille 
pour  la  reproduire. 

28.  Paris.  Académie  des  Sciences. 
Rapport  de  M .  Peltifr  sity-  les  Trombes, 
—  I^'Académie  reçoit  un  travail  de 
M.  Peltier  sur  les  trombes;  nous  allons 
faire  connaître  les  principaux  points  de 
ces  intéressantes  recherches. 

On  se  rappelle  que,  le  18  juin  der- 
nier, les  communes  de  Fonicnay-lès- 
Louvres  et  de  Châtenay  ont  été  dévas- 
tées par  une  trombe,  sur  laquelle 
M.  Peltier  a  communiqué  à  l'Acadé- 
mie des  Sciences  les  détails  qu'il  avait 
recueillis  sur  les  lieux  mêmes.  Depuis, 
M.  Peltier  a  rassemblé  un  grand  nombre 
de  relations  de  trombes,  et  il  est  parve- 
nu à  reproduire  les  principaux  effets  de 
ce  singulier  météore.  Les  auteurs  sont 
partagés  sur  la  cause  de  ce  grand  phé- 
nomène :  suivant  les  uns,  il  dépendrait 
des  courants  de  vents  opposés,  qui  se 
rencontreraient  el  s'imprimeraient  ré- 
ciproquement un  uiouvenient  de  rota- 
tion; ce  serait  par  la  puissance  de  ce 
touibillon  que  les  eaux  delà  mer  se- 
raient élevées  jusqu'aux  nues,  que  les 
arbres  seraient  arraches  et  les  maisons 
renversées. 

D'autres,  en  plus  polit  nombre,  font 
intervenir  l'électricilé  dans  ce  phéno- 
mène; mais  la  plupart  se  conlcnlcnt 
d'affirmer  que  l'électricité  y  joue  un 
rôle  puissant,  sans  dire  quel  est  ce  rôlo 
el  comment  elle  le  joue. 

Enlin  d'autres  ont  voulu  en  trouver 
la  cause  dans  des  volcans  sous  marins, 
dans  des  éruptions  du  fond  des  eaux. 
C'est  pour  lever  les  doutes  provoqués 
par  des  opinions  si  divergentes  que 
M.  Peltier  a  entrepris  de  rassembler  un 
grand  nombre  de  relations  de  trombes 
cl  d'exécuter  une  série  de  nouvelles  et 
nombreuses  expériences.  Sur  cent  seize 
relations  de  trombes,  vingl-?epl  seule- 
ment indiquent  un  mouveme:il  gyra- 
toire;  di\  neuf  disent  positivement 
qu'il  n'y  en  avait  p::i-,  et  les  autres  gar- 
dent le  silence  ;  viM!,'t-dpux  trombes  ont 
eu  lieu  au  milieu  du  calme  des  plages 
voisines;  trente-sept  ont  été  accompa- 
gnées de  tonnerre  et  d'éclairs  ;  seize 
ont  donné  de  la  grêle  ;  quatre  se  per. 
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daient  dans  un  ciel  sans  nuageS;  trois 
ont  inondé  d'eau  douce  les  vaisseaux 
sur  lesquels  elles  ont  traversé  ;  trois 
fois  on  a  pu  voir  la  dépression  de  la  mer 
au-dessous  de  la  trombe  ;  deux  ont  servi 
d'intermédiaires  entre  des  groupes  de 
nuages;  enfin  trente-quatre  ont  donné 
des  particularités  curieuses;  ainsi  l'une 
avait  trois  origines  dans  les  nues;  une 
autre  avait  au  contraire  trois  tubes  sor- 
tants du  même  pavillon;  enfin,  on  cile 
une  tionibe  qui  a  décarrelé  le  centre 
d'une  chambre  sans  renverser  les  por- 
celaines placées  sur  les  meubles  envi- 
ronnants. 

Après  de  tels  résultats,  il  paraît  diffi- 
cile d'admettre  encore  que  des  tour- 
billons de  vent  puissent  produire  des 
effets  si  contraires  à  leur  nature.  M.  Pcl- 
tier  cile  même  une  trombe,  rappelée 
par  le  P.  Boschowich,  qui  a  percé  un 
trou  grand  comme  trois  doigts  dans  un 
gros  mur,  au  fond  d'une  cheminée. 

La  critique  des  opinions  émises  sur 
ce  sujet  est  la  partie  la  plus  facile  ;  car 
en  présence  de  la  coordination  des  ef- 
fets constatés  des  trombes,  l'iiypothèse 
des  tourbillons  de  veut  comme  cause 
première  n'est  plus  soutenahle. 

M.  Pellier  cherche  d'abord  quels 
BODt  les  effets  constants  et  sans  lesquels 
il  n'y  aurait  p:is  de  trombe  ;  tous  sont 
des  effets  d'électricité,  soit  siatique, 
soit  dynamique.  Les  auteurs  qui  ont 
eavisagé  la  cause  des  trombes  sous  le 
point  de  vue  électrique  ont  fait  la  faute 
grave  de  ne  rechercher  que  1rs  mani- 
festations ignées,  comme  si  cet  effet 
était  le  seul  qui  pût  faire  reconnaître  la 
présence  de  l'élcctiicilé.  AL  Peitier  a 
évité  cette  faute  ;  il  a  reconnu  des  effets 
d'attraction  et  de  répulsion  dans  ceux 
que  l'on  attribuait  au  vent  seul  ;  et  pour 
prouver  la  vérité  de  sou  interpiélalion, 
il  a  exécuté  en  pelil  les  effets  que  la 
nature  produit  en  grand.  Ain.si,  suivant 
la  disposition  de  l'appareil,  il  produit 
ou  ne  produit  pas  des  mouvements  gy- 
ratoires  dans  la  vapeur  et  dans  les 
eaux;  il  fait  pirouelter  ou  fait  décrire 
des  cercles  à  des  lanières  d'or  battu. 

Une  ancienne  expérience  du  P.  Bec- 
caria  prouve  que  la  tension  statique  de 
l'eau augmenteson  évaporation.  Î\L  Pei- 
tier a  repris  celte  expérience;  il  l'a 
étendue,  et  ayant  mesuré  le  froid  du 
liquide  développé  pendant  son  évapo- 
lation électrique,  il  en  a  conclu  que  la 


formation  do  la  grêle  devait  tenir  à  ce 
principe.  En  effet,  on  sait  par  des  ob- 
servations recueillies  sur  les  montagnes, 
telles  que  celles  de  M.  Lecoq  sur  Je 
Puy-de-Dôme ,  qu'il  existe  toujours 
deux  groupes  de  nuages  superposés 
lorsque  la  grêle  se  forme,  et  une  très- 
grande  agitation  de  vapeurs  se  mani- 
feste entre  les  nuages.  Suivant  M.  Pei- 
tier, ces  deux  groupes  de  nuages  sont 
chargés  d'électricités  différentes  ;  le 
rayonnement  électrique  de  l'un  à  l'au- 
tre est  accompagné  d'une  évaporation 
nouvelle  des  \apeurs  vésiculaires  en 
vapeurs  invisibles;  les  vapeurs  vésicu- 
laires voisines  ont  leur  température 
abaissée  par  suite  de  cette  évaporation  ; 
et  lorsque  cette  température  tombe  au- 
dessous  de  zéro,  la  vapeur  vésiculaire 
refroidie  se  prend  en  flocons  neigeux; 
une  fois  ces  flocons  formés,  ils  agissent 
comme  corps  légers  et  oscillent  entre 
les  deux  nuages  orageux,  comms  l'a 
dit  '\  olta. 

M.  Pellier  se  propose  de  reproduire 
expérimentalement  ce  phénomène  de 
la  grêle,  aussitôt  que  les  circonstances 
seront  favorables.  Suivant  ce  physicien, 
l'électricité  est  la  cause  première  des 
trombes  ;  c'est  toujours  d'un  groupe  de 
nuagos,  chargés  d'une  quantité  prodi- 
gieuse d'électricité,  que  descend  le 
cône  de  vapeur  qu'on  nomme  trombe. 
Avant  même  que  ce  cône  apparaisse, 
on  voit  déjà  sur  la  iner  les  effets  de  l'é- 
leclricilé  de  tension,  on  la  voit  blanchir 
d'écume.  11  en  sort  des  nuages  de  va- 
peur qui  s'élèvent  et  sont  agités  de 
toutes  les  manières.  M.  Peitier  repro- 
duit ces  apparences  en  suspendant  un 
faisceau  de  pointes  au-dessus  d'un  li- 
quide communiquant  au  sol  ;  ce  fais- 
ceau est  uni  à  une  machine  électrique 
qui  le, maintient  fortement  électrisé. 
On  voit  alors  l'eau  se  déprimer  au-des- 
sous, puis  du  centre  a  la  circonférence, 
et  ses  mouvements  se  résoudre  en  un 
mouvement  gyratoire.  Si  le  liquide  est 
chauffé  au  point  de  produire  des  va- 
peurs visibles,  on  les  voit  tripler  et  dé- 
cupler sous  l'influence  électrique  ;  ce» 
vapeurs  se  rassemblent  et  forment  plu- 
sieurs tourbillons  qui  s'éloignent  en 
tournant.  Au  lieu  d'un  faisceau  de  poin- 
tes, si  on  se  sert  d'une  boule  polie,  ces 
effets  disparaissent;  l'eau  est  soulevée 
en  masse  et  forme  un  bouton  saillant 
au-dessus  de  la  surface.  Les  attractioDS 
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et  les  répulsions  électriques  agissent  sur 
l'air  comme  sur  les  eaux;  elles  pro- 
duisent ces  courants  brusques  et  vio- 
lents, allant  vers  le  nuage  ou  en  des- 
cendant ,  selon  les  divers  échanges 
électriques  qui  ont  lieu. 

On  peut  se  former  une  idée  de  la 
prodigieuse  quantité  d'électricité  conte- 
nue dans  les  nuages  orageux,  par  les 
décharges  immenses  et  successives  qui 
8c  font  entre  eux  ou  entre  Jes  nuages 
et  la  terre.  Lorsqu'on  voit  des  éclairs 
de  plusieurs  myriamétres,  et  les  échan- 
ges électriques  se  reproduire  si  rapide- 
ment, comment  peut-on  s'étonner  des 
effets  gigantesques  dont  s'accompagnent 
les  trombes?  Un  groupe  de  nuages, 
chargés  d'une  aussi  puissante  tension, 
développe  par  influence  une  électricité 
contraire  sur  le  sol  ;  l'attraction  réci- 
proque fait  descendre  les  nuages  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  ait  équilibre  entre  l'at- 
traction et  leur  pesanteur  spécifique. 
Lorsque  cette  attraction  augmente  par 
une  cause  quelconque ,  ou  lorsqu'un 
nuage  supérieur,  chargé  d'éleciricité 
contraire,  est  amené  par  les  vents,  il 
en  résulte  un  rapprochement  entre  le 
sol  et  les  nuages;  les  portions  les  plus 
basses  et  les  plus  attirées  s'abaissent 
encore;  elles  deviennent  l'extrémité 
d'un  conducteur  qui  résume  en  lui  l'é- 
nergie de  la  masse  ;  l'attraction  croît 
dans  les  mêmes  proportions,  le  nuage 
descend  jusque  prés  de  la  surface  des 
eaux,  qui  s'élèvent  de  leur  côté  en  va- 
peurs et  terminent  ainsi  la  communica- 
tion des  nues  à  la  mer,  ou  au  sol  au 
moyen  des  corps  meubles  et  des  ar- 
bres. Une  fois  cette  communication 
établie,  elle  sert  de  conducteur  à  l'é- 
coulement électrique,  et  le  tonnerre 
cesse  alors  de  se  faire  entendre  dans 
cette  partie. 

S'il  se  fait  de  nouvelles  décharges^ 
c'est  que  la  communication  est  impar- 
faite, comme  cela  a  lieu  assez  souvent 
dans  les  trombes  de  terre  qui  n'ont  que 
des  terres  meubles  pour  compléter  le 
conducteur.  Aux  phénomènes  précé- 
dents, à  ces  puissantes  attractions  élec- 
triques que  la  tension  seule  produit, 
viennent  se  joindre  les  phénomènes 
dynamiques-  Tous  les  effets  de  conduc- 
tibilité et  de  courants  se  manifestent. 
Lorsqu'on  cherche  la  cause  de  ce  phé- 
nomène dans  les  vents,  on  est  tout  sur- 
pris des  préférences  que  témoignent  les 
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trombes  pour  tel  ou  tel  rnrps,  parce 
qu'on  n'aperçoit  pas  que  clans  ces  par- 
ties il  y  a  une  meilleure  conductii)ililé 
que  dans  telle  autre.  On  retrouve  aussi 
toute  sa  puissance  dans  réchauffement 
et  la  vaporisation  de  la  sève  des  pliintes 
et  le  déchirement  produit  par  la  va- 
peur qui  s'échappe. 

Les  vents,  ces  produits  des  attractions 
électriques,  ces  puissants  auxiliaires  des 
trombes,  viennent  frapper  les  arbrrs  et 
les  bâtiments,  quand  déjà  la  puissan'.e 
attraction  du  nuage  surbaissé  les  sou- 
lève, quand  la  terre  qui  les  retient  est 
elle-même  attirée  et  rendue  plus  lé- 
gère. Ne  sait-on  pas,  par  de  nombreuses 
relations,  que  des  trombes  ont  creusé 
un  large  sillon  et  défoncé  les  terres, 
que  des  fondations  ont  été  fouillées? 
Ce  qui  nous  empêche  de  comprendre  la 
puissance  de  la  tension  électrique  des 
nuages,  c'est  la  petitesse  de  nos  expé- 
riences, c'est  la  proximité  du  sol  et  des 
objets  voisins;  c'est  l'impossibilité  d'i- 
soler un  corps  lorsqu'il  est  chargé  d'une 
manière  notable ,  c'est  la  différence  de 
nos  instruments  avec  ces  appareils  sus- 
pendus qu'on  appelle  nuages,  et  dont 


la   constitution 
avec  les  nôtres. 


n'a    aucune     analogie 


29.  Russie.  Notice  sur  la  colonie  des 
criminels  exilés  en  Sibérie.  —  Lini- 
mense  colonie  de  criminels  exilés  en 
Sibérie  n'est,  pour  ainsi  dire,  connue 
que  de  nom  en  Europe,  bien  qu'ell» 
forme  une  des  classes  les  plus  nombreu- 
ses de  la  population,  et  exerce  une  in- 
fluence notable  sur  la  civilisation  des 
habitants.  Les  criminels  sont  divisés  en 
deux  classes  principales  :  la  première 
comprend  les  individus  condamnés  .lux 
travaux  forcés  (  kadorschniki),  et  la  se- 
conde celle  des  individus  attaché*  a  la 
culture  des  terrains  en  friche.  La  loi 
qui  est  encore  aujourd'hui  en  vigueur 
parmi  les  exilés  de  la  Sibérie  est  le  rè- 
glement confirmé  le  3  août  1822,  par 
l'empereur  Alexandre.  L'on  signale 
dans  ce  règlement  un  esprit  de  clémence 
remarquable,  et  le  respect  pour  la  di- 
gnité de  l'homme  se  trouve  combiné 
avec  la  nécessité  d'une  expiation  sévère. 
Ce  règlement  a  pour  but  principal  de 
mettre  la  société  a  l'abri  des  crimes  fu- 
turs des  condamnés,  d'améliorer  ces 
derniers  pour  les  rendre  un  jour  à  la 
société.  Depuis  la  promulgation  de  ce 
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règlement,  les  exilés  de  la  Sibérie  sont 
traités  d'une  manière  plus  humaine.  Il 
en  est  icsulié  de  grands  avantages;  car 
aujourd'hui  on  voit  beaucoup  de  crimi- 
nels manifester  un  profond  repentir  de 
leur  faute^ctlchercheràla  faire  oublier. 
La  peine  la  plus  forte  ne  dépasse  pas 
■vingt  années  de  travaux  forcés.  A  l'ex- 
piration de  ce  temps,  le  condamné  de- 
vient libre,  et  a  le  droit  de  s'établir 
dans  le  lieu  où  il  a  subi  Fa  peine,  en  se 
soumettant  toutefois  à  la  surveillauce 
de  la  police. 

C'est  à  Tobolsk  que  se  trouve  l'auto- 
rité centrale  qui  surveille  tous  les  exi- 
lés de  la  Sibérie;  elle  seule  a  le  droit 
de  déterminer  le  Heu  où  devra  résider 
le  criminel  qui  est  soumis  à  sa  juridic- 
tion pendant  tout  le  temps  de  sa  peine. 
On  peut  fixer  de  3,000  à  3,500,  le  nom- 
bre moyen  des  individus  exilés  en  Si- 
bérie annuellement  pour  crime  capital. 
Mais  le  nombre  ne  dépasse  jamais  A, 000. 
Les  délits  les  plus  fréquents  sont  :  la 
meurtre,  le  vol  et  l'incendie.  Le  terme 
moyen  des  criminels  envoyés  annuelle- 
ment à  Tobolsk  est  de  7.000,  les  fem- 
mes entrent  pour  un  cinquième  dans  ce 
nombre.  Lorsque  les  criminels  exilés 
commettent  de  nouveaux  délits,  on  leur 
Inflige  des  peines  plus  sévères.   Ainsi, 
par  exemple,  les  kadorschnikis  sont  en- 
voyés dans  la  Sibérie  orientale  ,  et  le 
temps  de  leur  peine  est  augmenté.  Le 
règlement  de  1822  a,  pour  la  première 
fois,  l'idée  si  philantropique  de  coloni- 
ser la  Sibérie  avec  toutes  les  classes  des 
criminels  qui    s'y   trouvaient.  Depuis 
1827,  le  gouvernement  fait  des  efforts 
soutenus  pour  réaliser  celte  idée  :  on 
établitles  exilés  dans  les  villages  depuis 
long-temps   habités  par    des   paysans 
russes,  ou  bien  on  créé  de  nouveaux 
villages,    aux  frais  du  gouvernement. 
Dans  le  premier  cas,  les  exiles  sont 
obligés  de  travailler  pour  leur  subsistan- 
ce ;  dans  le  second,  le    gouvernement 
leur  fournil  tous  les  secours  nécessaires 
pour  la  construction  des  maisons  et  la 
culture  des  terres.  En  1S27,  le  gouver- 
nement fit  construire    dans  plusieurs 
districts  dugouvernement  Jenesyk,  des 
villages  nouveaux,  et  y  plaça  6.000  exi- 
lés; ce  qui  lui  coûta  Zi79,000  roubles; 
en  4833  ,   ces   nouvelles  colonisations 
ont  été  terminées;  ou  a  aussi  appliqué 
avec  succès  ce  système  dans  la  Sibérie 
orientale.    En   1î3.j5,    il  y   avait  déjà 


58,026  exilés  dans  les  deux  divisions 
principales  de  la  Sibérie. 

50.  Pisc.  Congres  scientifique.  —  La 
ville  de  Pise,  si  calme  en  général  et  si 
monotone,  jouit  dans  ce  moment,  grâce 
au  congrès  scientiOque  italien ,  d'un 
mouvement  et  d'une  vie  auxquels  elle 
n'est  pas  habituée.  L'idée  de  ce  con- 
grès appartient  à  ^L  Charles-Louis  Bo- 
naparte, prince  de  Musignano,  qui  eut 
la  pensée  de  réunir  les  savants  des  dif- 
férents pays  de  l'Italie.  Son  projet,  ap- 
puyé par  quelques-uns  des  principaux 
personnages  de  la  Toscane,  fut  adopté 
par  le  grand  -  duc  Léopold,  qui  dé- 
ploya le  plus  grand  zèle  pour  sa  réalisa- 
tion. 

Dès  le  l«r  octobre,  394  savants  étaient 
déji  réunis  à  Pise;  27/i  étaient  Toscans; 
les  autres  appartenaient  à  l'Italie,  à  la 
France,  à  l'AUemagneetà  l'Angleterre. 
Athènes  était  représentée  par  deux 
membres  de  sa  nouvelle  université. 
On  divisa  le  congrès  en  six  sections  : 
1°  de  médecine,  sous  la  présidence  du 
comte  Bomassini,  de  Parme;  2"  de  chi- 
mie, physique  et  sciences  mathémati- 
ques, sous  la  présidence  du  comte  Pierre 
GoiiCciacche,  de  Pavie;  3°  d'agrono- 
mie et  technologie,  sous  la  présidence 
du  marquis  de  Corne  liidolphi  ;  4"  de 
géologie,  minéralogie  et  géographie, 
sous  la  présidence  de  M.  Angioli  Sis- 
mondi,  de  Turin  ;  5"  de  botanique  et 
physiologie  végétale  ,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Crof.  Gaétan  Savi,  de  Pise  ; 
6"  de  zoologie  et  d'analomie  com- 
parée, sous  la  présidence  de  M.  Char- 
les -  Louis  Bonaparte,  prince  de  Mu- 
signano. M,  le  professeur  Cerbi  ,  de 
Pise ,  qui  compte  cinquante  années 
d'enseignement,  a  été  nommé  à  l'una- 
nimité président  général. 

Le  congrès  a  été  ouvert  le  1^''  octo- 
bre par  une  grand'messe  chantée  au 
dôme  do  Pise.  Le  lendemain  on  a  pro- 
cédé avec  pompe  à  l'inauguration  de  la 
statue  de  Galilée  dans  la  cour  de  l'Uni- 
versité, et  le  professeur  Ilosini  a  pro- 
noncé un  discours  de  circonstance.  La 
statue  est  d'un  travail  fini,  et  elle  est 
due  au  ciseau  de  M.  Denis,  de  Li- 
vourne.  Galilée  est  représenté  assis, 
un  globe  à  la  main,  au  moment  où  il 
fait  de  sa  chaire  une  démonstration  as- 
tronomique. Le  monument  a  été  acheté 
10,000  fr.  Le  grand-duc  a  donné  6,000 
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fr.;  plusieurs  souscripteurs  ont  fourni  le 
reste. 

Le  5  octobre,  le  grand-duc  est  arrivé 
à  Florence,  et  il  a  assisté  à  l'assemblée 
générale.  Le  prince  de  Musignano  a 
proposé  la  réunion  du  congrès  pour  l'an  - 
née  prochaine  à  Turin,  et  sa  proposi- 
tion a  été  adoptée  à  l'unanimité.  Le  7, 
Léopold  est  retourné  à  Florence,  après 
avoir  assisté  comme  simple  particulier 
aux  séances  des  diiïérentes  sections  ;  le 
dO.  tous  les  savants  ont  été  réunis  au 
palais,  par  ordre  du  grand-duc.  Le  gou- 
verneur de  Pise  a  fait  les  honneurs  de 
ce  banquet  splendide  avec  beaucoup  de 
cordialité.  Les  femmes  des  professeurs 
étrangers  présentes  à  l'ise  ont  été  aussi 
invitées  à  ce  festin,  et  ellesont  été  l'ob- 
jet des  soins  les  plus  respectueux  de  la 
part  des  autorités. 

Plusieurs  toasts  ont  été  portés  pen- 
dant le  diner.  M.  Audouin,  conserva- 
teur au  Jardin-des-Plantes,  a  porté 
la  parole  au  nom  de  la  France  ,  et 
sa  courte  allocution,  empreinte  des 
sentiments  les  plus  nobles,  a  été  vive- 
ment applaudie.  La  bienveillance  la 
plus  cordiale  a  toujours  présidé  aux 
séances  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  présent; 
plusieurs  discours  ont  été  prononcés, 
quelques-unstres-remarquables,  tous  in- 
téressants. Le  grand-duc  et  l'Université 
ont  fait  les  honneurs  du  congrès  avec 
une  grâce  et  une  générosité  dignes  d'é- 
loges. 

L'Université  a  fait  don,  à  chacun  des 
membres,  d'un  grand  ouvrage  sur  l'his- 
toire de  Pise ,  et  la  police,  voulant 
épargner  aux  étrangers  des  démarches 
désagréables,  a  établi  un  fonctionnaire 
à  l'Université  pour  qu'il  y  reçiit  à  toute 
heure  les  passeports  des  membres  qui 
voudraient  assister  au  congrès  ,  et 
pour  qu'il  les  visât  à  leur  départ.  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  la  conduite  du 
gouvernement  toscan. 

NOVEMBRE. 

2.  Algérie.  Détails  sur  Àbd-el-Kader, 
—  Un  voyageur  arrivé  récemment  du 
camp  d'Abd-el-Kader,  donne  les  détails 
suivants  : 

Le  camp  compte  deux  cent-soixante 
lentes  en  laine  blanche  doublée  ;  celle 
du  sultan  est  ronde,  de  couleur  vert- 
clair  et  assez  large  pour  loger  vingt 
hommes.  Celle  du  frère  du  sultan  est 
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semblable,  mais  il  n'y  a  de  peinture  que 
sur  quelques    carreaux ,   le  reste  est 
blanc.  Le  sultan  a  pour  toute  garde 
douze  nègres  et  une  trentaine  de  ser- 
viteurs fidèles.  Ces  derniers  sont  tous 
des  hommes  de    onze  pouces  ou  six 
pieds.  Quand  un  voyageur  de  distinc- 
tion arrive,  une  tente  est  dressée  et  le 
cale  lui  est  servi  par  ordre  du  sultan. 
On  apporte  de  grandes  éctielles  en  bois 
contenant  du  couscoussou,  de  la  vian- 
de, des  beignets  au  lait,  etc.   Les  agas 
et  les  autres  officiers  mangent  les  les- 
tes. A   cinq   heures,  on  sert  l'agneau 
d'honneur,  cuit  sur  la  braise  :  ce  mets 
ne  ressemble  pas  mal,  à  quelque  dis- 
tance, à  un  enfant  empalé.  Lorsque  le 
voyageur  a   obtenu   une  audience  du 
sultan,  celui-ci  fait  servir  des  tasses  de 
café.  Quelquefois  il  goûte  le  café;  s'il 
ne  l'a  pas  goûté,  il  considère  attentive- 
ment son  hôte,  cherchant  à  deviner  si 
celui-ci  hésite  à  boire.  Dans  le  cas  con- 
traire, il  paraît  satisfait. 

Le  suhan  a  une  voix  de  tonnerre  qui 
contraste  singulièrement  avec  la  fai- 
blesse apparente  de  sa  constitution. 
Abd-el-Kadcr  est  petit,  sa  figure  est 
longue,  ses  joues  creuses,  son  teint 
pâle,  sa  barbe  noire  assez  fournie,  mais 
pas  très-forte  ;  ses  grands  yeux  noirs 
lancent  des  éclairs,  son  front  est  Inige 
et  découvert;  il  a  pour  tout  habille- 
ment un  simple  haïk  de  10  fr.,  et  il  est 
coiffé  d'un  burnous  blanc  et  noir.  A  u- 
cun  de  ces  burnous  n'a  de  glands,  ils 
sont  simplement  cousus.  Sa  lente  est 
ornée  d'une  natte  sur  laquelle  est  éten- 
du un  tapis  de  Mascara  ;  le  reste  de 
l'ameublement  se  compose  de  deux 
oreillers  en  coutil,  un  encrier,  des  plu- 
mes, un  Coran  et  un  chandelier. 

Les  Arabes  admis  auprès  de  lui  lui 
baisent  les  mains  ,  et  déposent  à  ses 
pieds  une  offrande,  il  prend  en  con- 
sidération les  réclamations  qui  lui  sont 
adressées.  Cinq  fois  par  jour  il  sort  de 
sa  tente  pour  faire  sa  prière,  et  là  se 
prosternent,  à  son  exemple,  tous  les 
croyants.  Personne  ne  fume  ni  ne  prise 
dans  son  camp.  Les  autres  tentes  com- 
posant le  camp  appartiennent  aux  chefs 
des  environs  qui  viennent  voir  le  sul- 
tan. On  voit  dans  ces  tentes  un  grand 
nombre  de  chevaux  magnifiques,  mais 
aucun  ne  peut-être  vendu  sons  peine 
de  mort.  Le  sultan  ne  mange  que  les 
mets  préparés  par  son  cuisinier.  11  ne 
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goûte  à  rien  de  ce  qui  lui  est  offert  à 
titre  de  présent. 

4.  Paris.  Distribution  des  prix 
de  ta  Facilite  de  Médecine.  —  La 
séance  annuelle  pour  la  distribution  des 
prix  de  la  Faculté  de  Médecine  de  Pa- 
ris a  eu  lieu  aujourd'hui,  sous  la  prési- 
dence de  M.  Orfila.  Le  discours  d'usage 
a  été  prononcé  par  M.  le  profes- 
seur Bérard,  qui  a  fait  l'éloge  de  l'il- 
lustre Broussais,  dont  la  Faculté  et  la 
science  ont  eu  à  déplorer  la  perte  dans 
le  courant  de  l'année. 

Après  ce  discours,  que  les  élèves  ont 
accueilli  avec  d'unanimes  applaudisse- 
ments, les  noms  des  lauréats  ont  été 
prononcés  dans  l'ordre  suivant  : 

Prix  Monikyon  (médaille  d'or)  : 
M.  Léon  Voillemier,  interne  des  hôpi- 
taux. 

Prix  Corvisart. — 1"  Prix  (mé- 
daille d'or  )  :  M.  Alfred  Foucart,  de 
Paris. 

2e  Prix  (médaille  d'argent) ,  partagé 
ex  œquo  entre  M.  Gabriel  Morizot,  de 
Geneviéres  (Haute-Marne) ,  et  M.  Re- 
nier .  docteur  à  Angers  (  Maine-et- 
Loire). 

Prix  de  l'Ecole  pratique.—  1"  Prix 
(médaille  d'or)  :  M.  François  Legen- 
dre,  de  Paris. 

1"  second  Prix  (médaille  d'argent)  .- 
M.  Jules  Mascarel,  de  Chatellerault 
("V  iennej. 

2'  second  Prix,  partagé  ex  œquo 
entre  M.  Charles  Gaubrie ,  de  Bor- 
deaux, et  M.  Félix  Cambernon,  de 
Granville  (Manche). 

Mention  honorable  :  M.  Honfer. 
Prix    des    élèves    sages-femmes.  — 
Prix  :  Mlle  Jeanne  Corne,  de  Besan- 
çon. 

Accessits:  Mlle  Dantez ,  de  Bor- 
deaux, et  Mlle  Devouton,  de  Chate- 
nais  (Vosges). 

S.Paris.  Obsèques  de  M.  le  lieutenant 
général  Bernard.  —  Les  obsèques  de 
M.  le  lieutenant  général  Bernard  ont 
eu  lieu  aujourd'hui  à  l'église  Saint- 
Roch,  au  milieu  d'une  allluence  con- 
sidérable, et  avec  toute  la  pompe  qui 
convenait  à  la  haute  position  militaire 
du  défunt. 

M.  le  général  Bernard  avait  été  mi- 
nistre. Il  avait  pu  faire  du  bien  ;  il  en 
avait  fait.  Son  passage  aux  affaires  se 
rattachait  d'ailleurs  au  souvenir  d'une 
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administration  qui  a  fait  jouir  la  France 
des  deux  plus  belles  années  qui  aient 
brille  pour  elle  depuis  la  révolution  de 
Juillet.  Avant  de  devenir  le  collègue 
des  ministres  du  J5  avril,  M.   Je  gêné- 
rai  Bernard  pouvait  déjà  léguer  à  ses 
enfants  le  souvenir  d'une  existence  ho- 
norablement   remplie,   l'exemple    de 
services  éminents,  de  travaux  remar- 
quables, de  patriotiques  vertus.  OlDcier 
du  génie,  il  avait  mérité  d'être  distin- 
gue par  l'empereur  Napoléon  ;  il  était 
son  aide-decamp  en  1813.  Exilé  vo- 
lontaire après  la  chute  de  l'empire,  il 
avait  retrouvé  sur  une  terre  étrangère 
l'affection  de  la  mère-patrie,  et  les  ta- 
lents du  général   français  avaient  été 
adoptés  par  une  république  américaine. 
C'est  entouré  de  l'éclat  de  ces  services 
lointains  que  M.  le  général  Bernard 
était  revenu  en  Fiance,   au   premier 
bruit  de  la  révolution  de   Juillet.  Le 
roi  le  nomma  son  aide-de-camp.  C'est 
aux  côtés  du  roi,    c'est-à-dire  au  poste 
le   plus  péiilleux  de  l'Etat,  que  M.  le 
général  Bernard  traversa  les  premières 
et  désastreuses  années  de  notre  nou- 
velle ère   constitutionnelle.   Quand  la 
confiance  de  S.  M.  l'appela  ensuite  au 
ministère  de  la  guerre,  le  général  ne 
consulta  ni  sa  santé  affaiblie,  ni  sa  ré- 
pugnance naturelle  pour  les  luttes  de 
l'ambition,  ni  son  désintéressement  qui 
le  plaçait  dans  une  sphère  plus  haute 
que  le  pouvoir  lui-même  ;  —  il  ne  con- 
sulta que  son  zèle  pour  le  service  du 
pays  ;  il  se  dévoua. 

La  France  a  été  témoin  de  ce  dé- 
vouement. Elle  a  su  que  M.  le  général 
Bernard  avait  donné  tout  son  temps, 
tous  sessoins,  toutes  ses  pensées,  toutes 
les  forces  de  son  esprit  et  de  son  corps 
à  la  diflîcile administration  dontle  choix 
royal  l'avait  chargé  ;  et  elle  lui  a  tenu 
compte  des  sacrifices  qui  ont  abrégé 
cette   noble  existence.  M.   le  général 
Bernard  est  mort  entouré  de  la  consi- 
dération publique,  avec  la  réputation 
d'un  homme  de  cœur;  immense  hon- 
neur pour  un  ministre,  quand  les  pas- 
sions  politiques,   qui   ont   vainement 
cherché  à  flétrir  sa  vie,  sont  forcées  de 
se  taire  devant  son  tombeau  ! 

Le  roi  avait  donné  ordre  que  les 
grands  appartements  du  Palais- Royal 
fussent  ouverts  pour  y  recevoir  la  foule 
qui  venait  assister  aux  obsèques  de 
M.  le  général  Bernard.  A  midi,  plus 
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de  deux  mille  personnes  se  pressaient 
dans  ces  vastes  salons.  On  y  voyait  une 
députation  de  la  Chambre  des  Pairs, 
un  grand  nombre  de  députés,  tous  les 
officiers  de  la  maison  du  roi  et  des 
princes,  tous  les  hauts  fonctionnaires 
de  l'Etat,  de  la  ville  et  du  déparlement, 
tous  les  directeurs,  chefs  et  employés 
du  ministère  de  la  guerre  ;  des  géné- 
raux, des  magistrats,  etc.  etc.  Au  mi- 
lieu de  cette  allluence,  on  remarquait 
M.  le  président  du  conseil,  le  ministre 
de  la  guerre,  le  ministre  du  commerce, 
M.  le  comte  de  Montalivet,  M.  l'ami- 
ral Rosamel,  M.  Martin  (  du  Nord  ), 
M.  Dupin  aîné,  M.  le  comte  de  Ram- 
buteau,  M.  Mérilhou,  M.  le  maréchal 
Molitor,  M.  le  maréchal  duc  de  Reggio, 
M.  le  général  Rogniat,  M.  le  général 
Pajol,  M.  le  général  de  Faudoas,  M.  le 
général  de  Cubiéres,  M.  Rarthe,  pre- 
mier président  de  la  cour  des  comp- 
tes; M.  le  général  Cass,  ambassadeur 
des  Etats-Unis  d'Amérique,  M.  le  gé- 
néral Excelmaus,  etc.,  etc.,  etc. 

A  midi,  le  convoi  s'est  mis  en  marche 
pour  se  rendre  à  Saint-Roch,  M.  le 
maréchal  Oudinot,  M.  Barthe,  M.  le 
général  Rogniat  et  M.  le  général  At- 
thalintenaientles quatre  coins  du  poêle, 
et  représentaient  auprès  du  défunt  la 
Légion-d'Honneur,  la  Chambre  des 
Pairs,  l'arme  du  génie  et  la  maison  du 
roi.  Le  jeune  fils  du  général,  son  gen- 
dre, et  d'autres  personnes  de  sa  fa- 
mille suivaient  le  char  funèbre.  Ensuite 
venaient  la  députation  de  la  Chambre 
des  Pairs,  les  aides-de-camp  et  ofliciers 
de  S.  M.,  les  officiers  de  tous  grades  et 
les  fonctionnaires  des  différentes  admi- 
nistrations. Dix  carrosses  du  roi ,  pré- 
cédés de  la  voiture  du  défunt,  suivaient 
le  deuil,  qui  était  précédé  par  un  déta- 
chement d'infanterie.  Un  escadron  de 
chasseurs  fermait  la  marche.  Toutes  les 
issues  adjacentes  à  la  rue  Saint- Honoré 
étaient  interdites  à  la  circulation  des 
voitures.  La  place  du  Palais- Royal  était 
occupée  par  des  piquets  de  gardes  mu- 
nicipaux à  cheval.  Le  corbillard,  sur- 
monté de  panaches  noirs,  décoré  de 
drapeaux  tricolores  avec  les  armoiries 
du  général,  s'avançait  entre  une  dou- 
ble haie  de  sous-officiers  vétérans,  pré- 
cédés des  suisses  du  Palais-Royal  et  de 
tous  les  surveillants  du  château. 

L'église  de  Saint-Iloch  était  tendue 
de  noir  et  décorée  avec  une  grande  ma- 
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gnificence.  A  une  heure,  la  cérémonie 
a  commencé.  M.  le  curé  de  SaintRoch 
a  officié  en  personne,  assisté  de  tout 
son  clergé.  Le  service  a  duré  jusqu'à 
deux  heures  et  demie.  h.prèsl' Absoute, 
le  cercueil  a  été  porté  sur  le  char  fu- 
nèbre, et  le  convoi  a  repris  sa  marche, 
se  dirigeant  par  les  rues  Saint-Honoré, 
Castiglione,  la  place  Vendôme,  la  rue 
de  la  Paix,  le  boulevart,  les  rues  de  la 
Chaussée-d'Antin  et  de  Clichy,  vers  le 
cimetière  Montmartre,  où  le  corps  a 
été  déposé,  en  présence  d'une  foule 
immense  et  au  milieu  du  plus  religieux 
recueillement. 

8.  Hongrie.  Détails  sur  la  constitution 
hongroise.  —  On  sait  que  la  Hongrie  a 
une  étendue  de  4^000  milles  carrés  et 
10  millions  d'habitants.  Sa  constitution 
date  de  plusieurs  siècles.  Il  existe  en 
Hongrie  deux  chambres,  celle  des  ma- 
gnats (table  des  magnats),  et  celle  des 
états  (table  des  états).  La  diète  hon- 
groise se  compose  de  quatre  parties  :  le 
clergé,  les  magnats,  la  noblesse  et  les 
villes  libres. 

La  chambre  des  états  se  compose  des 
députés  de  25  chapitres,  de  52  comitats 
et  49  villes  libres,  du  district  de  Jazi- 
gien  et  de  Cumanie,  des  villes  des  Hei- 
duques,  du  port  libre  et  du  district  com- 
mercial de  la  ville  de  Fiume  ;  toutes  ces 
parties  envoient  chacune  deux  députés, 
le  royaume  de  Croatie,  deux  et  un  juge 
de  district  ;  la  commune  noble  de  Tu- 
ropolga,  un  représentant  {cornes  )  ;  de 
plus,  neuf  abbés  et  la  table  royale,  dont 
se  compose  la  moitié  de  la  cour  judi- 
ciaire suprême  en  Hongrie,  dite  la  cour 
royale  (curiaregia),  sont  appelés  à  faire 
partie  de  cette  chambre.  Le  président  de 
la  cour  royale  [personalis  prœsentiœ  re- 
gice  locum  tenens) ,  que  l'on  désigne  bous 
la  dénomination  le  personal ,  est  de 
droit  président  de  la  chambre  des  états. 
Outre  ces  éléments  permanents  de  cette 
chambre  ,  il  faut  y  joindre  les  députés 
des  magnats  absents  ;  leur  nombre  est 
indéterminé;  il  dépend  naturellement 
du  nombre  des  magnats  qui  ne  parais- 
sent pas  personnellement.  Le  nombre 
des  députés  du  comitat  est  toujours  au 
complet. 

A  la  diète  actuelle,  la  ville  de  Pesth 
est  représentée  seulement  parun  député. 
Mittelszollok.  n'a  pas  usé  de  son  droit. 

Les  députés  des  chapitres  et  des  vil- 
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les  sonl  rarement  au  complet,  parce 
que  beaucoup  de  chapitres  el  de  villes, 
se  dispensant  du  devoir  d'envoyer  deux 
députes,  n'ont  à  la  chambre  qu'un  seul 
représentant. 

La  chambre  des  états  se  compose  ac- 
tuellement ainsi  :  le  personal  et  la  cour 
royale,  24  membres;  les  chapitres,  23; 
les  députés  des  comilats,  101  ;  les  dépu- 
tés des  villes,  70;  Jazigieu,  2  ;  les  vil- 
les des  Heiduques,  1  ;  le  district  com- 
mercial de  Fiume,  i  ;  les  députés  de  la 
Croatie,  2.  Total  :  22Zi.  Le  nombre  des 
représentants  des  magnats  absents  peut 
s'élever  k  quelques  centaines;  mais, 
sous  le  rapport  législatif,  il  sont  consi- 
dérés comme  zéro  (  nuls  ). 

La  table  des  magnais  se  compose  des 
grands  dignitaires  du  royaume,  de  tous 
les  archevêques,  des  évéques  en  fonc- 
tions et  des  évéques  titulaires,  de  tous 
les  chefs  des  comitals,  du  gouverneur 
de  Fiume,  du  député  du  royaume  de 
Croatie,  enfin;  de  tous  les  comtes  et 
barons  qui  ont  atteint  la  majorité, 
qui  ont  une  propriété  particulieie  et 
qui  sont  magnats  hongrois  ;  on  les  ap- 
pelle regalistes.  La  chambre  des  ma- 
gnats est  présidée  par  le  palatin,  qui  est 
en  même  temps  président  de  toute  la 
diète. 

Voici  les  parties  dont  se  compose  la 
chambre  haute  en  Hongrie  :  palatins 
et  grands-dignitaires,  8;  archevêques 
et  évéques,  11  ;  chefsde  comilats  (ofccr- 
ges  pure),  43;  regalistes,  77;  archi- 
prétre  de  Marlensbergl,  abbé  de  Juzo, 
1;  total,  111. 

Le  roi  présente  d'abord  ses  proposi- 
tions à  la  chambre  basse,  qui  les  discute, 
et  communique  ensuite  à  la  table  des 
magnats  le  résultat  de  son  examen. 
C'est  alors  que  les  débats  commencent 
dans  celle-ci. 

Les  plaintes  et  vœux  ( -posiulnta  et 
gravnniina  rcgni)  sont  d'abord  portés 
à  ia  table  des  états,  qui  les  discute,  la 
première  en  vertu  de  son  droit  d'initia- 
tive dans  les  discussions. 

La  table  des  magnats  ne  discute  ja- 
mais que-sur  les  objets  que  la  chambre 
des  états  lui  expédie.  Lorsque  les  deux 
tables  sont  d'accord,  l'objet  dont  il  s'agit 
est  représenté  au  roi  [rcpresaitaiio). 

Dans  le  cas  où  la  chambre  des  ma- 
gnats est  en  désharmonie,  elle  renvoie 
la  matière  en  y  joignant  des  observations 
à  la  cbagibre  des  états. 


Les  écrits  que  les  deux  tables  se  Irans- 
mettent  s'appellent  nonces  (  nuntien)  ; 
ces  noncessoiitéchangés  de  part  et  d'au- 
tre jusqu'à  ce  qu'elles tomhentd'accord 
ou  que  la  chambre  des  étals  renonce  à 
son  opinion.  Le  roi  répond  à  la  repré- 
sentation par  une  résolution;  lorsque 
celle  résolution  prononce  l'assentiment, 
alors  la  discusMou  est  terminée.  Lors- 
que le  roi  exige  des  modifications,  la 
représentation  ci  -  dessus  menlionnéc 
doit  être  modifiée,  de  manière  à  obte- 
nir l'assentiment  du  roi,  cm  la  proposi- 
tion est  abandonnée.  On  joint  aux  re- 
présentatiuns  le  projet  de  loi;  on  peut 
cependant  négliger  cette  formalité.  A 
la  clôture  de  ia  diète,  le  chancelier 
de  la  cour  hongroise  se  présente  avec 
quelques  conseillers  auliques,  pour 
régler  ses  derniers  travaux  ;  la  diète 
envoie  quelques-uns  de  ses  membres 
pour  se  concerter  avec  les  gens  de  la 
cour.  Cette  réunion  élabore  les  projets 
de  loi  ;  alors  les  députés  font  leur  rap- 
port à  la  dii'tc  ;  un  échange  d'observa- 
tions a  lieu  jusqu'à  ce  que  les  deux  par- 
ties soient  d'accord  ;  alors  a  lieu  la 
sanction  royale  et  la  diète  est  close. 

Si  nouseiamiuonsles  détails,  le  pro- 
cédé de  la  diéle  hongioise  présente 
troisin''onvénientsquifinirontpnr  chan- 
ger tôt  ou  tard  la  forme  actuelle  des 
débats.  Ce  sont  :  l'organisation  des  cer- 
cles, le  défaut  d'un  règlement  pour  re- 
cueillir les  voix,  et  enfin  troisièmement 
les  instructions.  Les  cercles  datent  de 
l'an  1760.  La  Hongrie  est  divisée  idéa- 
lement en  quatre  cercles,  endeça  et 
au-delà  de  la  Theiss. 

En  1790  ,  les  deux  cercles  de  la 
Theiss  formèrent  une  assemblée  spé- 
ciale, et  les  deux  cercles  du  Danube 
également.  Ces  deux  assemblées  se 
consultèrent  préalablement  sur  les  ob- 
jets à  délibérer  dans  la  séance  publique. 
Ces  réunions  préparatoires  se  répétè- 
rent dans  les  diètes  de  1796  et  1802. 
En  1805,  les  quatre  cercles  se  réunirent 
en  une  assemblée  préparatoire  com- 
mune, et  élirent  un  président.  En  1807, 
lecercle  rédigea  le  premier  projet  écrit; 
depuis  lors  tous  les  protocoles  (  procès- 
verbaux  )  furent  confiés  aux  juges  de 
première  instance  de  la  table  royale.  En 
18H,  le  ceicle  détermina  que  Chaque 
semaine  deux  députés,  uu  appartenant 
au  comilatde  la  Theiss,  et  l'autre  à  un 
comilat  du  Dauube  ,  présideraient  en 


CuilONIQUE.  — NOVEMBRE.  219 

lo  droit  de  délibérer  et  de  voler,  mais 


commun  les  cercles  ,  afin  que  chaque 
comital  parvînt  à  la  dcputatioii.  Le 
cercle  choisit  en  oulre  dcsnolaircs  pour 
rédiger  tous  les  actes  émanés  du  cercle. 

Maintenant,  cela  est  porté  si  loin, 
que  le  moindre  objet  n'arrive  à  la  dis- 
cussion de  la  diète  qu'après  avoir  été 
préalablement  débattu  dans  le  cercle. 
Jl  est  arrivé  à  plusieurs  reprises  que  des 
objets  qui  avaient  été  discutés  durant 
plusieurs  jouis  dans  le  cercle,  ont  clé 
terminés  sur-le-champ  dans  la  séance 
légale  des  états,  par  la  simple  exclama- 
tion maradjon  (qu'il  reste). 

La  présidence  (  le  bureau)  est  rare- 
ment en  étal  de  diriger  et  de  régler  la 
marche  des  débats  ;  car  il  est  impossible 
que  chaque  député  possède  le  talent  de 
présider  ;  comment  le  plus  habile  d'en- 
tre eux  saurait-il  maintenir  son  autorité 
avec  énergie,  sachant  que,  la  semaine 
écoulée,  il  se  trouvera  dans  les  rangs 
de  ceux  qu'il  doit  en  ce  moment  diri- 
ger, régler  et  discipliner  ? 

En  outre,  chaque  président  a  son  dra- 
peau politique  ;  de  sorte  qu'au  lieu  de 
poser  les  questions  avec  impartialité  et 
telles  qu'ellesre^sortentde  la  nature  de 
l'objet  en  discussion,  il  les  pose  de  ma- 
uiéreà  satisfaire  son  parti. 

Enfin,  quoique  les  députés  des  cha- 
pitres et  des  villes  ne  prennent  pas  part 
aux  conférences  du  cercle,  et  que  les 
résolutions  de  ces  cercles  soient  seule- 
ment prises  par  les  députés  des  comi- 
tats,  elles  sont  cependant  présentées 
comme  des  résolutions  de  la  chambre 
des  états  au  complet. 

Le  second  inconvénient  consiste  dans 
le  défaut  d'une  loi  qui  règle  le  droit  de 
voter  et  formule  la  manière  dont  ce 
droit  doit  s'exprimer.  On  a  admis  en 
thèse  générale  que  toute  juridiction  re- 
présentée a  le  droit  de  voter,  mais  non 
tous  les  représentants  de  cette  juridic- 
tion. Ainsi  on  compte  à  la  diète  ac- 
tuelle 103  députés  descomilals,  et  seu- 
lement 52  voix  de  comitats.  Quelque 
singulier  que  cela  paraisse  ,  la  chose 
serait  encore  tolérable  si  elle  était  exé- 
cutée avec  conséquence.  Mais  bien  loin 
de  la.  Une  voix  par  comital,  c'est  là  l'u- 
nité qui  sert  de  base  à  tout  le  système. 
Ainsi,  la  voit  du  député  de  la  Croatie 
compte  pour  une  voix  de  comital;  les 
députés  de  Jazigienet  de  Cumanie,  des 
villes  des  Heiduques,  du  district  com- 
mercial, des  cornes  d»  Turopolga  ont 


leurs  voix  sont  rarement  comptées.  Les 
députés  des  magnats  absents  {absentes) 
n'ont  pas  le  droit  de  voler. 

Le  clergé  est  le  premier  état  en  Hon- 
grie, el  cependant  les  chapitres  n'ont 
en  réalité  [in  concreto)  qu'une  voix  de 
comitat.  Ce  n'est  pas  tout.  Les  quaran- 
te-neuf villes  libresroyales,  où  brillent 
la  civilisation  et  l'industrie,  sont  consi- 
dérées comme  le  quatrième  état  en  Hon- 
grie, et  ne  comptent  en  tout  que  pour 
le  vote  d'un  comital.  Ainsi  donc,  cha- 
que ville,  considérée  à  part,  n'a  que 
la  quarante-neuvième  part  d'une  voix 
de  comitat.  Etrange  anomalie,  la  ville 
de  Pesth,  le  véritable  centre  de  l'intel- 
ligence en  Hongrie,  n'avait  qu'une  part 
si  minime  dans  la  représentation  natio- 
nale. Ce  qui  mérite  encore  d'être  re- 
marqué, et  ce  qui  ressort  de  la  nature 
des  choses,  c'est  que  ce  sont  précisé- 
ment les  députés  des  villes,  qui  bril- 
lent par  le  talent  comme  orateurs.  Ainsi 
donc,  et  cela  ressort  de  la  nature  des 
choses,  lesdéputés  des  villes,  dont  le  ta- 
lent oratoire  éclaire  presque  exclusive- 
ment les  discussions  de  la  diète,  n'ont 
point  ou  presque  point  de  part  à  ses  ré- 
solutions. Ceci  nous  explique  l'éco'io- 
mie  de  députés  dont  nous  avons  parlé 
au  commencement  de  cet  article,  el  le 
peu  de  part  que  les  villes  et  les  chapi- 
tres prennent  aux  séances  des  cercles. 

A  la  diète  actuelle,  après  les  premiè- 
res séances,  les  villes  ont  renoncé  à 
leurs  votes;  les  chapitres  les  ont  imitées 
quelques  séances  après. 

Dans  une  séance  où  l'on  avait  agité 
une  question  importante,  sur  51  comi- 
tats votants,  26  se  prononcèrent  pour 
et  25  contre:  les  chapitres  adhérèrent  à 
ce  dernier  vote,  et  cependant  (  deuk  ) 
la  majorité  appartint  aux  26  comitats. 
Les  instructions  sont  le  troisième  incon- 
vénient que  nous  avons  signalé. 

Chaque  député  reçoitde  ses  mandatai- 
res, au  commencement  de  la  diète,  une 
instruction  pour  toute  la  durée  de  la 
session. 

Celle  première  instruction  est  à  peu 
près  en  Hongrie  ce  qu'on  appelle,  en 
Angleterre  efen  France,  la  couleur,  la 
profession  de  foi  politique  de  l'élu. 

En  Angleterre  elen  France,  le  can- 
didat dit  :  0  Voilà  mes  principes  ;  si 
vous  les  approuvez,  appuyez  ma  candi- 
dature. »   En  Hongrie,    les   électeurs 
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disent  :  «  Voilà  notre  instruction  :  elle 
exprime  nos  principes;  vous  devez  les 
défendre.  »  Au  fond,  cela  revient  au 
même.  Mais  voilà  qu'arrivent  les  ins- 
tructions supplémentaires.  Les  députés 
sont  obligés  de  demander  à  leurs  com- 
mettants, à  chaque  tournure  nouvelle 
des  débats,  de  nouvelles  instructions 
qui  leur  indiquent  la  ligne  de  conduite 
qu'ils  doivent  adopter  dans  la  discus- 
sion de  la  question  pendante.  Ce  sont 
là,  comme  on  le  voit,  les  mandats  im- 
pératifs de  la  révolution  de  89.  Voilà 
ce  qu'on  appelle  les  instructions  sup- 
plémentaires {suppletorsehc}.  Ainsi,  du- 
rant la  grande  diète  ,  se  tiennent  cin- 
quante-deux diètes  en  miniature  ;  et 
l'opinion  de  la  diète  ne  se  trouve  pas 
à  Fresbourg,  mais  dans  les  cinquante- 
deux  comilats.  Ainsi  donc,  les  comi- 
tats,  au  lieu  d'envoyer  des  députés, 
pourraient  se  bornera  transmettre  leurs 
instructions  ;  ils  épargneraient  du  temps 
et  de  l'argent.  Il  arrive  souvent  que  le 
même  comitat  envoie  des  instructions 
tantôt  dans  un  sens  conservateur,  tan- 
tôt dans  un  sens  tout-à-fait  opposé,  sui- 
vant le  parti  qui  domine  en  ce  moment 
dans  le  comitat.  On  ne  peut  donc  atten- 
dre aucune  conséquence  dans  la  pour- 
suite d'un  principe.  Dernièrement,  le 
comitat  Stuhhlweissen  a  donné  la  pre- 
mière instruction  en  faveur  du  parti 
conservateur,  et  deux  instructions  sup- 
plémentaires dans  le  même  sens.  On 
avait  donc  rangé  ce  comitat  du  côté  des 
conservateurs.  JNlais  lorsqu'il  y  a  un 
mois,  il  y  eut  une  nouvelle  assemblée, 
un  agitateur  de  l'opposition  enleva  la 
majorité,  et  une  nouvelle  instruction 
fut  donnée  dans  le  sens  de  l'opposition. 
11  y  a  quelques  jours,  on  se  rassembla 
de  nouveau,  le  parti  conservateur  sup- 
planta l'agitateur ,  et  la  dernière  ins- 
truction se  transforma  de  nouveau^  et 
redevint  conservatrice.  Maisles  instruc- 
tions sont  loin  d'être  suivies  à  la  lettre. 
On  s'attache  plutôt  à  l'esprit,  ce  qui  fait 
qu'a  force  de  subtilités,  le  vote  est  en 
tout  conforme  au  sens  primitif  de  l'ins- 
truction. 

Plusieurs  députés  ne  pouvant  se  sou- 
mettre à  ces  variations  continuelles 
d'opinions  imposées  par  les  instructions, 
ont  préféré  donner  leur  démission.  Le 
député  de  Presbourg  qui  a  pris  cette 
résolution,  a  reçu  d'abord  une  instruc- 
tion dans  le  sens  de  l'opposition;  une 
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seconde  dans  celui  du  parti  conscrta- 
teur,  et  enfin  une  troisième  en  faveur 
de  l'opposition. 

La  chambre[des  magnatsprésente  éga- 
lement dans  son  organisation  quelques 
vices.  Il  faut  savoir  d'abord  qu'enHon- 
grie,  douze  de  ces  fondions  appartien- 
nent aux  grandes  dignités,  quatre  sont 
absentes.  Tous  les  grands  dignitaires,  le 
primat  et  l'archevêque  d'Erlon,  sont  en 
même  lempschefsde  comitat.  Quelques- 
uns  des  chefs  de  comitats  ne  sont  pas 
nommés,  quelques-autres  de  ces  hauts 
fonctionnaires  supérieurs  sont  absents. 
Des  cinquante-deux  on  n'en  trouve,  sous 
la  rubrique  des  chefs  de  comitats,  que 
treize  indiqués  comme  présents.  Autres 
inconvénients.  1"  Les  évéques  grecs 
non  unis  (  rite  de  l'Église  orientale 
russe),  qui  forment  a  la  vérité  une  par- 
tie de  la  chambre  des  magnats,  n'ont 
point  de  siège  déterminé  non  plus  que  le 
droit  de  voter;  2°  la  chambre  des  ma- 
gnats ne  rédige  pas  de  procès-verbal 
Idiarhun),  les  discussions  ne  sont  donc 
pas  conservées;  3°  la  chambre  n'a  pas 
de  règlement  pour  aller  aux  voix.  Jus- 
qu'à présent  le  principe  de  peser  et  non 
décompter  les  voix  a  généralement  pré- 
dominé eii  Hongrie,  {f-'ota  non  debent 
numerari  sed  ponderaei).  Voila  la  de- 
vise hongroise.  Toute  décision  dépend 
donc  du  président.  Lesvoiiraisonnables 
décident,  alors  le  président  prononce  en 
dernier  ressort. 

15  Statistique  de  C administration  des 
postes  en  France.  —  M.  Rowlandhill  a 
publié  un  rapport  sur  ce  qu'il  a  vu  à  la 
direction  générale  des  postes  de  France. 
Voici  les  seuls  passages  qui  nous  aient 
paru  contenir  sur  cette  administration 
des  aperçus  nouveaux.  A  Paris,  on 
compte  à  la  poste  94  surintendants,  à 
Londres,  33  seulement;  à  Paris,  em- 
ployés-courriers, 517;  a  Londres,  343  ;  a 
Paris,  facteurs,  406  ;  a  Londres,  620; 
Total  général,  à  Paris,  1017  em- 
ployés; à  Londres;  996.  —  Par  suite 
de  l'étendue  territoriale,  le  nombre  des 
bureaux  de  poste  est  bien  plus  consi- 
dérable en  France  qu'en  Angleterre. 
En  France,  on  compte  1 ,700  directions 
de  postes  et  2,700  bureaux,  en  Angle- 
terre, 640  directions  et  2,000  bureaux. 
En  Angleterre,  la  répartition  des  routes 
principales  est  de  20  ;  en  France,  de  16 
seulement.    En  Angleterre,  32  direc- 
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*ions  des  postes  sont  attachées  à  chaque 
ligne;  en  France,  lOS  sont  servies  sur 
la  même  route.  M.  Rowlandhiil ,  qui 
entre  dans  ce  rapport  en  une  foule  de 
détails  connus  du  public  français  sur 
l'adininislralion  des  postes,  se  plaît  à 
rendre  jusiice  à  tous  les  directeurs. 


17.  Paris.  Conservatoire  de  Musique  et 
de  décLainution, Séance  jpnblique  annuel- 
le du  il  novembre.  —  La  distribution  des 
prix  du  Conservatoire  avait  attiré  au- 
jourd'hui dans  la  salle  des  Menus-Plai- 
sirs un  public  nombreux  et  choisi , 
composé  en  grande  partie  d'artistes  et 
de  parents  des  jeunes  lauréats. 

M.  Kératry ,  pair  de  France,  vice- 
président  de  la  commission  spéciale  des 
théâtres  royaux ,  a  présidé  la  séance  au 
nom  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 
J'armi  les  membres  qui  l'assistaient, 
on  remarquait  MM.  le  marquis  de  Lou- 
vois,  pair  de  France  ;  Pèdre-Lacaze  , 
député;  Armand  lîerlin,  Edmond 
Blanc,  d'Henneville,  membres  de  celte 
commission,  et  M.  Léon  Pillet ,  com- 
missaire du  roi.  M.  Cave,  chef  de  «a 
division  des  beaux-arts  au  ministère  do 
l'intérieur,  avait  aussi  pris  place  au 
bureau  ,  à  côté  de  M.  Chérubini  et  de 
quelques-uns  des  principaux  profes- 
keiirs  du  Conservatoire. 

La  séance  a  été  ouverte  à  une  heure 
et  demie.  M.  Kératry  a  prononcé  ,  au 
milieu  du  plus  profond  silence,  le  dis- 
cours suivant  : 

0  Messieurs, 

»  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  en  se 
faisant  substituer  par  un  des  membres 
de  la  commission  royale  de  surveil- 
lance, pour  la  solennité  qui  s'ouvre  au- 
jourd'hui devant  vous,  a  sans  doute 
pressenti  que  ce  délégué  ne  se  bornerait 
pas  à  distribuer  des  couronnes  juste- 
ment méritées. 

•  Nous  commencerons  par  vous  entre- 
tenir de  l'état  du  Conservatoire.  Sa  si- 
tuation ne  peut  descendre  d'aucun  de- 
gré dans  votre  estime.  Les  concours  de 
1839  se  sont  soutenus  avec  un  succès 
qui  atteste  la  bonne  direction  de  l'ensei- 
gnement. Le  nombre  des  élèves  jugés 
dignes  de  paraître  dans  cette  arène, 
supérieur  à  celui  de  toutes  les  années 
précédentes,  s'est  élevé  à  149  sur  un 
total  de  375  qui  suivent  les  cours,  savoir, 
239  hommes  et  136  femmes.  Les  nomi- 
nations, parmi  lesquelles  figurent  37  pre- 


miers  prix ,  atteignent  le  chiffre  de  87. 

»  La  partie  instrumentale  s'est  main- 
tenue dans  sa  supériorité  acquise.  Sous 
ce  rapport,  le  Conservatoire  continue 
de  justifier  la  réputation  que  lui  ont 
faite  ses  professeurs  et  son  directeur, 
comptés  dans  les  célébrités  musicales 
de  l'Europe. 

0  La  partie  vocale  n'est  pas  restée  en 
arrière  de  cet  heureux  mouvement. 
Vous  ne  tarderez  pas  à  en  recevoir  une 
preuve  dans  cette  enceinte  et  un  peu 
plus  tard  sur  un  théâtre  plus  vaste  ; 
car  mademoiselle  Dobrée,  élève  de 
MM.  Bordogni  et  Dérivis,  après  avoir 
obtenu  le  premier  prix  de  déclamaiion 
lyrique ,  préludera  aujourd'hui  devant 
vous  aux  succès  qu'un  vrai  talent  est  en 
droit  d'espérer  à  l'Opéra ,  dont  elle  est 
déjà  dévenue  la  possession. 

»  Nous  remarquerons  que,  depuis  bien 
peu  de  mois ,  le  Théâtre  Français  a  dû 
à  la  classe  de  déclamation  spéciale , 
nouvellement  créée,  et  l'une  des  plus 
suivies  du  Conservatoire,  plusieurs  su- 
jets d'un  riche  avenir.  Entre  autres 
nous  citerons  mademoiselle  Doze,  dont 
les  débuts  provoquent  aujourd'hui 
l'attention  du  public.  Si  elle  s'offre  à  la 
scène  française  sous  les  auspices  d'une 
actrice  célèbre  ,  si  elle  y  reproduit  déjà 
avec  bonheur  quelques  unes  des  grâces 
naturelles  et  acquises  par  lesquelles 
s'est  distingué  un  talent  hors  de  ligne  , 
nous  n'oublierons  pas  non  plus  que  les 
premières  études  de  mademoiselle 
Doze  se  sont  faites  au  Conservatoire. 
Sortie  de  la  classe  de  harpe  pour  entrer 
dans  celle  de  déclamation ,  elle  y  a  reçu 
long-temps  les  leçons  de  MM.  les  pro- 
fesseurs de  cet  établissement.  Ici,  Mes- 
sieurs, le  nom  de  M.  Samson  ne  se 
placera  pas  sans  vous  en  rappeler  un  au- 
tre que  nous  citions  l'année  dernière,  et 
auquel  il  n'a  fallu  que  bien  peu  de  jours 
pour  s'entourer  d'une  brillante  auréole. 

»  En  tournant  vos  regards  vers  l'Opéra- 
Comique,  Messieurs,  vous  le  verrez 
également  s'enrichir  de  talents  cultivés, 
au  moins  dans  leur  germe,  par  le  Con- 
servatoire. \ous  saurez  que  MM.  Mas- 
set  et  Marié  y  ont  reçu  l'enseignement 
de  leur  jeunesse.  L'un  s'y  est  formé  à 
la  composition,  et  y  mérita  un  second 
prix  de  violon  en  1828  ;  l'autre,  après 
avoir  obtenu  un  premier  prix  de  con- 
tre-basse, suivit  le  cours  de  musique 
vocale.  Certes ,  le  Conservatoire  a  bien 
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le  droit  de  se  réjouir  de  leurs  succès. 

■  La  commission  royale  n'entrera  pas 
dans  le  détail  des  travaux  par  lesquels 
les  diverses  classes  d'instrumentation 
ont  acquis  des  titres  à  la  reconnaissance 
du  public.  La  Société  dite  des  Concerts, 
dont  la  renommée  est  devenue  classique 
en  Europe,  l'attestera  procbainement  à 
sa  manière.  Vous  n'ignorez  pas  que 
cette  société  se  compose,  chaque  année, 
des  professeurs  du  Conservatoire,  et  des 
élèves  qui  ontle  mieux  mis  à  proGt  leurs 
leçons.  C'est  là  que  Mozart  et  Be- 
ihowen  reçoivent  un  plus  brillant  hom- 
mage que  dans  leur  propre  patrie  ;  l'Al- 
lemagne elle-même  l'a  dit ,  et  la  France, 
à  bon  droit  j  en  est  fiére. 

«  Messieurs,  il  nous  reste  à  nous  ac- 
quitter d'une  tâche  bien  pénible  ;  mais 
nous  y  voyons  un  devoir,  et  dussions- 
nous  vous  affliger  un  moment,  nous 
n'encourrons  pas  le  reproche  de  l'avoir 
méconnu. 

1.  Si  le  Conservatoire  a  fait  des  conquê- 
tes, s'il  a  donné  des  sujets  brillants  à  plus 
d'un  théâtre  de  Paris  et  des  départe- 
ments, il  a  aussi  des  pertes,  oui.  de 
grandes  pertes  à  déplorer  !  Le  monde 
musical  a  été  frappé  dans  la  personne 
de  M.  Adolphe  INourrit ,  décédé  à  Na- 
ples  le  8  mars  1839.  Ils  l'ont  entendu, 
ils  l'ont  vu  sur  noire  première  scène 
lyrique  tous  ceux  qui  ;issistent  à  cette 
solennité  ;  tous  ont  été  aussi  bien  capti- 
vés par  le  charme  de  sa  mélodie  que  par 
le  feu  de  son  action  théâtrale.  Chanteur 
habile  ,  acteur  plein  de  sentiment,  c'est 
encore  comme  professeur  qu'il  est  re- 
gretté par  le  Conservatoire. 


»  Le  célèbre  compositeur  Paër,  quia 
formé  (ant  d'excellents  élèves,  entre  au- 
tres le  joiiiie  Goiinod.  auquel  le  dernier 
concours  de  l'iuftilut  a  valu  le  grand 
prix  de  composition  musicale,  nous 
manque  encore  !  Cette  perte,  et  celle 
de  M.  Morcau,  professeur  de  solfège, 
ont  derechef  contrislé  le  Conservatoire. 
Comme  professeur-adjoint,  le  frère  de 
M.  Nourrit  rendra  cette  dernière  moins 
sensible. 


•>  Une  dette  était  contractée  envers 
l'artiste  qui,  danslecoursdesaxie,  n'a  eu 
d'autre  tort  envers  ses  compatriotes  que 
de  ne  pas  leur  épargner  la  vive  douleur 
dont  son  injuste  modestie  n'a  pas  eu  le 
pressentiment  :  grâces  soient  donc  ren- 
dues au  ministre  qui,  par  une  honora- 
ble initiative,  a  mis  sous  la  tutelle  du 
pays  les  enfants  de  feu  Nourrit,  deux 
fois  orphelins  dans  six  mois  !  Grâces 
soient  rendues  au  gouvernement  pa- 
ternel d'un  roi  protecteur  des  arts  et  de 
tout  ce  qui  les  cultive  avec  honneur! 
Sil  lui  fallait ,  à  cet  égard ,  un  bill  d'in- 
demnité, ces  murailles  et  celles  de  notre 
première  scène  lyrique  crieraient  assez 
haut  pour  nous  sauver  la  honte  d'un 
refus. 


«Hélas!  Messieurs,  la  commission 
dont  nous  avons  l'honneur  d'être  l'or- 
gane en  ce  moment,  a  aussi  ses  regrets 
personnels  à  exprimer  devant  vous  ! 
Si  elle  a  l'avantage  justement  apprécié 
par  elle,  de  s'éclairer  des  avis  de  deux 
nouveaux  membres,  amis  des  arts,  dont 
le  beau  nom  se  rattache  au  grand  siè- 
cle, où  un  pouvoir  presque  sans  limi- 
tes couvrait  d'un  généreux  patronage 
les  lettres,  les  artistes  et  leurs  produc- 
tions, elle  ne  saurait  se  dissimuler 
qu'elle  en  est,  à  certains  égards,  lede- 
vable  à  la  mort  de  son  illustre  prési- 
dent. 

ull  est  réservé  à  une  voix  plus  élo- 
quente que  la  nôtre  de  célébrer  dans 
une  enceinteplussolennelle  encoïc  ([ue 
celleu  les  mérites  de  M.  Is  dur  do 
Choiseul.  Elle  dira  les  hautes  qualité» 
du  tiaufragé  de  Calais,  q-ii,  proscrit 
par  un  régime  sauvage,  devenu  noble 
pair  de  France,  vingt  ans  plus  tard 
s'exprimait,  avec  l'énergie  d'une  belle 
âmo.  centre  les  proscriptions;  qui, 
Eijolié  de  la  majeure  partie  du  bien  de 
ses  pères,  plaidait  dans  un  pur  scnti- 
niFut  de  patriûlifine  et  d'intérêt  natio- 
nal contre  la  loi  qui  allait  lui  en  ren- 
dre la  valeur:  elle  lira  qu'il  ne  voulut 
de  la  révolution  de  1830  que  l'honneur 
de  l'avoir  servie  en  laissant  compro- 
mciirc  sou  nom  dans  une  lutte  encore 
indécise.  Î\L  d'llcnvie\ille,  membre  de 
Incouiuiission  royale,  et  l'un  de  MM.  les 
cliîocteurs  du  Cor.5er\aIoire,  donne  lec- 
ture (ie  la  liste  des  lauréats.» 

Pranier  grand  prix  de  composition 
musicale  :  M.  Counod  (Charles-Fran- 
çois) ,  né  à  Paris,  âgé  de  vingt-un  ans, 
élève,  pour  la  composition,  defeu  Paër 
et  de  feu  Lesuçur. 

Second  grand  prix  :  ^L  Bazin  (Fran- 
çois-Emmanuel-Joseph),  né  à  Marseille, 
âgé  de  vingt-trois  ans,  élève,  pour  la 
composition,  de  M.  Berton, 


CHÎIONIOUE.  —  NOVEMBRE. 


92: 


Solfège.  —  Hommes.  —  l"  prix  : 
MM.  Gand,  Guignol,  îiety,  Hotte. — 
2''prix:MM.  Laboiireau,  Mangeant, 
l'orléhant.  (^arleroi,  Dumas.  —  Acces- 
sits :  ;\1M.  Tital,  Boulon. 

Femmes.  —  1"  prix  :  Mlles  Chau- 
villernin,  Levaco.  l^ennel,  Woislin.  — 
2«  prix  :  Mlles  l'iifaut,  Beauchesne, 
Nordet.  Leliuen  "J",  Uclsuc.  —  Acces- 
sits :  Mlles  Brocard,  Squeville,  Mé- 
nard,  Martainvillc. 

Chant.  —  Hovnnes.  —  d*"'  prix,  par- 
tagé entre  MM.  Grard  et  Espinasse. — 
2'  prix,  remporté  par  M.  Bouls. 

Femmes.  —  1"  prix,  partage  entre 
Mlles  Capdeville  et  Klotz.  —  2"  prix  : 
partagé  entre  Mlles  Lavoye  et  Descot. 

HAnPE.  —  2"=  prix  :  M.  Véron-La- 
croix. 

ViANO.  —  Femmes.  —  1°"  prix  : 
?.ll]es  Rauer  et  Jousselin.  —  2"  prix  : 
Mlle  Mengal. 

Piano.  —  Hommes.  —  1'^'  prix  : 
MM.  Demarie,  Massé,  Wolf. —  2<'prix: 
MM.  Chariot,  Forgues,  Delorme. 
Basson.  —  1"  prix  :  M.  Molet. 
CoMRK-BASSE.  —  V  prix  :  MM.  Co- 
gnet,  Pérot. — 2*  prix  :  M.  Folie. — Ac- 
cessit :  M.  Dezennes. 

Trompette.  —  1"  prix  :  MM.  Gué- 
rln.  Marteau.  —  2"  prix  :   M.   Artus. 

Violoncelle.  —  1"  prix  :  M.  Per- 
rière.— 2'prix,  partagé  entre  MM.  Dan- 
cla  et  Norblin  fils. 

Violon.  —  Point  de  premier  prix. — 
2°  prix,  partagé  entre  MM.  Guerreau 
et  Chaîne. 

Opéra  Comique. — l'^prix:  Mlle  Du- 
flot.  —  2'  prix,  partagé  entre  Mlles  Lo- 
vit  et  Dcscot. 

Opéra.  — l^'^rix  :  Mlle  Dobrée.  — 
2«  prix  ,  partagé  entre  MM.  Grard  et 
Espinasse. 

Tragédie,  —  Mlle  Beldeber. 
Comédie.  —  Mlles  Véret  et  Avenel. 
Un  second  prix  a   été   remporté  par 
Mlle  Augustine  Brohan,  fille  de  Pan- 
cienne  actrice  du  Vaudeville. 

Après  la  distribution,  TSl.  Kératry  et 
les  personnes  dont  il  était  accompagné 
sont  allés  prendre  place  dans  la  ^ande 
loge  du  Conservatoire,  et  le  concert 
a  commencé. 

L'orchestre,  composé  d'anciens  élè- 
ves du  Conservatoire,  était  conduit  par 
M.  Danclaaîné  (premier  prix  do  violon 
de  liS32)  ;  les  solos  ont,  selon  Pusage, 
été  exécutés  par  les  élèves  lauréats. 


C'est  une  ouverture  nouvelle  de 
M.  Dancla  qui  a  commencé  le  concert: 
celte  composition,  d'une  large  facture, 
atteste  une  brillante  organisation,  dé- 
veloppée par  les  études  les  plus  sé- 
rieuses. 

Le  fragment  de  septuor  de  Hummel 
a  permis  à  M.  Demarie  et  a  Mlle  Bauer, 
pianistes,  de  justifier  complètement  la 
distinction  dont  ils  venaient  d'être  l'ob- 
jet. 

La  voix  de  Mlle  Lavoye  est  d'une 
justesse  remarquable  ;  elle  vocalise 
avec  une  très-grande  légèreté.  C'est 
la  partie  de  son  talent  à  laquelle  Pair 
de  Scmiramis,  qu'elle  a  chanté,  a  donné 
le  plus  de  saillie. 

C'est  par  la  pureté,  l'originalité  de 
son  excellente  manière  de  phraser 
que  M.  Molet  s'est  distingué  dans  Pair 
varié  du  basson. 

Le  duo  de  hautbois  a  donné  une 
nouvelle  et  brillante  sanction  à  la  mé- 
thode de  Vogt  dans  la  personne  de  ses 
deux  élèves,  MM.  Corret  et  Sabon. 

M.  Grard,  basse,  a  acquis  une  grande 
souplesse  ;  les  traits  rapides  et  élégants 
de  la  musique  italienne  ne  paraissent 
pas  lui  offrir  de  difficultés  :  il  est ,  en 
outre ,  parfait  musicien.  Mais  nous 
craignons  que  toutes  ces  qualités  no 
soient  trahies  par  le  défaut  de  timbre 
de  sa  voix,  sur  la  portée  de  laquelle 
l'épreuve  prochaine  du  théâtre  per- 
mettra bientôt  de  prononcer  définilivo- 
ment. 

Le  choix  du  délicieux  air  varié  de 
Tulou,  pour  deux  flûtes,  a  ménagé  au 
maître  et  à  ses  élèves,  MM.  Miramont 
et  Allard,  un  succès  unanime. 

Ce  duo  a  été  suivi  d'une  triple  salve 
d'applaudissements. 

Dans  Pair  des  Mystères  d'Isîs  de  Mo- 
zart, Mlle  Capdeville  a  fait  preuve  de 
puissance  et  d'étendue  de  moyens,  et 
d'une  vivacité  d'expression  et  de  sen- 
timent qu'elle  doit  peut-être  s'efforcer 
plutôt  de  modérer  que  de  développer. 
M.  Ferrière  jeune  chante  d'une  ma- 
nière très-expressive  sur  la  basse  :  c'est 
surtout  cette  face  la  plus  belle  du  ta- 
lent de  violoncelliste  qu'il  a  montrée 
dans  Pexécution  de  thèmes,  tirés  de 
Guida  et  Ginevra,  et  arrangés  par 
M.  Lée. 

La  scène  lyrique  de  Guillaume  Tell 
a  révélé  le  talent  dramatique,  riche  d'a- 
venir, de  Mlle  Dobrée,  Celte  jeune 
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cantatrice  a  malheureusement  été  se- 
condée par  un  élève  nonvellement  ad- 
mis au  Conservatoire,  M.  Tesseire,  qui 
n'avait  guère  que  du  zèle  et  de  la  bonne 
volonté  à  offrir.  11  remplaçait  le  lauréat 
M.  Lespinasse,  qu'une  indisposition  a 
empêché  de  dire,  avec  Mlle  Dobrée, 
cette  scène  délicieuse  que  la  veille  Du- 
prez  et  Mlle  Nathan  avaient  fait  applau- 
dir dans  un  concert  donné  chez  Erard 
par  la  Gazette  musicale. 

La  séance  a  été  terminée  par  les 
exercices  de  déclamation  spéciale. 
Mlles  Véret  et  Avenel  ont  fait  recon- 
naître, dans  cet  adieu  à  l'école,  les 
qualités  qui  déjà  leur  ont  concilié  les 
bienveillants  suffrages  du  Théâtre- Fran- 
çais. 

27.  Constaniinople.  Cérémonies  qui 
ont  accompagné  la  promulgation  du 
hatti-sliériff  ou  ncuvelle  charte.  —  Le 
dimanche  5  novembre  ,  toutes  les 
personnes  qui  avaient  reçu  la  veille 
des  billets  d'invitation  pour  assister 
à  la  cérémonie  du  hatti-shériffse  ren- 
dirent, dès  huit  heures  du  matin, 
dans  la  vaste  plaine  de  Guihané,  atte- 
nante aux  jardins  du  palais  impérial  de 
Top-Kapou,  où  elles  prirent  place  sous 
de  nombreuses  tentes  dressées  à  cet 
effet  deux  jours  auparavant,  par  ordre 
de  Sa  Hautesse. 

A  l'heure  indiquée,  MiNI.  les  repré- 
sentants des  puissances  amies  résidant 
à  Constantinople,  arrivèrent  successi- 
vement, accompagnés  des  secrétaires 
de  légation  et  des  premiers  drogmans, 
dans  l»s  magnifiques  voitures  que  le 
gouvernement  avait  fait  mettre  à  leur 
disposition.  L'interprète  en  chef  du 
divan,  Ali  effendi,  le  directeur  du  Mo- 
niteur ottoman,  Safvet  effendi,  et  le 
traducteur  en  chef  de  la  Porte,  avaient 
été  chargés  de  faire  les  honneurs  à 
MM.  les  membres  du  corps  diplomati- 
que, et  les  conduisirent  dans  l'apparte- 
ment qui  leur  avait  été  préparé  dans 
l'intérieur  du  pavillon  impérial. 

S.  A.  R.  le  prince  de  Joinville,  in- 
vité à  cette  solennité,  fut  se  placer  dans 
un  appartement  qui  lui  avait  été  destiné 
à  côté  de  celui  cù  étaient  réunis  MM. 
les  ambassadeurs  et  les  chefs  de  mis- 
sion. 

Bientôt, descrisde :  Vive l^ empereur! 
partis  des  rangs  des  nombreux  déla- 
chementî  de  troupes  de  différentes  ar- 


mes échelonnés  dans  toute  l'étendue 
de  la  place,  annoncèrent  l'arrivée  du 
jeune  sultan,  qui  portait  l'uniforme,  et 
sur  la  tête,  son  aigrette  en  brillants. 

Peu  de  temps  après  l'arrivée  de  sa 
hautesse,  tous  les  invités  furent  intro- 
duits dans  l'enceinte  réservée,  et  pla- 
cés par  les  soins  du  teschrifatgi,  maître 
des  cérémonies,  dans  l'ordre  établi  par 
l'étiquette  de  la  cour  ottomane. 

Parmi  les  invités,  on  remarquait  les 
patriarches  des  trois  religions  grecque, 
arménienne  catholique  et  arménienne 
schismatique ,  le  grand  rabbin ,  une 
nombreuse  députation  des  sarafs,  ban- 
quiers, catholiques  et  arnr.èniens,  et 
une  autre  des  différentes  corporations 
ou  esnafs.  On  remarquait  aussi  les  di- 
recteurs des  administrations  et  tous  les 
chefs  des  différents  bureaux  à  la  tête  de 
tous  les  employés  sous  leurs  ordres. 

Au  milieu  de  la  plaine,  les  membres 
principaux  du  corps  des  ulémas,  tels 
que  kazaskiers,  cadiset  mollahs,  étaient 
rangés  chacun  suivant  son  titre  et  le 
rang  qu'il  occupe,  et  à  leur  côté,  mais 
sur  une  autre  ligne,  se  trouvaient  le 
Scheik'ul-Islam  et  les  sept  généraux 
de  premier  ordre  de  l'empire. 

Lorsq'je  tout  le  monde  fut  placé, 
Riza-Pacha,  mabeyn  musckiri,  mus- 
chir  du  palais,  remit  le  hatti-shériff  de 
sa  hautesse  à  son  Exe.  Reschid-Pacha, 
qui  en  fit  la  lecture  à  haute  et  intelli- 
gible voix,  du  haut  d'une  tribune  éle- 
vée à  cet  effet  au  centre  de  la  plaine. 

Des  prières  analogues  à  la  circons- 
tance suivirent  la  lecture  du  hatti-shé- 
riff, et  de  nombreuses  salves  d'artillerie? 
tirées  par  toutes  les  batteries  de  la  ca- 
pitale, ont  encore  ajouté  à  l'éclat  de 
cette  journée  mémorable  et  sans  exem- 
ple dans  les  fastes  de  l'empire  ottoman. 

La  cérémonie  terminée,  le  prince 
de  Joinville  reçut  la  visite  du  grand- 
visir,  qui,  accompagné  de  Halil  pacha, 
Reschid  pacha  et  Féthi  pacha,  vint  le 
complimenter.  Ces  hauts  personnages 
furent  ensuite  saluer  MM.  les  repré- 
sentants des  puissances  amies. 

Vers  midi,  tout  le  monde  se  retira, 
et  sa  hautesse  retourna  à  son  palais,  où 
se  rendirent  aussi,  d'après  ses  ordres,  les 
pachas  du  premier  ordre,  auxquels 
elle  recommanda,  dans  les  termes  les 
plus  formels,  la  stricte  observation  des 
lois  organiques  qui  ne  tarderont  pas  à 
être  rendues,  surtout  si,  comme  on  est 
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en  droit  de  l'espérpr,  le  cfouvernement 
de  sa  hautesse,  délivré  bientôt  de  ses 
embarras,  se  voit  aidé,  dans  l'exécution 
de  ses  louables  et  bienfaisants  projets, 
par  ses  amis  et  alliés. 

Tous  ces  hauts  fonctionnaires  ainsi 
que  les  kazaskiers  allèrent  ensuite  dans 
la  salle  où  se  trouve  déposé  le  manteau 
du  Prophète,  et  la  ils  jirêlérent  le  ser- 
ment de  fidélité  entre  les  mains  du 
scheik-ul-islani. 

Les  représentants  des  puissances 
amies  ont  reçu  oUiciellement  la  traduc- 
tion du  halli-  shciiff  de  Sa  Hautesse. 
11  élait  accompagné  d'une  noie  par 
laquelle  la  Porte  invitait  MM.  les  am- 
bassadeurs et  chefs  de  mission  de  le 
transmettre  à  leurs  cours  respectives. 

28.  Bordeaux,  /appareils  pour  la  dis- 
iillation  de  L'cnu  de  mer.  —  Les  expé- 
riences relatives  à  la  distillation  de  l'eau 
de  mer  par  le  procédé  de  MM.  Ro- 
cher et  Peyre  ont  eu  lieu  à  bord  du 
navire  l'Oscar,  appartenant  à  ISINL  J. 
Sorbe  et  fils,  ainsi  qu'à  liochefori,  en 
présence  d'un  grand  nombre  de  capitai- 
nes denaviresetde  la  commission  nom- 
mée par  ordre  du  minisire  de  la  marine. 

L'appareil  n°  2,  dont  on  s'est  servi  , 
était  provisoirement  établi  sur  le  pont  ; 
l'eau  de  mer  ,  \enue  de  Royan  ,  pesait 
2  degrés  et  1/A  à  l'aréomètre  ;  une  par- 
tie a  été  mise  dans  îe  corps  de  la  cui- 
sine ,  l'autre  dans  le  réfrigérant;  et  le 
feu  a  été  allumé  à  midi  et  demi  ;  lors- 
que vers  une  heure  et  demie  la  distilla- 
tion a  commencé  à  se  manifester,  des 
aliments  de  plusieurs  sortes  ont  élé 
cuits  dans  des  laps  de  temps  plus  ou 
moins  longs,  et  trouvés  parfaits  sous  le 
rapport  de  l'aspect  et  du  goût.  L'appa- 
reil a  constamment  fourni  un  demi-litre 
d'eau  par  minute,  laquelle,  éprouvée  par 
le  nitrate  de  mercure  et  le  muriate  de 
baryte,  n'a  donné  aucun  résidu,  de  telle 
sorte  qu'elle  est  parfaitement  pure. 

On  peut  assurer,  en  un  mot,  que 
l'appareil  de  MM.  Rocher  et  Peyre 
fonctionne  bien,  sans  exiger  d'aulres 
soins  que  ceux  que  l'on  apporte  à  une 
cuisine  ordinaire ,  et  que  ses  résultats 
sont  on  ne  peut  plus  satisfaisants.  Le 
volume  de  cet  appareil  ne  tient  que 
la  place  d'une  cuisine  de  navire  ordi- 
naire; il  produit  Peau  nécessaire  au 
plus  nombreux  équipage.  La  commis- 
si  ou  a  conclu  à  l'emploi  à  bord  des  bâ- 
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limenis  de  guerre  de  ces  appareils; 
celte  conclusion  a  été  prise  à  l'unani- 
mité. 

29.  Toulon.  Appareil  Fonvietle  pour 
le  filtrage.  Rapport  de  la  commission  su- 
périeure de  lamarinc.  — Conformément 
àladépècheminislérielledu22juin')839, 
et  en  vertu  des  ordres  du  vice-amiral  pré- 
fet maritime,  la  commission  ,  composée 
do  J!M.  Ferrin  ,  capitaine  de  vaisseau  , 
jn  ésident .  Levicaire  ,  deuxième  méde- 
cin en  chef  de  la  marine,  Léonard, 
deuxième  pharmacien  en  chef,  et  Odet- 
Pellion ,  capitaine  de  corvette,  s'est 
transportée  le  27  août  à  bord  de  la  fré- 
gate la  Thétis  ,  pour  y  étudier  le  sys- 
tème de  filtrage. 

!1  résulte  des  expériences  qui  ont  été 
faites,  comme  de  l'étude  du  système 
de  filtrage  proposé  : 

1°  Que  le  tonneau  filtre  qui  a  été 
soumis  à  l'examen  de  la  commission, 
et  qui  avait  pour  hauteur  1  mètre  24 
centimètres,  et  pour  diamètre  exté- 
rieur 6ù  centimètres,  a  parfaitement 
fonctionné,  et  a  clarifié,  dans  l'espace 
de  quelques  minutes,  l'eau  rouillée  des 
fontls  de  caisse  en  fer,  de  telle  façon 
que  cette  eau  est  devenue  limpide  et 
claire  comme  de  l'eau  de  source  ; 

2"  Que  le  jaugeage  de  celle  eau  n'a 
pas  été  fait ,  vu  que  la  pompe  aspirante 
et  foulante  qui  conduisait  l'eau  au  fil- 
tre ne  fonctionnait  pas  d'une  manière 
commode  et  régulière,  les  tuyaux  en 
cuir  étant  légèrement  perforés  et  dé- 
cousus; mais  qu'on  ne  saurait  douter, 
eu  égard  à  la  quantité  du  produit  filtré 
dans  un  temps  donné  ,  que  ce  filtre  ne 
fonctionne  avec  la  célérité  que  lui  at- 
tribue le  rapport  de  PAcadénaie  des 
Sciences; 

3°  Que  le  nettoiement  des  boues  ferru- 
gineuses s'est  fait  et  peut  se  faiie  avec 
une  telle  pronipiilude,  qu'en  quelques 
minutes,  par  des  chocs  de  courants  con- 
traires, le  filtre  se  débarrasse  de  son  dé- 
pôt sans  démontage  aucun,  et  qu'ea 
supposant  un  amas  de  matières,  les  ou- 
vertures latérales  de  chacune  des  cham- 
bres de  l'appareil  donneraient,  si  le 
secours  des  courg^nts  contraires  était 
iusnffisant,  les  moyens  de  nettoyer  cona- 
plétement  le  filtre  ; 

4°  Que  le  filtre  Fonvielle,  tel  qu.lîa 
élé  disposé  pour  le  service  ùe  la  raaiiLac, 
avec  s«  soupape  de  sùrelé;^  son.  obstiïra. 
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^eur  mobile,  ses  ouverliires  à  nettoyo- 
inenl ,  est  d'une  a]ij)licatJon  fncile,  d'une 
manœuvre  piomple  et  simple  ;  que 
l'exiguito  de  ses  dinaenfions  le  rend 
jiarfailement  propre  à  faire  parlio  de 
l'emménagement  d'un  navire,  et  que  la 
solidité  de  sa  construction  doit  faire 
disparaître  toi'.te  ciainle  de  détériora- 
lion  par  des  déplacements  ou  chocs 
même  violents; 

ô"  Qu'il  peut  être  d'un  grand  secours 
pour  ravitaillement  du  navire  en  eau 
potable,  dans  les  cas  fréquents  ou  Je 
temps  presse,  et  où  les  lieux  n'offrent 
que  de  l'eau  sale  et  trouble.  On  pourra 
à  l'aiguade  remplir  les  caisses  du  navire 
d'eau  filtrée,  au  lieu  d'y  renfei"nier  les 
immondices  que  l'eau  non  filtrée  con- 
tiendrait ; 

û"  Que  même  en  restreignant  Tusage 
du  filue  à  la  claiificaiion  des  eaux  infé- 
rieures dans  les  caisses ,  il  y  aurait  en- 
core économie  de  temps  et  d'espace  ; 
car,  loutes  choses  égales,  on  perd  un 
cinquième  de  l'eau  des  caisses  en  fer. 
dc\enue  trouble  par  la  rouille,  et  ce 
cinquième  peut  être  précieux  dans  une 
campagne  de  long  cours  ou  en  temps  de 
guerre; 

7"  Enfin,  qu'en  additionnant,  en  cas 
ce  putridité,  ia  matière  à  filtrer  d'une 
certaine  quantité  de  charbon,  ce  filtre 
peut  servir  non-seulement  à  filtrer  les 
eaux  sales  et  troubles,  mais  encore  les 
eaux  infectes  et  corrompues. 

Pour  ces  causes,  la  commission  con- 
clut, à  l'unanimité,  à  l'adoption  du 
filtre  proposé,  et  à  ce  qu'il  soit  soumis  a 
bord  de  la  Thétis  a  des  expériences  pra- 
tiques pendant  le  cours  de  la  campagne. 

29.  Vienne. Statistique  des  journaux 
jioUiiqnes  et  litiéraircspublics  en  Autri- 
che. —  D'après  les  relevés  publiés  à  la 
poste,  il  paraît  118  joyrnanx,  dont  32 
poli  tiques  et  86  li  Itéraires,  publiés  àV  ien- 
ne  ,  Prague,  Bude,  "Venise,  Agram, 
Leœberg,  Presbourg,  Milan,  Inspruck, 
iirunn,  Clausembourg.  Vérone.  Zarah, 
Gratz,  Klagenfurt,  Leybach,  Luiz,  Ro- 
vert'do.  Triesle.  Salsbourg,  Hermand- 
stadt  et  Troppau. Parmi  les  journaux  non 
politiques,  on  en  con»pte  /|0  en  langue 
allemande.  jO  en  langue  italienne,  o  en 
langue  de  Buhème  et  2  en  langue  hon- 
groi-^e.  Le  journal  latin  a  cesse  de 
paraître.  Sont  admises  les  feuilles  étran- 
gères dont  les  Doras  suiveot  ;  11  jour- 


naux anglais,  7  français.  3  des  Pays- 
Bas,  2  de  Belgique  ,  8  italiens,  21  alle- 
mands, 6  russes,  1  polonais,  5  turcs  et 
U  grecs.  Parmi  les  journaux  littéraires 
sont  admises  115  feuilles  littéraires  alle- 
mandes et  39  revues  des  pays  étrangers. 
Chiffre  total  de  la  liste  :  22Zi  journaux 
étrangers  et  13  8  nationaux.  Pour  pou- 
voir s'abonner  à  un  journal  autre 
que  ceux  portés  sur  la  liste,  il  est  né- 
cessaire d'obtenir  une  autorisation  spé- 
ciale <le  la  censure. 

30.  Paris.  Renseignements  statistiques 
sur  le  nombre  d'accidents  causes  dans 
le  cours  d'une  année.  —  En  dSoA,  il  y 
a  eu  154  personnes  blessées  et  4  tuées 
par  les  voilures  publiques.  En  1835, 
il  y  a  eu  217  blessés  et  12  tués.  En  1836, 
il  y  a  eu  22U  blesses  et  5  tués.  En  1837, 
il  y  a  eu  361   blessés  et  11  tués. 

La  moyenne  pour  ces  quatre  années 
est  donc  de  238  blessés  et  de  8  tués. 

Le  nombre  des  chevaux  tués  ou  bles- 
sés, de  voitures  renversées  ou  endom- 
magées, de  devantures  de  boutiques 
brisées,  etc. ,  a  été  ,  pour  ces  quatre 
années,  de  47/1,  ce  qui  donne  une 
moyenne  par  an  de  43.  Sur  le  nombre  to- 
tal d'nccidents  arrivés  dans  les  quatre 
années  dont  nous  pailons,  c'est-à-dire 
sur  1,158,  il  y  en  a  eu  339.  ou  un 
peu  moins  du  tiers,  qui  ont  été  causés 
par  la  négligence  ou  l'imprudence  des 
cochers. 

Les  voitures  du  transport  en  com- 
mun paraissent  causer  beaucoup  plus 
d'accidents,  proportion  gardée,  que  les 
autres  voitures;  mais,  indépendam- 
ment de  leur  grande  dimension,  il  faut 
considérer  qu'elles  font  beaucoup  plus 
de  chemin.  Une  voiture  omnibus  est  en 
circulation  depuis  sept  ou  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  dix  ou  onze  heures  du 
soir,  au  moyen  des  relais  opérés  sur  la 
voie  publique.  Ainsi  on  calcule  que  cha- 
que voiture  omnibus  parcourt,  terme 
moyen,  vingt  lieues  par  jour,  tandis 
qu'un  cabriolet  ou  un  fiacre  ne  fait  que 
quatre  lieues  dans  les  rues  de  Paris, 

DÉCEMBRE. 

3.  Paris.  AcadémiedcsSciences. Séance 
anmicUe.  —  M.  Aragodonnequelques 
renseignemenlssurles  causes  ordinaires 
de  l'explosion  du  gaz  d'éclairage  dans 
Paris,  qu'il  est  utile  de  faire  connaître. 
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Ce  n'est  pas  [>ar  le  mélange  du  gax 
avec  l'air  d'un  appartemotit  que  les 
explosions  se  produisent,  ainsi  qu'on  le 
pense  généralement  ;  cet  air  trop  facile- 
ment renouvelé  ne  devient  jamais  in- 
flammable :  une  seule  fois,  dans  une 
trés-petile  pièce  parfaitement  close, 
l'accident  a  eu  lieu  de  celle  manière; 
mais  dans  tous  les  cas  que  l'administra- 
tion a  fait  examiner  avec  gian'l  soin, 
on  a  reconnu  que  le  gaz  commençait 
par  s'infiltrer  dans  l'espace  vide  laissé 
dans  les  plafonds  .  en  s'écliappant  par 
les  fissures  qui  existent  fréquemment 
aux  points  où  les  tuyaux  de  conduite 
sont  soudés  :  quand  une  fois  l'espace 
compris  entre  le  plafond  et  le  plancher 
est  rempli  de  gaz  inêié  d'air,  une  lumière 
approchée  de  l'une  des  jointures  du 
parquet  ou  de  toute  autre  fente  permet- 
tant issue  au  gaz  suffit  pour  l'enflam- 
mer et  pour  déterminer  une  explosion 
ten  ible ,  la  combustion  se  communi- 
quant instantanément  à  toute  la  masse 
de  ga/,  répandue  et  accumulée  entre 
les  plafonds  ;  c'est  encore  ainsi  qu'est 
arrivée  la  dernière  explosion  dans  le 
passage  de  l'Opéra,  par  laquelle  une 
pprsonne  a  été  tuée. 

^ï.  Capitaine  écrit  a  l'Académie  qu'il 
a  11  cuvé  un  procédé  facile  et  prompt 
poi;r  obtenir  le  fer  pur  métallique  par 
la  voie  liumide.  II  siifTit,  pour  cela,  de 
jdonger  du  zinc  pur  dans  une  dissolu- 
lion  de  proto-chlorure  de  fer  aussi  neu- 
tre que  possible.  Peu  de  temps  est  né- 
cessaire, surtout  si  l'on  porte  la  liqueur 
â  l'ébullition.  pour  que  le  zinc  devienne 
cassant  et  altérable  à  l'aimant  ;  et,  eu 
prolongeant  l'immersion,  on  ne  trouve 
plus  qu'un  fragment  friable  de  fer  pur. 
Cependant  comme  on  pourrait  craindre 
qu'il  ne  restât  du  zinc  non  atiaqué, 
M.  Capitaine  a  imaginé  une  disposition 
fort  simple  pour  échapper  à  cet  incon- 
vénient. Elle  consiste  a  immerger  dans 
la  dissolution  de  fer  une  lame  de  cui- 
vre parfaitement  décapée  et  soudée  par 
une  extrémité  à  un  morceau  de  zinc. 
C'est,  à  peu  de  chose  près,  la  disposi- 
tion que  l'on  emploie  pour  obtenir 
l'arbre  de  Saturne,  et  il  agit  sans  doute 
de  la  même  manière  :  le  fer  se  dépose 
sur  le  cuivre  en  couche  uiince  et  fria- 
ble, douée  d'un  éclat  métallique,  mais 
ne  présentant  aucun  indice  de  cristal- 
lisation; la  manière  d'opérer  n'a  d'au- 
tre inconvénient   que  sa  lenteur  ;  au 
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reste,  on  observe  toujours  un  dégage- 
ment d'hydrogène  qui  dure  autant  que 
la  précipitation  mét^allique. 

M.  Mandl  annonça,  il  y  a  quelques 
mois,  le  fait  tout-à-fait  exceptionnel 
de  la  forme  elliptique  de  globules  du 
sang  dans  deux  des  animaux  appartenant 
au  genre  camelus  de  Linné;  savoir,  dans 
l'alpaca  (  une  espèce  du  sous-genre 
l?maj  et  dans  le  dromadaire.  Ce  fait 
fut  constaté  par  une  commission  de  l'A- 
cadémie, composée  de  MM.  Isidore 
Geoflroy  Saint-Hilaire  et  Milne  Ed- 
wards. Aujourd'hui  M.  Mandl  vient 
annoncer  qu'il  a  retrouvé  la  même 
forme  de  globules  chez  deux  chameaux 
de  la  ménagerie  de  Schœnbnjnn. 

M.  Mandl  met  sous  les  yeux  de  l'A- 
cadémie un  prolée  qu'il  a  rapporté  des 
lacs  de  la  Carniole.  Les  observations 
microscopiques  qu'il  a  faites  sur  le  sang 
de  cet  animal  ,  et  qu'ont  répétées 
MM.  Milne  Edwards  et  Dunjas,  ont 
montré  les  globules  de  la  forme  com- 
niuncaux  reptiles,  mais  plus  grandsque 
dans  aucune  espèce  connue.  Le  grand 
diamètre  de  l'ellipse  est  en  ellet  d'un 
seizième  à  un  dix- huitième  de  milli- 
mètre, et  le  petit  d'environ  un  trente- 
troisième  de  millimètre. 

10.  Etals-Unis.  Now s  dis  présidents 
de  tous  les  i^ouverncmcnts  de  l'Jméri- 
quc  du  Sud.  —  Au  Mexique,  le  général 
iJustamante;  Vj'uatimala  (celte  lépubli- 
que  est  maintenant  di\  iséc  ev.  autant  d'É- 
tats indépendants  qu'il  y  avait  autrefois 
de  provinces  :  la  confédéraiioin  est  dis-  « 
soute^;  ÏNouvelle-Grenadcle sieur  Mar- 
qucsi  ;  Venezuela,  le  général  Paez; 
Equateur,  le  général  Flores;  Brésil,  don 
l'edroll,  empereur;  pendantsa  mino- 
rilé  l'empire  est  admmibtié  par  uu  ré- 
gent ;  Buenos- Ayres,  le  général  l'iosas  ; 
Uraguay,  le  général  Ilivera;  Chili,  le 
général  l'rieio;  liolivie ,  le  général 
^elasco;  Péiou,  le  général  Gomarra. 

40.  Cherbourg.  Uélails  iur  le  vaisseau 
àlruispoiils  le  t'riediand.  — Ce  vaisseau, 
qui  avait  été  mis  sur  les  chantiei  s  en  1S13 
par  le  bataillon  d'ouvriers  militaires 
de  Cherbourg,  stra  resté  •.  ingt-sept  ans 
en  construction  ;  ilporteci'abord  le  nom 
iVlnflcvible,  plus  tard  celui  de  duc  de 
Uordeaiuv ,  qu'il  a  échangé  eu  1830. 
contre  celui  d'une  de  nos  plus  belles 
victoires;  celle  de  t'ricdlaud.  Il  por- 
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lera  120  bouches  à  feu,  savoir  :  62  ca- 
nons, 38  obusieiSj  Ifi  caronades  de  30, 
4  obusiers  de  80,  de  sorte  que  chaque 
bordée  lancée  par  un  vaisseau  de  cette 
force  donne  un  poids  de  plus  de  1,750 
livres  de  fer.  Quelle  redoutable  cita- 
delle! Anciennement,  ce  vaisseau  ciait 
percé  pour  recevoir  des  calibres  variés 
de  36,  de  24  et  de  18,  et  dans  cette 
hypothèse,  le  poids  d'une  bordée  eût 
été  de  plus  de  1,800  livres;  mais  l'uni- 
formité des  calibres  offre  un  avantage 
incontestable  dans  le  service  des  pièces  ; 
il  y  a  moins  de  confusion  dans  le  com- 
bat. Le  vaisseau  le  Friedland  sera  le 
premier  trois-ponts  sorti  des  chantiers 
de  Cherbourg.  Construit  sur  d'anciens 
plans,  il  présente  les  formes  les  plus 
gracieuses  ;  comme  tous  les  vaisseaux 
sortis  de  Cherbourg,  il  fora  honneur  à 
ce  port,  et  à  MM.  les  officiers  du  génie 
qui  ont  dirigé  ce  travail. 

14.  Paris.  Théâtre  de  l'Opéra  Comi- 
que. —  EvA,  drame  lyrique  en  deux  ac- 
tes, paroles  de  MM.  Leuvenet  Bruns- 
wick, musique  de  M.M.  GirardetCopo- 
la.  Début  de  M""  Eugénie  Garcia  par 
le  rôle  à'Evn. 

Eva  n'est  autre  chose  que  Nina  de 
lamentable  mémoire.  Jamais  livret  ita- 
lien ne  fut  plus  insipide  et  plus  pAle,  et 
il  faut  toute  la  longanimité  du  public 
actuel  pour  supporter  de  pareilles  bali- 
vernes, que  la  nmsique  n'excuse  en  au- 
cune manière  ;  c'est  cette  histoire  éter- 
nelle de  la  folle  par  amour  qui  devait 
déjà  être  fort  ennuyeuse  la  première 
•  fois  qu'on  l'a  racontée  et  qui  n'a  pas 
gagné  en  vieillissant. 

Dans  une  retraite  où  l'armée  russe 
serrait  les  Suédois  de  prés,  Era  a  cru 
voir  périr  un  jeune  colonel  qu'elle  ai- 
mait ;  l'affreux  spectacle  de  cette  dé- 
route et  de  la  mort  de  son  amant  l'a 
rendue  folle.  Elle  chante  en  pleurant 
comme  Nina;  elle  croit  comme  elle  en- 
tendre son  fiancé,  le  voir,  lui  parler 
d'amour;  puis  ses  larmes  et  son  déses- 
poir redoublent  :  le  bien  aimé  ne  ré- 
■pond  pas  I 

Cependant  le  colonel  Gustave  n'est 
pasmort  ;  retenu  quelque  temps  prison- 
nier chez  les  Russes,  il  reparait  enfin  ; 
mais  Eva  ne  le  connaît  plu'^.  Le  méde- 
cin ,  qui  comptait  sur  cette  entrevue, 
voit  s'évanouir  ce  dernier  espoir  de  ren- 
dre Eva  à  la  raison,  et  la  position  de  la 
nialheuvpiiso  enfant  prui  devenir  plus 


triste  encore.  Des  parents  avides  et  in- 
téressés convoitent  sa  brillante  fortune; 
on  leur  a  caché  son  malheur  jusqu'à  ce 
jour;  mais  l'imprudence  d'un  domes- 
tique vient  de  divulguer  le  fatal  secret  ; 
un  conseil  de  famille,  aussitôt  assemblé, 
a  demandé  l'interdiction  d'Eva  et  sa 
réclusion  dans  un  hospice  d'aliénés. 
Sur  ces  entrefaites,  une  troupe  nom- 
breuse de  prisonniers  russes,  que  les 
vicissitudes  de  la  guerre  ont  amenés  prés 
du  château  d'Eva,  vient  à  se  révolter  ; 
les  paysans  s'arment  et  se  joignent  au 
détachement  de  soldats  suédois  qui  con- 
duisait les  prisonniers;  Gustave  se  met 
à  leur  tète.  Les  Russes,  supérieurs  en 
nombre,  enfoncent  les  portes  du  châ- 
teau ;  Gustave  va  succomber,  quand  la 
pauvre  folle,  à  l'aspect  de  cette  scène 
qui  lui  rappelle  un  si  terrible  souvenir, 
reconnaît  son  amant,  pousse  un  cri  et 
tombe  évanouie. 

L'analyse  d'une  pareille  pièce  en  est 
la  plus  sévère  critique.  Abandonnons  à 
sa  triste  destinée  cet  ouvrage,  pêle-mêle 
de  scènes  prises  partout  et  mal  prises; 
nu  d'action,  d'intrigue,  d'intérêt,  fati- 
guant d'une  sensiblerie  niaise  ,  pauvre 
de  moyens,  de  ressorts  pauvre  ;  mono- 
lon.o  «i'alhirc,  d'exécution;  où  chaque 
situation  arrive  toujours  semblable;  où 
toutpourraitse  réduireà  ces  mots  :  Elle 
le  reconnaîtra,  elle  ne  le  reconnaîtra 
pas:  où  le  dénouement  tombe  de  vé- 
tusté ;  où,  sous  les  traits  de  Peterhoff, 
la  gaieté  participe  de  la  parade  ;  où  cir- 
cule un  médecin,  Jacobus,  criant  à  qui 
veut  l'entendre  :  Je  ne  sais  rien,  je  suis 
un  âne  ;  donc  personnage  ridicule,  inu- 
tile comme  Marie.  Jamais  lambeaux  si 
mal  cousus  n'ont  traîné  sur  un  grand 
théâtre.  Les  auteurs,  souvent  mieux  ins- 
pirés, riches  de  quelques  succès  méri- 
tés, allégueront-ils  n'avoir  voulu  faire 
ici  qu'un  libretto?  Mauvaise  excuse. 
Aux  arrangeurs  des  libretti  de  l'opéra 
bouffe,  le  privilège  de  l'absurde,  du  stu- 
pide.  Sur  notre  première  scène,  et  sur- 
tout sur  notre  seconde  scène  lyrique, 
on  exige  la  comédie  ou  le  drame  bien 
compris,  riches  d'action,  d'intrigue, 
d'intérêt,  de  dialogue.  D'Hèle,  Mar- 
monlel;  MM.  Etienne,  Alex.  Duval, 
Dupaly,  Planard,  Scribe,  n'ont  jamais 
dérogé  jusqu'au  libretto. 

Mme  Garcia,  élevée  à  cette  sévère 
école  qui  nous  a  déjà  donné  ISIme  Ma- 
lihinn   et   Pauline  sa  sœur,   a   obtenu 
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un  brillant  succès,  en  dépit  de  celte 
musique  et  de  ce  poème  :  chœur  de 
cannes,  redemandage,  avalanche  de 
bouquets,  rien  n'y  a  manqué.  L'on  a 
vivement  applaudi  cette  voix  ample  et 
sonore,  qui  descend  jusqu'aux  plus 
ronflantes  profondeurs  du  contralto  et 
s'élève  aux  notes  les  plus  aiguës  et  les 
plus  perlées  du  soprano;  s'ils  étaient 
irrités  par  les  fades  gargarismes  italiens 
du  signorCoppola,  les  critiques  ont  été 
désarmés  par  celte  méthode  merveil- 
leuse qui  permet  à  la  cantatrice  d'exé- 
cuter les  plus  grandes  dillicullés  avec 
une  netteté  et  une  perfection  merveil- 
leuses. Dés  les  premiers  sons  de  l'air 
chanté  dans  la  coulisse,  l'on  avait  com- 
pris que  l'on  avait  affaire  à  un  talent 
supérieur  et  que  Mme  Eugénie  Garcia 
portait  glorieusement  son  nom. 

Cependant  ce  talent  a  plutôt  été  de- 
viné que  révélé  ;  il  y  a  plus  de  pro- 
messe que  de  réalisations,  la  cantatrice 
nous  a  laissé  entrevoir  ce  qu'elle  pour- 
rait être  et  non  montré  ce  qu'elle  était; 
mais  que  pouvait-elle  faire  contre  une 
musique  sans  pensée,  sans  style  et  sans 
forme  ;  —  avec  des  mélodies  décolo- 
rées, des  phrases  insignifiantes,  des 
idées  plates  et  triviales  ;  qnel  effet  de- 
vait-elle produire,  f[uelie  sensation  pou- 
vait elle  éveiller  dans  l'âme  du  pul)iic 
fatigué  d'une  situation  nionolonc  et  dé- 
nuée de  contrastes? 

Sous  cette  musique  épaisse  et  sans 
transparence ,  la  pauvre  cantatrice  se 
déballait  comme  sous  un  voile  d'étoffe 
opaque,  qui  empêchait  de  la  voir  com- 
plètement et  dérobait  aux  spectateurs 
toutes  les  finesses  de  son  talent. 

Madame  Garcia  a  triomphé  de  pres- 
que tous  ces  obstacles,  elle  a  montré 
qu'elle  avait  une  âme  capable  de  com- 
prendre et  d'exprimer  les  sentiments 
dramatiques  et  tragiques  de  l'ordie  le 
plus  élevé.  —  Sa  voix,  dont  l'étendue 
est  de  deux  octaves  de  ïut  aigu  au  la 
et  au  sol  giave,  par  son  timbre,  sa  dou- 
ceur etsa  force  se  prêle  à  rendre  toutes 
les  nuances,  tous  les  caprices  et  toutes 
les  délicatesses  de  la  passion. 

Quant  à  sa  méthode,  c'est  la  méthode 
des  Garcia,  nous  n'en  dirons  pas  plus  ; 
elle  se  joue  des  difficultés  et  les  sur- 
monte toutes  très-heureusement.  Nous 
citeronspour  exemple  une  gamme  ascen- 
dante que  l'habile  cantatrice  a  martelée 
avec  beaucoup  d'art  et  qu'elle  a  arrêtée 
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avec  une  adresse  infinie,  et  ensuite  des 
trilles  battus  d'une  netteté  et  d'une  pré- 
cision merveilleuses. 

15.  Election  académique.  —  L'Acadé- 
mie des  Inscriptions  et  Belles- Lettres, 
dans  sa  séance  d'aujourd'hui  vendredi, 
a  nommé  aux  deux  places  d'académi- 
ciens libres,  vacantes  par  les  décès  de 
MM.  Michaudet  de  Salverle.  M.  Vilet 
a  été  élu  en  remplacement  de  M.  Mi- 
chaud,  et  M.  Eyriès  en  remplacement 
de  M.  de  Salverle. 

^6.  Cour  d'assises  de  la  Seine.  Pré- 
sidence de  M.  Froitlcfond  des  Fargcs. 
Audience  du  ili  décembre.  Affaire  de 
la  QUOTIDIENNE.  —  Excitation  d  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement. 
—  Au  mois  de  septembre  dernier,  des 
mouvements  populaires  assez  graves  se 
manifestèrent  dans  plusieurs  départe- 
ments .  et  surtout  dans  le  département 
de  la  Sarthe.  La  libre  circulation  des 
grains  fut  interrompue.  La  conduite  du 
préfet,  du  procureur  du  roi  et  du  con- 
seil municipal  fut  l'objet  de  la  censure^ 
du  gouvernement.  Le  préfet  et  le  pro- 
cureur du  roi  furent  destitués  ,  ri  le 
conseil  municipal  fut  dissous.  Quclcinc^ 
jours  après  l'inslallalion  du  {irèfet,  la 
thiotidienne  publia,  dans  son  nnni'jro 
du  \t)  octobre  dernier,  un  article  aii^ti 
conçu  : 

"Le  conseil  municipal  du  ftTnns,  dis- 
sous par  ordonnance  après  les  Iroubbs 
survenus  à  l'occasion  de  la  cherté  des 
blés,  a  déjà  vu  quelques-uns  de  .'■es 
membres  les  plus  marquants  réélu* 
presque  à  l'unanimilé.  .\insi  les  élec- 
teurs, formant  une  partie  notable  de  la 
ville,  se  mettent  en  opposition  avec  le 
ministère  et  blâment  ses  actes,  puis- 
qu'ils donnent  leurs  sullVages  précisé- 
ment aux  hommes  qu'il  a  disgracié.".. 
En  même  temps  la  gcrde  nationale  de- 
meure licenciée  ;  jamais  on  ne  songea 
moins  à  revenir  sur  cette  violente  me- 
sure, à  laquelle  on  aurait  recours,  au 
contraire,  .si  elle  était  encore  à  prendre. 
^  oilà  donc  une  scission  ouverte  et  ma- 
nifeste entre  une  fraction  considérable 
de  la  classe  moyenne  et  les  hommes 
qui  tiennent,  di.-eiit-ils,  l'autorité  au 
nom  el  dans  l'intérêt  de  celte  classe.  A 
cette  fraction  il  faut  joindre,  d'une  part, 
toute  la  portion  d'un  grand  poids  par 
ses  richesses,  ses  propriétés ,  ses  prin.i 
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cipes  religieux,  ses  Illustrations  de  fa- 
mille; portion  qui,   Dieu  merci,  ne 
s'est  point  associée  aux  événements  de 
1830,  et  qui,  loin  de  s'y  rallier  après 
coup,  a  le  sage  esprit  de  se  séparer 
chaque  jour    davantage  d'un  système 
qu'on  n'approche  pas  impunément ,  car 
il  ôte  l'honneur.  D'une  autre  part,  ajou- 
tons le  peuple  pressé  par  la  faim,  et  au- 
quel on  a   donné,  pour  apaiser  celle 
faim,  des  coups  de  fusil  ;  de  sorte  que, 
repoussé,  dispersé,  aigri,  il  est  permis 
de  douter  qu'il  accorde  ses   afl'ections 
de  sympathie  à  ceux  dont  il  reçoit  de 
pareil» bienfaits  et  de  telles  consolations. 
^  D'après  ce  simple  exposé,  si  triste  et 
si  vrai,   d'après  cette  statistique  déses- 
pérante, d'après  le  compte  fait  de  la 
population  du  Mans,  prise  dans  ses  di- 
verse» classes,  que  restc-t-il  au  pou- 
voir? Rien.  Nous  nous  trompons,   et 
nous  allons  trop  \ite  :  il  lui  reste  le 
préfet.   Ce  fonctionnaire    du  reste,  a 
été  trè»-bien  choisi;  il  est  l'expression 
fidèle  des  pensées  intelligentes  et  plei- 
nes d'humanité  auxquelles  la  France 
•  doit  sa  prospérité  et  ses  grandeuis,  11 
administre   comme    on  gouverne.  Dés 
le  jour  même  de  son  arrivée   dans  sa 
préfecture,  il  a  demandé  :  «  Que  veut- 
on  icir  »  On  a  repondu  :  «   Du  blé  1  » 
C'est  bien.  A  l'instant  mcme  des  ca- 
nons ont  été  braqués  sur  le  marché  du 
chef-lieu,  en  présence  du  peuple;  et  à 
Mamers,  ville  importante  du  déparle- 
ment, on  a    mis  en  bataille  des  régi- 
ments, on  leur  a  fait  charger  leurs  ar- 
mes, toujours  en  présence  du  peuple, 
et  l'agitation  s'est  calmée  ;  car.  à   lout 
prendre ,  mieux  vaut  encore  la    faim 
que  des  balles  :  on  meurt  un  peu  plus 
lentement, 

»Ce  système  d'économie  politique, 
adopté  par  les  adminislraleu;  s  du  jour, 
est  fort  commode  et  fort  eipéditif;  il 
est  à  la  portée  de  toutes  les  capacités. 
Que  de  lunîiére,  de  patience  et  d'ef- 
forts il  faudrait  si  l'on  clierchail  la  vé- 
ritable cause  de  la  cherté  du  blé.  et  si. 
après  l'avoir  trouvée,  on  travaillait  ac- 
tivement à  la  faire  cesser!  si  le  mal 
bien  connu  amenait  la  connaissance  du 
remède  !  Vieilleries  que  tout  cela  !  C'est 
du  Cht.plal ,  du  Colberl ,  du  Sully. 
Toute  la  science  de  ces  ministres  habi- 
les est  simplifiée;  on  l'a  renfermée 
dan'î  ces  seuls  mots  :  En  joue  !  feu  !  A 
quoi  bon  mêine  leè   greniers  d'abon- 


dance créés  par  l'empereur,  auquel 
pourtant  les  fusils  ne  manquaient  pas? 
mais  il  avait  l'habitude  de  s'en  servir 
seulement  contre  l'étranger.  Passons- 
nous  donc  de  ses  greniers  d'al)ondance  : 
n'avons-nous  pas  nos  arsenaux  t  Puisque 
nous  vivons  sous  un  système  de  vérité, 
mettons  cette  vérité  partout;  qu'on 
écrive  sur  la  porte  de  Vincennes  :  Bou- 
liingeiic.  « 

Le  ministère  public  crut  trouver 
dans  cet  article  le  délit  d'exci  talion  à  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
du  roi.  Le  journal  fut  saisi,  et  la  pour- 
suite, après  décision  de  la  chambre  du 
conseil  et  de  la  chambre  des  mises  en 
accusation,  se  termina  par  le  renvoi  de 
M.  le  comte  de  Lostanges  devant  la 
cour  d'assises. 

M.  l'avocat-général  Partarieu- La- 
fosse  occupe  le  siège  du  ministère  pu- 
blic. Me  Berryer  se  présente  pour  le 
gérant  de  la  Quotidienne. 

M«  Berryer  s'attache  à  démontrer 
que  la  loi  qui  punit  l'excitation  a  la 
haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
n'a  pas  entendu  enlever  à  la  presse  le 
droit  de  discussion,  sans  lequel  la  li- 
bellé ne  serait  qu'un  nom.  C'est  de  ce 
droit  que  la  Quotidienne  a  use;  elle  a 
attaqué  les  actes  des  agents  du  gouver- 
nement, le  système  de  ces  agents  ; 
mais  elle  n'a  point  porté  atteinte  au 
gouvernement  en  lui  même  et  à  son 
principe  :  en  conséquence  ,  elle  ne  sau- 
rait être  condamnée. 

Après  des  répliques  animées  et  le 
résumé  de  M.  le  président,  MM.  les 
jurés  se  retirent  pour  délibérer.  Une 
demi-heure  après,  ils  rentrent  avec  un 
verdict  de  culpabilité. 

La  cour,  après  un  très-long  délibéré 
en  chambre  du  conseil,  condamne  M.  le 
comte  de  Lostanges  à  quatre  mois  de 
prisoii.  cinq  mille  francs  d'amende. 
Elle  ordonne,  eu  outre,  la  destruction 
des  numéros  saisis. 

25.  Paris.  Tribunal  de  commerce 
de  la  , Seine.  —  M-  le  préfet  de  la 
Seine  a  procédé  hier  matin ,  à  onze 
heures,  dans  l'une  des  salles  du  tribu- 
nal de  commerce  ,  à  l'ouverture  de 
l'assemblée  des  notables  appelés  à  pour- 
voir nu  rcmplaremeiil  partiel  des  mem 
bres  de  la  chambre  du  tommeice. 
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M,  le  comte  de  Rambuteau  a  ouvert 
la  séance  par  le  discours  suivant  : 

«  Messieurs, 

»  Si  le  commerce  fait  la  puissance  et 
la  richesse  d'une  grande  cfté,  les  négo- 
ciants chargés  de  présenter  les  moyens 
d'accroître  la  prospéiilé  de  ce  com- 
merce, de  signaler  les  causes  qui  en 
arrêtent  les  progrés ,  d'indiquer  les 
ressources  qui  peuvent  l'a^igmenter, 
de  suivre  les  travaux  d'intérêt  public 
qui  le  concernent ,  remplissent  une 
grande  et  honorable  mission.  Aussi  est- 
ce  toujours  avec  empressement  que  je 
viens  présider  l'assemblée  d'où  sort 
chaque  année  une  partie  des  membres 
de  la  chambre  de  commerce  de  Paris, 
de  cette  chambre  que  le  nombre  et  l'im- 
portance des  afTaires  placent  à  la  tète  de 
toutes  les  chambres  de  commnrce  du 
royaume  ,  et  qui  ne  cesse  de  rendre  de 
si  importants  services. 

0  Toutes  les  fois  que  je  me  retrouve 
ainsi  au  milieu  de  l'élite  de  nos  com- 
merçants, je  crois  devoir  leur  retracer 
le  tableau  fidèle  de  notre  situation  , 
parce  qu'il  leur  importe  avant  tout  de 
connaître  cette  situation  et  d'en  suivre 
atteutivement  toutes  les  phases.  Je 
n'exagijie  pas  plus  le  bien  que  je  ne  cher- 
che à  dissimuler  le  mal,  et  toujours  je 
présente  des  chiffres ,  parce  qu'en  pa- 
reille matière  l'éloquence  des  chiffres 
est  la  seule  véritable. 

»  Paris  ,  messieurs  ,  continue  à  s'ac- 
croître en  population  et  en  constructions 
nouvelles  :  les  derniers  recensements 
établissent  que  la  population  augmente, 
terme  moyen,  de  20.000  âmes  par 
année.  A  cet  égard  ,  je  dois  vous  sou- 
mettre une  observation  :  c'est  que  les 
accroissements  de  population  et  de  cons- 
tructions ont  dû  se  porter  ,  et  se  sont 
portés  elfectivement  sur  quelques  uns 
des  arrondissements  excentriques  où  se 
trouvaient  le  plus  d'espace  et  de  ter- 
rains libres j  les  premier,  deusiéme , 
cinquième  et  huitième  ;  tandis  que  les 
arrondissements  du  centre  j  où  la  popu- 
lation était  déjà  pressée  et  agglomérée, 
n'ont  reçu  que  fort  peu  d'augmentation. 
Aussi  l'on  pourrait  dire,  peut  être, 
qu'il  n'y  a  p&s  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  dé- 
placement de  population  ,  mais  tout 
simplement  accroissement  sur  des  points 
nouveaux  ;  et  que  ,  si  certains  quartiers 
se  sont  agrandis",  ce  n'est  pas  au  détri- 


ment des  quartiers  plus  anciens.  Cette 
question  ,  du  reste,  méritait  d'être  étu- 
diée avec  le  plus  grand  soin  ,  et  l'admi- 
nistration se  fera  un  devoir  d'éclairer 
complètement  à  cet  égard  l'opinion 
publique. 

»  Les  consommations  de  la  ville  de 
Paris ,  et ,  par  suite  ,  ses  revenus  ont 
du  nécessairement  s'accroître  en  même 
temps  que  la  population.  En  1838 ,  les 
consommations,  seulement  pour  la 
viande  ,  ont  été  de  90,989,  tant  bcsufs 
que  vaches,  80,428  veaux  et /t27, 618 
moutons  ;  et  le  chiffre  des  produits  de 
l'octroi  s'est  élevé  jusqu'à  31,862,969  fr. 
Cependant ,  1839  présente  une  diminu- 
tion ;  mais  cette  diminution,  qui  est 
l'elfet  des  inquiétudes  des  premiers 
mois ,  et ,  pardessus  tout ,  de  l'émeute 
des  12  et  13  mai ,  ne  sera  pas  aussi 
forte  qu'on  pouvait  le  craindre  d'abord  ; 
elle  s'élèvera  ,  pour  l'année  entière,  à 
1,?00,000  fr. ,  dont  il  faut  déduire 
300,000  fr.  pour  la  réduction  des  droits 
de  charbon.  Je  dois  vous  rappeler,  à 
ce  sujet .  ce  que  j'ai  déjà  fait  observer, 
lors  des  élections  du  tribunal  de  com- 
merce au  mois  de  juillet  :  c'est  que 
l'administration  municipale,  dans  ses 
habitudes  de  prudence,  loin  de  porter 
le  budget  des  dépenses  au  niveau  du 
budget  des  recettes  présumées,  réserve 
toujours  une  part  aux  circonstances  im- 
prévues, et  que  cette  part  pour  ■iSSg 
est  de  plus  de  3  millions  sur  l'elièclif 
de  1838. 

»  Continuons,  Messieurs,  à  jouir 
de  la  tranquillité  qui ,  par  le  concours 
et  la  réunion  de  tous  les  bons  citoyens, 
s'affermit  chaque  jour  de  plus  en  plus  , 
et  non-seulement  nous  n'aurons  plus  à 
signaler  ces  différences  dans  nos  revenus, 
mais  nous  verrons  ces  revenus  s'accroî- 
tre encore  comme  ils  n'ont  pas  cessé  de 
le  faire  depuis  i  830. 

>'  Le  commerce  a  éprouvé  aussi  cette 
amée  quelque  embarras,  il  y  a  eu  un 
plus  grand  nombre  de  faillites  qu'en 
1838.939  au  lieu  de  438,  Mais  il  ne  faut 
pas  oublier  que  les  inquiétudes  politi- 
ques ainsi  que  le  nombre  infini  des  fol- 
les entreprises  par  actions  ont  eu  la 
plus  grande  part  dans  ces  sinistres ,  et 
que,  d'un  autre  côté,  le  nombre  des  pa- 
tentés augmentant  sans  cesse,  le  nom- 
bre des  faillites  doit  être  plus  grand; 
enfin ,  qu'il  en  est  des  faillites  comme 
des  maladies,  que  le  médecin  le  plus 
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habile  ne  saurait  prévetiir  ciiliérement. 
Ce  seront,  du  reste,  des  malheurs  que 
l'on  peut  dire  largement  compensés  par 
Ja  prospérité  générale  du  couimerce  de 
l'aris  considéré  dans  ses  rapports  avec 
la  France  et  l'étranger,  et  par  le  rôle 
brillant  qui  a  été  le  partage  de  nos  fa- 
bricants et  de  nos  industriels  a  l'expo- 
sition de  cette  année.  A  l'étranger  seu- 
lement les  exportations  de  Paris,  qui 
déjà  en  1838  étaient  augmentées  de  32 
millions,  ont  continué  encore  à  s'ac- 
croître cette  année,  et  les  onze  premiers 
moisdel839ont  donné  12/i,472,000  f. 
somme  égale  à  l'année  entière  de  1S3S. 
■î§^a  A  l'exception  des  petits  patentés, 
qui ,  par  suite  également  des  circons- 
tances ,  ont  été  plus  gênés  et  pour  les- 
quels l'administration  a  toujours  eu  et 
aura  toujours  tous  les  ménagements  com- 
pitibles  avec  les  exigences  de  la  loi ,  la 
rentrée  des  quatre  contributions  di- 
rectes n'aura  pas  éprouvé  plus  de  diffi- 
cultés en  1839  que  dans  les  années  pré- 
cédentes. 

»  Vous  le  voyez ,  messieurs ,  on  peut 
dire  que ,  malgré  quelques  embarras 
momentanés,  notre  situation  à  la  fin  de 
l'année  n'en  est  pas  moins  bonne  et 
prospère  ;  il  y  a  toujours  progrés  dans  la 
p  )pulàtion  ,  dans  les  constructions  nou- 
velles, dans  les  exporlulions  du  com- 
merce, enfin  dans  tout  ce  qui  constitue 
véritablement  la  force,  l'accroissement 
et  la  richesse  d'une  grande  cité.  Il  en 
est  de  même  dans  toutes  les  parties  qui 
se  trouvent  encore  plus  directement 
soumises  à  l'influence  de  l'administra- 
tion ;  je  veux  dire  les  écoles,  les  caisses 
d'épargne,  le  mont-de-piété,  les  hôpi- 
taux et  les  travaux  municipaux  de 
l'aris. 

«  IS  ous  comptons  1S8  sallesd'asile,  éco- 
les mutuelles,  écoles  simultanées,  ou- 
vrons, écoles  d'adultes,  écoles  de  dessin, 
contenant  38.  000  élèves  :  elles  en  conte- 
n  tint  à  peine  20,000  en  1832.  Et  tous  ces 
établissements  portent  les  fruits  les  plus 
heureux  en  répandant  de  plus  en  plus 
parmi  les  populations  les  éléments  du 
savoir ,  les  principes  d'ordre ,  de  reli- 
gion et  l'amour  de  nos  institutions,  et 
en  les  éclairant  sur  leurs  véritables  inté- 
rêts. Parmi  des  milliers  de  faits,  je  n'eu 
citerai  qu'un.  Lors  des  derniers  irou- 
bies  qui  ont  affligé  la  capitale,  un 
groupe  assez  nombreux  de  perturbateurs 
ie  porta  ,  vers  neuf  heures  du  soir ,  à 


i'uuc  des  classes  d'adultes  du  faubourg 
Saint-Antoine  qui  renferme  plus  de 
^00  élèves,  tous  ouvriers,  espérant  y 
trouver  du  renfort  ;  pas  un  de  ces  Ziob 
ouvriers  ne  sortit ,  et  tous  protestèrent 
hautement, 

"  Le  service  des  caisses  d'épargne 
inspire  chaque  jour  plus  de  confiance 
aux  classes  ouvrières  ;  il  y  a  eu  ,  au 
commencement  de  cette  année,  une  di- 
minution Sans  les  versements;  mais 
depuis  que  les  aQ'aires  ont  repris  leur 
cours  habituel,  celte  diminution  a  dis- 
paru, et  dans  les  trois  derniers  mois, 
malgré  le  prix  élevé  du  pain,  prix  du 
reste  qui  diminue  chaque  jour,  les 
versements  ont  dépassé  les  rembourse- 
ments de  990,207  francs;  Je  nombre 
des  livrt'ts  s'est  encore  accru ,  il  s'é- 
levait au  25  avril  dernier  à  405,000, 
dont  les  trois  quarts  appartenaient  aux 
ouvriers  ou  à  la  classe  domestique. 

»  De  nouveaux  perfectionnements 
sont  apportés  spios  cesse  a  l'administra- 
tion du  mout-tle-piété.  Diminuer  l'in- 
térêt des  sommes  prêtées,  faciliter  le 
service  .  satisfaire  promptement  le  pu- 
blic, établir  des  caisses  d'a-compte  pour 
le  retrait  des  nantissements ,  fonder  des 
bureaux  administratifs  d'engagements 
dans  divers  quartiers,  tels  sont  les  points 
sur  lesquels  portent  constamment  les 
ellbrts  du  directeur  et  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

')  De  notables  développements  ont 
été  donnés  aux  hospices  et  hôpitaux. 
L'hos{)ice  de  Bicètie  a  été  augmenté 
des  bàiiuients  de  l'ancienne  prison,  eu 
même  temps  que  délivré  d'un  voisinage 
odieux.  Le  traitement  des  aliénés  a 
fait  des  progrés.  Un  hôpital  de  clinique 
a  été  ouvert  prés  de  l'Ecole-de-Méde- 
cine,  un  amphithéâtre  de  dissection  a 
permis  de  supprimer  des  établissements 
partiels  aussi  insalubres  que  dangereux. 
L'hôpital  de  l'Oursine,  renfermant 
300  lits,  a  été  fondé.  Les  hospices  de 
la  Reconnaissance  et  Devillas  ont  été 
ouverts.  300  nouveaux  lits  établis  aux 
Enfants-Trouvés  y  ont  réuni  les  orphe- 
lins. La  ferme  de  Sainte-Anne  a  été 
disposée  pour  150  à  200  aliénés  et  con- 
valescents. Le  bâtiment  que  l'on  démo- 
lit à  l'Hôtel-Dieu,  pour  ouvrir  le  quai, 
est  remplacé  par  des  bâtiments  plus  con- 
sidérables ,  soit  à  l'Hôtel-Dieu  même, 
soit  aux  hospices  de  Beaujon  et  de 
Necker:  et  depuis  sept  ans,  malgré  les 
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dépenses  amiuellcs,  qui  s'cl;:;voiU  à  en- 
viron \o  millions,  i, 500,000  fr.  ont 
pu  être  employés  à  ces  agianclisse- 
menls.  On  compte  maintenant  5,/i00 
lits  consacrés  aux  rrialades,  et  11,800 
occupés  par  les  vieillards. les  enfants  ou 
les  aliénés.  Les  améliorations  de  toute 
espèce  dans  le  service  des  malades,  ou 
dans  leur  meilleure  répartition,  ont  di- 
minué la  durée  moyenne  des  maladies; 
cette  moyenne,  qui.  eu  1805,  était  de 
36  jours,  en  1S2;)  de  30  jours,  n'est 
plus  aujourd'hui  que  de  24  jours;  de 
sorte  ([u'avec  un  même  nombre  de  lits 
on  reçiut  un  bien  pins  grand  nombre  de 
malades.  En  183;)  un  a  reçu  76,000  ma- 
lades, en  1803  on  ne  pouvait  en  rece- 
voir que  45.000. 

Pendant  que  leshùpilaiix  dirent  des 
secours  plus  étendus  i\nx  classes  pau- 
vres, le  nombre  des  indi^t'uts,  loin 
d'augmenter,  comme  on  l'a  prétendu 
â  tort,  diminue  sensiblement.  En  1832 
le  recensement  avait  donné  68,986 
indigents  ;  en  1835,  ce  chiflre  est  tombé 
à  62,5.'ï9  ;  en  1838  il  s'estencorc  réduit 
à  58^500.  En  1832  il  y  avait  un  indigent 
sur  11  habitants;  en  1838  il  n'y  en 
avait  plus  qu'un  sur  15  1;3,  et  cepen- 
dant, dans  les  cinq  dernières  années, 
la  population  de  Paris  a  augmenté  de 
130,000  âmes. 

Le  chilHe  des  enfants  trouvés  a 
baissé  également  d'une  manière  nota- 
ble ;  en  1832  ,  1833.  et  jusqu'en  1S37, 
ce  chillVc  s'était  toujours  élevé  de  /i  à 
5,000.  En  1838  et  1839,  d'après  les 
nouvelles  mesures  adoptées,  il  n'a  été 
que  de  3,037,  et  tout  porte  à  croire 
qu'il  diminuera  encore.  Les  nouvelles 
mesures  ont  eu  non-seulement  pour 
but  d'empêcher  les  départements  voi- 
sins de  nous  apporter  leurs  enfants, 
mais  encore  de  détourner  un  grand 
nombre  de  femmes  indigentes  d'aban- 
donner leurs  enfants  légitimes.  Plus  de 
2,500  de  ces  pauvres  mères  ont  reçu 
en  1838,  à  domicile,  des  secours  cjui 
leur  ont  permis  de  garder  leurs  en- 
fants. (]es  secours  se  sont  élevés  à 
84,000  fr.  Et  la  moitié  des  femmes 
qui  sont  accouchées  à  la  maison  de  la 
Maternité,  par  suite  des  mêmes  se- 
cours, ont  gardé  également  leurs  en- 
fants, tandis  qu'autrefois  plus  des  trois 
quarts  les  abandonnaient.  Heureux 
effets,  qui  contribuent  tout  à  la  fois  au 
maintien  d«  l'ordre  et  de  la  morale,  et 
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à  la  conservation  de  ces  pauvres  créa- 
tures, car  sur  ceux  abandonnés  il  en  pé- 
rit, pendant  les  onze  premiers  jours,  1 
sur  d,  tandis  que  sur  ceux  gardés  par 
leurs  mères,  il  n'en  périt  pendant  les 
neuf  premiers  mois  que  i  sur  5  1[2. 
Telle  est,  Messieurs,  une  partie  de» 
bienfaits  du  conseil  général  des  hospi- 
ces, dont  le  zèle  et  la  sollicitude  éclai- 
rée promettent  encore  de  nombreuses 
améliorations  pour  l'avenir. 

iiiNous  terminerons.  Messieurs,  en 
vous  disant  quelques  mots  des  travaux 
qui  ont  été  exécutés  dans  ces  dernières 
années,  et  qui  contribuent  à  embellir  et 
assainir  Paris,  en  même  temps  qu'ils  as- 
surent l'existence  et  le  bien-être  des 
classes  ouvrières. 

»  Depuis  1832  on  a  construit  66,000 
mètres  d'égouts,  environ  16  lieues  et  de- 
mie; on  a  mis  en  chaussées  bombées  une 
longueur  de  20  lieues  deruesrenfermant 
une  superficie  de  700,000  mètres.  On 
a  établi  102,000  mètres  de  tuyaux  pour 
amener  les  eaux,  avec  six  grande  bas- 
sins pour  l'approvisionnement.  Ces  bas- 
sins peuvent  contenir  500,000  hectoli- 
tres d'eau.  On  a  placé  1,000  bornes, 
fontaines;  on  a  établi  ou  contribué  à 
établir  JOS, 000  mètres  de  trottoirs,  et 
l'on  a  posé  près  de  2,000  becs  de  gaz. 
Tous  ces  travaux  ont  coûté  environ  20 
millions.  Encore  quelques  années,  et 
ces  améliorations  si  importantes  pour  la 
salubrité,  la  propreté,  l'assainissement 
et  la  circulation,  seront  entièrement 
complétées;  c'est  alorsaussi  que  l'état, 
on  peut  dire  exceptionnel  et  transitoire 
du  pavé  de  nos  rues,  pourra  cesser  et 
que  l'on  n'aura  plus  à  se  plaindre  de 
ces  fouilles  continuelles  qui  sont  la 
suite  nécessaire  et  inséparable  de  si 
grandes  entreprises. 

»  D'un  autre  côté.  Messieurs,  on  tra- 
vaille constamment  a  élargir  les  an- 
ciennes  rues  et  à  ouvrir  de  nouvelles 
voies  ;  le  conseil  municipal,  depuis 
IS^'O,  a  consacré  à  ce  seul  objet  plus  de 
16  millions. 

»  Les  travaux  d'architecture  ont  été 
également  favorisés,  et  seulement  pen- 
dant les  six  dernières  années  il  a  été 
dépensé  pour  constructions  neuves, 
achevées  ou  continuées,  prés  de  18 
millions.  Celte  somme  a  été  répartie 
entre  les  mairies,  les  écoles,  les  collè- 
ges, l'église  de  INotre-Dame-de-Lorette, 
l'église  de  Saint-Vincent-de-Paul  et  les 
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autres  établissemens  religieux,  la  mai- 
son des  jeunes  détenus,  le  dépôt  des 
condamnés  de  la  Roquette,  la  place  de 
la  Concorde,  et  les  agrandissements  de 
rilôlel-de-Ville. 

o  Les  travaux  du  service  des  pouts-et- 
chaussées  n'ont  pas  reçu  moins  de  dé- 
veloppement. A  Paris  on  a  construit 
trois  nouveaux  porls  d'un  superficie  de 
43,000  mètres;  on  a  continué  à  tra- 
vailler aux  quais,  de  manière  à  complé- 
ter avant  peu  une  ligne  de  prés  de 
deux  lieues  sur  chaque  rive,  ollrant  en 
même  temps  de  larges  voies  de  com- 
munication et  des  promenades  commo- 
des et  salubres  dans  toute  la  traversée 
de  la  ville.  Pour  ce  seul  objet  il  a  été 
dépensé,  toujours  depuis  1832, 
.■5,500,000  f.  Daiis  le  département 
toutes  les  voies  de  communication  sont 
en  train  d'être; perfectionnées,  redres- 
sées, assainies.  On  s'applique  à  établir 
diverses  routes  de  ceinture  destinées  à 
faciliter  les  relations  de  toutes  les  par- 
ties du  département  entre  elles,  et  du 
déparlement  de  la  Seine  avec  les  dé- 
partements voisins.  Les  chemins  do 
grande  communication  seuls  out  déjà 
pris  ainsi  un  développement  de  plus  de 
9  lieues,  et  la  dépensa  totale  pour  l'en- 
semble des  roules  et  communications 
s'élève  dans  ces  dernières  années  à  12 
millions. 

»  Enfin,  Messieurs,  l'administration 
travaille  activement  a  déplacer  la  voi- 
rie de  ?Jontfaucon,  ce  grand  foyer  d'in- 
fection dont  la  population  de  Paris  se 
plaignait  si  justement  et  depuis  si  long- 
temps. Dans  quelques  mois  l'écarris- 
sage  des  chevaux  sera  installé  au  nou- 
vel établissement  de  la  plaine  des"^  er- 
tus;  la  voirie  sera  transportée  à  Bondy, 
dont  les  travaux  avancent  rapidement, 
et,  avant  deux  ans,  Monlfaucon  aura 
disparu  entièrement.  11  en  est  de 
même  pour  la  canalisation  de  la  rivière 
de  Biévre,  opération  qui  iniéresse  si 
puissamment  un  des  quarfiei  s  les  plus 
populeux  et  les  [ilus  laborieux  de  Pa- 
ris. Celte  canalisation,  pour  laquelle 
on  a  déjà  dépensé  plus  de  1  million, 
sera  bientôt  terminée. 

«Tel  est,  Messieurs,  le  tableau  fidèle 
de  la  situation  de  Paris  et  de  tout  ce 
qui  a  été  fait  depuis  notre  glorieuse 
révolution  de  1830  pour  augn»cnler  le 
bien-être  de  la  population.  Ces  résul- 
tats, on  peutdiio  immenses,  comtalés 


par  ks  chiffres,  ont  une  puissance  plus 
éloquonte  que  toules  les  paroles.  Ja- 
mais Paris  n'a  été  dans  un  élat  plus  pro- 
gressif de  population,  de  commerce,  de 
richesses  et  d'embeliis.sements.  C'est 
qu'aussi  jamais  gouvernement  n'a  mieux 
réuni  toules  les  conditions  de  force  et 
d'avenir  ;  c'est  que  jamais  nous  n'avons 
eu  un  monarque  plus  éclairé,  plus  dé- 
voué au  bien  public, 

"Grâces  aussi  soient  renilues  aux 
membres  du  conseil  municipal ,  à  ces 
élus  de  la  cité  qui  donnent  au  gouverne- 
ment et  à  l'administration  un  concours 
si  franc,  si  loyal,  si  utile  !  Membres  du 
conseil  municipal,  membres  du  tribunal 
et  do  la  chambre  du  commerce,  tous 
sont  animés  d'une  louable  émulation 
pour  accomplir  noblement  la  tâche  que 
le  choix  de  leurs  concitoyens  leur  a  im- 
posée. 

»Une  nation  est  bien  forte.  Mes- 
sieurs, avec  des  institutions  comme  les 
nôtres,  car  ces  institutions  reposent  sur 
ce  qu'il  y  a  jamais  eu  de  plus  sacré  par- 
mi les  hommes,  Pinlérèt  de  tous  et  la 
véritable  liberté.  » 

Après  ralloculion  de  M.  de  Rambu- 
teau,  M.  Lucas  de  Monsiîrny,  conseil- 
ler deprercclute.  aprésidé l'assemblée, 
qui  s'est  occupée  de  la  formation  du 
bureau. 

—  Ont  été  élus  :  MM.  Auhé ,  David 
Alichaud,  réélu;  Fanis,  réélu;  Jacques 
Lefebvre,  Thoureau. 

Les  membres  sortants  étaient  : 
MM.  Ferron,  Say,  non  rééligibles;  Da- 
vid Michaud,  Odier,  Panis, 

26.  France.  Inaugiirallon  du  pont  de 
La  Hoche-Bernard.  —  On  a  inauguré  au- 
jourd'hui et  livré  à  la  circulation  notre 
magnifique  pont  suspendu.  Ce  n'est  pas 
un  des  moindres  mérites  de  cette  rouvre 
gigantesque  d'avoir  été  exécutée  avec 
tant  de  promptitude.  Le  mauvais  temps 
qui,  depuis  plus  d'nnmois,  afflige  nos 
conlréps,  semblait  avoir  redoublé  au- 
jourd'hui ;  cependant  il  n'a  pas  ralenti 
remprcssement  des  populations  ,  et  les 
rochers  granitiques  des  deux  rives  de  la 
Vilaine  étaient  couverts  d'une  foule  in- 
nombrable qui  n'attendait  que  le  mo- 
ment de  communiquer  librement,  et 
faisait  retentir  l'air  de  ses  acclamations. 

A  midi  .  M.  Lorois ,  notre  préfet, 
est  arrivé,  accompagné  des  principales 
autorités  civiles  cl  militaires  du  .Vlor- 
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bihan ,  el  d'un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui  s'élaienl  joints  à  cptle  inté- 
ressante cérémonie.  Il  a  été  reçu  sous 
l'arche  de  h  rive  droite  par  M.  le  maire 
de  La  Roche-Bernard,  MM.  les  sons- 
préfets  de  Lorient  et  de  Pontivy  ,  le 
conseil  de  préfecture  et  M.  Leblanc,  in- 
génieur en  chef  du  pont,  qu'accompa- 
gnaient SCS  nombreux  ouvriers,  por- 
teurs de  drapeaux  tricolores  et  de  bran- 
ches de  lauriers,  emblèmes  de  leur  no- 
ble et  pacifique  victoire 

M.  le  préfet  a  prononcé  le  discours 
suivant  : 

«  Messieurs , 

"C'est  un  grand  événement  qui  aliire 
ce  nombreux  concours  de  citoyens  sur 
les  rochers  sauvages  de  la  Vilaine  :  le 
pont  de  la  Roche-Bernard  est  achevé. 
Ce  monument .  objet  de  tant  de  vœux, 
de  doutes,  d'incrédulités,  qui  satisfait 
à  tant  de  besoins,  est  aujourd'hui  livré 
à  la  circulation  ,  et  ma  pensée  de  dix 
ans  est  accomplie.  Oui,  messieurs,  lors- 
qu'en  1830  le  roi  me  fit  l'honneur  de 
me  confier  l'administration  du  Morbi- 
han .  je  songeais  déjà  à  une  création 
que  l'emploi  ries  câbles  et  chaînes  de 
fer  rendait  possible  ;  aussi  .  en  1831, 
j'insérai  dans  le  cahier  des  chargrs  du 
bac  la  clause  de  résiliation  sans  indem- 
nité, pour  le  cas  où  un  pont  serait 
construit.  En  1835,  mes  idées  élnnl  à 
peu  prés  fixées  sur  l'imporlance  de  la 
dépense,  je  demandai  au  conseil  gé- 
néral une  subvention  de  176.000  fr.. 
qui  fut  votée  à  l'unanimité. 

»  De  la  part  d'un  département  pauvre, 
c'était  un  haut  témoignage  de  l'utilité 
de  l'entreprise  ;  il  fut  apprécié  d'autant 
plus  facilement  par  le  roi ,  qu'un  sou- 
venir de  sa  jeunesse  lui  rappelait  les 
graves  inconvénients  ,  pour  ne- pas  dire 
les  dangers,  du  passage  de  la  Roche- 
Bernard.  Grâce  à  sa  bienveillance  luté- 
laire,  un  projet  de  loi  fui  présenté  en 
1834  pai'  M-  Legrand  ,  directeur  gé- 
néral des  ponts  et  chaussées.  Attaqué 
dans  la  commission  par  un  déparlement 
voisin,  il  fut  énergiquement  défendu 
par  la  députation  du  Morbihan  ,  que 
représente  ici  mon  honorable  ami 
M.  Achille  Vigier,  et  les  chambres  ac- 
cordèrent les  715,000  fr.  qui  complé- 
taient le  montant  du  devis  provisoire. 
Plus  d'une  année  fut  employée  à 
rcx?mcis  du  progr.tmme  et  à  la  lédac- 
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tion  du  projet  définitif.  Pendant  ce 
temps,  il  se  passa  bien  peu  de  journées 
sans  que  j'en  conférasse  avec  l'habile 
ingénieur  en  chef  qui  a  commence  et 
achevé  cet  admirable  monument. 

n  Le  voilà!...  La  parfaite  harmonie  de 
ses  proportions,  l'élévation  des  rives  et 
l'étendue  du  paysage  qui  l'encadre,  em- 
pêchent qu'on  soit  d'abord  frappé  de 
sa  grandeur  colossale.  On  sent  ce  qu'il 
a  de  gracieux,  de  hardi;  on  conçoit 
que  son  élégance  unit  la  force  à  la  lé- 
gèreté ,  et  l'on  n'aperçoit  pas,  il  faut 
savoir,  que  ses  piles  ont  180  pieds  de 
hauteur,  20  pieds  de  moins  que  les 
tours  de  Notre-Dame  de  Paris  ;  que  ses 
arcades  ont  prés  de  100  pieds  sous  la 
clef;  que  la  longueur  totale  du  pont 
est  de  350  mètres  ;  que  la  travée 
suspendue  n'a  pas  moins  de  600  pieds; 
enfin  que  le  tablier,  élevé  de  100  pieds 
au-dessus  des  plus  hautes  mers,  et  de 
120  au-des.sus  des  plus  basses,  permet 
aux  trois-inâls  de  3  à  400  tonneaux  de 
remonier  la  Vilaine,  mèjnc  sans  caler 
leuis  perroquets. 

»  Les  monuments  caractérisent  tou- 
jours les  époques  de  la  vie  des  peuples. 
J  usqu'au  16'  siècle,  la  féodaUié  et  l'es- 
prit religieux  couvraient  le  s-jl  de  for- 
teresses privées  et  de  riches  églises. 
Lorsque  les  trois  ordres  se  résumèrent 
en  un  seul  homme  qui  pouvait  dire  : 
«  L'Etat,  c'est  moi ,  »  les  monuments 
publics  étaient  les  monuments  du  sou- 
verain. C'étaient  d'immenses  palais, 
des  jardins  féeriques ,  des  aqueducs 
gigantesques  pour  alimenter  des  jets 
d'eau. 

»  La  république  conquit  des  monu- 
ments, et  n'en  créa  pas.  L'empire,  fondé 
et  gouverné  par  la  gloire  militaire,  creu- 
sait le  bassin  d'Anvers  ,  fortifiait  Cher- 
bourg et  Alexandrie,  ouvrait  les  routes 
du  Simplon  et  de  la  Spezzia ,  élevait 
des  arcs  et  des  colon'ies  triomphales  : 
tout  alors  était  guerrier,  européen, 
thoàlral.  Il  était  réservé  au  gouverne- 
ment de  juillet  de  prendre  les  mots 
Utilité  publique  pour  devise  de  ses  tra- 
vaux publics,  de  répandre  le  bienfait 
de  la  création  dans  les  départements 
les  plus  éloignés  ,  dans  les  localités  les 
moins  importantes.  Toutes  les  parties 
de  la  France  supportaient  les  charges 
de  l'État  ;  toutes  sont  désormais  appe- 
lées à  profiler  des  avantages  de  l'union 
nationale. 


206 


APPENDICE. 


»  Le  ponl  de  La  Roche-Beruard  n'est 
pas  la  seule  preuve  de  cette  vérité 
dans  ce  département.  Le  Morbihan , 
toujours  néglige  avant  1850,  a  vu  de- 
puis dix  ans  terminer  ses  canaux,  al- 
lumer les  phares  de  Bangor,  de  Groix, 
de  Panland,  de  Palais;  entreprendre  la 
construction  de  ceux  du  PortNavalo 
et  de  la  Teignouse,  baliser  les  côles, 
en  sorte  que  les  navires  arrivant  du 
large,  même  avec  des  observations  er- 
ronées, peuvent  de  dix  lieues  recon- 
naître Belle-Isle,  et  entrer,  par  la  nuit 
la  plus  obscure  ,  dans  la  baie  de  Qui- 
beron,  si  belle ,  si  vaste ,  si  sûre. 

0  Des  ports  se  construisent  a  La  Ro- 
che, à  Sauzon,  à  Port-Maria  de  Quibe- 
ron  ,  à  Port-Louis,  a  Hennebont.  Ceux 
de  Vannes,  de  Lorient ,  de  Port-Hali- 
quen  sont  améliorés,  et  des  bassins  à  flots 
àLoricntetàPalaisrecevrontlesnavires 
à  varangues  fines  qui  ne  pourraient  fré- 
quenlernos  ports  d'échouage. 

n  Les  routes  royales  et  départemen- 
tales onl  été  mises  à  l'état  d'entretien  ; 
de  nombreuses  rectifications  de  tracés 
et  de  pentes  sont  exécutées  ou  entre- 
prises. Les  ponts  en  bois  de  Pontivy  ont 
été  reconstruits  en  pierres  de  taille  ;  le 
bac  de  Saint-Perreux  et  la  passerelle 
d'IIcnnebont,  remplacés  par  des  ponts 
suspendus  en  chaînes  de  fer.  Enfin, 
sur  les  chemins  vicinaux  eux-mêmes, 
grâce  à  de  larges  subvonlions,  le  dé- 
partement a  achevé  ou  entrepris  des 
ouvrages  évidemment  au-dessus  des 
ressources  communales, 

»  Sur  le  Blavet  supérieur,  les  ponts- 
et-c-haussées  ont  construit  les  ponts  de 
Siumo  et  de  Boloré,  et  le  pont  de  Qué- 
nécan  est  adjugé. 

»  Sur  le  Blavet  inférieur,  les  ponts  de 
Saint- Adrien  et  de  Saint-Nicolas  seront 
achevés  dans  la  campagne  prochai- 
ne. 

»  ,  Sur  l'Oust  inférienr,  le  pont  Du- 
guesclin  va  réunir  deux  parties  du  dé- 
partement séparées  par  huit  lieues  de 
ri\iére,  sans  autre  communication  , 
jusqu'à  présent,  que  des  gués  précaires 
et  des  bacs  dangereux. 

B  Le  pont  suspendu  de  Kermelo  , 
de  120  mètres  de  longueur ,  entre  Lar- 
moret  Lorient,  est  depuis  un  an  livré 
au  public. 

o  Le  pont  Lorois,  en  fil  de  fer,  s'élève 
sur  le  bras  de  merd'Etel,  entre  Auray 
et  Port-Louis.    C'est  une    travée  de 


3G0  pieds,  à  55  pieds  au-dessus  des 
plus  basses  mers 

»  Le  pont  du  Bono  sera  au  printemps 
livré  au  public  ;  c'est  un  pont  suspendu 
de  plus  de  200  pieds  de  long ,  sur  la  ri- 
vière de  Sale,  que  traverse,  au  moyen 
d'un  ban,  le  chemin  do  Baden  à  Auray. 

»  J'ai  lieu  d'espérer  que  les  années 
qui  viennent  seront  aussi  fertiles  en 
grandes  entreprises  que  celles  de  la 
période  close  par  le  pont  de  La  Roche. 

u  Le  même  principe  qui  règle  les  tra- 
vaux publics  régit  aussi  les  autres  par- 
ties de  l'administration. 

»  Des  écoles  fondées  déjà  dans  lamoi- 
tié  des  communes  rurales,  une  ferme- 
modèle  et  dix  comices  répandent 
l'instruction  primaire  et  les  bonnes 
méthodes  agricoles ,  déjà  favorisées  par 
l'ouverture  de  nombreuses  commu- 
nications. 

j>  En  effet,  Messieurs,  les  idées  nou- 
velles pénétrent  dans  les  campagnes  les 
plus  reculées  par  les  routes  ouvertes 
au  commerce  ;  ces  routes  servent  à 
exporter  les  produits  de  l'agriculture  , 
qui  fournit  au  commerce  des  moyens 
d'échange  ,  enfin ,  le  commerce  et  l'a- 
griculture font  naître  le  besoin  de  l'ins- 
truction ,  qui,  à  son  tour,  les  éclaire 
et  les  duige.  C'est  ainsi  que  l'agricul- 
ture, l'industrie,  l'instruction  publique, 
ces  éléments  de  prospérité  matérielle 
et  de  perfectionnement  moral ,  enla- 
cent leurs  bras  puissants,  se  soutiennent 
mutuellement  et  marchent  en  a\ant  du 
même  pas. 

»  L'élan  donné  à  l'un  d'eux  entraîne- 
rait les  deux  autres  ;  et  lorsque  le  gou- 
vernement les  protège  également  tous 
trois,  chacun  d'eux  reçoit  une  triple 
impulsion. 

»  Tellessonlel  telles  doivent  être  les 
voies  d'un  gouvernement  éminem- 
ment populaire ,  né  d'une  révolution 
populaire.  Si  cette  révolution  a  peut- 
être  fait  descendre  l'élection  trop  bas  , 
quant  à  présent,  dans  l'organisation 
administrative  ,  du  moins  elle  a  donné 
partout  et  à  tous  les  intérêts  des  organes 
qui  se  sont  fait  entendre  ,  et  les  bien- 
faits de  l'état  social  ont  été  décentra- 
lisés. 

»  Mais.  Messieurs,  leschosessontincr- 
tcs  sans  les  hommes  et  sans  les  circons- 
tances, et  nos  institutions  eussent  été 
insuffisantes  pour  produire  la  prospé- 
rité dont  il   faut   reconnaître   que  la 
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France  jouit,  si,  depuis  dix  ans,  nous 
n'étions  gouvernés  par  un  prince  dont 
Ja  haute  sagesse,  dont  les  connaissances 
si  étendues  et  si  positives,  dont  le  gé- 
nie et  l'expérience,  enfin,  ont  fait 
l'homme  le  plus  fort  de  notre  époque. 
Lui  mcme  n'eût  pas  fait  tout  le  bien 
qu'il  méditait,  sans  la  paix  douce, 
puissante,  féconde,  qui  est  la  santé  des 
peuples,  comme  la  guerre  en  est  la 
maladie  ;  mais  c'est  encore  à  lui  que  la 
paix  aussi  a  été  due.  Puisse  donc,  pour 
le  bonheur  de  la  France,  la  paix  se  pro- 
longer long-temps  sous  son  régne  !  » 

Ce  discours  a  été  suivi  des  cris  una- 
nimes de  vive  le  Moi  !  répétés  avec  en- 
thousiasme par  la  population  qui  cou- 
vrait les  abords  du  pont. 

M.  Achille  Vigier ,  seul  membre 
présent  de  la  députation  du  Morbihan, 
a  ensuite  pris  la  parole. 

Le  cortège,  que  précédait  la  musi- 
que du  soixante-quatrième  et  qu'ac- 
compagnait une  compagnie  d'élite  de 
ce  beau  régiment,  s'est  rendu  dans  un 
local  où  un  banquet  improvisé  ,  par  les 
soins  de  M.  le  maire  de  la  Roche  Ber- 
nard ,  aux  frais  des  nombreux  cpnvives 
qui  y  ont  pris  part ,  a  réuni  non-seule- 
nn>nt  les  autorités,  mais  même  les  ha-' 
bilanls  des  départements  voisins.  Plu- 
sieurs toasts  ont  été  portés,  le  premier, 
au  roi,  par  M.  Achille  Vigier,  député 
de  l'arrondissement,  qui  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

I  Ju  Roi  !  Le  pont  qu'il  a  fait  jeter 
sur  la  \  ilaine  réunit  deux  rives  que  la 
nature  semblait  avoir  séjiarées  pour  ja- 
mais :  puissent  de  même  la  sagesse  con- 
ciliatrice du  roi,  sa  fermeté  si  con- 
sciencieuse, sa  clémence  si  indulgente, 
son  amour  si  paternel  pour  les  Français, 
réunir  aussi  ceux  que  divisent  malheu- 
reusement de  tristes  discordes ,  et  con- 
fondre dans  un  même  sentiment  tous 
les  enfants  de  la  grande  famille  !  » 

Par  M.  le  lieutenant-colonel  du 
soixante-quatrième .  commandant  par 
intérim  le  département  :  «  A  la  famille 
royale  [  Puisse  cette  auguste  famille, 
que  la  France  a  élevée  sur  un  trône 
où  elle  donne  l'exemple  de  toutes  les 
vertus  publiques  et  privées,  se  perpé- 
tuer comme  les  institutions  qu'elle  a 
fondées  avec  elle  et  par  elle  ,  et  faire  à 
jamais  le  bonheur  de  la  patrie  !  » 

Par  M.  Ailkinnin  ,  ancien  député, 
et  anjourd'ii'ii  sous-préfet  de  Lorienl  : 
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0  Après  les  toasis  au  r  oi  et  à  la  fa- 
mille royale  que  vous  avez  portés  avec 
im  si  grand  enthousiasme .  enthou- 
siasme que  partage  la  France  avec  nous, 
notre  cœur  nous  en  inspire  un  autre, 
qu'en  qualité  de  votre  ancien  député  je 
demande  à  exprimer  en  votre  nom. 
Lorsque  la  sagesse  royale  confia  le  soin 
de  nos  intérêts  au  préfet,  M.  Lorois, 
nous  nous  attendions ,  par  les  précé- 
dents de  sa  vie  politique  ,  à  tontes  les 
améliorations ,  à  tous  les  bienfaits 
d'une  sage  ,  active  et  habile  adminis- 
tration ;  mais  lorsqu'aprés  avoir  rendu 
la  paix  à  notre  pays,  il  le  décore  et  le 
couvre  de  monuments  que  nous  en- 
viera le  reste  de  la  France  ,  ne  lui  de- 
vons-nous pas  un  témoignage  qui  parte 
du  fond  de  nos  cœurs  et  qui  lui  exprime 
et  notre  plus  haute  estime  et  l'éternelle 
reconnaissance  du  Morbihan  ?  Au 
■préfet  !  » 

Par  M.  Pradier,  secrétaire-général  : 

«  A  M.  Achille  Vigier,  député  du 
Morbihan  !  à  celui  qui ,  honoré  tant 
de  fois  du  suflrage  de  ses  «onciloyens , 
a  su  justifier  leur  confiance  |en  défen- 
dant avec  force,  avec  persévérance, 
les  intérêts  généraux  et  privés  du  dé- 
partement !  à  celui  prés  duquel  le?  mal- 
heureux trouvent  toujours  secours  et 
consolations  !  à  celui  enfin  qui ,  après 
s'être  renfermé  long-temps  dans  un 
modeste  silence  ,  est  monté  à  la  tribune 
nationale  dans  la  dernière  session  ,  lors- 
que le  moment  était  arrivé  de  venger 
l'administration  des  calomnies  dont  elle 
avait  été  l'objet!  11  peut  maintenant 
prendre  pour  devise  :  Bien  faire  et  bien 
dire  !  » 

Par  M.  Th.  de  Closmadeuc,  maire 
de  la  Rocîie  : 

«  A  M.  Leblanc,  ingénieur  en  chef 
du  pont  de  )a  Roche-Bernard  !  à  cet 
habile  ingénieur  dont  les  efforts  et  les 
veilles  ont  été  consacrés  avec  tant 
d'assiduité  ,  de  talent  et  de  succès  à  la 
construction  d'un  pont ,  monument 
impérisï^able  du  génie  de  l'époque  !  La 
reconnaissance  des  habitants  de  la  Ro- 
che-Bernard lui  est  acquise  à  jamais 
pour  une  œuvre  qui  doit  tant  contri- 
buer à  la  prospérité   de  leur  pays  !  » 

Par  i\L  J.  Gordon,  officier  de  la 
garde  nationale  de  Paris  : 

«  A  l'armée  !  Après  avoir  rempli 
l'Europe  du  bruit  de  ses  triomphes, 
elle  fit  l'admiration  de  la  France  par 
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son  héroïque  résignation  dans  des  jours 
malheuieax  :  lorsque  plus  lard  la  patrie 
redeman:!a  ses  services,  son  altitude 
liére  et  imposante  suffit  pour  mainte- 
nir la  paix.  A  l'armée  !  à  laquelle  ce 
département  doit  tant  de  reconnais- 
sance pour  lui  avoir  épargné  les  hor- 
reurs de  la  guerre  civile  par  une  longue 
occupation,  où  jamais  la  discipline  mi- 
litaire ne  reçut  la  moindre  atteinte , 
ou  jamais  l'habitant  n'eut  à  se  plaindre 
du  plus  léger  désordre  !  A  cette  armée 
qui  est  si  dignement  représentée  au- 
jourd'liui  parmi  nous!  Puisse-t-elle 
bientôt,  sur  les  bords  de  l'Afrique, 
ajouter  de  nouveaux  lauriers  à  ceux 
qui  décorent  ses  drapeaux  !  » 

Tous  ces  toasis  ont  été  accueillis 
par  d'unanimes  acclamations,  ainsi  que 
les  remercîmenls  dont  ils  ont  été  sui- 
vis de  la  part  de  ceux  qui  en  ont  été 
l'objet. 

Le  banquet  a  été  terminé  par  la  lec- 
ture d'une  pièce  de  vers  composée  par 
M.  Bourdeloye.  directeur  des  contri- 
butions indirectes  :  un  talent  poétique 
fort  remarquable  dislingue  cette  pièce 
de  ce  qu'on  appelle  des  vers  de  circons- 
tance, et  a  mérité  à  son  auteur  les 
applaudissements  qui  l'ont  interrompu 
plusieurs  fois. 

11  paraît  que  le  ministre  des  travaux 
publics  a  fait  frapper  une  médaille  pour 
l'inauguration  du  pont  de  la  llociie , 
mais  ([\ic.  le  préfet  en  avait  reçu  un 
beaucoup  trop  petit  nombre  pour  pou- 
voir en  faire  la  distribution. 

Les  ouvriers  s'étaient  réunis  de  leur 
côté,  et  leur  banquei  n'a  été  animé  par 
des  sentiments  ni  nioijis  vrais,  ni  moins 
dévoués  à  l'ordre,  à  l'amour  du  pays  et 
au  roi. 

Un  fait  qui  caractérise  honorable- 
ment notre  époque  ,  c'est  qu'avant  de 
se  séparer  les  convives  ont  pris  part  à 
une  sousciiplion  en  faveur  d'un  mal- 
heureux mineur,  père  de  cinq  enfants, 
que  l'explnsian  d'une  mine,  en  travail- 
lant aux  galeries  souterraines,  a  aveu- 
glé et  cruellement  mutilé. 

28.  Agcn,  Cour  cTussiscs  de  Loi-ci 
Garonne. — liapt. —  Aticniai  à  la  pu- 
deur. —  Sept  accusés.  —  Dans  la  soi- 
rée du  iaju:ilel  dernier,  six  personnes 
sortirent  de  la  ville  de  Tonneins  rt 
traversèrent  la  Garonne  sur  le  pont, 
pour  se  livrer  au  plaisir  de  la  piome- 
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nade  sur  les  bords  riants  de  ce  magnî- 
lique  llnuve.   La  promenade 
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but  :  c'était  de  visiter  les  grands  tra- 
vaux que  Tadministratiou  des  ponts  et 
chaussées  fait  exécuter  sur  la  Garonne, 
pour  l'extiipniion  des  rochers  qui  gê- 
nent la  navigation.  Les  promeneurs 
étaient  :  M,  Guille  père,  marchand  de 
15ordeaux,  de  passage  en  ce  moment  à 
Tonneins;  la  dame  Guille,  femme 
Frescarode,  sa  fille  ;  la  demoiselle  Des- 
cayroux,  de  Tonneins;  et  les  sieurs 
rv'oguès,  Sentenac  etPouyagul. 

Après  qu'ils  eurent  satisfait  leur 
curiosité,  fatigués,  ils  s'arrêtèrent  à 
quelques  pas  de  la  .  devant  l'auberge 
de  Marie  Glanes,  femme  Téoulére,  au 
lieu  du  Bourget,  et  firent  préparer 
une  collation.  La  table  fut  dressée  par 
eux  devant  la  porte  de  la  maison,  et 
c'est  là  que  fut  pris  ce  léger  repas. 
Pendant  ce  temps,  les  ouvriers  arri- 
vaient à  l'auberge  pjnr  y  prendre  leur 
repas  du  soir;  il  y  en  avait  une  divaine 
environ,  la  plupart  fort  jeune?.  La 
vue  de  ces  deux  dames  fait  germer 
dans  leur  coeur  une  abominable  pen- 
sée :  l'un  d'eux  propose  de  les  eidever  ; 
ce  projet  est  accueilli  par  acclama- 
lions.  Cependant  les  «lames  et  ceux  qui 
les  avaient  accompagnées  ne  se  dou- 
taient point  de  ce  qui  se  tramait  contre 
eux.  ils  entrent  confiants  dar.s  l'iin- 
berge,  payent  leur  écot,  et  reprennent, 
paisibles  promencuri,  le  ciiemiu  de 
Touneins. 

Déjà  In  nuit  commencrait  à  tomhei'; 
il  était  environ  huit  lieuies  trois  quaits. 
Ils  avaient  fuit  à  peine  trois  cents  pas 
qu'ils  enlenrlent  plusieurs  voi\  qui  leur 
crient:  «  Ai:  ètez  !  arièlez  !  »  Ignorant 
si  ces  cris  s'adressent  à  eux^  ils  n'en 
tiennent  aucun  com|)te  et  continuent 
à  marcher;  mais  les  cris  se  fout  enten- 
dre de  nouveau,  les  voix  se  rappro- 
chent... Toul-ii-coup  une  dixninc  d'ou- 
vrieis  armés  de  bâtons  se  groupent 
menaçants  auiour  d'eux  ,  leur  disant: 
«Ces  feinuios  sont  des  femmes  de  comp- 
toir; \ous  les  avez  eues  assez  long- 
temps ;  c'est  a  notre  tour  ;  nous  les 
voulons ,  il  nous  les  faut.  » 

Vainement  les  six  personnes  font  des 
eifoi  ts  jiour  désabuser  ces  misérables 
de  leur  crreui-;  vt-inement  la  dame 
Frescarode  et  !n  demoiselle  Descayroux 
s'adressent  suppliantes  u  ces  hommes 
et  leur  remontrent  qu'ils  se  trompent; 
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qu'elles  sont  d'honiiêles  femmes  et  dé- 
clinent leurs  noms;  vainomenl  M. Cuille 
décline  sa  qualité  de  péie.  «  Rcliietoi! 
vieux  coquiii.3  Telle  est  la  réponse 
qu'il  reçoit  de  l'un  de  ces  forcc::és. 
Vainement  lA.  Pouyagnt  remet  dr.iis 
leurs  mains  samoutie  et  son  argent,  et 
leur  dit  qu'ils  peuvent  aller  à  Tonneins 
s'informer  si  les  dames  qu  ils  accom- 
pagiient  sont  des  filles  de  comptoir.  11  y 
a  paimi  les  assaillants  un  moment  d'hé- 
sitalio!!  ;  un  moment  ils  paraissent  cal- 
mes et  persuadés:  ce  moment,  les  deux 
dames  le  mettent  à  profit  pour  se  sau- 
ver, escortées  par  RI  M.  Gnille  père, 
Pouyagîit  et  Sentenac.  M.  ÎNogués 
reste  le  dernier  avec  le  groupe  d'ou- 
vriers pour  achever  de  les  convaincre 
et  de  les  apaiser,  il  paraît  que  son  in- 
tervention produi.^it  maliieureusement 
un  cfl'ct  coniraire  à  celui  qu'il  en  espé- 
rait, et  au  lieu  de  calmer  ne  lit  qu'ir- 
lilcr.  La  querelle  se  ranima  ;  Noguès 
crie  :  <(  Au  secours!  à  l'assassin  !  » 

Ces  cris  parviennent  aux  oreilles  de 
l'autre  groupe.  MM.  Pouyagut  ctSen- 
fenac  se  détachent  et  reviennent  sur 
leurs  pas  au  secours  de  leur  caniarade 
Nogués;  M,  Guille  pérc,  resté  seul 
avec  les  deux  dames,  fuit  avec  elles. 
Mais  auparavant  il  a  donné  sa  canne  à 
lance  à  M.  Pouyagut.  Ce  dernier  se 
précipite  tète  bai-^séc  au  milieu  du  . 
groupe  agresseur  d'ouvriers,  et  engage 
avec  eux  une  lutte  dans  laquelle  il  est 
laissé  seul  par  ses  deux  camarades. 
Mais  seul  il  restera  vainqueur  et  maître 
du  champ  de  bataille  ;  peu  à  peu  les 
ouvriers  s'échappent  un  à  un.  Il  n'en 
reste  plus  que  deux,  Lacoste  et  Bour- 
ges, que  Pouyagut  blesse  et  amène 
seul  prisonniers  â  l'ancien  passage,  où 
ils  lui  échappent. 

Cependant  trois  ouvriers  se  sont  dé- 
tachés du  groupe  des  combattants  au 
moment  de  la  seconde  lutte,  et  sont 
allés,  persistant  dans  leur  infernal  pro- 
jet,  à  la  poursuite  des  dames;  ils  les 
atteignent  à  quelques  centaines  de  pas, 
auprès  d'un  village,  derrière  l'église 
de  Saint- (Jermain.  L'un  d'eux,  le 
nommé  Antoine  Merle,  se  précijjîte 
sur  la  d"moise!le  Descayrous  ;  mais 
M.  Ci'uiJle,  lesaisissant  aussitôt  au  col- 
let, lui  iance  un  coup  do  genou  dans  les 
leins  et  lui  fait  lâcÉÉpiise.  Mlle  Des- 
cayroux  se  sauve  ^ns  un  fourré  de 
saules  ou  elle  reste  long-temps  éva- 
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nouie.  Mme  Frescarodo  a  voulu  fuir 
aussi  ;  mais  le  nommé  Labedan  la  saisit 
et  appelle  ses  camarades  a  son  aide  ; 
Merle  court  à  lui;  M.  Guille  vole  an 
secours  de  sa  lille.  Malheureux  pérc  ! 
ses  cris ,  ses  efforts  sont  impuissants. 
Le  troisième  ouvrier  lui  lance  sur  la 
tête  un  coup  de  bâton  qu'il  parvient  à 
esquiver  ;  un  second  est  encore  asséné 
et  de  nouveau  esquivé.  Mais  l'ouvrier 
lève  son  bâton  sur  la  tète  de  !\L  Guille, 
«  Si  tu  fais  un  mouvement,  tu  es  mort,» 
lui  dit-il.  M.  Guille.  force  de  laisser 
sa  fille  au  pouvoir  de  ses  ra\isFeurs, 
court  à  Tonneins  avertir  la  gendarme- 
rie. Mais  quelque  diligence  qu'il  fît,  il 
ne  put  empêcher  qu'un  crime  atroce, 
horrible,  ne  fût  commis  dans  cette  af- 
freuse nuit. 

Les  deux  ravisseurs.  Merle  et  Labe- 
dan ,  entraînèrent  Mme  Frescarode 
jusqu'à  l'auberge  du  Bourget ,  dans 
cette  même  auberge  où,  quelques  in- 
stants auparavant,  elle  était  entrée  si 
confiante  avec  son  père  et  ses  amis,  et 
où  les  ouvriers  attendent  la  victime. 
Pendant  le  trajet,  elle  est  en  butte 
aux  brutalités  les  plus  révoltantes.  Ce 
n'est  pas  tout  :  elle  avait  à  ses  doigts 
liois  bagues  en  or;  ces  misérables,  ou 
du  moins  l'un  d'eux,  le  sienrMerle,  les 
arrache  violemment  de  ses  doigts.  Mais 
de  plus  grands  ci  iraes  devaient  encore 
se  commettre. 

Mme  Frescarode  est  amenée  à  l'au- 
berge près  d'une  porte  dérobée  qui 
ouvre  sur  la  chambre  occupée  par  les 
ouvriers.  Merle  la  laisse  un  instant  à 
son  camarade  Labedan,  auquel  il  re- 
commande de  la  tenir  fortement;  il 
fait  le  tour  et  va  dans  la  chambre  prin- 
cipale avertir  l'aubergiste ,  la  femme 
Glanes,  à  qui  l'accusation  reproche 
d'être  allée  ouvrir  la  porte  de  la  cham- 
bre. Mme  Frescarode  est  poussée  dans 
la  chambre  par  lies  deux  individus  qui 
l'avaient  entraînée  ,  deux  autres  là 
suivent Ici  la  plume  doit  s'arrêter. 

Qu'il  suffise  de  dire  que  Mme  Fres- 
carode ne  dut  la  fin  des  plus  horribles 
tortures  qu'à  l'avertissement  donné  de 
l'intérieur  par  l'au])ergisie  que  les  gen- 
darmes nriivaient.  La  gendarmerie, 
arrivée  à  l'auberge,  s'empara  du  nom- 
mé Merle,  qui  s'était  caché  dans  le 
foin.  Sur  son  indication,  on  arrêta  un 
nommé  Sempé,  couché  dans  une  ba- 
raque voisine.  On  trouva  une  chemise 
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ensanglantée,  qui  appartenait  cvidem- 
raent  à  un  des  ouvriers  qui  avait  été 
blessé  par  le  sieur  Pouyagut;  c'était 
celle  du  nommé  Bourges,  dit  Comard. 
M.  le  commissaire  de  police  de 
Tonneins,  devant  qui  fut  portée  la 
plainte  de  M.  Guille  père  et  de  la 
dame  Frescarodc,  sa  fille,  interroge 
les  accusés  et  les  témoins.  La  procédure 
criminelle  sur  cette  horrible  affaire  s'in- 
struit, et  elle  amène  sur  le  banc  de  la 
cour  d'assises  les  nommés  Merle  ,  La- 
bedan,  Bourges,  dit  6'or«a?rf, lafemine 
Glanes,  Uacoste,  dit  Binquel,  Dallet 
et  Sempé,  accusés  les  trois  premiers 
comme  auteurs  du  crime  de  viol ,  et  les 
quatre  autres  comme  complices.  ^Icrle 
et  Labedan  ont  en  outre  à  répondre  du 
crime  d'attentat  à  la  pudeur  et  de  vol , 
comme  auteurs  ou  complices,  et  tous 
les  autres  comme  complices.  Les  débats 
ont  duré  quatre  audiences,  et  ne  se  sont 
terminés  que  le  lundi  16  décembre  à 
minuit. 

L'accusation  était  soutenue  par  M.  le 
procureur  général  Lebé.  La  défense  a 
été  présentée  par  six  avocats.  Mf  Four- 
nel  étaitledéfenseurdeMerle;M'  Del- 
pech,  de  Labedan;  M»  Perrier->iicole, 
de  Bourges;  M"  Lapourrée,  de  la 
femme  Glanes;  iM^'  Baze,  de  Lacoste 
et  Dallet,  et  .M^  Vivent,  de  Sempé. 
Ces  deux  derniers  accusés  ont  été  ac- 
quittés. Les  autres  ont  été  déclarés 
coupables  par  le  jury,  qui  a  admis  des 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
Labedan ,  femme  Glanes  et  Lacoste. 

La  cour  a  condamné  Merle  et  Bour- 
ges aux  travaux  forcés  à  perpétuité  ; 
Labedan  à  dix  années  de  réclusion  ;  La- 
coste et  la  femme  Glanes  à  «uq  ans  de 
la  même  peine. 

29.  Paris.  Olisèques  de  M.  l'amiral 
comte  Ti"uguet.  —  Aujourd'hui  ont  eu 
lieu,  àl'église  Saint-Philippedu-Koule, 
les  obsèques  de  M.  l'amiral  ccrnte  Tru- 
guet,  pair  de  France,  mort  a  l'âge  de 
quatre-vingt-huit  ans.  Celle  cérémonie 
a  eu  toute  la  solennité  par  laquelle  il 
convenait  d'honorer  une  des  plus  lon- 
gues et  des  plus  illustres  carrières  par- 
courues au  service  de  l'Etal.  Les  hon- 
neurs dus  à  la  divinité  de  maréchal  de 
France  ont  été  rendus  au  défunt. 

Le  deuil  èt^ùt  conduit  par  le  jeune 
comte  Trugiiet,  fils  de  l'.imiral. 

Plusieurs  marécLaiix  de  France  et 


amiraux  ,  et  un  grand  nombre  d'offi- 
ciers généraux  et  supérieurs  s'étaient 
réunis  à  la  maisou  mortuaire. 

M.  l'amiral  Duperré,  ministre  de  la 
marine,  M.  le  maréchal  Molitor,  M.  le 
duc  Decazes,  et  M.  le  vice-amiral  Ber- 
geret,  tenaient  les  coins  du  poêle. 

Une  double  haie  ,  formée  par  des 
détachements  de  la  compagnie  des  sous- 
officiers  vétérans  et  des  dixième  léger 
et  quatorzième  de  ligne,  entourait  le 
char  funèbre. 

Immédiatement  après  venait  la  voi- 
ture du  défunt,  sa  famille  et  une  foule 
de  personnes  de  distinction,  parmi  les- 
quelles on  remarquait  M.  le  président 
du  conseil,  des  pairs,  des  députés,  des 
membres  du  conseil-d'état,  du  conseil 
d'amirauté,  di^  corps  diplomatique  ,  des 
députations  des  cours  et  tribunaux,  et 
de  ÎMi\L  les  juges  de  paix  de  Paris. 

Une  voiture  du  roi  ,  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  aides-de  camp  et  of- 
ficiers d'ordonnance  de  S.  M.,  venait 
immédiatement  après.  Elle  était  suivie 
d'un  grand  nombre  de  voitures  de  deuil. 
Des  bataillons  drs  quatrième,  cin- 
quante-troisième ,  soixante- cinquième 
etsoixanic-sepiième  régiments  do  ligne, 
des  escadrons  de  chasseurs  et  de  dra- 
gons marchaient  apiés  les  voitures.  Un 
escadron  de  garde  municipale  fermait 
,1e  coriége. 

A  son  arrivée  à  l'église ,  le  corps  a 
été  placé  sur  un  catafalque  élevé  au 
milieu  de  la  nef.  L'église  était  tendue 
entièrement  de  dmpcries  noires,  aux- 
quelles étaient  suspendus  les  écussons 
aux  armes'  de  l'illustre  défunt.  Une 
messe  en  musique  a  été  exécutée. 

Après  la  cérémonie  religieuse,  le 
cortège  s'est  dirigé  vers  le  cimetière 
du  Père-Lachaise. 

M.  l'amiral  Duperré  a  prononcé  le 
discours  suivant  au  milieu  du  plus  pro- 
fond si'cr.ce,  et  avec  une  émotion  vi- 
siblemsiU  partagée  par  les  nombreux 
assistants. 

"  Au  moment  où  la  tombe  va  se  fer- 
mer sur  une  de  nos  vieilles  illustrations 
militaires  et  politiques  ,  qu'il  me  soit 
permis,  Messieurs,  d'acquitter  nonseu- 
iemenl  pour  moi ,  mais  encore  au  nom 
du  corps  entier  de  la  marine,  j'oserai 
même  dire  au  nom  de  la  France  qu'il 
a  si  bien  servie,  ^k  dette  sacrée  en- 
vers celui  que  pemlant  tant  d'années 
nous  avon-;  reconnu  pour  nolie  clief 
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et  notre  modèle,  et  qui  toujours  donna 
l'exemple  du  dévouement  à  la  patrie  ; 
qu'il  me  soit  permis,  dis-je,  de  retra- 
cer ici  les  principales  circonstances 
d'une  si  longue ^t  si  belle  carrière. 

»  Laurent- Jean-François  Truguet  , 
ancien  ministre  de  la  marine  ,  ancien 
ambassadeur ,  ayant  plusieurs  fois  com- 
mandé les  flottes  de  l'Etat ,  amiral  et 
pair  de  France,  était  né  le  10  janvier 
1752  ,  à  Toulon.  Fils  d'un  chef  d'esca- 
dre ,  il  entra  dans  la  marine  à  une  épo- 
que de  paix ,  et  employa  avec  un  grand 
succès  ses  premières  années  à  naviguer 
et  à  cultiver  les  sciences  nautiques. 
Huit  campagnes  consécutives  en  avaient 
déjà  fait  un  officier  distingué  ,  quand 
éclata  la  guerre  de  1778  ,  guerre  si  fer- 
tile on  événements,  que  Tniguet  fit 
sans  désemparer,  et  qui  ne  fut  pour 
lui  en  quelque  sorte  qu'une  seule  cam- 
pagne de  guerre  de  six  ans,  sous  les 
ordres  des  amiraux  d'Estaing  ,  de  Gui- 
chen,  de  Grasse  et  de  Vaudreuil.  Il 
reçut  la  croix  de  Saint-Louis  pour  avoir 
sauvé  son  général  à  l'assaut  de  Sava- 
nah,  où  il  fut  grièvement  blessé. 

»  Le  repos  qui  était  le  résultat  de  la 
paix  de  1783  ne  pouvait  convenir  à  sou 
ardent  amour  pour  sa  profession.  En 
1784,  Truguet,  devenu  major  devais- 
seau,  fut  nommé,  sur  la  demande  de 
son  ami  M.  le  comte  de  Cboiseul-Gouf- 
fier,  ambassadeur  prés  la  Porte-Otto- 
mane ,  au  commandement  d'une  cor- 
vette pour  concourir  aux  opérations 
de  l'ambassade ,  qui ,  par  un  rappro- 
chement remarquable  avec  les  circons- 
tances actuelles,  devaient  favoriser  chez 
les  Turcs  le  développement  de  l'art 
militaire  et  de  l'art  naval,  11  fit  en 
même  temps  l'hydrographie  des  Darda- 
nelles et  de  la  mer  de  Marmara.  11  fut 
chargé  de  négocier  avec  les  beys  d'E- 
gypte et  de  Syrie ,  pour  ouvrir  une 
nouvelle  route  au  commerce  de  l'Inde. 

»  Revenu  en  France  en  1789,  il  fut 
parfaitement  accueilli  par  le  roi  Louis 
XA'i,  qui  lui  donna  l'année  suivante 
le  commandement  d'une  frégate  desti- 
née à  une  mission  de  confiance. 

»  En  1791 ,  il  fut  élevé  au  grade  de 
contre-amiral ,  au  choix. 

»  Nommé  en  1792  au  commande- 
ment de  toutes  les  forces  ur.vnlcs  réu- 
nies dans  la  Méditerranée,  il  déploya, 
dans  les  circonstances  les  plus  difficiles, 
autant  d'activité  que  d'énergie.  Lors- 
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qu'il  partit  pour  Toulon',  il  avait,  ainsi 
que  les  amiraux  Thévenard  et  Latou- 
che  partant  pour  Brest ,  reçu  de  la 
bouche  du  roi  lui-même  les  instruc- 
tions suivantes  : 

«  Marins,  n'abandonnez  jamais  vos 
»  vaisseaux ,  et  défendez-les  toujours 
»  au  prix  de  votre  sang  contre  les  en- 
»  ncmis  du  dehors  qui  les  convoitent, 
»  et  qui  peut-être  suscitent  des  trou- 
»  l;ies  intérieurs  pour  s'en  emparer  plus 
»  facilement  !  La  marine  est  étrangère 
»  r.ux  discordes  civiles,  et  son  devoir 
»  est  de  défendre  les  poris ,  les  arse- 
»  iiaux  ,  les  côtes  et  le  commerce  con- 
»   tre  tout  ennemi  extérieur.  ■ 

»  Truguet  fut  toujours  fidèle  à  ces 
principes.  En  1793  ,  il  fut  appelé  à 
l'aris.  el  employé  auprès  descomilés  à 
rédiger  des  plans  de  campagne  et  des 
projets  de  loi ,  surtout  pour  la  répres- 
sion de  l'indiscipline  qui  régnait  dans 
les  ports  et  sur  la  flotte  :  c'était  aussi 
le  régne  de  la  terreur ,  et  Truguet , 
comme  tant  d'hommes  de  bien  ,  eut 
les  honneurs  de  l'incarcération,  qu'il 
subit  jusqu'à  la  chute  de  Robespierre. 

"  Minisire  de  la  marine  en  1796  ,  il 
renouvela  en  partie  la  législation  de  la 
marine,  que  régit  encore  aujourd'hui 
dans  beaucoup  de  détails  la  loi  dite  de 
brumaire  an  h. 

B  Après  le  18  fructidor  ,  le  vice-ami- 
ral Truguet  quitta  le  portefeuille  de 
la  marine  pour  l'ambassade  d'Espagne. 

Là  encore ,  sans  cesser  d'être 
l'homme  de  la  modération  et  de  la 
bienveillance  pour  ses  compatriotes  en. 
exil ,  il  ne  dévia  pas  de  son  devoir  ,  nt 
de  son  dévouement  au  pays  qu'il  re- 
présentait. Mais ,  conformément  à  la 
politique  du  temps ,  il  fut  approuvé 
par  son  gouvernement,  quoique  rap- 
pelé ;  puis  ensuite  il  fut  exilé  en  Hol- 
lande jusqu'au  retour  d'Egypte  du  gé- 
néral en  chef  Bonaparte ,  qui  plus  tard 
lui  offrit  de  nouveau  et  ne  put  lui  faire- 
accepter  le  ministère  de  la  marine. 

»  En  1803,  Truguet  fut  appelé  aa 
commandement  de  l'armée  navale  com- 
binée et  réunie  à  Cadix,  armement 
formidable  qui  devint  sans  objet  après 
la  capitulation  d'Egypte. 

»  En  I8OZ1  ,  la  gueiTe  étant  de  nou- 
vnr.u  déclarée  entre  la  Franco  et  l'An- 
gleterre ,  on  réunit  à  Brest  une  année 
navale  composée  de  vingt-cinq  vais- 
seaux de  ligue ,  dont  le  commandement 
16 
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fut  encore  coniié  au  vice-amiral  Tru- 
guet,  comme  celai  des  20,000  hommes 
de  débarqucmenl  le  fut  au  général 
Augereau.  Mais,  par  suite  d'un  grave 
dissentiment  politique ,  l'amiral  résigna 
soa  commandement. 

*  Quatre  ans  après,  il  fut  rappelé  au 
commandement  de  l'escadie  de  Hoche- 
fort ,  cl- successivement  investi  de  la 
haute  administration  maritime  de  la 
iioliande. 

»  A  l'époque  de  la  révolution  hol- 
landaise, eu  no^embre  1813,  il  resta 
à  son  poste  au  péril  de  sa  liberté  et  de 
sa  vie  ,  et  sauva  avec  sou  digne  ami 
j'amiral  Verhuel,  la  flotte  du  Texel. 
Il  revint  à  Paris  en  1814. 

i>  Après  les  Cent- Jours,  le  gouver- 
nerkient  ne  crut  pas  devoir  confier  à 
d'autres  mains  que  les  siennes  la  con- 
servation du  port  de  Brest,  menacé 
par  les  armées  étrangères. 

»   Tant  de    services  furent  récom- 
pensés  par  la  dignité   de  grand-aoix 
l.égion-d'Iionneur ,  le  litre  de 


de 

ccmte  et  Telévalion  a  la  pairie,  qui 
cul  lieu  le  5  mai  J819.  Enfin  S,  M. 
Louis  Philippe  lui  conféra  la  dignité 
4'amir3lde  France  lel9novemb.reIS31. 

:>  \  ous  tous.  Messieurs,  qui  l'avez 
coj  nu  ,  c'est  votre  témoignage  que  j'in- 
vofue  sur  sa  tombe  ;  et  vous  savez 
aussi  que  les  deux  traits  distiuclifs  de 
Gc  l-.eau  caractère  furent,  d'une  part, 
une  exactitude  rigoureuse  à  reu.plir 
ses  devoirs,  et  de  l'autre,  une  douceur 
<le  mœurs,  une  égalité  d'âme,  une 
aflabilité  que  tout  le  monde  admirait  et 
qui  lui  gagnait  tous  les  cœurs.  11  faisait 
3e  bonheur  de  tout  ce  qui  l'entourait. 

»  L'amiral  Truguet  laisse  une  ^  euve 
qui  honore  par  toutes  les  qualités  de 
son  se.xc  le  nom  que  lui  a  légué  son 
illustre  époux,  ainsi  qu'un  jeune  fils 
<]ui  sert  déjà  l'Etat  dans  la  carrière  di- 
plomatique. 11  y  a  peu  de  jours  encore, 
l'amiral  avait  l'honneur  de  le  présenter 
au  roi  comme  l'héritier  de  son  dévoue- 
înent,  et  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  mé- 
rite aussi  d'hérilL'r  de  l'auguste  bien- 
veillance dont  S.  M.  honorait  le  père. 

>  La  vie  militaire,  politique  et  pri- 
vée ilu  comte  Truguet  a  été  celle 
d'un  homme  de  cœur,  d'un  homme 
de  bien  et  d'un    bon  Français. 

•  lleçois,  en  nous  séparant,  digne 
et  excellent  homme  ,  ce  siucéie  hom- 
Smage  de  celui  qui  savait  apprécier  tou- 
tes tes    qualités    d'homme    ù'élai  et 


d'homme  privé,  et  que  tu  voulais  bien 
honorer  de  ton  amitié.  Adieu  !  • 

30.  Théâtreroy  al  Italien.  Inès  de  Cas- 
tro ,  opéra  séria  en  deux  actes,  librelto 
de  Commerano ,  musique  de  Persiani. 

Le  sujet  d'Iinés  deTlastro  est  un  de» 
plus  beaux  par  sa  simplicité  ,  et  un  des 
plus  tragiques  par  son  dénouement, 
que  l'histoire  puisse  fournir  au  théâtre. 
Lamothe-Houdart ,  ingénieux  et  para- 
doxal écrivain,  l'a  traité  avec  beaucoup 
de  bonheur  :  la  versification  de  sa  tragé- 
die est  pure ,  correcte  ,  élégante  ;  plu- 
sleuis  pensées  y  sont  exprimées  avec 
force  et  concision.  Celte  pièce  est  la 
seule  de  Lamoihe,  il  est  vrai,  qui  soit 
restée  au  théâtre  presque  jusqu'à  cei 
derniers  temps. 

Voici  la  version  historique  du  sujet  : 

Inès  de  Castro,  issue  d'une  noble  fa- 
mille, était  dame  d'honneur  auprès  de 
la  princesse  Constance  ,  éponse  de  l'in- 
fant don  Pédre ,  fils  d'Alphonse  IV ,  roi 
de  Portugal.  L'amitié  la  plus  dévouée 
l'attachait  a  Constance.  A  la  mort  de  la 
jeune  princesse,  Inès  lui  donna  des  re- 
grets si  vifs  et  si  sincères  que  don  Pédre 
aimait  a  pleurer  avec  elle.  A  cette  sym- 
pathie formée  par  une  douleur  com- 
mune .  succéda  un  sentiment  plus  ten- 
dre. Un  mariage  secret ,  sanctionné 
par  le  pnpe  ,  ne  larda  pas  à  lier  Inès  au 
sort  de  Tinfant.  Deux  Gis  naquirent  de 
celte  union. 

Des  ennemis  du  prince  instruisirent 
bientôt  Alphonse,  et  l'excitèrent  à  ven- 
ger celle  înjuie.  Le  roi  ordonna  à  son 
fils  de  rompre  ces  liens  ;  la  politique 
voulait  que  don  Pedre  fui  uni  à  Blan- 
che de  Castille.  La  résistance  du  prince 
devint  chaque  jour  plus  énergique. 

Alphonse  se  rendit  à  Coîmbre,  où 
s'était  réfugiée  lues,  pour  arracher 
d'elle  par  la  crainte  ce  que  son  fils  refu- 
sait à  ses  vœux.  Mais  les  larmes  d'Inès, 
sa  beauté,  son  dévouement,  la  vue  des 
deux  enfants  de  don  Pédre  jetèrent  le 
trouble  et  l'irrésolution  dans  l'âme  du 


«  Centre  le  Porlujal  lous  arnipila  Catlillf, 
.El  %os  jrux,  sent  "lifladf  oce  que  i'ai  promU. 
•  M'alcrnitiu  plus  ici  qu'un  ptuple  d'eunuiui».  • 

dit  galamment,  en  style  de  concetto  , 
Alphonse  IV,  dans  la  tragédie  de  La- 
mothe  .  à  la  belle  Inès,  qui  a  désarmé 
sa  coléie. 

Mais  trois  seig:neurs  acharnés  à  la 
pcjte  d'Inès,  poursuivant  en  elle  le 
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crédit  et  la  fortune  de  ses  deux  frères, 
combattirent,  par  les  plus  faux  et  les 
plus  perfides  rapports,  les  bienveil- 
laiites  dispositions  d'Alphonse.  Quel 
ques  jours  après  ,  profitant  de  l'absence 
de  don  Fedre  ,  qui  était  parti  de  grand 
malin  pour  la  chasse  ,  ces  trois  monstres 
s'introduisirent  dans  la  chambre  d'I- 
nès et  la  poignardèrent  lâchement.  Le 
roi  avait ,  par  son  consentement,  auto- 
risé ce  meurtre. 

Don  Pédre  se  mit  à  la  tête  d'une  ré- 
volte ,  ravagea  le  pays.  Sur  ces  entre- 
faites, la  mort  d'Alphonse  IV  plaça  sur 
la  tète  de  son  fils  la  couronne  du  Por- 
tugal. A  peine  assis  sur  le  trône ,  le 
premier  soin  de  don  l'édre  fut  celui  de 
sa  vengeance.  Ij'un  des  trois  assassins 
était  mort  ;  les  deux  autres  lui  furent 
livrés  par  la  Castille ,  où  ils  s'étaient 
réfugiés.  Ils  subirent  sous  ses  yeux  les 
plus  cruelles  et  les  plus  horribles  tortu- 
res. Inès  fut  exhumée  ;  le  diadème  cei- 
gnit son  front  flétri  par  la  mort  ;  les 
honneurs  royaux  furent  rendus  à  ses 
restes,  et  s2s  enfants  jouirent  de  tous 
les  privilèges  d'une  royale  naissance. 
L'un  d'eux  est  môme  monté  «ur  le  trône 
du  Portugal. 

Le  librettiste  italien  a,  comme  La- 
tnullie  ,  changé  le  dénousnient.  Inès 
nipurt  empoisonnée  par  Gonzalés,  dont 
les  feux  dédaignés  ont  aiguisé  la  haino 
et  la  vengeance.  Mais,  par  une  faute 
grave  ,  M.  ('ommeiano  a  altéré  a  la 
fois  la  vérité  de  l'histoire  et  l'intérêt  de 
son  sujet,  en  faisant  remonter  la  liaison 
d'Inès  avec  le  prince  à  l'époque  où  vi- 
vait encore  Constance ,  et  en  laissant 
ainsi  peser  suj  elle  le  crime  d'avoir , 
par  les  chagrins  que  donna  a  Constance 
l'infidélité  d'un  époux  adoré,  causé  la 
mort  de  celte  princesse,  sa  bienfaitrice. 

La  musique  de  ce  drame  est  de  i\I. 
Persiani,  le  mari  de  notre  célèbre  can- 
tatrice. M.  Persiani,  sorti  de  Pécole  de 
tapies,  est  élève  de  Zingarelli  et  au- 
teur de  Gastone  di  Foix  ,  il  Solitano, 
Costanthio  in  Arles,  Enfemio  di  Mes- 
sina  ,  Danao  et  lues  de  Castro.  Ces  trois 
derniers  ouvrages  ont  été  joués  a»ec 
succès  sur  les  grands  théâlres  de  Venise, 
de  Milan  et  de  Naples.  Ce  compositeur  , 
dont  nous  entendons  pour  la  première 
fois  les  productions,  n'a  pas  fait ,  dans 
cette  partition ,  preuve  d'une  grande 
originalité  de  conception  ni  d'exécution; 
il  y  a,  dans  Jncs,  beaucoup  de  cette 
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mélodie  facile,  agréable,  mais  qni  gre- 
lotte, faute  de  vêtements  harmoniques, 
et  parait  honteuse  de  sa  nudité.  L'or- 
chestre est  traité  avec  soin,  mais  sans 
expérience  ;  les  intentions  sont  à  chaque 
instant  compromises  par  l'inintelligence 
des  effets  des  instruments  mis  en  jeu  : 
les  cors  et  les  trombonnes,  entre  au- 
tres, sont,  dans  cet  ouvrage,  d'une  in- 
discrétion insupportable  ;  ils  se  mêlent  à 
tout. 

Ici  Rubinî  a  été  chargé  du  rôle  de 
Don  Pedro,  l'héritier  présomptif  du 
roi  de  J'orlugal,  et  ce  dernier  person- 
nage a  été  figuré  par  Lablache,  mada- 
me  Albertazzi  remplit  le  rôle  d«  Blan- 
che de  Castille,  l'infanie  destinée  à  Don 
Pedro,  et  madame  Persiani  fait  Inès  de 
Castro.  Le  jeune  Morelli  a  représenté 
Gonzalés,  le  grand  seigneur  de  la  cour 
que  sa  vengeance  pousse  à  tuer  les  en- 
fants d'Inès  et  à  l'empoisonner  elle- 
même. 

Des  trois  actes  de  cet  opéra ,  le  se- 
cond estcfflui  qui  a  produit  le^us  d'ef- 
fet, et  il  a  été  grand.  La  scène  dansla- 
.  quelle  Don  Pedro  (  Rubini  )  ^a  jusqu'à 
menacer  son  père,  Alphonse  de  Portu- 
gal (Lablache;,  a  produit  une  trés- 
Tive  sensation.  L'expression  vraie  et 
énergique  de  la  musique ,  en  ce  mo- 
ment, ipinte  à  la  supériorité  avec  la- 
quelle les  deux  grands  chanteurs  et  ac- 
teurs ont  chanté  et  joué  celte  scène  ,  a 
fait  éclater  lesapplaudissemeuis  de  tou- 
tes les  parties  de  la  salle.  Les  acteur» 
ont  reparu  en  conduisant  sur  lu  scène 
M.  Persiani. 

On  conçoit  tout  l'effet  qu'a  produit  le 
beau  talent  de  madame  Persiani  dans  le 
rôle  d'Inès  de  Castro,  employé  cette 
fols  à  faire  valoir  l'ouvrage  de  son  mari. 
Presque  constamment  en  scène,  cette 
grande  cantatrice  a  eu  l'occasion  de 
faire  reconnaître  la  flexibilité  de  son  la- 
lent  ;  car  dans  cet  opéra  elle  a  des  mor- 
ceaux à  chanter  dans  tous  les  modes, 
depuis  celui  si  gracieux  el  qu'elle  dit  si 
bien  dans  la  prison  *  Cari  giorni  a  mt 
tcreni  »  ,  jusqu'aux  grands  airs  pathéti- 
ques qu'elle  chante  iorsqu'Inés,  deve- 
nue folle  ,  finit  par  nsounr  sur  la  scène. 

30.  Danemark. Détails  sur  le  nouveau 
roi.  —  Le  nouveau  roi  de  Danemark 
était  président  de  l'Académie  royale  des 
beaux-aris  de  Copenhague,  et  la  prési- 
dait très-bien  en  personne.   Il  avait  pri  s 
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FOUS  son  patronage  la  Société  des  Amis 
des  Ails,  et  il  y  enrôlait ,  bon  gré  mal 
gi  é  ,  tous  les  genlilsliommes  de  son  fu- 
tur royaume;  son  palais  même  était  un 
vaste  musée,  et  il  s'imposait  le  devoir 
d'en  faire  les  honneurs  aux  gens  de 
lettres,  aux  musiciens,  — cav  il  veut 
avoir  une  chnpcUc  musique  et  un  opéra, 
—  aux  peiniies,  aux  sculpteurs,  aux  ar- 
chiicclns  de  tous  les  pays  ;  il  les  avait  à 
sa  tr.hle ,  et  il  eût  voulu  pouvoir  leur 
faire  entreprendre  sous  ses  yeux  de 
grands  travaux.  Artistes  !  saluez  donc 
ce  régne  qui  sera  le  vôtre. 

Les  liens  d'une  longue  et  noble  amitié 
unissent  le  nouveau  roi  au  célèbre  sta- 
tuaire Thorwaldsen.et  il  regrette  vive- 
ment aujourd'liui  que  la  santé  débile  du 
vieux  sculpteur  ne  lui  permette  pas  de 
renoncer  au  doux  cie!  de  li  or.ie,  £o;is  le- 
quel le  prince  a  passé,  lui  aussi,  d'iieu- 
rcu.v  jours.  De  1820  à  d823  ,  il  employa 
trois  années  de  sa  jeur.esbo  studieuse  à 
fuiic  un  long  voyage  en  itslie,  d'où  il 
rappoita^ne  très  belle  et  tiés-curieuse 
coliectitfn  de  vases  étrusques  et  grand 
nombre  de  tableaux  des  maîlics  italiens. 
Ces  richesses  achetées, avec  l'épargne  du 
prince  héréditaire,  prendiont  place, 
sans  doute,  dans  le  iMusée  royal  de 
Copenhague,  où  figurent,  depuis  la 
dispersion  de  la  galerie  de  Choiseul 
et  la  vente  publique  des  préciAx  cabi- 
nets de  nos  derniers  grands  seigneurs 
du  dix-huitième  «écle  ,  bien  des  chefs- 
d'œuvre  ,  la  gloire  des  peintres  flamands 
et  hollandais.  Ce  musée,  comme  celui 
de  Paris,  s'abrite  sous  le  toit  royal ,  et 
occupe  un  edes  ailes  du  château  de  Chris- 
tianborg. 

Depuis  long-temps,  les  grandes  fa- 
milles et  les  bourgeois  de  Copenhague 
avaient  placé  leur  aHection  sur  le  prince 
royal  et  sa  digne  compagne,  qui  sont 
tous  deux  affables  et  beaux.  S.  M.  la 
reine  Caroline-Amélie,  née  princesse 
Schlesvvig  Holsteiu-Augustenbourg,  est 
en  effet  une  des  plus  belles  et  des  plus 
aimables  princesses  qui  ,  au  temjis  où 
nous  vivons,  occupent  un  trône  en  Eu- 
rope. Elle  partage  toute  la  popularité 
de  son  royal  époux,  et  comme  lui  elle 
a  l'intelhgence  et  l'amour  des  belles 
choses  et  des  nobles  pensées. 

Sous  tant  de  favorables  auspices,  la 
nouvelle  cour  de  Danemark  a  pris  un 
aspect  joyeux  qui  contraste  avec  le  sou- 
tenir du  caractère  de  sévérité  qu2  lui 


imprimait  le  feu  roi  Frédéric  VI ,  qu'un 
long  régne  tout  rempli  d'agitations  et  da 
traverses  avait  rendu  morose  et  chagrin. 
Cependant  on  se  plaît  à  rendre  justice 
aux  belles  qualités  de  ce  prince,  qui  au 
milieu  de  tant  de  graves  préoccupations, 
avait  trouvé  le  moyen  de  faire  de  gran- 
des choses.  Ce  fut  sous  son  règne  qu'on 
reconstruisit  la  magnifique  résidence  de 
Christianborg,  qui  avait  été  complète- 
ment détruite,  en  1796,  par  un  incen- 
die.  On  cite  encore ,  parmi  les  monu- 
ments dont  le  roi  Frédéric  a   enrichi 
Copenhague  ,  l'église  de  Notre-Dame, 
édifice  d'un  style  sévère  et  grandiose, 
voûté  à  plein-cintre,  et  largement  dis- 
tribué. Sa  façade  ,  en  péristyle ,  est  or- 
née d'un  fronton  triangulaire  ;  son  inté- 
rieur a  pour  toute  décoration  les  douze 
célèbres  statues  des  apôtres,  qui  font  la 
gloire  du  ciseau  de  ïhoiwaldsen  ;  les 
sculptures  en   l)3srelief  qui    occupent 
l'espace  du    fror.ton  sont   aussi    de  ce 
grand  artiste,  qui  a  établi  dans  Rome, 
et  sur  les  ruines  des  arts  romains,  une 
école desculpture  vraiment  européenne. 

31.  Paris.  Séance  annuelle  de  l' Acadé- 
mie des  sciences.  —  La  séance  publique 
de  l'Académie  des  scieuces  de  l'Institut 
avait  attiré  aujourd'hui,  selon  l'ordinaire, 
une  foule  d'auditeurs  empressés.  La  pro- 
clamation des  prix  décernés  pour  l'année 
1838  pour  les  sciences  mathématiques  et 
les  sciences  physiques,  et  l'indication  des 
prix  proposés  pour  1339,  1840,  18H  et 
1842  ,  avaient  un  vif  intérêt  pour  qui- 
conque s'occupe  de  la  science. 

Mais  l'intérêt  de  l'auditoire  a  été 
bien  plus  puissamment  excité  par  l'é- 
loge de  M.  Ampère,  membre  de  l'A- 
cadémie royale  des  sciences,  mort  en 
1836.  Pendant  prés  de  deux  heures  et 
demie^  M.  Arago  n'a  cessé  de  captiver 
l'attention  par  le  récit  des  travaux  et  de» 
découvertes  de  l'illustre  académicien. 

La  vie  d'Ampère  oifrait  une  vaste  mine 
que  M.  Arago  a  exploitée  de  la  ma- 
nière la  plus  habile  et  la  plus  attachante. 
Ce  discours,  comme  tous  les  éloges 
académiques,  sera  livré  à  l'impression. 

—  La  distribution  publique  annuelle 
des  prix  de  l'Ecole  royale  de  dessin,  de 
mathématiques ,  d'architecture  et  de 
sculpture  d'ornement,  a  eu  lieu  le  di- 
manche 29  décembre,  à  la  Sorbonne, 
sous  la  présidence  de  M.  le  comte  de 
Ramhuteau  ,  pair  de  Fiance  ,  préfet  du 
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départcmenl  de  la  Seine,  en  présence 
d'une  nombreuse  assemblée. 

Les  grands  prix  de  mathématiques 
appHtnioes  à  la  consirucliou  oui  été 
lemiiorlés  par  Théodore  Olivier, 
Etienne  Koby,  Jeau-BaptisteGirardin, 
Gabriel  Davioud,  Emile  Bureau, 
Charles  Larivière,  Henri  Delorme , 
Louis  Grammaire,  (Charles  Carlier, 
Alfred  l'ernetet ,    Auguste  Dorfeuille. 

Dessin  au  trait  (  prix  unique  )  :  Em- 
manuel Vernier. 

Dossin  d'après  la  bosse  :  Ilippolylc 
Didiée,  Germain  Raleau,  Eugène  Ijp- 
vasseur. 

Dessin  copié  :  Léon   Marotte,  Em- 
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manuel  Fremict ,  Alfred  Kannaple, 
Edouard  Beîtanier,  Alexanrlre  Aiot. 
(;iiarlcs  Callet,  Léon  Palhion,  Charles 
Zanolini  et  Charles  Larivière. 

Sculpture  d'ornetnent  :  Charles  Kal- 
tenheuser,  Louis  Court,  Victor  Lou- 
trel,  Henri  Painblant,  Victor  Delau- 
nay,  Louis  Choenlein,  Honoré  Uivon- 
net ,  Louis  Frémonl  et  Auguste  Délot. 

31.  Election  Académique.  —  M.  Du- 
mont  a  été  nommé  membre  libre  de 
l'Académie  dos  Beaux-Arts,  en  rem- 
placement de  M.  le  duc  de  Blacas.  Son 
concurrent  était  M,  le  comte  d'Hou- 
detot. 
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RAPPORT 

FAIT   A   l'académie    DES   SCIENCES   MORALES 

ET  POLITIQUES  SUR   LA    SITUATION   ÉCONOMIQUE   DE    NOS 

POSSESSIONS  DANS  LE  NORD  DE  l'aFRIQUE, 

PAR  M.  BLAl\Qm, 

MEMBRE  DE   l'INSTITUT. 


Les  premières  impressions  qu'on 
éprouve,  en  mettant  le  pied  sur  le  sol 
africnin  ,  sont  très-différenies ,  suivant 
qu'on  aborde  à  Alger  ou  à  Pliilipppville. 
En  arrivant  par  Alger,  le  voyageur  est 
frappé  de  l'aspect  si  nouveau  et  si  étran- 
ge de  celte  ville  blanche  ,  hâtiocn  am- 
phithéâtre etrcsscrrée  dans  une  enceinte 
de  hautes  murailles  circulaires.  Ses  en- 
virons sont  couverts  de  maisons  de 
campagne  entourées  de  grands  arbres, 
d'une  végétation  florissante;  son  porl  est 
encombré  de  navires,  i-es  quais  sont  ob- 
strués d'une  foule  animée  qui  rappelle 
le  mouvement  de  nos  plus  grandes  vil- 
les. A  mesure  qu'on  pénètre  dans  les 
rues,  la  surprise  redoiiblc  en  les  voyant 
bordées  de  maisons  neuves,  bâties  a 
reuropéeiine  et  garnies  de  ma^'asins 
élé<;ants.  On  se  cioirail  dans  une  ville 
de  Provence  ou  d'Ilniic,  si  des  bandes 
de  nègres,  de  Biskeris  et  d'Arabes, 
très-occnpés  d'ailleurs  au  Iriuisport  des 
marchandises,  ne  conservaient  au  pays 
quelque  chose  de  sa  physionomie.  Déjà 
prés  du  tiers  de  la  ville  d'Alger  a  .^ubi 
cette  métamorphose,  qui  s'étend  aux 
quartiers  supérieurs,  et  qui  repousse 
impitoyablement  toute  la  population 
musulmane  rebelle  à  nos  usages  et  an- 
tipathique à  nos  mœurs.  Des  émigrants 
nombreux,  venus  des  îles  Bah  ares,  de 
Malte,  des  côtes  de  l'Italie  ,  de  l'Alle- 
magne même  et  de  la  Puisse,  sans  par- 
ler de  ceux  qui  arrivent  de  France, 
remplacent  peu  à  peu  les  Maures ,  les 


Turcs  el  les  Arabes  obligés  de  prendre 
la  fuitedevant  une  civilisationbruyanie, 
laborieuse  et  indiscrète,  qui  trouble  la 
quiétude  de  leur  vie  et  les  mystères  de 
leur  foyer  domestique. 

Ausn  faut-il  remonter  dans  les  ruel- 
les étroite?  de  la  haute  ville  pour  y 
trouver  des  habitations  d'indigènes  qui 
aient  échappéau  conlactdcs  Européens. 
Les  Manies  ont  beau  se  barricader  et 
surveiller  leurs  demeures  cernées  de 
toutes  parts .  la  civilisation  les  poursuit, 
renverse  toutes  les  barrières,  fuit  iomber 
<û(/s/csii()i7csels'inMallesurlesruinesde 
leurs  maisons  bientôt  rebâties  en  arca- 
des, avec  de  grands  jours  sur  la  rue,  et 
tous  les  autres  embarras  delà  publicité. 
La  cherté  des  subsistances  maiche  à  la 
suite  de  celle  population  nouvelle,  dont 
la  voracité  étonne  le  musulman  accou- 
tumé à  vivre  de  peu  ,  et  l'appauvrit  ra- 
pidement sans  espoir  d'un  meilleur 
avenir.  Le  prix  des  loyers  surtout  s'é- 
lève dans  des  proportions  extraordinai- 
res, à  cause  de  l'cnceint;-  limitée  rie  la 
ville.  Un  simple  restaurateur,  quid'ail- 
leuis  marche  a  la  fortune,  paye  9.000 
francs  par  an  la  location  du  premier 
étage  d'une  maison  .'iluée  sur  la  place 
du  Gouvernement.  Il  y  a  des  arcades  de 
cotte  place  qui  sont  louées  presque  aussi 
chèrement  que  celles  du  Palais-Jioyal. 
On  m'a  fait  \oir  un  bureau  de  tabac, 
repaire  obscur  et  enfi^mé,  dont  le  loyer 
coûte  2.500  francs  par  anni'e.  Enfin,  et 
pour  donner  à  l'Académie  une  juste 
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idée  de  cette  révolution  économique, 
il  me  suffira  de  citer  une  conslruclion 
nouvelle  dont  le  gouvernement  a  con- 
cédé le' terrain  seulement  au  proprié- 
taire actuel,  moyennant  une  rente  per- 
pétuelle de  plus  de  i7),0QQ  francs  et  qui 
procure  néanmoins  à  son  propriétaire 
un  revenu  considérable. 

Les  cultivateurs  de  la  banlieue  d'Al- 
ger n'ont  pas  moins  profité  de  l'accrois- 
sement de  consommation  occasioné  par 
notre  présence .  si  l'on  en  juge  parleur 
empressement  à  approvisionner  chaque 
jour  le  marché  de  cette  ville  de  toutes 
sortes  de  denrées.  J'ai  rarement  man- 
qué, pendant  mon  séjour  à  Alger,  d'al- 
ler observer  dans  les  moindres  ûétails 
ce  marché  curieux,  et  je  l'ai  toujours 
trouvé  fourni  de  toutes  choses  avec  au- 
tant d'abondance,  sinon  de  variété,  que 
la  halle  de  Paris.  Les  environs  de  notre 
grande  capitale  n'offrent  pas  plus  de 
mouvement,  de  vie  et  d'activité  que  les 
abords  de  la  porte  Babazoun,  avec  ses 
caravanes  de  chevaux,  de  mulets,  de 
voitures  et  de  chameaux  chargés  de 
provisions  et  pliant  sous  le  fais. 

M.  Bianqui  a  parcouru  à  cheval  la 
plaine  de  la  Mitidja,qui  a  été  depuis  neuf 
ans  pour  nos  colons  l'objet  de  tant  d'es- 
pérances et  de  déceptions.  Voici  le 
tableau  qu'il  en  fait: 

De  quelque  côté  qu'on  y  arrive,  son 
aspect  produit  une  impression  profonde. 
Le  vaste  silence  qui  y  régne,  les  va- 
peurs mortelle;  qui  la  couvrent  et  qui 
se  dissipent  rarement,  même  au  temps 
des  plus  fortes  chaleurs,  le  magnifique 
encadrement  dont  elle  est  ornée  par  les 
pentes  boisées  du  Sahel,  et  celles  de 
l'Atlas  qui  viennent  mourir  à  ses  pieds, 
tout  coitcourl  â  lui  donner  un  caractère 
imposant  qui  semble  grandir  encore  à 
mesure  qu'on  y  pénétre.   C'est  alors 
qu'on  commence  à  éprouver  les  effets 
décevants  de  mirage  qui  ont  agi  sur  la 
raison  d'une  foule  d'infortunés  colons 
comme  sur  leurs  yeux,  et  qui  les  ont 
conduits  à  leur  perte  sous  l'empire  d'une 
fascination  irrésistible.  L'horizon  est  si 
ample   qu'on  distingue  au-dessus  de 
cette  immense  savanne  la  seconde,  la 
troisième  et  même  la  quatrième  assise 
de  l'Atlas;  on  voudrait  s'élancer  pour 
les   atteindre,  on  croit  qu'il  suffirait 
d'une  heure  à  peine  pour  accomplir  ce 
trajet ,  et  les  heures  s'écoulent  et  les 
embûches  se  multiplient.  Malheur  alors 


au  voyageur  imprudent  qui  s'est  aven- 
turé sans  guide  et  sans  précaution  sur 
ce  terrain  en  apparence  si  uni  et  si  fa- 
cile à  parcourir!  S'il  y  aborde  au  temps 
des  hautes  herbes,  il  court  le  risque 
d'être  enseveli  dans  ces  forêts  de  gra- 
minées colossales  qui  paraissent  de  loin 
un  tapis  de  gazon,  s'il  y  circule  à  l'épo- 
que des  chaleurs  de  l'été,  la  terre  en- 
tr'ouveitelui  envoie  des  bouffées  de  gaz 
pestilentielles  qui  donnent  la  fièvre  et  la 
mort;  enfin,  dans  la  saison  des  pluies, 
tout  se  change  en  cloaque  fangeux  ou 
en  marais  profonds  qui  recèlent  autant 
de  pièges,  et  qui  sont  plus  dangereux 
que  la  fièvre. 

Cependant   cette   fatale   plaine   na 
cessé  d'exciter  les  illusions  de  tous  les 
fondateurs  de  colonies.  Ceux  qui  avaient 
vu,  en  la  parcouranl,  dans  toute  sou  (■• 
tendue,  les  magnifiques    oasis   qu'elle 
renferme, ces  bouquets  de  palmier»  élan- 
cés, ces  massifs  d'orangers  prodigieux, 
celte  végétation  luxuriante  des  tropi- 
ques, à  deux  jours  de  distance  de  la 
France;  ceux  la  ne  perdaient  pas  cou- 
rage, ils  mesuraient  la  profondeur  des 
couches  de  terre   végétale,  ils  suppu- 
taient les  milliers  de  quintaux  de  four- 
rage qu'on  pouvait  recueillir  presque" 
sans  travail,  les  bestiaux  qu'on  pouvait 
élever  dans  ces  inépuisables  pâturages, 
et  ils  demandaient  des  concessions.  Ils 
ne  considéraient  pas  que  notre  agricul- 
ture repose  sur  le  respect  absolu  de  la 
propriété  ,  sur  l'inviolabilité  des  clôtu- 
res, sur  la  sécurité  illimitée  des  per- 
sonnes. Ils  traitaient  avec  des  Arabes 
accoutumés  au  régime  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture,  ils  allaient  vivre  ex- 
posés aux  déprédations  des  hadjoutes, 
maîtres  de  la  plaine,  dont  nos  négocia- 
teurs ont  oublié  la  clé  à  Médéah,  et  ils 
colonisaient  toujours!  U  faut  l'avoir  vu 
pour  le  croire  :  au  lieu  de  se  sérier  en 
masse  lesunscontrelesautrespour  lutter 
contre  tant  d'ennemis,  ils  se  sont  tous 
isolés  sur  cette  plaine  immense  où  ils  dis- 
paraissent comme  des  atomes  avec  leurs 
fermes  entourées  de  plusieurs  milliers 
d'hectares,  et  malgré  ces  milliers  d'hec- 
tares, à  peu  près  imperceptibles,  perdus 
comme  une  goutte  de  pluie  dans  la  mer. 
En  suivant  attentivement  les  cours 
des  eaux,  et  les  sinuosités  du  terrain 
dansla  plaine  de  la  Milidja,il  est  facile  de 
reconnaître  les  traces  d'un  canal  à  dou- 
ble pente,  l'une-vers  l'est,  l'autre  vers- 
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l'ouost.  qui  a  dû  servir  à  recueillir  tou- 
tes les  infiliraiions  d'eau  échappées  de 
l'Atlas.  Daus  quelques  parties  de  la 
plaine,  cet  immense  lusse  se  distingue 
de  la  manière  la  plus  évidente  à  la  ligue 
régulière  do  joncs  et  plantes  maréca- 
geuses qui  le  bordent.  Tôt  ou  tard^  on 
ne  peut  manquer  de  le  rouvrir,  et  il  est 
permis  d'espérer  qu'un  jour  la  Mitidja 
aura,  comme  les  marais  Contins,  un 
canal  d'assainissement  navigable  qui 
servira  de  ^oie  de  communication  aux 
grands  établissements  agricoles  répan- 
dus sur  toute  sa  surface.  Celte  plaine 
se  compose  dans  presque  toute  son  éten- 
dtie.d'un  terrain  d'alluvion  où  pullulent 
des  plantes  bulbeuses  dont  les  ognons 
pèsent  jusqu'à  dix  kilogrammes.  J'en  ai 
rapporté  uu  qui  approche  beaucoup  de 
ce  poids.  Les  arbres  qui  ont  survécu  aux 
attaques  des  troupeaux  ,  y  parviennent 
aune  hauteur  et  à  un  développement 
extraordinaires.  Rien  n'est  plus  impo- 
sant dans  le  régne  végétal  que  ces  grou- 
pes de  caroubiers,  de  figuiers,  de  pal- 
miers et  de  saules-pieureurs  d'une 
•verdure  éclatante  et  tranchée,  qui 
témoignent  si  énergiquement  de  la  vi- 
gueur et  de  le  fécondité  du  sol. 
•  Quand  on  aura  adopté  un  système 
progressif  et  régulier  de  colonisation, 
qui  léunisse  les  colons  et  les  fermes  au 
lieu  de  les  disperser,  celte  terre  aujour- 
d'hui si  funeste  engendrera  des  prodi- 
ges ;  mais  le  moment  des  prodiges  n'est 
pas  encore  venu.  Malgré  la  bravoure 
de  nos  soldats  et  l'excelleut  tracé  de  nos 
routes,  les  colons  ne  peuvent  pas  tou- 
jours compter  sur  la  sécurité  de  leurs 
personnes.  ?Sul  ne  peut  se  hasarder  à 
une  certaine  distance  sans  être  armé 
jusqu'aux  dents.  On  va  chercher  del'eau 
à  la  fontaine  voisine  le  fusil  sur  l'épaule; 
on  se  visite  l'arme  au  bras  d'une  pro- 
priété à  l'autre.  Cette  impossibilité  de 
se  transporter  à  la  moindre  dislance 
sans  être  accompagné  d'une  escorte,  est 
un  supplice  indéfinissable  et  qui  ne  per- 
met pas  de  se  croire  dans  uu  pays  civilisé. 
Ainsi,  le  caractère  distinctif  de  la 
colonisation  dans  la  province  d'Alger 
coasisleà  subslituerle  cultivateur  euro- 
péen à  l'arabe,  et  à  refouler  celui-ci 
dans  les  régions  qui  ne  sont  pas  soumi- 
ses à  nos  armes.  Nous  avons  vu  comment 
dans  la  ville  d'Alger  cette  substitution 
s'opérait  peu  à  peu  par  suite  du  renché- 
rissement des  denrées,  malgré  les  mé- 
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nageraenls  dont  nous  n'avons  cessé 
d'userenversles  musulmans  pour  toutes 
les  choses  qui  touchent  a  leur  religion. 
La  population  rurale  arabe  diminue 
également  tous  les  jours  et  nous  cède 
la  place,  soit  par  suite  de  transactions 
où  la  justice  n'est  pas  toujoursde  notre 
côté,  soit  lassitude  de  vivre  sous  un  ré- 
gime contraire  à  ses  mœurs.  Nulle  fusion 
n'a  pu  s'opérer  jusqu'à  ce  jour  entre  les 
indigènes  et  nous.  Les  juifs  seuls  sont 
entrés  en  relation  avec  les  vainqueurs 
comme  avec  de  nouveaux  clients.  On  a 
vu  beaucoup  de  Français  adopter  le  cos- 
tume arabe  ,  mais  aucun  Arabe  n'a  en- 
core a  doplé  iecostume  français.  Les  en- 
anlsdti  paysaqui  les  parents  permettent 
des  rapports  avec  les  chrétiens, montrent 
sans  doute  une  grande  aptitude  à  parler 
notre  langue  ;  mais  ils  appartiennent 
généralement  à  des  familles  de  la  plus 
basse  classe.  Les  Maures  d'Alger  n'ont 
envoyé  jusqu'à  ce  jour  que  trois  ou 
quatre  élèves  au  collège  delà  ville,  qui 
en  compte  près  de  cent  cinquante  :  c'est 
bien  peu.  iJans  un  bal  donné  récem- 
ment au  prince  royal,  on  n'a  vu  figurer 
aucune  ff  mme  de  Maure,  mais  seule- 
ment sept  ou  huit  femmes  juives.  L'an- 
tipathie des  races  l'avait  emporté  sur  la 
curiosité. 

En  résumé,  le  mouvement  qui  règne 
à  Alger,  et  i'allliience  toujours  crois- 
sante des  colons,  témoignent  hautement 
des  progrès  de  la  prospérité  algérienne. 
A  l'exceptioa  des  droits  de  douanes, 
dont  l'examen  méritera  une  attention 
particulière,  il  résulte  des  documents 
officiels  les  plus  récents  que  tous  les 
revenuspublics  saut  eu  hausse  notable, 
de  183S  a  1839.  L'enregistrement  et  les 
domaines  ont  pruduit,  dans  les  six  pre- 
miers mois  de  1639,  20,000  fr.  de  plus 
que  dans  les  mois  correspondants  de 
18o8.  Les  droits  d'octroi  et  quelques 
autres  de  moindre  importance  présen- 
tent, dans  la  même  période,  un  accrois- 
sement de  64,000  fr.  ;  le  produit  des 
postes  offre  une  amélioration  de  55, OOOf. 
et  celui  des  bateaux  à  vapeur  une  diffé- 
rence favorable  de  plus  de  25,000  fr. 
L'excédant  général  des  produits  réalisés 
s'eleve  a  plus  de  206,000  fr.  en  faveur 
du  premier  semestre  de  1839. 

Quelques  faits  relatifs  au  commerce 
témoignent  plus  vivement  encore  du 
mouvement  progressif  de  la  prospérité 
coloniale.  II  avait  été  exporté  de  nos 
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en  lS"ï,   une  valeur  de     pide  cl  impartial.  Il  me  faut,  pour  cela 


possessions,  en  lS"ï,  une  valeur 
422,715  fr.  en  cire  :  celto  expoi  talion 
s'est  élevée  à  plus  de  100  millr  fr.  seu- 
lement dans  les  premiers  six  mois  de 
1839.  Dons  la  même  période,  l'exporta- 
tion des  cuirs  a  vu  s'accroître  jusqu'à 
1.396,425  fr.  le  cliilTre  qui  n'avait  pu 
dépasser  7/|6, 000  fr.  pour  tout  le  cou- 
rant do  l'année  1838,  Le  mouvement 
du  conunerce  des  laines  a  été  huit  fuis 
plus  considérable  dans  le  même  espace 
de  temps.II  n'est  pas  jusqu'aux  sa»^sue.<! 
qui  n'entrent  pour  quelque  chose  dans 
nos  exportalious  d'Afrique.  iXous  en 
aurons  fait  ver.:r  celte  année  plus  de 
trois  millions,  il  est  vrai  que  presque 
toutes  les  sources  en  sont  peuplées,  au 
point  que  celte  abondance  devientsou- 
vent  dangereuse  pour  les  hommes  et 
pour  les  chevaux. 

Nous  reconnaîtrons  à  d'autres  docu- 
ments siatistiques  du  même  ordre  le 
développement  constant  de  la  richesse 
publique  en  Algérie,  et  pourtant  la 
grande  difficulté  qui  le  paralyse  profon- 
dément depuis  la  conquête  n'est  pas  en- 
core résolue.  ISous  voulons  parler  de 
l'état  vraiment  hiéroglyphique  de  la 
propriété  à  Alger  et  des  complications 
étranges  et  jusqu'à  présentinextricables 
que  cet  élat  n'a  cessé  de  traîner  après 
lui.  L'administration,  les  particulier,";, 
lesjurisconsultes  ont  fait  de  vains  eflbrts 
pour  en  sortir;  la  colonisation  en  est 
frappée  au  cœur  et  comme  tarie  à  sa 
source  ;  la  morale  publique  en  a  reçu 
plus  d'une  atteinte;  tout  le  monde  en 
soulTre,  et  cependant  cet  état  inoui  se 
maintient  toujours. 

11  semble  difficile  d'expliquer  l'état 
stationnaire  de  la  colonisation  à  Alger, 
en  présence  du  mouvement  animé  qui 
régne  dans  cette  ville  et  dans  la  ban- 
lieue. L'afiluence  des  navires  dans  le 
port,  le  haut  prix  des  capitaux,  la  cherté 
des  loyers  et  par-dessus  tout  l'élévation 
du  taux  des  salaires,  sont  des  symptô- 
mes non  équivoques  du  progrés  colo- 
nial, tel  qu'il  s'est  manifesté  aux  Etats- 
Unis  et  dans  quelques  autres  colonies 
dont  la  prospérité  n'a  cessé  de  s'accroî- 
tre; et  cependant,  la  colonisation  lan- 
guit en  Afrique.  La  principale  cause  de 
celle  anomalie  doit  être  attribuée  à  l'é- 
tat bizarre  et  compliqué  de  la  propriété 
algérienne,  état  qui  ne  ressemble  à  au- 
cun autre  et  dont  je  vais  essayer  de 
présenter  à  l'Académie  le  tableau  ra- 


remonter  jusqu'à  l'époque  de  la  con- 
quête. 

Quand  notre  armée  prit  possession 
d'Alger,  elle  y  trouva  la  propriété  sou- 
mise a  des  lois  diflerentes,  sous  beau- 
coup de  rapports,  de  celles  qui  la  ré- 
gissent parmi  nous.  Ces  lois  étaient 
l'œuvre  de  deux  autorités  également 
despotiques  en  tout  pays,  mais  surtout 
en  pays  musulman  :  le  pouvoir  mili- 
taire et  le  pouvoir  religieux;  elles  de- 
vaient se  ressentir  de  leur  double  ori- 
gine. Aussi  ne  lardérent-elles  pas  à  se 
trouver  en  désacord  avec  les  principes 
de  notre  législation  philosophique  et  li- 
bérale. Le  Code  Civil  et  le  Coran  ve- 
naient d'être  mis  en  présence.  Cette 
lutte  n'est  pas  prés  de  finir;  mais  elle 
a  donné  naissance  à  des  complications 
qu'il  est  important  d'étudier,  afin  de 
s'assurer  si  l'on  en  pourra  sortir  par  des 
voies  régulières,  ou  s'il  faudra  recou- 
rir au  dernier  argument  des  vainqueurs, 
à  la  force.  Ce  qui  paraît  certain,  c'est 
qu'il  en  faut  sortir  au  plus  vite,  car 
chaque  jour  amène  une  complication 
nouvelle  qui  ag;;raïe  le  passé,  paralyse 
le  présent  et  compromet  l'avenir. 

On  connaissait  plusieurs  espèces  de 
propriétés  à  Alger,  quand  l'administra- 
tion française  se  substitua  soudaine- 
ment au  gouvernement  renversé  :  les 
biens  de  l'État  que  nous  appelons  le  do- 
maine,.et  dans  lesquels  on  peut  com- 
prendre les  propriétés  personnelles  du 
dey  ;  leS  biens  des  corporations,  sortes 
de  propriétés  collectives  possédées  par 
association,  quelquefois  par  une  tribu 
tout  entière,  et  les  biens  des  particu- 
liers. Ceux-ci  étaient  divisés  en  deux 
grandes  catégories,  les  biens  libres  ou 
melks,  et  les  biens  engagés  ou  substi- 
tués, désignés  dans  le  pays  sous  le  nom 
de  habous,  redoutable  mot  s'il  en  fût 
et  tout  plein  de  tempêtes.  Pour  ce  qui 
concerne  les  propriétés  du  domaine  et 
du  dey,  la  mutation  s'opéra  sans  diffi- 
culté; le  vainqueur  prit  simplement  la 
place  du  vaincu  ;  il  n'y  eut  ni  contesta- 
tion ni  incertitude.  Les  difficultés  com- 
mencèrent quand  le  pouvois  nouveau 
mit  la  main  sur  les  biens  des  corpora- 
tions, les  unes  religieuses,  les  autres 
charitables  ou  qui  prétendaient  l'être, 
et  plusieurs  tout-à-fait  indéfinissables 
par  la  multiplicité  quelque  peu  sus- 
pecte de  leurs  attributions.  Ainsi,  l'uae 
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d'elles  avait  le  privilège  d'administrer 
les  biens  dépendant  desnccessions  dont 
les  héritiers  étaient  absents;  elle  faisait 
les  fonctions  de  commissaire-priseur  ; 
elle  devait  pourvoir  aux  frais  d'enter- 
rement des  pauvres.  Les  administra- 
teurs de  ces  Corporations  ne  s'oubliaient 
pas  eux  mêmes,  et  sous  ce  rapport,  la 
conquête  n'avait  rien  à  leur  apprendre  ; 
aussi  élevérentil»  bientôt  des  plaintes 
unanimes  quand  l'administration  fran- 
çaise voulut  porter  sa  lumière  dans  ce 
chaos  et  vérifier  la  légitimité  de  leurs 
litres.  Un  article  formel  de  la  capitula- 
tion avait  garanti  le  respect  des  pro- 
priétés ;  ils  s'en  firent  une  arme  pour  la 
défense  des  abus.  Telle  fut  la  première 
rencontre  des  deux  civilisations,  ren- 
contre bien  plus  sérieuse  que  celle  de 
leurs  armées. 

Le  choc  fut  plus  terrible  encore, 
quand  le  fisc  se  trouva  face  à  face  avec 
les  particuliers,  et  surtout  quand  les  co- 
lons nouveau-venus  furent  entrés  en 
pourparlers  avec  les  indigènes.  '1  riste 
moment,  où  les  plus  honteuses  fai- 
blesses de  l'iiomnie,  la  cupidité,  la 
ruse,  la  fourberie  allaient  se  donner 
carrière,  sous  le  voile  du  patriotisme 
et  le  prétexte  de  la  colonisation. 
Toutes  les  plaies  qui  rongent  aujour- 
d'hui noli  e  belle  conquête  viennent  de 
cette  souice  impure  ;  il  faut  avoir  le 
courage  de  les  sonder,  si  nous  voulons 
fermement  les  guérir.  Or,  voici  ce  qui 
«rriva.  La  spéculation  se  précipita  sur 
tous  les  genres  de  propriétés  indistinc- 
tement, comme  sur  une  proie,  avec  les 
idées  d'Europe,  et  dans  l'ignorance  ab- 
solue des  périls  qui,  plus  lard,  mieux 
connus,  n'ont  pourtant  jamais  refroidi 
ce  funeste  engouement.  Tout  le  monde 
\oulait  acheter  ,  sans  savoir  si  les  gens 
qui  vendaient  avaient  le  droit  de  ven- 
dre; sans  songer  ^uc  dans  le  désoidre 
de  la  lutte  militaire  beaucoup  de  regis- 
tres pul)lics  avaient  disparu,  l)eaucoup 
de  titres  pri\ es  avaient  péri.  La  terreur 
présida  plus  d'une  fois  à  ces  transac- 
tions imprudentes,  et  c'est  ainsi  que 
des  propriétés  importantes  ont  été  cé- 
dées à  des  prix  misérables,  l'uis ,  les 
indigènes  se  ravisaient  et  prenaient  leur 
revanche  aux  dépens  de  la  tourbe  de 
brocanteurs  qui  voudraient  acheter  l'A- 
frique en  gros  pour  la  revendre  en  dé- 
tail. Cette  rage  d'acquérir  finit  par  dé- 
générer en  folie.  On  achetait  dix  mille 


hectares,  vingt  mille  hectares  de  ter- 
rain sans  les  avoir  jamais  vus;  les  jar- 
dins de  Blidah  et  de  Koleah  étaient 
vendus  avant  que  notre  armée  eût  mis 
le  pied  dans  ces  deux  villes. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  ici 
l'histoire  de  ces  saturnales  de  la  pro- 
priété, mais  il  est  nécessaire  d'en 
expliquer  la  funeste  influence  sur  la 
fortune  de  notre  colonie.  On  n'avait 
jamais  rien  vu  de  pareil  depuis  le  sj  s- 
tème  de  Law  ;  et  si  quelque  chose  nous 
étonne,  c'est  que  le  véritable  esprit 
de  colonisation  ait  pu  survivre  à  d'aussi 
déplorables  écarts.  La  rareté  du  nu- 
méraire, et  peut-être  aussi  l'usage 
avaient  fait  prévaloir  chez  les  Arabes 
le  système  des  ventes  a  rente  perpé- 
tuelle, au  lieu  du  payement  par  capital  ; 
ce  système  fut  adopté  par  l'administra- 
tion française  ,  et  ne  contribua  pas  peu 
à  favoriser  la  fureur  de  spéculer  sur  les 
immeubles.  Le  dernier  agioteur  pou- 
vait acquérir  une  terre  ou  une  maison, 
pourvu  qu'il  en  payât  la  rente  con- 
venue. 11  avait  l'espoir  de  la  revendre 
avec  quelque  bénéfice,  et,  en  cas  de 
méconipto,  il  ne  risquait  qu'une  somme 
très-faible.  Mais  bientôt  cette  facilité 
mèm»  et  la  concurrence  des  aclietcurs 
firent  monter  le  chifi're  des  soumissions  à 
un  taux  exorbitant.  Les  maisons,  quoi- 
que louées  fort  chèrement ,  ne  produi- 
saient plus  un  revenu  proportionné  à  la 
rente  qu'elles  coûtaient  à  leurs  proprié- 
taires, et  l'on  vit  à  .Vlger,  sous  d'autres 
noms,  les  reports,  les  sinistres  et  les 
exécutions  de  la  Bourse  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  par  de  tels  moyens  qu'on  foude 
des  établissements  durables. 

Assurément,  cette  manière  d'acqué- 
rir eût  été  dangereuse,  même  appli- 
quée a  des  propriétés  réelles  et  inatta- 
quables ;  mais  elle  paraîtra  bien  plus 
funeste  encore  à  tout  homme  instruit 
des  habitudes  de  la  jurisprudence  arabe 
en  matière  de  contrats,  surtout  dans  les 
cas  de  propriétés  engagées  (  habous  ). 
Or,  ces  propriétés  constituaient  la  ma- 
jeure partie  des  immeubles  dans  la  ré- 
gence, et  le  moment  est  venu  d'en 
donner  la  définition.  On  appelle  ha- 
bous ,  ou  engngps,  les  biens  dont  un 
particulier  octroyait  la  nu-propriété  à 
un  établissement  de  bienfaisance  ou  a 
tout  autre,  s'en  réservant  la  jouissance 
pour  lui-même  et  pour  ses  successeurs 
dans  une  ligne  déterminée.  C'était  une 
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véritable  subslilution  en  vertu  de  la- 
quelle le  légataire  iudiqué  .  éiablisse- 
ment  religieux,    municipal   ou   poli- 
tique ,  entrait  en  partage  du  doiniiine 
engagé,  et  y  exerçait  une  sorte  de  tu- 
telle,  en  attendant  qu'il  lui  échût ,  à 
l'extinction  des  héritiers,  selon  le  vœu 
du  donateur.  Ces  londaiions  par  subs- 
titution se  faisaient  ordinairement  au 
profit  de  la  Mecque  et  de  Médine  ,  les 
deux  villes  saintes  des  Musulmans  ,  ou 
en  faveur  des  mosquées,    des  mara- 
bouts, quelquefois  dans  le  but  d'eri- 
tretenir  des  fontaines  ;  c'est  en  eflel  par 
ce  moyen  que  la  ville  d'Alger  a  été 
assez    abondamment    pourvue    d'eau. 
L'usage  de  ces  substitutions  était  telle- 
ment répandu  que  l'immense  majorité 
des    propriétés    n'a    pas    aujourd'hui 
d'autre  base.  Qu'on  se  figure  dés  lors 
les  erreurs  volontaires  et  involontaires 
qui   durent  être  commises  entre  des 
contractants   qui   ne   parlaient   pas  la 
même  langue,  qui  stipulaient  en  me- 
sures de  contenance  variables  ou  mal 
définies .  entraînés  les   uns  sous  l'in- 
fluence de  la  peur,  les  autres  entraînés 
par  la  cupidité,   dans  ces  labyrinthes 
inextricables  !  Les  spéculateurs  étaient 
si  pressés  d'acheter  et  les  indigènes  de 
vendre,  qu'on  prenait  à  peine  le  temps 
de  se  reconnaître  et  de  recourir  aux 
informations    les    plus    élémentaires. 
Les  hypothèques,  les  servitudes  appa- 
raissaient bientôt  et  venaient  troubler 
la  joie  des  nouveaux  propriétaires,  qui 
ne  tardèrent  pas  à  devenir  la  proie  des 
véritables  conquérants   de   l'Afrique  , 
les  praticiens. 

Au  moment  où  nous  parlons,  il 
n'existe  en  Algérie  qu'un  petit  nombre 
d'acquéreurs  parfaitement  certains  de 
leurs  titreide  propriété.  La  plupart  de 
ceux  qui  passent  pour  propriétaires  ne 
sont  que  des  locatalresou  des  usufruitiers 
exposés  a  tous  les  genres  d'avanie  et  de 
chicane  qui  peuvent  naître  de  l'irrégu- 
larité de  leurs  contrats.  J'ai  rencontré 
à  Koleab  un  huissier  qui  venait  instiu- 
menler,  la  plume  sur  l'oreille  et  le 
sabre  au  côté,  en  vertu  d'un  dossier 
arabe  qu'il  ne  comprenait  pas ,  mais 
qui  était  relatif  à  une  ferme  appelée 
haousch,  disait-il,  et  appartenait  à 
son  client,  demandeur.  L'interprète 
du  camp  lui  apprit  que  le  haousch  ,  qui 
signifie  ferme,  était  un  mot  générique, 
et  non  pas  un  nom  propre.  Les  {iiies 
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dont  cet  officier  était  porteur  n'expri- 
maient donc  rien  autre  chose  ,  si  ce 
n'est  que  son  client  avait  acheté  dans 
Koleah,  une  ferme  appelée  ferme: 
voilà,  il  faut  en  convenir,  une  singu- 
lière indication.  Plus  tard ,  on  crut 
échapper  à  ces  pièges,  en  prohibant 
les  transactions  entre  chrétiens  et  mu- 
sulmans, en  dehors  de  certaines  con- 
ditions fixée»  par  l'administration,  et 
en  interdisant  toute  acquisition  aux 
employés  civils  et  militaires  ,  dont  plu- 
sieurs passaient  pour  avoir  abusé  de 
leur  position,  au  préjudice  des  indi- 
gènes ;  mais  ces  restrictions  n'ont  ni 
arrêté  le  torrent  ,  ni  contribué  aux 
progrés  de  la  colonisation.  11  en  est  ré- 
sulté quelques  complications  nouvelles 
de  la  part  des  fonctionnaires  qui  ont 
cru  persister  à  devenir  acquéreurs  en 
éludant  la  loi ,  et  la  colonie  a  continué 
à  végéier  sous  le  régime  du  provisoire 
où  elle  végète  encore. 

Mais  nous  n'avons   esquissé   qu'une 
partie  des  tribulations  et  des  incertitudes, 
de  la    propriété  dans  notre    établisse- 
ment d'Afrique.  11.  existait  dans  l'an- 
cienne régence  une  espèce  pariiculiéro 
de  cqnlrat,  qui  est  deyeuue  la  source 
d'une  foule  de  difficultés  sans  issue, 
en  créant  une  masse  de  propriétaires 
bâtards  ,  soumis  a  des  servitudes  bizar- 
res, minutieuses  et  puériles.  Lorsque 
le  propriétaire  ou  le  possesseur  d'un 
immeuble  se  trouvait  dans  l'impossibilité 
de  le  réparer  ou  de  l'entretenir,  il  en 
cédait  la  jouissance  à  un  tiers  ,  moyen- 
nant une  rente  annuelle.  Celui-ci  s'en- 
gageait à  faire  les  réparations  et  les  dé- 
penses d'entretien  ;  mais  le  bailleur  se 
réservait  le  fonds  ,  sans  pouvoir  toute- 
fois augmenter  la  redevance  qui  était 
immeuble.  Cette  espèce  de  bail  n'avait 
pas  de  terme  fixe.  Le  bailleur  n'était 
souvent   qu'un  usufruitier,  traitant  de 
son  privilège  avec  un  autre  déienteur 
provisoire,  qui  sous-traitait  avec  un  troi- 
sième. Un  grand  nombre  de  propriétés 
ainsi  bariolées  de  coutures  ont  passé  de 
main  en  main  jusqu'à  des  colons  fran- 
çais,  qui  croyaient   acquérir    ce  que 
les  Musulmans  avaient  cru  louer,  et 
qui ,  une  fois  engagés  dans  un  tel  dé- 
filé ,  ne  savent  plus  comment  en  sortir. 
D'un   autre   côté  ,  l'inaliénabilité   des 
biens  habous  ou  engagés  est  un  obsta- 
cle invincible  aux  grandes  améliora- 
tions qui ,  seules,  peuvent  transformer 
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en  véritable  colonie  le  territoire  con- 
quis par  nos  armes.  Le  régime  des 
substitutions  et  de  Ja  main-morte  sufli- 
rait  pour  étouffer  le  développement 
de  la  richesse  dans  un  pays  civilisé  ; 
que  sera-ce  dans  un  pays  neuf  et  pres- 
que barbare  ? 

A  ces  causes  de  lenteur  ou  de  pertur- 
bation ,  il  convient  d'ajouter  les  com- 
plications résultant  du  séquestre  qui 
avait  été  apposé ,  en  1S31 ,  sur  les  biens 
des  Turcs  sortis  du  territoire  de  la  ré- 
gence. Tous  ces  biens  devaient  être  ré- 
gis par  l'administration  des  domaines  : 
ils  le  furent,  en  effet;  mais  les  listes 
des  propi  iétaires  absents  ,  dressées  sur 
des  témoignages  incertains  ou  men- 
teurs, fourmillaient  d'inexactitudes. 
L'administration  convient  elle-même 
qu'on  ne  rédigea  aucun  procès-verbal 
régulier  de  la  prise  de  possession  des 
immeubles  délaissés.  Les  premiers  qui 
se  présentaient  comme  propriétaires 
étaient  envoyés  en  jouissance  de  ces 
immeubles;  mais  on  ne  tarda  point  à 
comprendre  l'abus  d'une  tolérance  qui 
mettait  l'État  en  lutte  avec  des  prête- 
noms  français  ou  Israélites,  quand  il 
croyait  rendre  justice  à  des  proprié- 
taires musulmans.  A  peine  un  imtaeu- 
ble  était-il  restitué  ,  que  l'agiotage  s'en 
emparait.  L'administration  se  voyait 
forcée  d'évacuer  ou  de  louer  à  des  prix 
trés-élevés  des  bâtiments  dont  elle  dis- 
posait la  \eille  ;  de  là  vinrent  les  pre- 
mières querelles  intestines  de  la  co- 
lonie, et  le  caractère  d'aigreur  qui 
s'est  trop  mêlé  depuis  aux  relations  des 
administrateurs  avec  les  administrés. 
Peut-être  eût-il  été  prudent  d'interdire 
plus  tôt  à  ceux-ci  des  transactions  qui 
pouvaient  tourner  contre  eux  ,  et  dont 
ils  pouvaient  abuser  contre  l'État  ;  mais 
les  malheurs  inséparables  de  la  guerre 
se  font  ressentir  bien  long-temps  après 
la  paix.  A  l'heure  qu'il  est,  les  abus  de 
la  spéculation  n'ont  pas  encore  permis 
au  gouvernement  de  restituer  toutes 
les  propriétés  séquestrées,  qui  dépéris- 
sent entre  ses  mains,  au  grand  détri- 
ment de  la  prospérité  coloniale. 

Les  acquéreurs  et  les  colons  sérieux 
pourraient  même  se  plaindre  des  procé- 
dés économiques  du  fisc  à  leur  égard  , 
en  tout  ce  qui  concerne  les  conces- 
sions de  propriétés  domaniales.  Tandis 
que  le  taux  légal  de  l'intérêt  est  de 
10  p.  OiO  en  .Algérie ,  l'administration 


ne  permet  de  racheter  les  rculcs  doma- 
niales qu'au  denier  vingt  ;  de  sorte 
que  pour  une  rente  de  1,000  fr.  qui 
représente  à  peine  à  Alger  9  ou 
10,000  fr.  et  en  réalité  beaucoup 
moins,  le  trésor  perçoit  ses  droits 
comme  si  le  capital  était  de  20,000  : 
et  quand  il  s'agit  d'indemniser  en  cas 
d'expropriation ,  le  fisc  ne  paye  pour 
cette  même  rente  qu'un  capital  de 
iO,000  fr.  Ce  système  économique  à 
deux  tranchants  a  beaucoup  contribué 
à  la  hausse  déjà  signalée  des  terrains  , 
qui  assimile  les  rues  d'Alger  aux  plus 
magnifiques  mes  de  Paris,  malgré  les 
différences  qui  les  séparent;  mais  il 
manque  d'équité  ,  et  sa  tendance  na- 
turelle est  de  repousser  les  adjudica- 
taires consciencieux  au  profit  des  spé- 
culateurs téméraires.  Je  ne  suis  pas 
certain  que  l'administration  ait  eu  le 
temps  de  faire  connaissance  avec  toutes 
les  propriétés  dont  elle  peut  disposer. 
Le  cadastre,  si  nécessaire  à  la  siireté 
des  transactions  et  lassietle  de  l'impôt, 
n'existe  point  en  Algérie.  Toutes  les 
limites  y  sont  désignées  d'une  manière 
si  vague,  qu'il  est  à  peu  pi  es  impos- 
sible de  compter  sur  leur  exactitude.  Il 
y  a  lieu  d'espérer  néanmoins  qu'on 
pourra  bientôt  sortir  des  ténèbres  qui 
entourent  l'origine  des  propriétés  en- 
gagées ou  habous.  Plusieurs  de  ces 
propriétés  étaient  devenues  entre  les 
mains  de  certains  oukils  ou  administra- 
teurs religieux  de  véritable  troncs  pour 
les  âmes  du  purgatoire  ,  dont  la  re- 
cette n'allait  pas  toujouis  à  sa  destina- 
tion, il  restait  à  Alger  la  plus  forte 
partie  des  dotations  de  la  Mecque  et 
de  Médine  ,  et  la  taxe  des  pauvres  y 
était  trop  souvent  consommée  par 
des  riches.  L'administration  a  sage- 
ment fait  de  mettre  la  main  sur  ces 
biens,  en  se  chargeant  de  pourvoir  aux 
besoins  de  l'Église  musulmane  ;  il  ne 
lui  reste  plus  qu'à  généraliser  la  mesure 
et  à  proclamer  l'aliénabilité  de  tous  les 
biens  habous  ou  substitués,  moyen- 
nant une  indemnité  convenable. 

11  faut  absolument  que  cette  servi- 
tude mortelle  cesse  de  peser  sur  la 
propriété.  Tant  que  la  plupart  des  co- 
lons ne  seront  que  de  simples  fermiers, 
incertains  de  leur  existence  et  sans 
autre  avenir  que  des  baux  de  trois  ans, 
ou  des  propriétairessans  cesse  menacés 
d'expulsion  tantôt  par  le  fisc,  tantôt 
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par  la  chicane,  ils  n'entreprendront 
rien  de  grand ,  rien  de  solide ,  et  l'on 
ne  verra  jamais  venir  en  Afrique  que 
des  aventuriers  ou  des  enfants  perdus. 
INoiis  avons  à  bâtir  autre  chose  que  des 
baiiaqiios  en  planches  sur  cette  terre 
féconde  et  productive  ;  mais  là ,  comme 
partout  ailleurs ,  nul  ne  doit  espérer 
de  pacriier  sa  vie  qu'à  la  sueur  de  son 
front.  Déjà  quelques  hommes  de  cœur 
et  d'énergie  ont  voué  leur  fortune  et 
leur  talent  à  l'œuvre  difficile  de  la  co- 
lonisalion.  L'administration ,  qui  a  su 
les  dislingiier  du  (lot  d'agioteurs  dont 
l'Algérie  fut  inondée  aprcsla  conquête, 
leur  doit  appui  et  protection.  Le  pre- 
mier besoin  de  la  colonie ,  c'est  la 
constitution  prompte,  entière  et  irré- 
vocable du  droit  de  propriété.  Une 
révision  générale  de  tous  les  titres  est 
devenue  indispensal^le  ;  il  y  faudrait 
procéder  sans  délai,  soit  par  Ja  création 
d'un  jury  spécial ,  soit  au  moyen  d'un 
tribunal  assez  élevé  pour  se  mettre 
au-dessus  des  arguties  de  piocédure, 
et  qui  participerait  à  la  fois  du  carac- 
tère d«  l'arbitre  et  de  celui  du  souve- 
rain. Ces  questions  délicates  ne  seront 
jamais  i  ésolues  par  les  règles  stricte»  du 
droit  civil,  puisque  leurs  diflicultés 
.«ont  d'origine  religieuse,  poliiique  et 
sociale.  11  entrera  nécessairement  un 
peu  d'arbitraire  dans  la  solution  ;  mais 
l'Afrique  ne  saurait  devenir  en  dix  ans 
la  terre  du  régime  constitutionnel. 
C'est  déjà  un  grand  honneur  pour  la 
civilisation  française  que  d'y  avoir  aboli 
par  sa  seule  présence  l'esclavage  ,  en- 
core admis  au  rang  d'institution  dans 
plus  d'une  république. 

Il  serait  donc  superflu  de  récriminer 
contre  le  passé  et  de  rechercher  dans 
les  tâtonnements  de  l'occupation  des  tex- 
tes d'accusation  contre  les  diverses  ad- 
ministrations qui  se  sont  succédé  en 
Afrique.  Tout  le  monde  devait  faire  des 
fautes,  et  tout  le  monde  en  a  fait.  Il  ne 
dépendait  pas  du  gouvernement  d'em- 
l)écher  que  la  propriété  fiit  établie  sur 
des  bases  autres  que  celles  dont  nous 
venons  de  parler,  ni  de  se  soustraire  aux 
principales  conséquences  d'un  tel  état 
de  choses.  11  vaut  mieux  aujourd'hui 
réparer  les  torts  de  nos  devanciers  que 
de  les  démontrer.  Il  faut  se  hâter  de 
meitre  les  colons  en  possession  de  la 
sécurité  qui  manque  à  leurs  titres  et  de 
la  salubrité  (jiii  mrmque  à  la  plaine.  Il 


n'y  a  plus  de  doute  sur  le  caractère  im- 
muable  de  la  possession  politique  ;  il  ne 
faut  plus  qu'il  en  reste  sur  celui  de  la 
propriété  privée.  Nous  avonsété  envers 
les  Arabes  d'une  longanimité  digne  de 
la  puissance  de  notre  pays  ;  mais  il  ne 
nous  est  pas  permis  de  sacrifier  plus 
long-temps  au  vain  espoir  d'une  fusion 
impossible  la  marche  énergiqne  et  dé- 
cidée de  la  colonisation.  Nous  ne  pou- 
vons remettre  à  desbarbares,  autrement 
qu'à  titre  d'instruments,  la  moindre 
part  d'une  tâche  aussi  haute  et  aussi 
belle.  L'Algérie  doit  cesser  d'être  livrée 
aux  querelles  funestes  et  stériles  qui 
divisent  les  colons  et  le  gouvernement , 
les  colons  et  les  Arabes,  et  malheureu- 
sement les  colons  entre  eux.  C'esi  un 
déplorable  spectacle  que  celui  des  pro- 
cès dans  lesquels  on  consomme  tant  de 
forces  et  de  capitaux.  Si  cette  situation 
devait  continuer  quelque  temps  encore, 
il  n'y  aurait  plus  à  Alger  que  des  caba- 
retiers ,  des  plaideurs  et  des  soldats  ;  il 
faudrait  perdre  l'espoir  d'y  fixer  des 
colons. 

Les  colons  eux  aussi, et  même  les  plui 
babilesj  ont  commis  à  leur  tour  de  bien 
graves  erreurs,  dont  la  responsabilité 
ne  saurait  retomber  sur  le  gou%eri)C- 
ment.  L'expérience  doitleur  avcii  dé- 
montré que  leur  mode  d'exploitation 
n'a  pas  toujours  été  approprié  aux  cir- 
constances et  à  l'élat  de  la  contrée.  Les 
uns  se  sont  jetés  dans  les  cultures  savan- 
tes qui  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
pays  avancés  ;  ils  ont  essayé  de  planter 
le  coton,  le  tabac,  la  garance  :  ils  se  sont 
tous  ruinés.  Les  atT^res  ont  trouvé  ]>lus 
simple  de  ne  paraître  dans  la  pfaiiie  que 
pour  y  faucher  l'herbe  et  en  faire  du 
foin;  et  parmi  ceux-là  quelques  uns  à 
peine  ont  réussi.  La  plupart  n'ont  pas 
même  eu  le  temps  d'enlever  les  four- 
rages qu'ils  avaient  précipitamment  en- 
tassés. Chaque  jour  leur  coûtait  une  tète 
coupée.  J'ai  vu  dans  cette  plaine  im- 
mense des  récoltes  entasséesdepuis  plus 
de  deux  ans  et  qu'on  ne  pouvait  ni  trans- 
porter ni  vendre  ;  j'ai  vu  la  ferme  mo- 
dèle abandonnée  et  entourée  de  fei  mes 
solitaires  et  dfesolées  comme  elle.  Dans 
une  de  ces  oasis  insalubres,  M.  le  gou- 
vejneur  général  a  dît  faire  enlever  pres- 
que de  vive  force  une  poignée  de  mal- 
heureux Alsaciens  qui  s'obstinaient  à 
mourir;  et  je  me  disais  en  parcourant 
sous  bonne  escorte  ces  formidables  lieux 
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«  Mais  oiî  donc  troute-t-on  la  coloni- 
sation ici?  C'est  que  vraiment  la  coloni- 
sation n'y  est  pas  encore,  et  attend  pour 
se  développer  les  premiers  éléments  qui 
lui  manquent.  Elle  se  ressent  profon- 
dément de  leur  absence,  principalement 
en  ce  qui  touche  la  liberté  et  la  sûreté 
de  la  propriété.  Je  crois  le  moment  ar- 
rivé de  faire  connaître  à  l'Académie 
quelques  faits  extrêmement  remarqua- 
bles à  cet  égard. 

On  a  vu  la  confusion  qui  suivit  les 
premières  années  de  l'occupation,  l'en- 
vahissemenides  campagnes,  la  destruc- 
tion des  vergers  et  des  bois,  l'agiotage 
sur  les  maisons  et  les  terres,  et  les  tris- 
tes débats  que  l'origine  obscure  de  tou- 
tes les  propriétés  n'a  cessé  de  soulever 
parmi  leurs  posspsseurs.  La  seule  mesure 
■vigoureuse  et  eflîcace  qui  ait  été  appli- 
quée à  ces  maux  fut  la  défense  d'acqué- 
rir au-delà  d'un  rayon  convenu, défense 
un  peu  tardive,  puisque  les  acquisitions 
étaient  faites,  mais  qui  a  eu  pour  résul- 
tat de  les  frapper  momentanément  de 
nullité.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que 
les  villes  de  Koleah  et  de  Blidah,  dont 
les  magnifiques  jardins  avaient  séduit 
tant  d'acquéreurs,  ont  été  cernées  par 
nos  troupes,  et  leur  entrée  rigoureuse- 
ment interdite  aux  colons.  ï.n  vain  les 
acheteurs  écartés  rôdent  ils  comme  des 
5mes  en  peine  autour  de  ces  deux  cités 
invisibles  que  le  mystère  embellit  à  leurs 
yeux,   l'infle.'^ible  consigne   n'y  laisse 
pénétrer  personne,  pas  même  lessoldats 
qui  les  gardent,  et  c'est  par  une  faveur 
spéciale  qu'il  m'a  été  permis  d'y  entrer. 
Koleah  et  Hlidah  occupent  les  deux  ex- 
trémités de  notre°Çîgne  frontiCre,   du 
côté  de  la   Chilfa;  elles  sont  séparées 
l'une  de  l'autre  par  toute  la  largeur  de 
laMilidja.  La  richesse  de  leur  territoire, 
la  beauté  de  leurs  eaux,  et  par-dessus 
tout  la  fécondité  merveilleuse  de  leurs 
vergers  plantés  d'orangers,  de  citron- 
niers, de   jujubiers  et  de  grenadiers, 
avaient  depuis  longtemps  attiré  l'atten- 
tion  particulière  des  spéculateurs,  je 
n'ose  pas  dire   des  colons.  On  assure 
qu'ils  avaient  acheté  ces  beaux  jardins 
et  les  maisons  voisines  et  tout  ce  (ju'on 
avait  voulu  leur  céder.  Ils  en  avaient 
fait  des  lots  de  diverses  grandeurs  pour 
les  revendre,  et  ils  les  avaient  levendus. 
Ils  en  payaient  une  petite  rente  aux  an- 
ciens proprieliiires.  et  ils  en  recevaient 
une  trés-lorte  des  nouveaux.  11  ne  s'a- 


gissait pi  us  que  de  odégager  l'inconnue,» 
c'esl-a-dirc  de  prendre  possession,  pro- 
blème diliicile  etdontlasolution pourra 
se  faiic  attendre.  Ici  commençaient  les 
résistances. 

L'autorité  s'était  préoccupée  à  juste 
titre   des  dangers  de  linvasion  subite 
d'une  population  européenne  au  sein  de 
ces  deux  villes  arabes.   Nos  habitudes 
bruyantes  et  notre  tendance  à  détruire 
lui  avaient  fait  craindre  tout  à  la  fois 
pour  le  maintien  de  l'ordre  et  pour  la 
conservation  de  ces  orangeries  renom- 
mées dans    toute  la  régence.    Quelle 
guerre  n'exciterait  pas  tout  d'abord  la 
possession  de  ces  cours  d'eau,  si  néces- 
saires à  la  prospérité  des  jardins  et  que 
les  Arabes  s'étaient  partagés  jusque  la 
d'une  manière   si  ingénieuse  et  si  pn- 
IriarcaleiQue  de  procès  allaient  s'élever 
bientôt  suivis  de  recours  jusqu'au  con- 
seil d'état  !  11  fut  donc  résolu  que  per- 
sonne n'entrerait  à  Koleah  ni  à  Blidah; 
ces  deux  villes  furent  investies  par  des 
camps  et  gardées  en  otage  pour  prendre 
un  jour  leur  part  de  la    colonisation, 
sans  son  cortège  habituel  de  spéculateur» 
et  de  commis  de  la  bande  noire.  Je  n'ai 
point am'expliquersur les  conséquences 
d'une  mesure  donlTexpérience  n'est  pas 
encore  terminée;  mais  elle  a  eu  pour 
résu  liât  inconteslabledeconseï  ver  intac- 
tes les  plus  bellespropiiéiésdeloutela 
province  d'Alger,  et  c'est  déjà  un  grand 
bien.  Les  amis  de  la  colonisation  afri- 
caine doivent  attacher  le  plus  i^rand 
prix  à  la  civilisalicn  de  cet  échantillon 
du  paradis  terrestre,  car  qui  ne  serait 
saisi  d'admiration  à  l'aspect  de  ces  azé- 
daraclis  gigantesques,  au  feuillage  lisse 
et  dentelé^  ai  bustes  partout  ailleurs,  ici 
aibre   de  haute  futaie;  et  ces  saules- 
pleureurs  d'une  splendeur  orientale.tels 
que  celui  qui  couvre  a  lui  seul  de  ses 
immenses  lameaux  le   vaste  cimetière 
de   liiidah  !    La  terre  qui  a  produit  de 
semblables  vét,étaux  dansk-smaiiia  des 
Arabes  justifie  toutes  les  espérances  de 
ceux  (pu  croient  a  l'avenir  de  nos  pos- 
sessions africaines. 

L'isolenieni  forcé  dans  lequel  la  Con- 
signe militaire  relient  aujourd'hui  ces 
deux  villes  a  permis  de  tenter  sur  leurs 
habiiniils  des  expériences  qui  ne  sont 
pas  san-^  intérêt.  Ils  ont  pu  vivre  près 
de  nous,  sans  être  inquiétés  en  aucune 
manière, sans eprouverla  moindregêne 
ni  la  plus  légère  contrainte.  M.  le  gé- 
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néral  Duvivier  en  a  employé  plusieurs 
centainesaux  consfruclions  delà  forte- 
resse si  habilement  encaslrce  dans  la 
ville  même  qu'ils  liabitcnt.  En  traver- 
sant les  avant-postes  de  nos  troupes 
pour  arriver  jusqu'iiu  logement  de  cet 
officier  distingué,  j'ai  trouvé  un  grand 
nombre  de  travailleurs  arabes  accrou- 
pis à  sa  poite,  sur  les  bords  des  fossés, 
dons  les  cours  ;  ils  aileudaient  paisible- 
ment l'heure  de  la  paye,  qu'ils  gagnent 
volontiers  par  un  travail  dont  on  ne  les 
eût  pas  cru  capables,  [^'intérieur  de  leur 
mystérieuse  ville  n'est  pas  moinsremar- 
quable. 

Je  l'ai  parcourue  tout  entière,  ac- 
compagné d'un  seul  officier  d'état-major 
et  nousy  avons  reçu  tous  deux  l'accueil 
le  plus  amical.  Blidnh  compte  à  peine 
aujourd'hui  quatre  mille  habitants.  Ses 
rues,  beaucoupplus  larges  que  les  vieil- 
les lues  d'Alger,  sont  droites  et  cou- 
pées a  angles  droits  ;  elles  sont  bordées 
de  maisons  généralement  bâties  enpisé, 
basses  et  ouvertes  sur  le  devant  com- 
me la  scène  de  nos  théâtres,  au  moyen 
de  grands  volets  qui  se  baissent  comme 
des  trapes  pour  les  fermer.  Tout  le 
monde  travaille  dans  ces  espèces  de 
boutiques,  le  longdesqiielles  circulent, 
dans  toute  la  ville,  des  ruisseaux  d'eau 
limpide  ptéservés  du  soleil  par  des  iieil- 
lages  chargés  de  broussailles,  qui  s'éten- 
dent d'unemaison  à  l'antre  et  recouvrent 
ainsi  toutes  les  rues.  En  examinant  at- 
tentivement la  physionomie  de  ces  de- 
meures, nous  étions  surpris  de  l'exis- 
tence pour  ainsi  dire  tout  extérieure 
de  leurs  habitants,  contrairement  aux 
usages  des  autres  villes  d'Afrique.  Les 
uns  brodaient  des  burnous  en  soie 
blanche,  les  autres  travaillaient  artiste- 
ment  des  selles  et  d'autres  ouvrages  en 
maroquin;  quelques-uns  creusaient 
ces  lor.gs  tuyaux  de  pipe  si  recherchés 
en  Orient. 

Bcs  pyramides  de  fruits  superbes, 
principalement  de  raisins  et  dépêches, 
ornaient  les  boutiques  nombreuses  des 
fruitiers  ;  la  poterie,  grossière  et  com- 
mune, paraissait  d'origine  étrangère  ; 
les  cafés  étaient  pleins  de  consomma- 
teurs graves  et  silencieux,  qui  s'incli- 
naient légèrement  quand  nous  passions 
devant  eux.  Uien  ne  nous  eût  rappelé, 
dans  celle  visite,  la  domination  de  la 
France  si,  en  levenant  sur  nos  pas, 
pous  n'avions  aperçu,  au  débouché  des 


principales  rue^,  la  gueule  des  obusiers, 
qui  les  enfilent  dans  toute  leur  lon- 
gueur. 

Ce  qui  est  certain,  c'est  que  les  ha- 
bitants de  Blidah  n'ont  jamaisjoui  d'une 
tranquillité  plus  profonde  que  depuis 
l'expérience  à  laquelle  ils  viennent  d'ê- 
tre soumis.  Cependant,  la  retraite  d'une 
grande  partie  de  la  population  a  fait 
déchoir  cette  ville  du  haut  rang  qu'ella 
occupait.  Une  grande  quantité  de  mai- 
sons tombent;  beaucoup  d'orangers  se 
desséchent,  privés  d'anosement ;  les 
clôtures  des  jardins  s'écroulent  ;  mais 
quels  jardins!  les  environs  de  Naples 
n'olVrent  rien  d'aussi  beau.  Ces  im- 
menses jardins  s'étendent  jusqu'au  pied 
de  l'Atlas,  lelongde  l'Oued  -el-Kebir, 
mis  à  sec  par  les  irrigations  Ils  sont 
presque  tous  entourés  de  murs,  sem- 
blables a  ceux  des  environs  de  Chartres, 
et  généralement  très-élevés.  Les  oran- 
gers, les  amandiers,  les  caroubiers,  les 
oliviers,  tons  les  arbres  fruitiers  de  nos 
pays  chauds  y  végètent  avec  une  viguetir 
étonnante,  ainsi  que  la  vigne,  dont  les 
jets  annuels  rappellent  les  lianes  et  les 
plantes  grimpantes  des  tropiques.  La 
même  lichesse  de  végétation  se  fait  re- 
marquer à  Koleah,  petite  ville  situéeà 
sept  lieues  de  Blidah,  dont  elle  semble 
à  portée  de  canon,  et  qui  s'en  distingue 
par  le  ravin  profond  quijui  sert  de  pa- 
rure et  de  fossé.  Là,  nous  avons  re- 
trouvé, dans  un  jardin  orné  parles  soins 
du  brave  colonel  de  Lamoricière  et  da 
ses  zouaves,  toute  l'élégance  et  la  fraî- 
cheur d'un  square  anglais  avec  la  fé- 
condité de  la  végétation  africaine.  Le 
palma-christi,  qui  ne  figure  dans  nos 
collections  botaniques,  sous  le  nom  dt 
ricin ,  qu'avec  1  es  caractères  d'une  plante 
herbacée,  s'élève,  dans  le  ravin  de  Ko- 
leah, à  la  hauteur  de  trente  pieds,  avec 
ses  larges  feuilles  horizontales  etéloi- 
lées.  On  sent  que  la  nature  a  créé  ici 
des  privilèges.  Un  palmier  négligem- 
ment jeté  auprès  du  minaret  de  la  ville, 
ajoute  à  son  effet  pittoresque,  et  la  si- 
gnale au  loin  dans  la  campagne.  Là 
aussi,  nous  tenons  sous  le  séquestre 
une  population  qu'il  est  interdit  aux 
troupes  et  aux  colons  de  visiter,  et  dont 
les  maisons  tombent  en  ruines,  car  la 
plupart  de  ces  maisons  ayant  été  ven- 
dues à  des  Européens,  qui  en  payent  la 
rente,  comme  s'ils  en  étaient  réelle- 
ment propriétaires,  personne  ne  prend 
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soin  de  les  réparer,  pas  même  les  Ara- 
bes qui  les  habitent.  Ces  malheureuses 
ventes  anticipées,  exercent  encore, 
malgré  les  précautions  qu'on  a  prises, 
une  funeste  influence  sur  les  proprié- 
tés. Les  indigènes  à  qui  elles  n'appar- 
tiennent plus  les  négligent,  elles  Fran- 
çais auxquels  elles  n'appartiennent  pas 
encore  ne  sont  pas  même  admis  à  les 
visiter. 

De  quelque  côté  que  nous  tournions 
nos  regards,  il  est  évident  qu'une  réso- 
lution haute  et  ferme  est  devenue  in- 
dispensable. L'anarchie  afaitson  temps 
à  Algeret  dans  la  banlieue  ;  elle  a  porté 
ses  fruits  amers.  11  n'y  a  pas  un  proprié- 
taire qui  ne  demande  à  être  rassuré  sur 
sa  propriété  et  qui  ne  soit  pièt  à  accep- 
ter avec  reconnaissance  un  système  de 
réorganisation  qui  lui  donnerait  un  litre 
neuf  et  incontestable.  Le  despotisme 
conservateur  exercé  à  Koleah  et  à  iiji- 
dâh,  ne  -sauverait  pas  long-temps  de 
l'incurie  les  propriétés  nombreuses  et 
importantes  de  ces  deux  villes.  11  a- 
d'ailleurs  créé  entre  les  colons  et  l'au- 
torité militaire  des  rapports  subversifs 
de  toute  idée  de  colonisation,  puisqu'ils 
ne  laissent  au  propriétaire  d'autre  al- 
ternative que  la  retraite  ou  la  ruine. 
L'Académie  jugera  de  ce  régime,  par 
la  pièce  suivante,  qui  m'a  été  communi- 
quée, et  dont  je  supprime  l'adresse  et 
la  signature.  Elle  est  datée  du  17 
septembre  1839  : 

«  Monsieur,  d'après  le  nouveau  re- 
censement que  je  viens  de  faire  desmai- 
sons qui  composent  le  village  de  Ko- 
leah, à  l'effet  de  mettre  un  terme  à 
l'abus  qui  m'a  été  signalé,  et  qui  con- 
siste dans  le  prix  trop  élevé,  que  plu- 
sieurs propriétaires  exigent  pour  le 
loyer  de  leurs  maisons,  jevouspréviens 
que  la  vôtre  a  été  désignée  comme  de- 
vant subir  un  rabais  de  loyer.  Vous  au- 
rez donc  à  vous  présenter  ici  sous  huit 
jours,  pour  traiter  avec  votre  locataire, 
soit  pour  vendre,  soit  pour  louer  à  un 
prix  plus  modéré,  «  sinon  votre  maison 
sera  démolie,  »  les  principaux  matériaux 
seront  misdecôtéen attendant  que  vous 
leur  donniez  une  prompte  destination, 
et  l'emplacement  devenu  ainsi  vacant 
sera  livré  à  des  personnes  qui  se  sont 
déjà  fait  inscrire  pour  l'occuper.  » 

•  J'ai  l'honneur,  etc. 

«  Le  commandant  de  la  pince,  si- 
gné, 13.  . , 


11  y  a  un  juste-milieu  à  tenir  entre 
les  exigences  de  certains  colons  qui  ont 
voulu  revendre  fort  cher  au  gouverne- 
ment des  propriétés  dont  ils  n'étaient 
pas  sûrs  de  prouver  la  légitime  posses- 
sion, et  les  injonctions  de  l'autorité  mi- 
litaire, qui  s'arroge  le  droit  de  ressus- 
citer le  maximum,  sous  peine  de  dé- 
molition. Le  moment  est  venu  de  con- 
cilier ces  prétentions  extrêmes,  par 
l'organisation  définitive  de  la  propriété 
en  Afrique.  Toutes  les  exigences  doi- 
vent se  taire  devant  la  grande  voix  de 
l'intérêt  général.  On  n'a  obtenu  que 
des  procès,  la  misère  et  la  ruine  sous  le 
régime  anarchique  des  premiers  temps 
de  la  conquête,  on  ne  recueille  du  ré- 
gime absolu  que  l'immobilité  et  l'im- 
puissance :  il  faut  donc  chercher  dans 
im  autre  système  les  moyens  de  fonder 
enfin  un  établissement  durable  et  digne 
de  la  grandeur  de  la  France.  Nous  en 
avons  les  éléments  ;  constituons  la  pro- 
priété' Après  quoi  rien  ne  sera  plus 
facile  que  de  réduire  au  travail  cer- 
tains colons  indignes  de  ce  nom,  qui 
sont  venus  en  Afrique  uniquement 
pour  y  organiser  l'agiotage  des  terres, 
il  suflira  d'établir  un  impôt  progressif 
sur  toi;s  lesterrains  demeurés inculies, 
et  de  fivoriser  par  des  exemptions  ou 
des  dégrèvements  tous  les  essais  vrai- 
ment consciencieux. 

11  ne  faut  point  d'oisifs  dans  une  co- 
lonie ;  il  fautencore  moins  des  joueurs. 
La  propriété  n'y  saurait  acquérir  de  va- 
leur que  par  le  travail.  Les  colonisa- 
teurs de  l'Afrique  espéraient  en  vain 
retrouver  dans  la  docilité  ou  l'asser- 
vissement de  la  race  arabe  quelque 
chose  d'analogue  aux  facilités  que  les 
planteurs  du  Nouveau-Monde  ont  ren- 
contrées dans  la  traite  des  noiis.  Les 
temps  sont  bien  changés.  Les  Arabes 
n'ont  rien  de  commun  avec  les  nègres, 
heureusement  pour  nous.  Ils  ne  sont 
pas  aussi  bons,  ce  qui  permet  d'espérer 
que  nos  colons  d'Alger  seront  meil- 
leurs que  ceux  des  Antilles. 

Après  la  constitution  définitive  de  la 
propriété,  et  l'établissement  d'un  bon 
système  de  concessions  en  Algérie,  la 
sollicitude  de  l'Étal  devra  s'arrêter 
principalement  sur  le  choix  de  rem- 
placement )ioiir  les  villages  et  même 
pour  les  habitations  isolées.  La  fnuie 
que  les  premieis  colons  ont  commise 
ens'éparpi'h  i.i  ;■■  de  grandes  dislances. 
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et  qu'ils  viennent  d'expier  si  cruelle- 
ment, n'a  pas  seulement  nui  à  leur  sé- 
curité, mais  au  succès  de  leurs  cultu- 
res et  à  celui  de  la  colonisation  en  gé- 
néral. On  aurait  dû  leur  interdire  celte 
folle  manie  de  jeter  l'ancre  en  pleine 
mer.  et  les  forcer  de  rentrer  au  port. 
Si  toutes  les  fermes  de  la  Miiidja  eus- 
sent été  réunies  au  lieu  d'être  isolées, 
les  chefs  de  nos  camps  ,  ne  se  seraient 
pas  trouvés  dans  la  nécessité  de  diviser 
leurs  forces  et  de  les  compromettre  ; 
les  Arabes  n'auraient  pas  eu  si  bon 
marché  de  tant  de  braves  gens,  qui 
n'auraient  sans  doute  pas  péri,  si  on 
ne  les  avait  pas  laissés  libres  d'agir 
imprudemment  comme  ils  l'ont  fait. 
La  culture  ne  devait  s'avancer  qu'à  la 
suite  de  nos  armes,  et  s'établir  là  seu- 
lement où  notre  force  militaire  serait 
solidement  assise.  Au  contraire,  c'est 
l'armée  qui  a  couru  après  les  colons  et 
qui  s'est  égarée,  en  quelque  sorte,  à 
leur  suite.  J 1  ne  faut  pliisque  cette  faute 
se  renouvelle,  La  colonisation  doit  être 
disciplinée  comme  l'armée  elle-même; 
la  moindre  erreur  commise  dans  le 
choix  de  ses  emplacements  l'exposera 
toujours,  s'ils  sont  insalubres,  aux  ra- 
vages des  maladies  ;  s'ils  sont  trop  ex- 
posés, aux  incursions  des  voleurs  ;  s'ils 
sont  mal  calculés  pour  la  production,  à 
la  misère  età  la  stérilité. 

C'est  seulement  à  ces  conditions  que 
la  colonisation  pourra  s'efl'ectuer  avec 
succès.  Tout  ce  qu'on  a  appelé  de  ce 
nom,  sauf  quelques  honorables  excep- 
tions, a  consisté,  jusqu'à  ce  jour,  en 
plusieurs  milliers  de  personnes  qui  sont 
venues  chercher  fortune  en  Afrique, 
sous  l'empire  des  illusions  dont  les  co- 
lons de  tous  les  temps  furent  toujours 
victimes.  Nous  avons  vu  plus  d'un  de  ces 
colons,  qui  se  croyaient  propriétaires 
de  milliers  d'hectares ,  dans  la  Mitidja, 
exercer  modestement,  à  Alger,  le  mé- 
tier de  cabaretiers,  d'épiciers  ou  de 
marchands  de  tabac,  en  attendant  l'in- 
vesiiiure  des  grands  fiefs  dont  on  les 
avait  leurrés.  Us  n'avaient  aucune  con- 
naissance des  plus  simples  éléments  de 
l'agriculture.  Les  premier- venus  s'é- 
taient mis  en  possession  de  cette  foule 
de  maisons  de  campagne  qui  entouraient 
Alger,  jusqu'à  deux  ou  trois  myriamè- 
tres  de  distance,  et  ils  les  avaient  dé- 
vastées. Ils  avaient  coupé  des  orangers 
supcrbf's,  des  amandiers,  des  arbres 
Ann.  hist.  pour  iSSp.  Jpp. 
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d'ornement,  pour  en  faire  du  bois  de 
chaulfage.  D'autres,  c'étaient  surtout 
des  Espagnols,  venus  des  îles  Baléares, 
s'étaient  bornés  à  labourer  quelques 
acres  de  terre,  pour  y  cultiver  des  lé- 
gumes ,  et  de  colons  étaient  devenus 
jardiniers.  Personne  ne  connaissait  l'art 
des  assolements,  appropriés  aux  néces- 
sités du  climat  et  à  la  qualité  du  sol 
qu'on  venait  exploiter.  Les  plus  hardis 
plantèrent  quelques  mûriers  sur  le  pla- 
teau d'Alger.  La  plupart  de  ceux  qui 
descendirent  dans  la  plaine  débutè- 
rent par  y  faire  les  foins,  que  les  Ara- 
bes ne  leur  permirent  pas  toujours 
d'enlever. 

Ce  qui  paraît  certain  aujourd'hui , 
c'est  qu'il  est  impossible  d'appliquer 
aux  terrains  du  Sahel  les  mêmes  métho- 
des de  culture  que  celles  qui  pourront 
réussir  dans  la  plaine  de  la  Mitidja.  Le 
plateau  d'Alger,  sillonné  de  vallées 
abruptes  et  d'anfractuosités  profondes, 
ne  se  prête  qu'à  la  petite  culture  de  nos 
départements  des  Alpes.  Les  arbres 
fruitiers,  les  jardins  maraîchers  et  les 
produits  fle  basse-cour  qui  y  abondent» 
trouveront  facilement  des  débouchés 
dans  la  consommation  de  la  capitale, 
qui  s'accroît  tous  les  jours  ;  mais  les 
vastes  domaines  de  la  Mitidja  exigeront 
des  capitaux  considérables,  et  la  cul- 
ture raisonnée  de  nos  fermes  de  la 
Beauce  et  de  la  Brie.  11  faudra  d'abord 
commencer  par  assainir  cette  plaine; 
ce  qui  ne  saurait  être  entrepris  par  des 
particuliers,  et  ce  qui  exigera  nécessai- 
rement l'intervention  du  gouvernement» 
C'est  là  que  son  action  doit  se  mani- 
fester bienfaisante ,  organisatrice  et 
forte.  On  ne  permettra  à  personne  de 
s'établir  en  dehors  du  rayon  de  nos- 
postes  et  de  nos  travaux  d'assainisse- 
ment, de  manière  que  la  salubrité  et  1» 
sécurité  se  trouvent  garanties  à  chaque 
colon ,  dût-ce  être  malgré  lui.  Les; 
Américains  nous  ont  offert  d'utiles 
exemples  de  colonisation  aux  Étals- 
Unis,  où  pourtant  la  nature  du  teEraiia 
et  la  douceur  du  climat  ne  les  obligeait 
pas  à  prendre  des  précautions  très-mi- 
nutieuses. L'autorité  traçait  d'abord  le 
plan  d'un  village,  de  la  manière  la  plus 
favorable  à  l'écoulement  des  eaux,  se- 
lon la  direction  des  vents  régnants,  et 
en  tenant  compte  de  toutes  les  circonr- 
stances  qui  oui  tant  d'importance  dans 
de  pareils  établissements.  Onbâlissaiï 
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l'cglisp,  l'école,  la  maison  commune, 
pt  tont  le  reste  se  groupait  autour  de 
ces  trois  foyers  de  la  vie  municipale. 
^ons  aurions  du  agir  d'après  les  mè- 
tncs  basr-s  dans  toutes  nos  possessions 
d'Afrique  ;  mais  l'anarchie  a  inésidé  à 
h  colonisation,  et  nos  villages  de  Kou- 
bn,  de  ])cll)y-lbrahim,  de  Birkadem, 
de  lîontVarick,  présentent  auiourd'iiui 
un  aspect  vraiment  hideux. 

Cependàrit  plusieurs  essais  heureux 
de  culture  ont  clé  faits  sur  quelques 
points,  et  partout  où  la  persévérance 
des  planteurs  a  été  protégée  par  une 
sécurité  régulière  et  inattaquable,    les 
résultats  les  plus  satisfaisants  ont  cou- 
ronné leurs  elVorts.  Le  mûrier  et  l'oli- 
vier, les  deux  seuls  arbres  vraiment 
particuliers  a  l'Algérie,  ont  réussi  ad- 
mirablement dans  toutes  les  zones  du 
.Sahel   où  la  culiuie  en  a  été  essayée. 
Lés  orangers,  les  citroniers  et  les  bana- 
niers, donr.enl  des  récoltes  abondantes 
partout   où  l'on  peut  les  arroser.  Je 
Citerai  paiilculiérement  ceux  que  j'ai 
v'fis  dans  le  jardin  de  l'hôpital  du  dey, 
dont  la  force  de    végétation»rappelait 
jftclimat  (les  tropiques.    L'indigo,   le 
poivre  et  la  cannelle  ne  peuvent  figurer 
rfn'à  litre  de  curiosités  dans  le  cala- 
}ogue  de  notre  flore  africaine.  Le  co- 
lon  nvémo ,   dont    j'ai   vu    de    vastes 
chawpr.  Couverts  dans  la  plaine,  pié- 
senioit  iin.  aspect  languissant  el  éliolé. 
La  camie  à  sucre  et  le  cafeyer  n'ont  ob- 
tenu aucun  succès.  Le  tabac  seul  s'est 
fail  renrarqtSer  par  la  richesse  de  sa 
■^égélalion,  et,  au  dire  des  connaisseurs, 
pffr  l'excellence  de  ses  qualités.  L'Al- 
gérie semble  être  sa  patrie  de  prédi- 
lection. On  le  fauche  en  certains  lieux 
.  comme  du  foin,  el  j'en  ai  remarqué  de 
fort  beaux  pieds  qui  étaient  à  leur  se- 
conde conpp,  aussi  larges  et  aussi  élan- 
ïés  qu'à  l''époque  do  la  premiéie.  De 
nombreuses  tentatives  ont  éié  faites  à 
<ïiverses  rcprisrs,   pour  naturaliser  au- 
tour d'Alger  la  plupart  des  végétaux 
de  la  Guyane.  Un  de  nos  agronomes 
les  plus  zélés,  M.  le  conseillerd'élal 
Macarel,  a  confié  aux  soins  delà  5ycie^c 
coloniale  plusieurs  caisses  de  graines 
d'arbres  exotiques    qui  ont  parfaite- 
ment levé,  mais  dont  le  succès  pro- 
duclifnc  nie  paraît  pas  devoir  répondre 
à  ce  qu'en   attendait  son  palrioli.sme 
éclairé, 
jL' Académie  n'attend  pas  de  moi  que 
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j'entame  devant  elle    une  discussion 
d'agriculture,  ni  que  j'assigne  à  chaque 
zone  de  nos  possessions  le  genre  d'essai 
qui  lui   serait  le   plus    favorable.    La 
question  de    colonisation  est  placée  au- 
dessus  de  ces  considérations  secondai- 
res, et  il  me  sera  facile  de  la  résumer 
en  peu  de  mois.  INous  étions  isolés,  il 
faut  nous  concentrer;  nous  habitons  des 
lieux  malsains,  il  faut  les  assainir  ;  nous 
n'avons  que  des  propriétés  incertaines, 
notre  premier  soin  doit  être  d'en  as- 
surer les  titres  aux  véritables  posses- 
seurs, el  de  les  mettre  en  demeure  de 
les   cultiver,   sous  peine  de  déposses- 
sion  par  l'impôt  progressif  en  cas  d'a- 
giolage  ou  d'accaparement.  Le  gouver- 
nement vendra  à  long  lerme    et  à  des 
conditions  faciles   toutes  les  terres  du 
domaine  qui  seront  demandées  par  des 
travailleurs  sérieux,  dès  que  ceux-ci 
jusiificront  des  ressources  nécessaires 
pour  les  mettre  en  culture.  La  colo- 
nie d'Alger  a  ce  grand  avantage,  que 
les  cultivateurs  les   plus    modestes  y 
trouvent  aisément    les  premiers  élé- 
ments   d'une  existence  tolérable  ,  le 
blé,  le  bétail,  les  fruits  et  les  légumes. 
Le  bétail  fournit  le  cuir  el  la  laine.  Les 
chevaux  ne  sont  point  d'un  pris  exces- 
sif dans  les  temps  ordinaires.  La  soie 
récompenserail  promplement    de  ses 
avances  le  colon  intelligent  qui  s'adon- 
ncrail  n  la  culture  du  mûrier.   Mais, 
encore  une  fois,  tous  ces  résultats  fa- 
vorables sont  subordonnés  aux  grandes 
mesures  générales  d'organisation  et  de 
■priser  val  ion  que  nous  avons  indif[uées. 
Telle  est  la  question  de  vie  ou  de  mort 
de  noire  grand  établissement  africain. 
D'autres   considérations  non  moins 
importantes  se  ratiachent  au  dévelop- 
pement de  la  prospérité  algérienne  ,  et 
me  paraissent  mériter  de  li.ver  un  ins- 
tant les  regards   de    l'Académie  :   je 
veux  parler  du  système  de  douanes  que 
nous  avons  appliqué  à   notre  colonie 
naissante  .  el  qui  me  semble  contraire 
aux  véritables  principes  de  toute  coloni- 
sation ,  dans  l'état  actuel  de  la  science 
économique  et  du  monde  civilisé.  L'oc- 
casion  était  belle,   quand   la    France 
prit  possession  d'Alger ,  d'essayer  sur 
celte  terre  vierge  un  expérience  hardie 
de  la  liberté  commerciale.  Ou  n'avait 
qu'a  imiter  l'exemple  que  les  Anglais 
nous  ont  donné  à  Singapore.  qui  était,  il 
y  a  25  ans,  un  repaire  de  pirates,  el  qui  est 
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devenu  une  ville  de  25,000  liahilants 
depuis  (|iie  son  poil,  entiihement  franc, 
a  rir  ouvert  an  commerce  de  loutes 
les  iialions.  INous  avons  préfi'ré  tUablir 
la  douane  à  Alper  avant  l'aiiivée  du 
commerce,  el  comme  pour  i'empôckni 
de  se  développer  sur  un  point  où  lanl 
deciiances  de  succès  lui  l'-laienl  ollerles. 
Des  droits  dilVéreiitiels  ont  (Vappù  les 
marcliandis(>s  cliaiipéics  qu'il  fallait 
atlirer  à  tout  prix,  vi  (|ui  amaiciit 
hienlAt  fait  d'Alger  un  des  euIrcpAls  les 
plus  hrillanls  (le  la  Mcdilenanée  ;  car 
ce  n'est  p;\%seiilemeiil  )iar  l'aj^riculliiie 
(pi'on  utilise  une  con(|nète  :  l'exemple 
«les  (iénois,  des  Vc^nitii'tis,  (U-s  Hol- 
landais ,  des  l'orlufjais  el  des  An{jlais 
(■«''montre  (|ue  le  commerce  n'est  pas 
moins  propre,  el  ipi'il  est  jilns  prompt 
ipie  l'a{,'i  iciilluie  à  civiliser  et  à  enri- 
chir uni!  conlr(''e.  Kieu  n'('Mail  plus 
facile  (pie  i\r  prendre  coiilrr  l'impor- 
lalion  (les  articles  lU'  guerre  les  précau- 
tions coininand(;es  par  la  prudei\ce,  en 
accordant  à  tons  les  navii'(!s  ('•Iraiigcrs  , 
sans  (listiiicli(m  de  pavillon  ,  les  mêmes 
francliises  (pi'a  nos  bàliinenls, 

liCs  importations  se  sont  cleviM^s  en 
I.S.ls  diiiis  tome  l'Algérie  à  la  somme 
(II'  .">.'i  millions,  sur  lesipiels  la  (loiiani;  a 
pr(''le\(''  un  impi^l  d'enviion  un  million 
lie  francs.  Jl  est  ("vident  ((ik;  ce  million 
a  ('II'-  relranclii'  aiixmoyeii'.d'action  de 
la  colonie  et  (pi'il  a  dû  diminuer  d'une 
smnme  égaU!  le  montant  de  ses  r(!s- 
sources.  Cette  ])eiceptii)n  a  coniril)u(^  à 
la  hausse  des  prix  de  tous  les  objets  de 
consommation,  dans  i:n  pays  où  la 
tendance  naturelle  devrait  élre  an  con- 
traire de  les  faire  baisser. (lertes,  quand 
rinli'r(''ll('[jalest  lix(''à  1  0  0;Od'int(';i(H, 
Cl  rinlér(>l  n'-el  à  15  O/o  •>  Alger,  on 
ne  comprend  pas  un  sysii^me  d'écono- 
mie politique  qui  a  pour  résultat  d'ag- 
graver cet  clat  de  choses,  el  d'aiigmen 
tor  la  clieilé  des  capitaux  en  limitant 
la  concurrence  commerciale.  L'inlé- 
ri'l  de  la  production  fi'an(;aise  ne  con- 
sistait pas  a  faiie  vendre  (piclques  co- 
tonnades de  llouen  ou  de  Lille  A 
Alger,  mais  d'ouvrir  celte  colonie  au 
commerce  du  monde.  l'.l  puiR(pi'il  faut 
Je  dire,  ces  colonnades  d(î  France 
qu'on  voulait  protéger  ont  cessé  de  se 
vendre  et  sonl  icmplacées  chaque  jour 
par  des  produits  étrangers  ,  malgré  le 
droit  dilléreniiel  qui  est  ainsi  devenu 
une  simple  amende  imposée  aux  con- 


sommateurs algiViens.  Nous  ne  ven- 
dons a  Alger,  en  grandes  masses,  (|ue 
nos  vins  de  Provence,  mais  nous  en 
vendons  d'une  manière  ellVayanle  et 
qui  peut  donner  aux  amis  de  la  lenipé- 
rance  une  juste  idée  de  la  nature  du 
progrès  social  qui  s'opère  dans  noire 
colonie.  Ainsi,  la  consommation  de 
celle  denrée  a  été  de  prés  de  1,200,000 
francs  en  1835  ,  de  3  millions  on  \H'M, 
de  prés  de  /^  millions  en  IkTi?,  de 
5,;i20,000  fr.  en  1838,  et  elle  dépassera 
le  chitlie  de  «.."jOCOGO  fr.  en  183!>. 
I''.n  rapproch.tnl  de  ce  chilVre  celui  du 
niiiuvemenl  de  la  population  ,  on  s'a- 
percoil  ([u'elle  a  doublé  seulement 
depuis  1S?.'>,  tandis  qu«  la  consom- 
mation des  boissons  s'est  élevie  au 
(piintnple.  Si  celte disproporlion  devait 
continuer  de  s'accroître  eu  même 
temps  (pie  la  colonisation  demeure 
stationoaire  ,  Alger  ne  serait,  dans  dit 
années  d'ici,  qu'un  immense  cabaret, 
indigne  du  sang  glorieux  versé  pour  sa 
conquête. 

l'ersonne  n'ignore  que, dans  plusieurs 
circonstances  ,  nos  garnisons  el  nos  co- 
lons ont  élé  exposés  à  des  privations 
(|ui  lenaienl  de  la  famine,  lois(pie  par 
un  de  ces  accès  de  fanalisim* ,  si  com- 
muns aux  Arabes ,  ils  cessaient  lout-à- 
coup  d'approvisiomier  nos  marchés. 
Oian  et  llone  é|)rouvenl  peut  être  en 
ce  momenl  avec  Alger  l'ellel  de  cetle 
inlerdiclion  hostile  ipii  est  devenue  un 
moyen  d'agression  entre  les  mains  des 
indigènes.  Dans  ces  moments  de  crise 
el  de  disette,  toutes  les  existences  sont 
troublées,  loutes  les  transactions  sont 
bouleversées  |)ar  les  hausses  soudaines 
et  démesurées  qui  se  manifestent  dans 
le  prix  des  objets  de  consommation 
les  plus  indispensables.  <Jn  en  pourra 
juger,  si  l'on  considi-'ie  (pie  dans  l'an- 
née (pii  vient  de  s'écouler  l'importation 
des  animaux  el  des  farines  s'esl  él('vé(ï 
fi  i)lus  (le  b  millions  de  francs.  I.a  li- 
berté du  commerce  mettrait  la  c(>loni(! 
à  l'abri  des  caprices  ou  des  hostilités 
des  Arabes  pour  tout  ce  (pii  concerne 
cet  artich;  important  ;  non  pas  la  li- 
berté  du    comnuuce  ipi'on   proclame 

le  jour  où  l'on  m l  de  faim  .  et  (|iii 

n'amène  à  sa  suite  (pie  (les.s|iéciilaleurs 
avides  et  sans  entiailles,  mais  celle 
liberlé  permanente  (pii  assure  les  ap- 
provisionnements    contre     toutes    la» 

cliRuccs,    parce  qu'elle   esl  devenue 
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l'ftal  rocriilif-r  Pl  la  lui  du  pnys.  Si  une 
IfcJle  JibfiU;  eul  cU'  (iclroyee  à  la  colo- 
nie au  comniencemenl  de  notre  élablis- 
semeiu  ^  nous  aurions  vu  accourir  de 
tout  lebassin  de  la  Méditerranée  les  né- 
gociants, que  nos  tarifs  de  douane  ont 
relioidis;  Alger  n'aurait  manqué  de 
rien,paice  qu'une  ville  peuplée  de 
fonctionnaires  et  de  soldats ,  dont  le 
liésor  juiblic  est  le  caissier,  oiî're  une 
prime  assurée  a  loutei  les  spéculations 
qui  ont  pour  but  de  les  faire  vivre. 

Je  ne  parlerai  point  de  la  ville 
d'Oran  et  de  son  leiriloirc,  que  je  n'ai 
pas  vus.  Mais  enfin  qui  ne  conqMeud 
pas,  sans  l'avoir  visitée,  l'importance 
de  cette  ville  demi  espagnole ,  en  le- 
gard  des  côles  de  ^  alence  el  de  l'Anda- 
lousie ?  Cette  ville  possède  je  pias  beau 
port  et  le  meilleur  de  tout  le  lilloral  de 
la  régence  ;  faites-le  libre  un  moment, 
el  vous  y  verrez  accourir  le  commerce 
de  la  Méditerranée  occideiiialejCt  peut- 
eue  Mers-el-Kabir  rivalisera  un  jour 
avec  Marseille.  Que 'deviendra  la  ville 
de,  Bon(! ,  aujou;  d'iini  ri.enacéo  par 
l'iiilippeville,  si  l'on  ne  se  bâte  d'en 
faire  un  port  fianc  ?  La  douane  doit 
couler  là  plus  qu'elle  ne  rappotlç, 
comme  à  Bougie,  â  Aixvv  ei  a  Mos- 
taganem  :  à  quoi  bon  prolonger  de 
telles  e\périei,ccs,  et  iiaiier  comme 
des  pays  riches  ^  vieux  el  civilisés,  de 
misérables  bourgiides  qui  commcncenti' 
Je  n'ai  pas  vu  sans  un  profond  regret  la 
France  méconnaître  a  l'égard  de  no- 
tre colonie  africaine  ,  les  principes 
libéraux  qui  ont  élevé  a  un  si  haut 
degré  de  prospérité  les  nouveaux  éta- 
blissements formés  par  les  Anglais , 
dansces  dernières  années.  Lalibeité  du 
commerce  devrait  être  ,  à  mon  sens,  le 
plus  puissant  auxiliaire  de  la  colonisa- 
tion. Sous  le  rapport  pcliti([ue  ,  elle  in- 
téressait à  notie  doiuinalion  tous  les 
peuples  étrangers  qui  concourraient  à 
la  consolider  par  leur  prtsence  conti- 
nuelle dans  nos  ports ,  où  ils  auiaient 
entretenu  l'abondance  et  ^emé  la  ri- 
chesse. Dansl'ordie  économique,  elle 
aidait  à  résoudre  une  question ,  dé- 
sormais posée  en  termes  tels ,  qu'il 
faudra  loi  ou  tard  s'en  occuper,  de 
peur  qu'elle  n'éclate,  elle  aussi ,  trop 
comprimée,  par  une  révolulion. 

Tous  ces  essais  fiaient  hardis  sans 
doute,  mais  ils  avaient  pour  eux  la  sanc- 
tion de  l'expérience.  IN ous a^ ins préféré 


mnrclipj-  en  toute  chose  dans  les  sen- 
tiers battus;  nous  avons  traîné  en  Afri- 
que le  cortège  immense  d'employés  de 
toute  espèce  sous  lesquels  se  débat 
notre  constitution  administrative  ."sur- 
chargée de  rouages.  JNotre  administia- 
tion  ,  qui  pourtant  n'agit  pas  assez  ,  e.  t 
devenue  aussi  lourde  que  son  armée. 
Elle  a  ses  bagages  comme  elle,  ses 
caissons,  ses  mulets,  ses  prolonges. 
Quiconque  débarque  a  Alger  avec  un 
sac  de  nuit  et  un  étui  de  mathémati- 
ques est  exposé  aux  mêmes  lenteurs, 
condamné  aux  mêmes  formalités  que 
s'il  ahordail  à  la  douane  à  Marseille. 
On  ne  fait  pas  même  grâce  ,  au  retour, 
d'une  quaraulaine  de  sept  jours,  plus 
redoutable  que  les  maux  dont  on  croit 
qu'elle  préseive.  La  traversée  à  bord 
des  navires  à  vapeur  de  l'Etat  est  trop 
chère  pour  les  passagers  qui  la  payent, 
et  trop  sévère  pour  ceux  qui  ne  la 
pavent  pas.  Plus  j'examine  en  ses 
moindies  détails  l'iiisloire  de  notre 
colonisation ,  plus  je  demeui  e  étonné 
de  la  vitalité  de  celle  rigence  d'Alger, 
qui  n'a  succombé  ni  aux  coups  d'épin- 
gle, ni  aux  coups  de  massue,  et  qui  n'a 
lassé,  après  tant  d'épreuves,  ni  la 
persévérance  de  ses  adversaires  ni  le 
zèle  de  ses  défenseurs.  11  y  a  dans 
celle  dcitinée  quelque  chose  de  provi- 
dentiel qui  mérite  toute  l'attention  des 
pcnseuis  et  des  hommes  d'Etal.  Dieu 
ne  veut  pas,  sans  doute,  que  son  œu- 
vre périsse,  et  l'avenir  nous  tient  peut- 
être  en  réserve  quelques-unes  de  ces 
glandes  surprises  que  les  Musulmans 
respectent  comme  les  ariêts  du  destin. 
Quant  tout  était  à  refaire,  à  commencer 
par  une  paix  mal  faite,  voilà  que  cette 
paix  est  rompue  et  remet  tout  en  ques- 
tion ;  de  sorte  que  nous  pouvons  être 
en  mesure  de  reprendre  l'édifice  en 
sous-œuvre  et  de  fonder  notre  Nou- 
velle-France avec  des  éléments  nou- 
veaux. C'est  au  moment  de  celte  péri- 
pétie, qu'il  convenait  de  bien  constater 
l'état  du  passé.  iSous  l'avons  étudié 
dans  l'Algérie;  il  me  reste  à  exposer  à 
l'Académie  le  système  tout-à-fait  dif- 
férent essayé  à  Constantine.  Ce  seia 
l'objet  d'une  prochaine  et  dernière 
lecture. 

Il  n'y  a  rien  de  commun,  que  la  con- 
quête, entre  la  province  de  Constantine 
et  le  reste  de  nos  possessions  dans  le 
no.'  d  de  l'Afrique  ;  le  sol,  les  hommes, 
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le  climat  mémo  dilVèrent  sensiblemenl. 
Ea  arrivant  d'Alger  à  Philippeville,  on 
se  croirait  dans  une  contrée  tout-à-fait 
nouvelle,  si  le  costume  et  la  langue  des 
habitants  ne  rappelaient  encore  le  carac- 
tère général  de  la  race  africaine.  Mais 
on  ne  trouve  plus,  dans  cette  région 
écartée,  le  mouvement  et  la  vivacité 
qui  produisent  tant  d'impression  sur 
l'observateur  placé  à  Alger.  La  solitude 
et  le  silence  ont  succédé  ici  a  la  phy- 
sionomie animée  du  .Saliel;  au  lieu  d'un 
portencombré  de  navires,  vous  abordez 
une  rade  presque  entièrement  déserte, 
triste,  mal  assurée  contre  les  vents  ré- 
gnants et  qu'il  faut  se  hâter  de  fuir  dans 
la  mauvaise  saison.  Stora  est  son  nom  , 
et  les  vieux  restes  de  ruines  romaines 
dont  elle  est  entourée  attestent  que  la 
colonisation  y  fut  essayée  a  vaut  nous  par 
un  grand  peuple.  Ce  sont  desruines  de 
citernes  immenses,  bâties  en  briques, 
vestibule  sévère  et  significatif  du  pays 
de  la  soif.  A  quelques  milles  de  là, 
nous  avons  improvisé  depuis  quinze 
mois  l'élablissompiil  naissant  de  Philip- 
pnville.  Premier  conlrasleetdéjà  digne 
d'attention  :  Stora  n'a  ])oint  de  ville  et 
Piiilippeville  n'a  point  de  jk.uI.  C'est 
par  là  qu'on  entre  aujourd'hui  et  qu'on 
pénétrera  désormais  dans  la  province 
(le  Constantine.  dont  je  vais  exposer 
fidèlement  à  l'Académie  lasituation  éco- 
nomique, depuis  que  cette  glorieuse 
proie  est  tombée  entre  nos  mains. 

J'ai  besoin  de  me  rappeler  en  ce  mo- 
menlquejeparle  devant  une  assemblée 
d'hommes  graves  et  dans  une  circons- 
tance solennelle  pour  mon  pays.  La  vé- 
rité seule,  sans  faste  ni  faiblesse, doit  se 
faire  entendre  ici,  et  je  croirais  man- 
quer au  premier  do  mes  devoirs,  si  je 
la  trahissais  en  vue  d'aucun  intérêt  d'u- 
topie ou  do  vanité  nationale.  Constan- 
tine, Messieurs,  est  une  affaire  a  [)art 
dans  la  grande  question  (le  colonisation 
africoiae.Nous  n'étions  eu  Afrique,  jus- 
qu'à la  piise  de  cette  ville,  que  des  do- 
minateurs maritimes  ;  c'est  elle  qui 
nous  a  fait  conquérants,  malgré  nous  et 
qui  nous  a  portés  de  l'autre  côté  de 
l'Atlas,  où  nous  gardons  à  grands  fiais 
le  désert,  étonné  de  l'honneur  qu'on  lui 
fait.  Constantine  et  le  désert,  c'est  tout 
un,  ou,  si  l'on  aime  mieux,  c'est  un 
point  dans  l'espace,  une  brillante  con- 
quête pour  l'imagination,  mais  un  en- 
gagement bien  onéreux  pour  l'avenir. 
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Encore  une  fois,  je  prie  l'Académie  de 
peser  mûrement  cette  considération  : 
nous  n'étions  que  des  dominateurs  ma- 
ritimes à  Oran,  à  Alger  et  à  Bone;  nous 
sommes  devenus  des  conquérants  a 
Constantine.  La  prise  de  Constantine  a 
profondément  modifié  le  caractère  de 
noire  établissement  en  Afrique.  Jusque 
là  nos  vaisseaux  avaient  sufli  à  tous  les 
besoins;  en  nous  éloignant  de  la  côte, 
rien  n'est  devenu  plus  sûr,  et  tout  est 
devenu  plus  coûteux.  Je  laisse  à  des  voix 
plus  habiles  que  la  mienne  le  soin  de 
discuter  le  côté  politique  de  cette  grande 
question,  je  ne  sortirai  point  de  l'arène 
économique  ;  mais  j'y  combattrai  jus- 
qu'au bout  en  faveur  de  la  thèse  que  je 
crois  la  plus  favorable  aux  intérêts  bien 
entendus  de  notre  patrie. 

Mon  opinion  bien  arrêtée  est  que  la 
possession  de  Constantine  n'ajoute  rien 
à  l'importance  de  notre  établissement 
en  Afrique,  etqueson  elTet  immédiat  a 
déjà  été  de  paralyser  le  développement 
de  la  ville  de  Bone.  Bone  est  en  pleine 
décadence  depuis  la  fondation  de  Phi- 
lippeville sur  les  ruines  de  lln.sicftda. 
S'il  m'était  permis  de  comparer  les  pe- 
tites choses  aux  grandes,  je  dirais  qu'il 
arrive  à  l'ancienne  Ilippone  ce  qui  me- 
nace le  cap  de  Bonne-Espérance,  de- 
puis que  le  commerce  a  retrouvé  le  che- 
min de  la  mer  Rouge.  On  prend  la  voie 
la  plus  courte  :  il  y  a  /-O  lieues  de  Bone 
à  (Constantine,  et  l'on  n'en  compte  que 
20  de  Constantine  à  Philippeville.  Ainsi, 
en  admettant  même  que  la  ville  de  Cons- 
tantine devienne  un  jour  le  centre  d'un 
grand  mouvement  commercial,  cet 
avantage  fort  douteux  aura  été  acheté 
par  la  ruine  d'une  cité  plus  accessible  à 
nos  colons  et  qui  commençait  à  prospé- 
rer. Mais  il  est  bon,  avant  tout,  de  savoir 
ce  que  c'est  que  Constantine  :  hâtons- 
nous  donc  d'y  arriver.  La  route  qu'on 
suit  aujourd'hui  aboutit  au  golfe  de  Stora 
qui  est  le  port  de  Philippeville.  Je  dois 
dire  à  l'Académie  que  c'est  un  allreux 
cloaque  que  celte  bourgade  de  Philip- 
peville, et  dont  l'emplacement,  excel- 
lent sans  doute  sous  le  point  de  vue 
militaire, m'asemblé  l'antipode  de  toute 
fondation  coloniale.  Il  n'y  a  pour  toute 
aigade  qu'un  seul  puits  creusé  par  nos 
soldats,  et  qui  a  besoin  d'être  gardé 
pour  qu'on  ne  dispute  pas,  jusqu'à  efl'ti- 
sion  de  sang,  le  peu  d'eau  médiocre  qu'il 
renferme. 


a6a 


APPENDICE. 


Il  est  facile  de  voir,  là,  plus  encore 
qu'à  Stora ,  combien  peu  le  temps  a 
changé  l'aspect  de  ces  lieux  historiques. 
La  vieille    Hnsicada  a'olTre  aux  yeux 
qu'une  vaste  collection  de  citernes  mo- 
numentales, prés  desquelles  celles  de 
Slora  ne  sont  que  de  chétifsrcservoirs. 
11  y  en  a  dans  le  haut,  dans  le  bas,  au 
milieu  de  la  ville,  partout.  Nos  soldats 
font  la  cuisine  dans  les  unes,  l'adminis- 
tration a   établi  ses  magasins  dans  les 
autres;  j'en  ai  vu  qui  servaient  de  corps- 
de-garde  ;  il  y  en  a  qui  pourraient  servir 
d'églises. Quel  peuple  que  ces  Romains, 
et  quelle  diflérence  enlie  l<^urs  innom- 
brables citernes  einolre  puits  impercep- 
tible !   Mais  malheureusement  la  soif 
n'est  pas  moindre  aujourd'hui,  sous  ce 
même  ciel  de  feu  contre  lequel  ils  avaient 
pris  de  si  prudentes  précautions.  Vous 
le  diraije  aussi,  Messieurs,  rien  ne  res- 
serablemoinsauxruines  de  la  vieille  ville 
et  à  son  magnifique  théâtre  eu  pierres 
de  taille,   que  nos  maisons  de  bois  dé- 
pourvues d'écoulement  pour  les  eaux 
ménagères  et  construites  sans  la  moin- 
dre intelligence  des  besoins  du  climat. 
La  mort  a  cruellement  moissonné,  cette 
année,  dans  ces  demeures  si  misérable- 
ment établies,  où  j'ai  passif  huit  lerril)les 
jours,  les  plus  pénibles  de  ma  \ie.  Non, 
ce  n'est  pas  ainsi  qu'agissaient  les  Ro- 
mains; partout  on  les  reconnaît  à  leurs 
œuvres,  encore  presque  intactes  après 
dix-huit  cents  ans  :  et  nous,   qui  nous 
reconnaîtrait  aux  nôtres. 

(J'est  en  suivant  une  de  leurs  voies, 
que  je  me  suis  dirigé  sur  (jonslantinc. 
Aucune  circonstance  ne  pouvait  èlre 
plus  favorable  a  mes  observations,  et 
disposer  mon  espiit  à  des  idées  plus 
avantageuses,  que  la  position  où  je  me 
suis  trouvé  pour  accomplir  la  lâche  dont 
l'Académie  m'a  chaigé.  J'avais  l'hon- 
neur d'accompagner  le  prince  royal, 
qui  n'a  cessé  de  prodiguer  à  votre  en- 
voyé toutes  sortes  de  bontés  et  de  faci- 
lités pendant  la  durée  de  ce  voyage. 
J'ai  constamment  marché  avec  une  co- 
lonne de  quinze  cents  hommes,  au  mi- 
lieu d'un  état-major  d'officiers  de  toutes 
armes,  parfaitement  instruits  de  la  si- 
tuation du  pays,  et  dont  j'ai  mis  à  con- 
tribution l'expérience  et  les  lumières. 
Mais  il  y  a  dans  la  vue  des  lieux,  pour 
qui  sait  les  observer  avec  attention , 
quelque  chose  de  plus  éloquent  que 
toutes  les  confidences  de  la  science,  et 


les  séductions  de  l'imagination.  C'est  là, 
c'est  dans  ce  grand  livre  de  la  nature 
ouvert  aux  économistes  comme  aux 
poètes,  que  j'ai  cherché  à  découvrir  la 
vérité  sur  la  question  de  Constantine, 
Mes  yeux  ne  pouvaient  se  détacher  du 
spectacle  dont  ils  étaient  témoins. 
Je  dévorais  du  regard  ces  immenses 
solitudes,  d'une  physionomie  majes- 
tueuse et  tourmentée,  qui  s'étendaient 
vers  un  horizon  sans  bornes,  le  plus 
souvent  sans  un  seul  arbre ,  sans  un 
buisson  pour  reposer  la  vue.  De  temps 
en  temps,  une  chaleur  brûlante  parcou- 
rait ces  steppes  crevassées,  en  excitant 
une  soif  ardente  que  nul  ne  pouvait 
satisfaire.  Le  soir,  on  arrivait  aux 
camps,  où  nous  trouvions  des  fossés, 
des  canons,  des  chevaux  de  frise,  com- 
me s'il  y  avait  des  ennemis  à  craindre 
dans  un  espace  aussi  complètement 
abandonné,  en  apparence  du  moins, 
parl'efpéce  humaine.  IMais  de  la  colo- 
nisation, de  la  richesse,  des  productions, 
je  n'ai  rien  vu  nulle  part,  si  ce  n'est 
des  troupeaux. 

Tel  est,  en  effet,  l'aspect  général  de 
la  campagne,  entre  Stora  et  Constan- 
tine. 11  n'y  a  pas  un  seul  hameau,  pas 
un  .;<îul  douair  de  quelque  importance. 
On  marche  souvent  pendant  cinq  heu- 
res sans  trouver  une  seule  plante,  fût- 
ce  de  l'oi  lie  ou  du  chardon.  Qu'on  se 
figure  une  mer  agitée,  dont  les  vagues 
se  seraient  solidifiées  tout  à  coup  avec 
leurs  croupes  onduleuses  et  prolongées 
jusqu'à  perte  de  vue  :  voilà  le  carac- 
lùre  général  des  terres  dans  la  province 
de  Constantine.  Quelques  rares  tor- 
ronls  laissent  à  peine  suinter ,  durant 
l'été,  de  l'eau  verte  et  croupie,  sur  un 
fond  de  cailloux.  Deux  ou  trois  oasis 
égarées  dans  ces  affreuses  solitudes  y 
représentent  seules  la  nature  vivante  ; 
tout  le  reste  est  nu.  inanimé,  dépouillé. 
Ce  n'est  pas  que  la  terre  manque  à 
l'homme  ,  et  soit  de  qualité  infè  - 
rieure  :  au  contraire,  elle  est  partout 
grasse  et  féconde,  et  ses  couches  épais- 
ses qui  se  couvrent  d'herbe  au  prin- 
temps nourriraient  une  végétationadrai- 
rable  ;  mais  c'est  l'homme  qui  manque, 
et  surtout  un  système  de  culture  moins 
hostile  que  le  parcours  au  reboisement. 
Nous  ne  réparerons  pas  en  quelques 
années  l'œuvre  de  destruction  de  vingt 
siècles.  On  a  vu  la  lenteur  de  nos  es- 
sais autour  d'Alger  même,  et  leur  peu 
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de  succès  dans  la  Mitidja,  ouverte  à  nos 
colons  :  qu'on  juge  de  la  hardiesse 
d'une  entreprise  qui  embrasserait  le 
désert,  et  qui  multiplierait  les  dilTicul- 
tos  comme  un  moyen  de  les  résoudre  ! 
Tel  apparaît,  au  premier  abord,  le  sys- 
tème né  de  l'occupation  de  Constan- 
line  ;  mais  on  y  a  fait  un  amendement 
qui  en  modifie  profondément  le  carac- 
tère, et  dont  il  convient  d'examiner  la 
portée. 

La  province  de  Constanline  a  été 
placée  sous  une  administration  toul-à- 
fait  diderente  de  celle  de  nos  autres 
possessions  en  Afiique.  On  y  a  respecté 
l'ancienne  constitution  civile  du  pays, 
et  l'entrée  en  a  été  interdite  aux  colons 
européens.  Nous  y  commandons  par 
l'intermédiaire  des  autorités  indigènes, 
auxquelles  nous  avons  donné  l'inves- 
titure du  pouvoir  qu'elles  exercent. 
Nous  occupons  la  capitale  et  plusieurs 
points  fortifiés;  on  nous  paye  des  tri- 
buis;  on  nous  fournit  des  contingents 
d'hommes.  Les  proconsuls  indigènes 
portent  le  nom  de  knlifats,  et  nous  ne 
leur  avons  ravi  de  leur  ancienne  au- 
torité, que  le  droit  d'ordonner  desexé- 
cutions à  mort.  La  ville  même  de  Cons- 
tanline est  administrée  par  un  hakein, 
espèce  de  magistrat  municipal,  qui 
relève  de  notre  commandant  supérieur 
et  qui  demeure  seul  chargé  des  intérêts 
de  ses  concitoyens.  On  leur  a  fait  à  tous 
prêter  serment  sur  le  Koran.  Ils  sont 
tenus  de  lever  l'impôt  pour  le  compte 
de  la  France,  au  moyen  du  tiers  envi- 
ron de  la  recette  brute,  qui  leur  est 
accordé  pour  frais  de  perception  ;  mais 
l'ensemble  de  ces  revenus,  qui  s'éle- 
vait, sous  le  régime  antérieur  à  la  con- 
quête, à  la  somme  de  cinq  millions  de 
francs,  est  réduit  aujourd'hui  à  très  peu 
de  chose. 

Les  propriétés  de  l'ancien  beylick 
ont  été  adjugées  à  l'Éiat,  et  forment, 
avec  celles  qu'on  a  mises  sous  le  se 
questre,  une  réserve  coloniale  de  la 
plus  haute  importance  pour  le  jour  où 
il  conviendrait  à  la  France  d'ouvrir 
cette  vaste  province  à  l'activité  euro- 
péenne. En  un  mot,  Constantine  est 
restée  ce  qu'elle  était  avant  la  con- 
quête ;  elle  a  échappé  aux  misères  de 
l'agiotage,  aux  excès  de  l'usure  et  à  l'in- 
fluence des  cabarets  algériens.  Il  n'y  a 
pas  encore  d'huissiers  ni  de  papier  tim- 
bré. C'est  quelque  chose,  mais  ce  u'est 


pas  là  une  colonie;  c'est  un  point  for- 
tifié, rien  de  plus. 

Tant  que  durera  cet  étal  provisoire, 
tant  que  celle  vaste  province  sera  ainsi 
séquestrée,  nous  n'aurons  qu'une  ques- 
tion à  faire,  c'est  celle  de  savoir  com- 
bien il  en  coule  à  la  France,  pour  tenir 
sous  la  clé  huit  ou  dix  postes  d'une  uli- 
*lité  militaire  et  politique  fort  contes- 
table. Un  tel  dépôt  n'est  pasassezpré- 
cieux  pour  en  payer  la  garde  aussi  chè- 
rcmcnl.    Si  nous  colonisons,   il    faut 
plusieurs  siècles  ;  il  faut  faire  venir  de 
l'eau  et  du  bois  :  dans  ce  cas,  pourquoi 
nous  élendre?  Si   nous  ne  colonisons 
pas,  l'intérêt  politique  exige-l-il  que 
nous  dépensions  tant  d'argent  et  tant 
d'hommes  pour  garder  des  espaces  im- 
menses, que  leur  soliiude  même  ren- 
dait inolTensifs  pour  nous?  Que  faisons- 
nousde  ÎMilah,de  .Tim  iiilahetde  Sétif? 
Est-ce  le  mont  Atlas  que  nous  \ou!ons 
niellra  en  prison?  Et  quelle  solidité  nous 
offrent  les  maillons  d'une  chaîne  sépa- 
rés par  des  intervalles  de  oix  lieues  ? 
A  quoi  servent  d'ailleurs  des  garde- 
fous    où  personne  ne  passe?  Voilà  la 
grande  erreur  de  Constanline  :  l'exten- 
sion indéfinie,    ruineuse  et  slérile  de 
l'occupation,  la  mort  sans  bal,    la  dé- 
pense sans  espoir,  le  désert  pour  con- 
quêle  !    Constanline   elle- mime   était 
déjà    une    position  bien  excentrique, 
bien  en  flèche,  pour  me  servir  d'un  ter- 
me militaire  ;  elle  nous  entiaînait  loin 
du  bord  de  la  mer,   où  nous  sommes 
toujours  sûrs  d'être  les  maîlies,  parce 
que  nous  y  serons  aisément  raviiaillc.s 
jusqu'à  ce  que  le  pays  nous  nourrisse  ; 
mais  enfin  c'était  une  lélc  de  pont  sur 
l'Afrique  centrale,  un  observatoire  d'où 
la  vue  porte  loin,  localité  symbolique 
dont  la  possession  pouvait  consolider 
notre  inOuence  sur  les  indigènes.  Il  ne 
fallait  pas  de  si  tôt  dépasser  celle  li- 
mite exirème,  et  aventurer  dans  le^ 
déserls  de  nombreux  bataillons.  A  Al- 
ger,  ce  sont  les  colons  qui  ont  couru 
trop  vite  ;  à  Constantine,  c'est  l'armée. 
Il  est  nécessaire  d'insister  sur  ces  dif- 
férences,  etde  bien  disiingucrle  carac- 
tère des  deux  établissements,  dont  l'un 
a  végété  à  Alger,  par  suite  des  fautes 
que  nous  avons  signalées,  et  dont  l'au 
tre  échouerait  à  Constantine,  si  le  sys- 
tème d'occupation  illimitée    venait   i 
prévaloir.  Je  ne  saurais  comprendre  un 
approvisiuuuemeut  do  terres  que  noui 
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ne  voulons  pas  donner  à  cultiver,  pas 
plus  que  je  ne  concevrais  d'immenses 
acquisitions  de  domaines,  uniquement 
pour  entretenir  des  jardiniers  et  des 
intendants.  Les  nations  n'ont  pas  plus 
aujourd'hui  que  les  rois  le  moyen  de 
tenir  un  état  de  maison  dispendieux  et 
stérile.  Toute  folle  dépense  conduit, 


aujourd'hui  de  quoi  loger  tous  nos  ma- 
lades. Elle  est  située  au  sommet  d'un 
rocher,à  la  manière  des  aires  de  vautour, 
cernée  de  tous  côtés,  hors  un  seul ,  par 
le  fameux  torrent  qui  roule,  dans  un 
goufl're  de  huit  cents  ]iieds  de  profon- 
deur ,  ses  eaux  crues  et  impotables. 
Une  oasis  de  quelque  étendue,  perfide 


dans  un  temps  donné,  à  l'impossibilité ^.    et  belle  comme  les  jardins   d'Armide, 


d'acquitter  les  dettes  d'honneur  et  d'ur- 
gence, lien  est  des  accapareurs  de  pro- 
vinces comme  des  accapareurs  de  blé  ; 
le  charançon  se  met  dans  les  greniers, 
et  l'on  ne  recueille  que  des  pertes  et 
des  malédictions.  Le  charançon  est  à 
nos  portes,  et  notre  moisson  de  gloire 
compromise,  si  nous  ne  nous  hâtons 
de  profiter  des  leçons  du  passé.  Que 
nous  apprennent  ces  leçons?  que,  dans 
les  divers  camps  indispensables  pour 
lierConstantineà  Philippeville,  la  mort 
a  plané  d'une  façon  terrible  et  opiniâ- 
tre ;  que  ni  le  zèle  des  médecins,  ni  la 
sollicitude  de  l'administration  n'ont  pu 
conjurerlesfunestes  conséquences  d'un 
mode  de  campement  où  la  vie  du  sol- 
dat court  plus  de  dangers  que  sur  les 
champs  de  bataille.  J'ai  vu  de  prés  ces 
calamités,  et  je  souhaite  qu'on  ne  les 
oublie  point.  Ce  qu'elles  ont  pu  être 
nu-delà  de  Conslantine ,  à  si  grande 
portée  de  la  mére-palrie,  je  le  sais  de 
iionnc  source,  et  l'on  pourrait  s'en  con- 
soler, si  elles  devaient  avoir  quelques 
résultats ,  mais  à  quoi  sert  de  mourir 
pour  mourir? 

Le  nom  magique  de  Constantine  a 
exercé  une  véritable  fascination  surnos 
esprits.  Nous  l'avons  trop  jugée  avec 
nos  souvenirs  classiques,  et  sous  la 
préoccupation  des  grands  événements 
flont  elle  fut  le  ihéâtre  il  y  a  bientôt 
deux  mille  ans.  On  eût  dit  que  nous  ne 
voulions  la  conquérir  que  pour  avoir 
le  plaisir  de  la  voir.  Les  plus  graves 
espéraient  que  sa  possession  pourrait 
nous  être  utile,  les  plus  ardents  s'é- 
criaient :  «Qu'importe!  allons  toujours; 
la  ville  de  Massinissa  vaut  bien  la  peine 
d'être  prise  d'assaut.  »lUn  beau  jour 
donc  elle  fut  prise,  et  au  lieu  d'une  cité 
puissante,  riche,  et  véritablement  in- 
fluente comme  l'était  Alger  quand  elle 
'-ubit  le  même  sort,  nous  n'avons  trouvé 
qu'un  amas  d'habitations  immondes,  à 
moitié  renversées  ou  ébranlées  par  le 
*en  de  nos  batteries,  une  vraie  capitale 
le  barbares,  où  nous  n'avons  pas  même 


annonce  son  approche  ;  on  traverse 
une  foule  de  jolies  plantations,  mê- 
lées de  prairies  arrosées  et  toujours 
verdoyantes,  même  au  cœur  de  l'été, 
et  après  une  montée  rapide  qui  dure 
plus  d'une  heure,  on  se  trouve  à  l'en- 
trée d'une  mauvaise  petite  ville  méri- 
dionale, bâtie  en  pisé,  couverte  en  tui- 
les, d'une  teinte  monotone  et  grisâtre  , 
étrange  à  voir,  horrible  à  habiter. 

L'arrivée  du  prince  royal  et  du  cor- 
tège des  troupes  qui  marchaient  à  sa 
suite  avait  attiré  hors  des  murs  la  po- 
pulation tout  entière  ,  au  nombre  d'en- 
viron dix  mille  âmes.  L'attitude  de  ces 
spectateurs  si  nouveaux  pour  nous  était 
calme  et  décente;  mais  leurs  vêle- 
ments délabrés  portaientl'empreinte  de 
la  misère,  dont  l'aspect  intérieur  de  la 
ville  allait  bientôt  nous  donntr  une  plus 
juste  idée,  Kous  nous  arrctAmes  un 
moment  dans  un  pieux  recueilleuienl 
devant  la  brèche  teinte  du  sang  de  nos 
braves,  au  pied  du  minaret  témoin  de 
leurs  exploits;  et  puis  il  nous  fallut  dé- 
filer un  par  un  dans  les  ruelles  étroites 
où  le  terrain  avait  été  si  vaillamment 
disputé,  a  deux  ans  de  distance,  jour 
pour  jour.  Quelques  arceaux  romains 
et  cinq  ou  six  pierres  chargées  d'in- 
scriptions nous  avertirent  seuls  qu'un 
peuple  puissant  nous  avait  précédés.  La 
physionomie  delà  population  était  bien- 
veillante ;  les  femmes  même  avaient 
pris  part  à  cette  fête,  car  c'en  était  une, 
et  qui  m'a  permis  d'apprécier  beaucoup 
de  détails  tl'un  intérêt  social.  Mais 
quelle  tristesse  il  était  facile  de  voir  au 
fond  de  ces  démonstrations  empres- 
sées! Certes,  les  habitants  de  Constan- 
tine ont  eu  beaucoup  à  se  louer  de  l'hu- 
manité de  nos  soldats  ;  notre  gouver- 
nement est  plus  doux,  même  dans  ses 
rigueurs,  que  ne  le  fui  jamais  celui 
d'Aclimet;  et  pourtant  Constantine  est 
aujourd'hui  désolée,  ébranlée  jusqu'en 
ses  fondements  comme  par  un  tremble- 
ment de  terre ,  et  nos  espérances  de 
commerce,  de  caravanes  s'évanouissent 
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comme  tant  d'autres  se  sont  évanouies  ! 
Quel  aveilissemenl  pour  nous  arrêter  , 
au  moins  sur  la  route  périlleuse  des 
conquêtes I  Car,  combien  faudrait-il  de 
victoires  semblables  pour  nous  ruiner? 
Conslanliiie  redeviendra  un  avant- 
poste  le  jour  où  nous  aurons  établi  en 
Afrique  un  système  raisonnable  d'oc- 
cupation. 

J'ai  eu  l'occasion  bien  précieuse, pen- 
dant mon  séjour  dans  celte  ville,  d'y 
trouver  réunis  le:'  personnages  les  plus 
impori'ints  de  la  i.iovince  ,  qui  étaient 
venus  luésenterlcurs  homuiages  a  iVl.  le 
duc  d'Orléans.  L;.  plupait  de  ces  hom- 
mes étaient  remarquables  par  .leur 
bonne  tenue  et  parleur  exquise  poli- 
tesse. C'est  une  race  bien  supérieure 
aux  Arabes  de  la  province  d'Alger,  par 
le  caractère  distingué  de  ses  traits  et  de 
ses  maniéies.  Les  décorations  qui  leur 
furent  distiibuées  parnissenl  les  flatter 
beaucoup  phisque  ies  piésents  considé- 
rables dont  ils  venaient  d'être  combles. 
nfc  sei  virai  la  France  pour  l'Iioniieur  , 
dit  l'un  d'eux  au  [)rince  ,  en  recevant 
un  sabre  de  sa  main.  Tous  les  autres 
trouvèrent  des  mots  simples  et  conve- 
nables, a  mesure  qu'ils  étaient  présen- 
tés. Quelques  pères  étaient  venus,  ac- 
compagnés de  leurs  fils,  parmi  lesquels 
on  remarquait  des  hommes  dignes  un 
pinceau  de  iiaphaël.  Ce  fut  pour  nous 
un  spectacle  touchant  de  voir  avec  quel 
respect  mêlé  de  tendresse  ces  jeunes 
gens  se  tenaient  à  distance  de  leurs  pè- 
res, et  aussi  avec  quelle  expression  de 
sollicitude  indicible  ceux-ci  cbercliaieiit 
à  faire  distinguer  leurs  enfants.  Dans  le 
peu  de  paroles  qu'il  me  l'ut  poruris  d'é- 
changer avec  eux  (les  interprètes  sont 
trop  rares  en  Afrique) ,  j'ai  pu  me  con- 
vaincre de  l'immense  progiés  que  la 
fusion  avait  déjà  fait  a  Constantine,  et 
je  n'hésite  pas  à  considérer  ce  résultat 
comme  aussi  honorable  pour  M.  le  gou- 
verneur général  que  la  prise  même  de 
cette  ville.  C'est,  selon  mol,  le  fait  le 
plus  décisif  qui  se  soit  manifesté  en 
Afrique  depuis  la  conquête  de  1838, 
et  celui-là  seul  suffirait  pour  nous  ras- 
surer complètement  sur  son  avenir. 
Nous  aurons  donc  mieux  réussi  jusqu'à 
ce  jour  sur  les  points  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  colons,  que  sur  ceu\  où  ils  se  sont 
établis  ;  singulier  contraste,  qui  s'ex- 
plique par  la  nature  particulière  des 
intiigènes  de  la  province  de  Coiislau- 


tine ,   et   par    l'excelleiiie     discipline 
maintenue  dans  l'aruR"". 

Si ,  comme  tout  nous  poite  à  l'espé- 
rer ,  malgré  les  événements  qui  vien- 
nentd'éclater,cette  partie  de  nos  posses- 
sions demeure  entièrement  paisible,  un 
grand  problême  aura  été  résolu,  et  les 
inconvénients  résultant  de  l'occupation 
de  Constantine,  de  sou  éloignement  de 
la  mer,  de  la  mortalité  des  camps, 
disparaîtront  peu  a  i^eu.  à  mesure  que 
noire  autorité  s'aH'crmira.  Les  kalifals 
que  nous  avons  installés  ont  intérêt  a 
nous  rester  fidèles;  ce  sont  de  vérita- 
bles feudalaires  dont  la  fortune  et  la 
vie  dépendent  du  maintien  de  notre 
suzeraineté.  Nulle  querelle  n'est  à 
craindre  entre  les  indigènes  et  nos  co- 
lons, puisque  ceux-ci  sont  encore  ex- 
clus du  territoire  conquis ,  sauf  les  ha- 
bitants de  Fhilippeville,  assujélis  d'ail- 
leurs au  régime  militaire,  et  qui  végè- 
tent à  i'etat  de  siège.  Si  Dieu  veut  que 
nous  lelirions  nos  troupes  des  inutiles 
camps  épars  jusqu'à  tiente  lieues  de 
Constantine  ,  nous  pcurions  continuer 
la  grande  et  belle  expérience  heureu- 
sement commencée  par  M.  le  maréchal 
Valée.  11  nous  restera  sans  doute  à 
améliorer  les  logements  de  nos  soldats, 
a  assainir  PhilippevilU:  ou  plutôt  à  la 
rebâtir  sur  un  plan  raisonnable  ,  et  à  y 
créer  une  autorité  civile.  A  mesure  que 
cette  bourgade  acquerrera  de  l'impor- 
tance, on  comprendra  la  nécessité  de 
ne  plus  déléguer  à  un  commandant  de 
l)]ace  les  fonctions  de  juge  consulaire, 
d'oilicierde  l'étal  civil,  et  une  infinité 
d'autres  aussi  incompatibles  avec  sa 
profession.  On  jugera  sans  doute  aussi 
très-urgent  de  débarrasser  la  ville  de 
Constantine  des  monceaux  d'inimon- 
dicesdont  elle  est  infectée.  Ce  que  nous 
avons  vu  à  cet  égard  dépasse  toute  ima- 
gination. Des  milliers  de  cadavres  d'a- 
nimaux forment  autour  de  celte  ville 
comme  un  vaste  charnier  d'où  s'exhale 
une  odeur  méphitique,  et  sur  lequel 
planent  incessamment  des  nuées  de 
corbeaux,  d'aigles  et  de  vautours, 
à  peine  assez  nombreux  pour  en  dé- 
vorer les  débris. 

Dans  l'hypothèse  très  probable  de  la 
réussite  définitive  du  système  adopté 
dans  la  province  de  Constantine,  les  ha- 
bitants reviendront  peu  à  peu  à  leurs 
anciens  travaux,  et  les  revenus  publics 
levés  ea  notre  nom  par  les  kalifals  pour^ 


ront  se  rapprocher   du  chiffre    qu'ils 
avaient  atteint    avant  l'époque   de  la 
conquête.  Nous  en  avons  déjà  la  preuve 
dans  l'accroissement    très-rapide    des 
exportations  de  bestiaux  et  de  cuirs  par 
le  port  de  Stora.  Bone  aurait  sa  part  de 
profils  dans  celte  rénovation  produc- 
tive ;  mais  il  deviendra  nécessaire  de 
dédommager  les  habitants ,  par  la  fran- 
chise du  port,  de  l'abandon  de  la  route 
de  Gonstanline  qui  passait  naguère  par 
kurs  0iurs.  La  France  peut  donc  es- 
pcier  que  le  sang  glorieux  versé  pour 
la  conquête  de  cette  \ille  ne  sera  pas 
perdu.  Peut  être,  en  considérant  froi- 
dement les  choses,  eût-il  mieux  valu 
qu'on  se  fût  abstenu  d'aller  à  Gonstan- 
line; car,  même  en  supposant  le  suc- 
cès absolu  du  système  appliqué  à  l'ad- 
ministration de  cette  province,   nous 
n'en  retirerons  jamais  la  totalité    des 
frais  qu'elle  nous  coûte.  Mais  ce  sera 
déjà  beaucoup  que  d'avoir  réussi  à  fon- 
der en  Afrique  un  étal  politique  régu- 
lier, oii  Tonne  coupe  plus  de  têtes;  et 
si  la  sécurité  n'est  pas  au-si   complète 
que  nous  pouvons  l'espérer,  elle  trouve 
du    moins  un  commencement  de  ga- 
rantie dans  la  responsabilité  des  chefs 
de  tribus.  J'ai  traversé  la  province  de 
Constantine,  à  mon  retour,  avec  une 
simple  escorte  de  huit  hommes. 

Deux  systèmes  se  trouvent  donc  eu 
présence  dans  nos  possessions  d'Afri- 
que ;  celui  que  je  viens  d'esquisser  et 
qui  semble  en  voie  de  succès,  et  celui 
qui  a  porté  de  si  tristes  fruits  dans  Al- 
ger; l'un,  fondé  sur  l'exploitation  des 
indigènes  par  eux-mêmes,  avec  l'aide 
de  quelques  troupes,  à  la  manière  des 
Anglais  dans  l'Inde  ;  l'autre  ,  qui  con- 
siste à  substituer  les  colons  européens 
aux  naturels,  comme  ont  fait  les  Amé- 
ricains des  Etats-Unis  en  expulsant  peu 
à  peu  les  Peaux  Houges.  Quelque  peu 
avancées  que  soient  ces  grandes  expé- 
riences, elles  méritent  de  fixer  au  plus 
haut  degré  l'attention  de  nos  conci- 
toyens. Non  qu'il  s'agisse  de  constater 
la  supériorité  de  l'une  sur  l'autre  ou  le 
mérite  relatif  qu'elles  peuvent  avoir  : 
il  est  très  probable ,  au  contraire , 
qu'elles  seront  employées  exclusive- 
ment, l'une  à  Constantine  et  l'autre  à 
Alger,  parce  qu'elles  ne  conviennent 
pas  également  à  des  populations  diffé- 
rentes et  à  des  précédents  compliqués. 
Le  succès  de  celle  qui  a  été  teuu'e  a 


APPENDICE. 

Constantine  est  dû  à  ce  que  le  système 
y  a  été  importé  de  toutes  pièces,  sans 
aucun  alliage  d'éléments  disparates,  et 
suivi  avec  feruielé  par  le  même  homme, 
sans  résistance,  sans  contradiction.  A 
Alger,  il  a  fallu  accepter  toutes  les  suc- 
cessions sous  bénéfice  d'inventaire,  cl 
vivre  au  jour  le  jour,  tantôt  avec  les 
Arabes,  tantôt  sans  eux  ,  mais  surtout 
avec  des  colons  impatients,  malheu- 
reux ,  toujours  ptêts,  comme  nous  le 
sommes  habituellement  en  France,  à 
imputer  leurs  propres  fautes  et  même 
leurs  torts  au  gouvernement;  comme 
si  les  gouvernements  pouvaient  départir 
à  haute  dose  à  chacun  l'intelligence,  la 
sagesse  cl  la  moralité. 

C'est  le  succès  du  système  de  Cons- 
tantine qui  a  déterminé  la  reprise  de 
l'expérience  à  Blidah  et  à  Koléah  ,  ces 
deux  villes  que  M.  le  gouverneur  gé- 
néral a  séquestrées  avec  moins  de  bon- 
heur que  la  vieille  capitale  de  Massi- 
nissa.  -Mais  la  privation  est  tiop  forte 
pour  des  Européens,    et  il   était  trop 
tard  potir  interdire  l'accès  des  orange- 
ries cle  Blidah  à  des  gens  qui  les  avaient 
vues   et   dont  plusieurs   croyainnl  les 
avoir  achetées.    En  leur  infligeant   le 
supplice  de  Tantale,  on  n'a  fait  que  les 
aigrir  sans  assurer  la   réussite  du  sys- 
tème. Les  Aiabes  des  deux  villes  sain- 
tes commencent  à  s'ennuyer  eux-mê- 
mes de  l'état  de  séquestration  où  nous 
les  retenons.  !  1  ne  peut  pas  y  avoir  un 
kalcem  à  Blidah  et  un  maire  à  Bouffa- 
rik.   Et  puis,  a  Constantine   on  n'a  eu 
aucune  contestation  à  régler  eu  matière 
de  propriété.  Tout  s'est  passé  entre  les 
deux  domaines,  dontl'un  a  pris  la  place 
de   l'autre.     Aucune   indiscrétion    n'a 
troublé  la  paix  des  harems  ni  menacé 
l'honneur  domestique ,  tandis  que  le 
grand  argument  des  puritains  maures 
ou  arabes  a  toujours  été  la  corruption  de 
nos  mœurs .  plutôt  que  la  différence  des 
deux  religions,  loul  est  donc  plus  dif- 
ficile à  Alger  qu'à  Constantine,  parce 
qu'il  est  moins  aisé  de  mettre  d'accord 
des  Européens,   que  de  contenir  des 
Arabes.  S'il  était  possible  aujourd'hui , 
comme  au  lendemain  de  la  conquête  . 
de  tenter  à  Alger  ce  qui  a  été  essayé  à 
Constantine,     l'expérience    réussirait 
peut-être;  en  tout  cas,  aurait-on  évité 
de  tomber  dans  le  chaos  où  la  propriété 
se  débat  avec  elle-même  et  avec  le 
gouvernement.  On  aurait  mis  de  l'or- 
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dre  dans  la  colonisaiioti ,  où  régnera 
long-temps  encore  une  affreuse  anar- 
chie, si  quelques-unes  des  mesures  vi- 
goureuses que  nous  avons  indiquées  n'y 
viennent  mettre  un  terme. 

La  guerre  qui  se  prépai  c ,  fut-elle 
promptement  victorieuse  ,  trouvera  la 
question  fondamentale  de  la  colonisa- 
lion  intacte ,  et  n'y  apportera  d'autre 
élément  de  solution  que  des  facilites 
nouvelles  pour  la  sécurité  de  la  pLiine. 
La  victoire  ne  peut  triompher  que  des 
difficultés  venant  des  Arabes  ;  celles 
qui  viennent  de  nous-mêmes  exiiieront 
plus  d'habileté  que  de  force  ,  plus  de 
résolution  que  de  sacrifices.  L'usure 
qui  s'est  glissée  à  la  suite  des  colons  et 
qui  exploite  audacieusement  le  travail  ; 
l'agiotage  qui  le  paralyse,  la  débauche 
qui  le  rend  impuissant,  tous  ces  fléaux 
devront  être  poursuivis,  traqués  et  flé- 
tris jusqu'à  ce  que  honte  s'en  suive  du 
haut  en  bas  de  l'échelle  sociale.  Une 
discipline  sévère  devra  également  pré- 
sider à  l'établissement  des  villages  et 
des  habitations ,  au  nettoyage  public, 
aux  alignements ,  à  l'usage  des  irriga- 
tions, à  la  police  du  roulage  ,  à  la  véri- 
fication des  poids  et  mesures.  Le  gou- 
vernement prendra  des  résolutions 
décisives  pour  forcei' la  plupart  des  mi- 
litaires et  des  fonctionnaires  publics  à 
étudier  l'arabe.  Aucun  poste  ne  de- 
vrait être  confié  en  Algérie,  dans  quel- 
ques années,  à  des  employés  éirangers 
à  la  langue  du  pays.  Il  faudrait  obtenir 
à  tout  prix  qu'un  certain  nombre  d'en- 
fants indigènes  vinssent  en  France,  soit 
pour  y  faire  quelques  études,  soit  pour 
y  apprendre  un  métier,  fia  propagande 
réussit  mieux  par  la  parole  que  par  les 
armes. 

J'en  ai  dit  assez,  quelle  que  fût  ma  fai- 
blesse en  présence  d'une  tâche  aussi  dé- 
licate, pour  que  l'Académie  ait  une 
juste  idée  de  la  situation  économique 


et  morale  de  notre  établissement  en 
Afrique.  J'ai  cru  qu'il  ne  fallait  dissi- 
muler aucune  vérité,  ni  taire  aucun 
fait  de  nature  même  à  blesser  l'amour- 
propre  national.  La  vérité  doit  plaire 
aux  grandes  nations  comme  aux  grands 
caractères.  Nous  devions  faire  des  fau- 
tes en  Afrique  ,  et  nous  en  avons  fait. 
Nous  aurions  pu  désirer  de  plus  bril- 
lants résultats  après  tant  de  sacrifices  ; 
mais  tous  nos  sacrifices  ne  sont  pas  per- 
dus. La  sève  exubérante  qui  bouillonne 
à  Alger  n'a  produit  encore  sur  notre 
arbre  colonial  que  des  branches  gour- 
mandes :  mais  la  richesse  de  sa  végéta- 
tion nous  promet  des  fruits  abondants 
et  savoureux.  C'est  une  question  de 
culture  et  de  temps.  Qu'étaient,  après 
dix  ans,  toutes  les  colonies  dont  on 
vante  aujourd'hui  la  splendeur?  Au- 
cune d'elles  n'a  olfert  au  même  âge  un 
spectacle  animé  du  mouvement  qui  ré- 
gne à  Alger;  aucune  n'avait  amené  en 
maturité  autant  d'éléments  de  richesse 
et  de  prospérité.  Je  n'en  voudrais  d'au- 
tre preuve  que  la  jalousie  même  qu'elle 
excite  :  tout  le  monde  n'est  pas  digue 
d'avoir  des  ennemis.  Souhaitons  du 
moins  que  l'Algérie  n'en  trouve  plus 
eu  France.  La  France  heureusement 
traite  de  plus  haut  les  allaires  qu'on  ne 
le  fait  dans  un  comptoir.  Ce  fut  tou- 
jours son  honneur  de  faii  e  pencher  la 
balance  du  côté  de  la  dignité  plutôt  que 
du  côté  des  écus.  Ni  vous,  ni  moi,  mes- 
sieurs, ne  regietteroas  les  écus;  mais 
je  regrette  les  hommes.  Nous  en  avons 
trop  perdu  que  nous  pouvions  sauver , 
en  Afrique;  je  le  dis  hautement,  avec 
la  ferme  confiance  qu'on  fera  ce  qu'il 
faut  pour  en  moins  perdre  à  l'avenir. 
Et  quant  à  la  guerre  qui  commence,  il 
faut  espérer  ,  quoique  nous  ne  soyons 
plus  au  temps  des  Romains,  que  le  nou- 
veau Jugurtha  trouvera  bientôt  un 
Marius. 


NOTE 


POUR   SERVIR    A    L  HISTOIRE   DES    ARTS    ET   DES    LE  TIRES 
EN    1839. 


SALON  DE  1839. 

L'ouverture  du  Salon  de  1839  a  pré- 
senté l'aspect  d'une  activité  extraordi- 
naire. Une  foule  immeuse  circulait  dans 
les  vastes  galeries  du  Louvre,  pour  voir 
les  ouvrages  d'art  qui  y  étaient  admis 
cette  année.  IJien  que  l'exposition  offrît 
des  tableaux^  des  statues,  desgravures  et 
des  dessins  extrêmement  remarquables, 
nous  ne  la  croyons  pas  cependant  su- 
périeure à  celle  de  l'année  dernière.  Le 
chiffre  des  objets  a  excédé  de  six  cent 
viugt-^ept  celui  du  dernier  Salon.  Si  la 
quantité  peutsupplcer  à  la  qualité,  nous 
avions  pleine  compensation.  Lorsque 
nos  jeunes  peintres,  dont  il  faut  déjà 
louer  l'amendement  sur  quelques  par- 
lies  de  leur  art,  auront  acquis,  par 
plus  d'études,  toute  la  science  dont  ils 
ont  besoin  pour  sentir  la  nécessité  d'un 
travail  moins  expédilif,  nous  n'aurons 
probablement  plus  à  nous  plaindre  de 
cette  surabondance. 

IVousavons  d'abord  remarqué  que  par- 
mi les  tableaux  de  grande  dimension,  il 
y  en  avaitirés  peu  dont  la  composition  et 
l'exécution  fussent  assez  hasardées,  as- 
sez dépourvues  de  correction  et  d'unité, 
pour  nous  faire  croire  à  la  persistance 
de  l'école  nouvelle  dans  le  système  des 
innovations  à  tout  prix.  Ce  ralentisse- 
ment de  nos  jeunes  artistes,  et  même  ce 
retour  qu'ils  font  sur  leurs  pas  dans  la 
voie  périlleuse  où  ils  s'étaient  trop 
aventures,  étaient,  ce  nous  semble,  fa- 
ciles à  prévoir.  Ce  fut  à  tort  que  les 
classiques  immobiles  se  montrèrent  si 
effrayés  de  l'espèce  d'anarchie  dans  la- 
quelle uuH  soudaine  manie  d'iudepen 


dance  absolue  avait,  il  y  a  quelques  an- 
nées, fait  tomber  les  arts  du  dessin  ;  et 
nous  ne  nous  sommes  jamais  associé  aux 
alarmistes  qui  criaient  aloi s  d'une  voix 
lamentable  :  La  peinture  est  perdue  en 
France  !  !  !  11  ne  faut  pas  juger  du  sort 
futur  de  cet  art  par  la  direction  que 
certains  esi)rits  d'une  nouvelle  trempe 
ont  donnée  à  la  poésie  française.  Celle- 
ci  rentrera  diflicilement ,  sans  douie, 
dans  ses  anciennes  limites,  bien  qu'elle 
paraiss"  un  peu  disposée  a  régler  ses 
folles  allures  ;  la  raison  en  est  extrême- 
ment sim|)le  :  quoiqu'on  ail  dit  et  ré- 
pété plus  de  mille  fois  :  Ut  pictura  poe- 
sis,  il  s'en  faut  beaucoup  que  ces  deux 
arts  aient  un  principe  commun  et  soient 
soumis  aux  mêmes  conditions. 

Aussi  ceux  de  nos  peintres  qui  ont 
tenté  de  traduire  sur  la  toile  le  génie 
sauvage,  inégal  et  souvent  sublime  de 
Shakespeare, on  les  visions  si  spirituel- 
lement extravn:  -ntes  du  conteur  Hoff- 
mann, ou  les  rêves  délirants  de  lord 
Byron,  ont  pu  se  convaincre,  par  ledr 
propre  expérience,  de  la  vanité  de  leurs 
prétentions.  Les  moins  hardis  ont  cru 
devoir  retrancher  ou  modifier  quelques 
traits,  et  ils  n'ont  réussi  qu'a  dénaturer 
le  caractère  de  l'original.  Les  plus  au- 
dacieux ont  voulu  tout  rendre,  et  ils 
n'ont  fait  que  du  barbouillage.  Aussi 
les  voit-on,  les  uns  et  les  autres,  reve- 
nir peu  ù  peu  et  sans  ra\ouer,  à  des 
idées  plus  raisonnables.  Ce  n'est  pa» 
aux  conventions  du  vieux  classique 
qu'ils  rendent  maintenant  hommage  ;  le 
vieux  classique  a  aussi  ses  abus;  et  il  est 
trop  viai  que  nous  avons,  en  ce  genre, 
plus  d'un  labkau  froid^'ment  correct, 
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dont  on  pourrail  dire  ,  comme  le  grand 
Condé  d'une  tragédie  de  l'abbc'  d'Au- 
bignac  :  t  Je  sais  bon  gré  à  l'auteur 
d'avoir  si  scnipiileusement  suivi  le 
goût  de  l'antique;  mais  je  ne  pardonne 
pas  à  l'antique  de  lui  avnir  fait  faire  un 
SI  (iiauvais  ouvrage.  »  C'est  aux  règles 
mêmes  de  la  nature  que  reviennent  in- 
sensiblement nos  jeunes  ariistes;  et, 
quelque  nmour  que  nous  ayons  de  la 
liberté,  on  ne  peut  nier  que  le  despo- 
tisme de  ccUes-la  ne  soit  indispensa- 
ble. 

Les  meilleures  règles  ne  sauraient 
donner  du  génie  à  l'artiste  qui  n'en  a 
pas  ;  mais  le  peintie  et  le  sculpteur  qui 
ont  du  génie  ne  peuvent,  sans  le  secours 
des  règles  essentielles,  produire  des 
ouvrages  dignes  de  la  postérité. 

Voyez  Cimabué,  (jiotlo  et  les  deux 
Van-Dyck  ;  ce  sont  eux  qui  ont  com 
mencè  à  tirer  de  la  barbai  ie  les  ans  du 
dessin,  et,  en  cela,  ils  ont  fait  pi  euve 
d'une  aptitude  égale  peut-être  a  celle 
des  Titien  et  des  Kapliaël  ;  mais,  ni  les 
deux  Van-Dyck,  ni  (jiniio,  i.iGimabué, 
n'avaient  pu  porter  assez  loin  l'obser- 
vation de  la  nature  pour  y  découvrir 
tous  les  principes  certains  dont,  cent 
cinquante  ans  après,  Léonard  de  Vinci 
composa  ses  Begole  c  Preceili  delta  Pit- 
liira,  et  il  suflit  de  voir,  au  Musée  du 
Louvre,  quelques  tableaux  de  ces  pein- 
tres semi-gothiques,  pour  recoiinuître 
l'insuflisance  du  génie  livré  à  ses  seules 
ressources. 

Salvator  Rosa  lui-même,  celui  de 
tous  nos  peintres  qui  a  préludé  avec  le 
plus  de  hardiesse  et  de  bonheur  à  nos 
ioDOvalions  diies  romantiques,  n'aurait 
certainement  pas  acquis  sa  brillante  ré- 
putation, si,  en  se  livrant  a  son  imagi- 
nation sombre  et  capricieuse,  il  avait 
témérairement  répudié  les  régies  re- 
cueillies et  consacrées  par  sesillusires 
prédécesseurs.  Parce  que  Salvator  Rosa 
ne  se  piquait  pas  toujours  d'une  correc- 
tion irréprochable,  parce  qu'il  s'atla- 
chïit  plus  à  l'effet  de  l'ensemble  qu'à 
la  perfection  des  détails,  on  n'en  doit 
pas  conclure  qu'il  dédaignait  la  science 
du  dessin.  Il  en  sentait  trop  bien  la  né- 
cessité pour  ne  pas  la  pratiquer  de  son 
mieux,  et  autant  que  le  mouvement 
compliqué  de  ses  batailles  le  lui  per- 
mettait, l'asseri  disait,  en  parlant  d'un 
grand  tableau  de  Salvator  :  «  Cki  vuol 
ricercare  in  qufsto  quadro  tinesattezza 


di\di$cgno,  io  nOH  taprei  ehe  mi  dire, 
se  non  ce  la  troua.  »  11  est  vrai  que  le 
choix  bizarre  de  ses  sites  et  de  ses  ajus- 
tements le  distingue  des  autres  peintres 
de  la  manière  la  plus  remarquable  ; 
mais  son  originalité  d'esprit  ne  lui  fai- 
sait jamais  sacrifier  les  principes  consti- 
tutifs de  l'ait.  Il  respecta  toujours  les 
unités  de  temps,  de  lieux  et  d'action, 
les  lois  du  clair-obscur  et  la  théorie  des 
deux  perspectives.  Reconnaissons  même 
que  son  goût  pour  l'extraordinaire  ne 
l'a  jamais  empêché  d'observer  un  par- 
fait accord  entre  la  nature  de  ses  sujets 
et  la  manière  de  les  traiter;  mérite  es- 
sentiel, et  qui  ne  s'accorde  guère  avec 
l'extrême  indépendance  dont  nos  ro- 
mantiques outrés  veulent  lui  faire  hon- 
neur. 

La  peinture  et  la  sculpture  sont  des 
objets  parfaitement  visibles,  res?errés 
dans  un  cadre  donné,  que  le  peintre 
doit  représenter  à  nos  yeux;  et  lors 
même  que,  pour  les  idéaliser,  il  cher- 
che à  les  revêtir  de  formes  choisies, 
c'est  encore  le  vrai  positif  qu'il  doit 
préalablement  étudier.  Or,  s'il  est  dans 
les  conditions  de  la  peinture  et  de  la 
sculpture  (  dont  les  ressources  sont 
plus  bornées  encore  )  de  ne  rien  pro- 
duire qui  ne  soit  une  imitation  pre.'.que 
identique  des  formes  naturelles,  et 
dont  nous  ne  puissions  à  loisir  faii  e  l'ex- 
amen le  plus  détaillé;  si,  d'un  autre 
côté,  il  est  incontestable  que  les  pro- 
portions du  corps  humain,  comme  cel- 
les des  autres  animaux,  sont  à  peu  prés 
fixes  et  invariables;  si  les  illusions  du 
clair-obscur,  les  combinaisons  de  la  cou- 
leur, la  dégradation  des  plans,  la  science 
des  raccourcis  et  de  la  perspective  li- 
néaire, tiennent  à  desprincipescertaius, 
dont  on  ne  peut  se  départir  sans  tom- 
ber dans  le  faux,  il  en  résulte  évidem- 
ment que  toutes  les  tentatives  d'inno- 
vations permises  au  génie  des  poètes  ne 
sont  pas  également  a  la  portée  des  pein- 
tres et  des  statuaires,  et  que  la  recher- 
che du  fantastique  doit  surtout  porter 
malheur  à  ces  derniers  artistes.  Voilà 
pourquoi,  tout  irrégulier  qu'il  est,  notre 
nouveau  système  de  poésie  peut  avoir 
son  mérite,  et  se  maintenir  quelque 
temps  encore  a\ec  honneur;  tandis  que 
l'application  de  ce  même  système  à 
l'art  de  sculpter  et  de  peindre  nous 
semble  d'une  difliculié  presque  insur- 
montable. 


2ro  APPENDICE 

Il  ne  faut  pa»  cependant  tirer  cette 

conséquence  qu'en  abjurant  un  faux  et 
dangereux  système,  les  jeunes  peintres 
qai ontfiguréauSalon  de  1839,ont  tout- 
a-coup  trouvé  le  moyen  de  produire  de 
bons  ouvrages.  Pour  s'être  pasiable- 
nient  amendés,  ils  n'ont  pas  encore  for- 
mé leur  talent  sur  les  préceptes  et  les 
exemples  qu'ils  avaient  trop  longtemps 
négligés.  L'incertitude  et  le  défaut  d'é- 
tudes suffisantes  se  font  généralement 
sentir  dans  leur  dessin  comme  dausleur 
couleur.  Beaucoup  d'entre  eux  ont 
Toulu  éluder  la  difficulté  de  bien  faire, 
par  l'affectation  d'une  exécution  Ires- 
eipédilive.  Aussi  y  avait-il  dans  le  Salon 
|ilus  de  deux  cents' tableaux  qui  n'étaient 
que  des  esquisses  heurtées,  et  auxquels 
leurs  auteurs  seraient  peut-être  fort 
embarrassés  de  mettre  la  dernière 
main.  Espérons  que  cette  affectation 
cessera  insensiblement  à  mesure  que 
les  jeunes  peintres  acquerront  les  con- 
naissances nécessaires  pour  donner  à 
leurs  productions  le  degré  de  fini  con 
Tcnable. 

11  a  été  présenté  au  jury  quatre  mille 
ouvrages.  Le  livret  accusait  la  réception 
de  deux  mille  quatre  cents,  d'où  il  ré- 
sulte qu'il  en  a  été  refusé  seize  cents  ;  et 
nous  ajouterons  que  l'on  n'a  pas  été 
sévère,  à  en  juger  par  deux  ou  trois 
cents  tableaux  qui  figuraient  fort  mal 
dans  les  galeries. 

Le  jurv  cependant  fut  blâmé  pour  le 
ïTfus  qu'U  a  i.rononcé  contre  trois  ta- 
bleaux de  M.  E. Delacroix  sur  cinq,  qut 
cet  artiste  avait  présentés.  On  lui  a  aussi 
reproché  d'avoir  admis  celte  année  le 
liamlet  de  M.  Delacroix,  qu'il  avait 
rejeté  l'année  précédente  ;  l'accu  - 
sont,  non  sans  raison,  si  le  fsit  est  cons- 
tant, d'inconséquence  en  ses  déci- 
sions; laissons  u  ceux  qui  sont  bien 
instruits  sur  cette  dernière  circonstance 
àfairevaloirleur  cause.  Cependantnous 
pensons  que  l'opinion  générale  est  que 
du  moment  qu'un  altiste  a  fait  plusieurs 
ouvrages  admis  parle  juiy,  et  qui  ont 
fortement  fixé  l'atteniion  du  public,  il  y 
a  plus  tard  injustice  à  lui  interdire  l'en- 
trée du  Salon.  Que  MM.  lesjuréssoienl 
aussi  sévères  qu'ils  pourront  sur  l'exé- 
cution des  outrages  d'un  jeune  homme 
qui  se  présente  pour  la  première  fois. 
rien  de  mieux  ;  mais  du  moment  que 
vous  l'avez  reconnu  digne  d'être  reçu, 
et  à  compter  de  l'époque  oii  ses  ou- 


ATSges  ont  acquis  de  la  célébrité,  l'ar. 
tiste  a  le  droit  da  ne  plui  reconnaître 
pour  juge  q:ie  le  public.  La  responsa- 
bilité de  ses  œuvres  retombe  entière- 
ment sur  lui.  et  le  jury  en  est  complè- 
tement débarrassé.  Ainsi,  (e  Dante,  le 
Massacre  de  Chio,  le  plafond  de  la 
Chambre  des  Députés  et  la  Medée,  quel 
que  soit  le  jugement  que  l'on  porte  de 
ces  ouvrages,  ont  fait  un  nom  a  M.  E. 
Delacroix,  l'ont  mis  en  communication 
immédiate  a\ec  le  public,  de  telle  sorte 
que  si  extraordinaire  que  pût  être 
l'imperfection  d'un  de  ses  ouvrages  par 
la  suite,  les  spectateurs  s'en  prendraient 
à  l'artiste  et  point  du  tout  au  jury.  Ce 
raisonnement  est  simple,  et  de  plus  il 
offre  au  jury  un  moyen  facile  de  dimi- 
nuer les  ennuis  qu'il  éprouve  chaque 
année. 

Parmi  les  peintres  qui  ont  exposé 
cette  année,  nous  citerons  spécialement 
MM.  Horace  Vernet,  Larivière.  Scheffer 
(Ary  et  Henri),  Zeigler,  Steuben,  Cu- 
din,  Picot,  Champmariin.  Eugène  Dela- 
croix, Decamps,Gigoux,  Bellangé,  Isa- 
bey  père  et  fils,  Monvoisin,  Court,  Mau- 
zaisse,  Hesse,  Devéria,  Couder,  de  For- 
hin  ,  Biard  ,  Jacquand  ,  Decaisnes, 
Vanderburgh,  Bémont,  Daval-le-Ca- 
mus,    et   M"ie  de  Mirbel. 

11  est  bon  dédire  aussi  que  MM.  Bo- 
sio,  Pradhier.  David.  Elex  Barre  fils. 
Duret,  Bra.  Danlanaîné.  Dantan  jeune, 
Forster.  Girard,  .Sixdeniers,  en  un  mot 
lesnotaljilitésde  la  scuJj)lureetde  la  gra- 
vure, étaient  au  nombre  de»  exposants. 
Hous  avons  le  regret  de  ne  pouvoir 
ajouter  à  ces  listes  les  nomsdc  MM.  PèuI 
Delaroche,  Cliarlet,  IN'anteuil,  Mercier 
etRichommc.  Pailerons-iiousdeM.  Ca- 
mille Boqupplan.  ce  facile  auteur  de 
tant  de  productions  gracieuses  et  de 
peintures  vraies,  qui,  lui  aussi,  semble 
vouloir  prendre  le  parti  de  refuser  au 
Salon  ses  spirituelles  conceptions;' M.  Bo- 
queplan  est  un  de  ces  artistes  pour  les- 
quels l'ainLiiion  est  légitime,  naturelle, 
disons  mieux,  (;bligatoire.  Embrassant 
à  la  fois  tous  les  genres  avec  un  succès 
presque  égal,  il  a  devant  lui  une  vaste 
carrière,  et  nous  voudiiousle  voir  plus 
jaloux  de  cette  réputation,  qui  n'est  pas 
seulement  la  voix  de  quelques  privilé- 
giés admis  au  secret  de  l'atelier,  mais 
la  voix  même  de  l'opinion  publique. 
Fox  pupuli. 
Nous  avons  ù  déplorer  la  perte  de 
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plusienrs  arlislcs  que  la  moitD  frappés 
pendant  le  cours  de  l'année  qui  vient  de 
se  fermer. 

Charles  Percier,  ce  savant  cl  habile 
arcbitecte,  dans  l'tcole  de  qui  se  sont 
formés  tant  d'architectes  habiles  eux- 
mêmes  ;  qui  a  laissé  tant  de  travaux  des- 
siné?, remarquables  par  la  science  et  le 
goût;  qui  a  si  heureusement  concouru 
a  l'achèYemeut  du  Louvre  pendant  plu» 
de  trente  ans.  et  dout  la  composition 
des  trois  grands  escaliers  de  ce  palais 
lui  nssijinent  une  place  émineule  parmi 
les  maîtres  :  Char'es  Porciei,  apresune 
brillante  et'  longue  carrière,  est  mort 
âgé  desoiïanie-<iualorze  ans. 

la  mort  a  moîssonné  trois  peintres, 
dans  la  force  de  làge  :  L.  Dupré,  au- 
teur d'un  beau  A'oyage,  orné  de  figures 
coloriées  qu'il  a  publie  sur  la  Giéce; 
Fraaqueliii.  que  ses  tableaux  de  genre 
et  dessccucs  familières  ont  fait  remar- 
quer au  Salon  de  1838. 

J.  M.  ijanglois.  ancien  élève  de  Da- 
\id,  était  moit  aussi,  avant  d'a- 
voir atteint  sa  soisanliéme  année, 
et  peu  de  temps  après  avoir  été  nommé 
membre  de  l'Institut.  C'était  un  de  ces 
peintres  que  leurs  études  gras  es  et  con- 
sciencieuses font  particulièrement  esti- 
mer des  artistes.  11  dessinait  avec  au- 
tant de  vérité  que  de  linesse.  et  le 
mérite  principal  de  ses  ouvrages  con- 
siste dans  l'eiaciitude  de  limilation. 
Panni  les  tableaux  quM  a  laisses,  on 
dislingue  Diane  et  Endi/mion,  compo- 
sition qui  a  fourni  à  M.  Muller  l'occa- 
sion de  faire  une  fort  belle  gra\uie  en 
taille-douce. 

Ce  serait  faire  injure  aux  arts  que  de 
ne  pas  inscrire,  au  nombre  des  artistes 
que  la  France  a  perdus  cette  année,  la 
jeune  princesse  Marie,  dont  le  deuil 
dure  encore. 

M.  Horace  Vernct.  que  nous  plaçons 
ici  en  première  ligne,  n'avait  iien  en- 
voyé au  dernier  Salon:  il  nous  a  dédom- 
magés celte  année  avec  une  admirable 
libéralité.  Six  tableaux,  dont  trois  con- 
tiennent des  milliers  de  ligures,  et  n'ont 
pas  moins  de  vingt  a  trente  pieds  de  lar- 
geur; voilà,  il  fuit  en  convenir,  un  vé- 
ritable phénomène. 

Tous  les  regarusse  portaient  d'abord 
sur  les  trois  grandes  tuiles  consacrées 
aux  faits  mil:iai;es  du  siège  de  Cons- 
tautine.  DansPune,  plusieurs  bataillons 
de  l'armée  i":a!!çaise  repoussent  rigou- 


reusement une  formidable  sortie.  Ce 
brillant  fait  d'irmes.  commaD4c  p3r  le 
général  Danrémont,  et  exécoté  avec 
succès  par  S.  A.  R.  le  duc  de  ^emour5, 
n'est  que  le  prélude  des  opérations 
plus  importantes  qui  doivent,  deux  ou 
trois  jours  après,  décider  du  sort  delà 
ville.  Dans  le  second  tableau,  nos  co- 
lonnes se  mettent  en  mouvemeit  à  la 
voix  du  même  prince,  qui,  ce  jour  la, 
commande  la  tranchée;  et  le  colonel 
Combes  reçoit  les  dernières  instruc- 
tions du  lieutenant  -  géuéral  comte 
A  allée,  devenu  commandant  en  chef 
par  la  mort  glorieuse  du  comte  de  Dan- 
rémont. EnGn  l'assaut  de  la  place  com- 
mence; et.  après  avoir  miraculeuse- 
ment gravi  la  brèche  sous  le  feu  le 
plus  meurtrier,  nos  braves  cherchent 
avidement  une  issue  pour  entrer  dans 
la  ville.  Le  colonel  Combes,  à  la  tête 
de  la  seconde  colonne.  arri\e  pour  sou- 
tenir l'attaque,  et  s'écrie  :  Tambours 
et  clavoHS,  la  charge  :  vive  le  roi  .'... 
.\tlendons  un  quatrième  tableau  pour 
voir  la  victoire  décidée  et  les  derniè- 
res scènes  de  ce  drame  terrible.  L'in- 
térieur de  la  ville  ,  au  moment  où  nos 
braves  ont  pri> possession,  peut  présen- 
ter un  spectacle  non  moins  remarqua- 
ble que  les  précédents. 

Le  beau  talent  de  M.  Horace  Vernet 
s'est  îpproduit  tout  entier  dans  ses  vas- 
tes compositions,  monuments  durables 
delà  valeur  française.  Il  y  a  pour  plu- 
sieurs heures  d'attention  dans  les  détails 
de  ces  mouvements  militaires.  Chaque 
figure  en  particulier  a  sa  physionomie 
individuelle,  ce  qui  atteste  la  fécondité 
inépuisable  de  l'artiste.  Les  fonds  sont 
bien  en  perspective;  tous  les  plans  sont 
habilement  accusés  ;  un  air  libre  circule 
dans  les  groupes,  quelque  serrés  qu'ils 
soient,  et,  nonobstant  cet  orrfre  Jnns  te 
désordre,  l'ardeur  impétueuse  du  sol- 
dat et  l'enthousiasme  héroïque  de  ses 
chefs  sont  rendus  avec  une  variété, 
une  chaleur  d'expression  dont  on  ne 
peut  assez  faire  l'éloge.  (]'est  surtout 
dans  l'assaut  livré  à  la  ville,  que  l'âme 
de  l'artiste  semble  s'être  associée  sans 
ré.serve  à  cet  entraînement  belliqueux. 
Non-seulement  ce  dernier  tableau  est 
de  beaucoup  supérieur  aux  deux  autres, 
mais  nous  croyons  encore  pouvoir  le 
considérer  comme  un  des  chefs-d'œu- 
vre du  genre. 
Parmi    les  ouvrages  que    M,  Ary 
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Scheffpr  a  mis  cette  année  au  Salon,  on 
remarquait  parliculiérement  son  vieux 
Roi  de  ThuU,  dont  le  sujet  lui  a  été 
fourni  par  une  ballade  de  Goethe  .  et 
Faust  apercevant  Marguerite  -pour  la 
première  fois.  On  voit  que  le  peintre  a 
une  prédilection  marquée  pour  la  litté- 
rature rêveuse  et  superstitieuse  des  Al- 
lemands. Le  premier  de  ces  tableaux 
rappelle  sensiblement,  pour  le  caractère 
de  la  tête,  comme  pour  la  touche  et  le 
Ion  de  couleur,  le  vieux  Eberhard .  dit 
le  larmoyeur ,  dont  M.  Ary-Scheffer 
nous  avait  fait  admirer,  il  y  a  cinq  an?, 
la  respectable  caducité;  il  serait  impos- 
sible de  mieux  exprimer  la  piété  fer- 
vente et  la  profonde  componction  d'un 
vieillard  atTaibli,  qui  se  sent  prés  de  pa- 
raître devant  Dieu.  Tel  est,  du  moins, 
le  sentiment  que.  suivant  toutes  les  ap- 
parences ,  l'artiste  a  voulu  nous  faire 
éprouver. 

Faust  apercevant  Marguerite  a  sur 
le  Hoi  de  Tkulé  l'avantage  de  présen- 
ter une  scène  à  plusieurs  personna- 
ges, et ,  par  conséquent,  une  véritable 
composition;  mais  aussi,  en  traitant  un 
sujet  moins  simple,  l'auteur  a-t  il  un 
peu  plus  prêté  a  la  critique.  Tontes 
les  figures  du  tableau  sont  d'une  cou- 
leur terne  et  monotone,  qui,  dans  les 
carnations  surtout,  manque  de  vérité. 
On  y  cherclieraii  vainement  un  in- 
dice du  sang,  dont  la  ciicnlaiion  de- 
vrait se  faire  sentir  à  travers  une  peau 
fine  et  délicate.  Les  formes  sont  accu- 
sées avec  une  pureté  et  un  goût  exquis, 
mais  plus  par  les  lignes  extérieures  des 
conlouis  que  par  l'emploi  des  leflets  et 
des  demi  -  teintes;  ce  qui  fait  qu'elles 
n'ont  pas  le  degré  de  rondeur  cou\ena- 
ble,  et  que  les  iigures  ne  se  détachent 
point  asseoies  unes  ries  autres.  Du  reste, 
comme  composition ,  l'ouvrage  réunit 
les  qualités  les  plus  importantes. 

Il  n'était  nullement  facile  de  i  assem- 
bler, sur  une  toile  médiocrement  large^ 
une  dixaine  de  figures  grandes  comme 
nature,  et  de  les  grouper  sans  aucune 
gène  dans  leur  situation  dramatique. 
C'est  a  quoi  M.  ArySchefl'er  a  nierveil- 
leusfment  réussi.  La  simplesse  d'âme 
et  d'esprit ,  et  la  pureté  virginale  de 
Margueiite  ne  .'•ont  pas  moins  remar- 
quables que  les  belles  lignes  de  son 
visage  ;  et  il  y  a,  dans  le  rire  con\ulsif 
de  Méphistopliélés,  une  expression  tel- 
lement  pervî'ise,  qu'elle  ne  laisse  nu- 
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cun  doute  .sur  la  mission  dont  cet  être 
mystérieux  a  été  charge  par  les  puis- 
sances infernales.  A  tout  prendre  donc, 
ce  tableau  est  uu  trés-bel  ouvrage  ,  et 
figurait  dignement  parmi  les  plus  re- 
marquables productions  de  cette  année. 

Psyché  conduite  à  l'Olympe  par 
Mercure  pour  épouser  l'Amour. 

Tel  est  le  sujet  d'un  plafond  dont  la 
peinture  a  été  exécutée  par  M.  Eugène 
Devéria.  Ce  plafond  représente  la  voûte 
céleste,  où  les  immortels  sont  rangés 
par  groupes,  et  à  diverses  régions,  sui- 
vant le  cérémonial  établi  à  la  cour 
de  Jupiter.  La  jeune  fiancée  ,  soute- 
nue dans  le  vague  des  airs  par  le 
plus  complaisant  des  dieux,  est  sur 
le  point  d'arriver  au  terme  de  son 
vovage  ascensionnel,  et  l'Amour,  qui 
n'est  plus  un  enfant,  l'attend  appuyé 
sur  son  arc,  avec  une  patiente  immo- 
bilité qui  tient  déjà  de  l'état  conju- 
gal. Ces  figures  sont  dessinées  avec  une 
facilité  qui  n'est  pas  dépourvue  d'élé- 
gance ;  et  l'ensemble  a  un  ton  fleuri 
qui  pourra  trouver  de  nombreux  ama- 
teurs. Mais  si.  après  avoir  considéré  cet 
ensemble  .  on  en  vient  a  l'examen  des 
détails,  le  tableau  y  perdra  beaucoup. 
C'est  le  gont  du  joli  comme  l'en- 
tendait Boucher  ,  non  le  sentiment 
de  la  grâce  comme  on  le  trouve 
dans  Raphaël,  qui  a  conduit  le  pinceau 
de  i\l.  Levcria.  Presque  toutes  ses  figures 
manquent  de  caractère,  à  commencer 
par  celle  de  Jupiter,  que  le  peintre  a 
représenté  les  genoux  croisés, dans  l'at- 
titude d'un  personnage  fort  indifférent 
à  tout  ce  <)ni  se  passe  autour  de  lui.  Le 
costume  est  fidèlement  observe  ,  sans 
doute;  mais  la  tête  du  roi  de  l'Olympe  est 
insignifiante;  il  y  a  de  la  manière  dans  la 
pose  contournée  et  dans  la  draperie  vo- 
lante de  Psyché,  qui^  au  lieu  de  minau- 
der avec  coquetterie,  deTrait ,  ce  nous 
semble,  regarder  d'un  air  innocemment 
timide  l'imposante  assemblée  des  dieux. 
Les  oiseaux  blancs  et  encapuchonnés, 
que  l'auteur  nous  donne  pour  des  co- 
lombes amoureuses,  sont  peints  avec 
une  telle  négligence  qu'on  les  croirait 
de  craio  ou  de  plâtre.  Enfin,  toutes  les 
étoffes  de  fennnes  sont  ou  blanches,  ou 
vert  pomme,  ou  rose-tendre,  ou  jaune- 
clair,  ce  qui  produit  une  fadeur  de  ton 
plus  conforme  a  nos  anciennes  modes 
qu'au  goût  de  la  mythologie  grecque. 

M.  Wiiileihiilier,  qui,  dans  ^on  Dé- 
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^améron  de  Boccace,  avait  fait  remar- 
quer Ja  fraîcheur  de  ses  tons^  le  bon 
goût  de  ses  ajustemeiils,  le  beau  carac- 
tère de  ses  têtes  et  le  séduisant  fini  de 
son  exécution,  paraît  avoir  abandonné 
ce  genre  de  peinture  pour  celui  des 
portraits  en  pied.  V.n  agrandissant  les 
dinaensions  de  ses  figures,  il  a  judicieu- 
sement agiandi  sa  manière,  et  nous  ne 
croyons  pasqn'on  soit  aujourd'hui  fondé 
à  lui  reprocher  une  touche  trop  pré- 
cieuse. Son  portrait  du  jRoi  joignait  au 
mérite  de  la  ressemblance  celui  d'une 
grande  fermeté  de  pinceau  et  d'un  co- 
loris éclatant,  où  le  rouge,  néanmoins, 
dominait  un  peu  trop.  On  doit  égale- 
ment louer  les  portraits  de  LL.  A  A,  RU. 
Mme  la  duchesse  d'Orléans  et  la  prin- 
cesse Clémentine.  Dans  l'un  comme 
dans  l'autre,  la  physionomie  est  vivante; 
mais,  si  les  riches  denlelles  qui  ornent 
la  robe  de  Mme  la  duchesse  d'Orléans 
ont  été  traitées  dans  la  perfection ,  il 
.s'en  faut  que  le  peintre  ait  aussi  bien 
imité  les  mousselines  claires  ou  les  or- 
gandis dans  le  portrait  de  l'autre  prin- 
cesse. Nul  doute,  enfin,  que  M.  Win- 
terhalter  n'occupât  très-honorablement 
sa  place  au  salon  de  1839  ;  mais  il  n'en 
est  pas  moins  permis  de  regretter  qu'il 
s'adonne  exclusivement  au  genre  du 
portrait  (dans  lequel  beaucoup  d'autres 
peintres  peuvent  l'égaler),  et  qu'il  cesse 
de  s'exercer  dans  la  peinture  demi-his- 
torique, où,  tout  en  conservant  son  ca- 
ractère d'originalité,  il  nous  consolerait 
mieux  qu'aucun  autre,  de  la  perte  de 
Léopold  Robert. 

L'auteur  de  la  demi -coupole  de  la 
Madelaine,  M.  Ziegler,  qui,  l'année  pré- 
cédente, avait  exposé  un  Daniel  dans  la 
fosse  aux  Lions,  a  achevé,  pour  pendant 
à  ce  dernier  ouvrage  ,  un  Saint  Luc 
peignant  la  Vierge,  à  l'aide  d'une  vi- 
sion. Dans  l'altitude  et  dans  la  physio- 
nomie du  saint  artiste,  il  y  a  de  la  gran- 
deur et  de  la  force  d'attention  ;  cette 
figure  ,  la  principale  du  tableau  ,  celle 
qui  heureusement  attira  toute  l'atten- 
tion du  public,  est  d'une  beauté  à  la- 
quelle on  ne  saurait  trop  applaudir.  Ce 
n'est  pas  précisément  une  nature  de 
choix  ;  cette  figure  sent  le  modèle  vi- 
vant, et  le  modèle  bien  étudié  ;  mais 
elle  a  beaucoup  de  caractère,  et  ce  ca- 
ractère s'accorde  parfaitement  avec  l'i- 
dée que  nous  nous  faisons  des  èvangé- 
listes.  Il  était  impossible  de  mieux 
Ann,  hist.  pour  i  858. 
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rendre  l'attention  pleine  d'intérêt  que 
le  saint  met  dans  son  pieux  travail. 

Le  groupe  de  la  \  ierge  et  de  son 
fils  ne  paraît  point  assez  aérien,  et  l'ani- 
mal, compagnon  consacré  du  saint,  man- 
que  de  fermeté  et  d'exactitude  dans  le 
dessin. 

Quasimodo  regardant  Esmèralda 
sans  en  e^rcîJH  avait  fourni  à  M.  Steuben 
le  sujet  d'une  charmante  composition 
qui  a  fixé  avec  raison  l'attention  du  pu- 
blic. Esmèralda.  placée  sur  le  devant, 
est  l'objet  principal  de  cette  scène  que 
complète  (Quasimodo  placé  à  l'écart, 
dans  l'ombre,  et  épiant  l'occasion  de 
voir  et  d'adorer  en  silence  celle  qu'il 
regarde  comme  sa  divinité. 

Il  y  avait  du  charme  et  de  la  pureté 
d'exécution  dans  un  autre  sujet  plus 
grave,  mais  dont  cependant  le  mode 
est  gracieux,  un  Episode  de  la  peste  de 
Florence,  par  M.  Picot.  La  mère  et  les 
filles,  exposées  au  terrible  fléau,  for- 
ment un  groupe  dans  lequel  M.  Picot  a 
pu  faire  une  heureuse  application  de 
son  talent  fin  et  gracieux. 

La  Charité,  par  M.  Decaisnes,  pré- 
sentait un  aspect  large  dans  la  composi- 
tion. Le  principal  personnage,  la  Cha- 
rité, dont  les  proportions  sont  grandes, 
est  entourée  d'enfants  qu'elle  protège. 
Le  coloris  de  cet  ouvrage  est  beau , 
agréable,  ainsi  que  l'ensemble  du  su- 
jet. 

Une  autre  figure  fort  bonne  de 
Giotto  adolescent  et  trahissant,  dans 
la  campagne,  son  instinct  pour  la  pein- 
ture, était  le  second  tableau  de  M.  De- 
caisnes qui  avait  exposé  aussi  un  fort  bon 
portrait  en  pied  de  M,  de  Lamar- 
tine. 

La  Charité  est  un  sujet  qui  a  tenté 
M.  Champmartin  et  l'a  heureusement 
inspiré.  Dans  sa  composition,  cet  ar- 
tiste s'est  attaché  à  peindre  la  nature 
avec  le  plus  de  vérité  qu'il  lui  a  été 
possible,  et  il  a  réussi.  Les  carnations 
différentes  des  enfants  qu'il  a  intro- 
duits dans  cette  scène,  sont  rendues 
avec  naïveté  et  énergie  tout  à-la-fois. 
Le  même  artiste  a  exposé  plusieurs 
portraits;  de  deux  hommes,  et  de  deux 
femmes.  Celui  de  Mlle  F.  Elssler  s'y 
trouvait.  Tous  sont  très-vrais  et  habi- 
lement peints. 

Sans    entreprendre    l'examen     des 
neuf  batailles  navales  que  nous  devons 
cette  année  au  pinceau  si  expédilif  de 
18 
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M.  Gndin,  il  soffira  de  dire  qu'on  are- 
trouvé,  dans  la  plupart  de  ces  marines, 
commandées  par  le  roi  pour  le  Musée 
de  ^  ersaiiles,  la  louche  facile  et  bril- 
lanle  de  l'auteur,  ainsi  que  sa  connais- 
sance approfondie  de  tout  ce  qui  tient  à 
Ja  construction  et  à  la  manœuvre  des 
vaisseaux;  mais  l'attention  des  vrais 
connaisseurs  était  fixée  sur  les  dixième 
et  onzième  tableaux  de  ce  peintre, 
c'est-adiresur  la  Fue  du  'iVe/wrf,  prise 
de  la  mer,  et  sur  la  Croix  de  pierre  que 
les  pêcheurs  de  cette  petite  ville  ont 
élevée  non  loin  du  rivage.  11  nous  a  sem- 
blé que,  dans  ces  deux  ouvrages,  le  ta- 
lent de  M.  Gudin  surpassait  tncore  et  de 
beaucoup  celui  qu'il  a\  ait  déployé  dans 
les  autres.  Jamais  les  eaux  de  l'Océan 
n'ont  été  plus  fidèlement  rendues,  ni 
ce  qu'on  appelle  le  ton  local  plus  con- 
sciencieusement observé. 

M.  Biard  passe  généralement  pour 
un  peintre  de  genre,  quoiqu'il  ait  traité 
pailois  heureusement  des  sujets  très- 
graves  de  rhisioire.  Cette  année  il  avait 
r'u  Sa'icn  L'Exorcisme  de  Charles  11,  la 
Poste  rcstanle  ,  le  Conctrt  de  fomille, 
la  sortie  d'un  Balmasqué,  et  enfin  une 
Emiunation  attaquée  par   des   Ours 
blancs  .  Les  quatre  premiers  ouvrages, 
mîmelc  Charles  f'h  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  tableaux  de  ^e?ire,lan- 
dis  que  celui  des  Oitrs  Wujici,  sans  èlre 
d'une  élévation  de  style  extraordinaire, 
préseule  quelque  chose  de  vrai,  d'ener 
gique,  de  passionné  et  de  dramatique 
qui  émeut  le  spectateur.  Le  jeune  gar- 
çon entre  autres,  plongeant  un  couteau 
dans  le  palais  d'un  ours,  au  péril  ci'être 
dévoré  par  les  monstres ,  ou  englouti 
parleseauxestune  figure  quiàelle  seule 
donnerait  à  cette  composition  une  puis- 
sance qu'augmentent  encore  les  autres 
parties  de  l'ouvrage  ;  aussi  ne  peut-on 
je   considérer   comme   un  tableau  de 
genre. 

Malgré  le  rang  élevé  du  personnage 
de  Charles  M  et  le  cérémonial  de 
rexorcisme,le  peintre  avait  exécute  tou- 
tes les  parties  de  ce  tableau  avec  tant  de 
recherche,  les  accessoires  y  sont  traités 
avec  tant  de  coquetterie,  et  enfin  l'ex- 
prersion  du  roi  présente  quelque  chose 
de  si  ironique,  que  toute  la  gravite  his- 
torique de  celte  scène  s  évanouit  devant 
U  matériel  de  la  composition. 

Mais  la  Poste  restante,  ou  l'on  voit 
chacun  recevoir  et  lire  ses  lettres  avec 


des  impressions  et  des  sentîment^sî  va- 
riés et  si  comiques  ;  mais  la  Sortie  de 
l'Opéra,  pêle-mêle,  burlesque,  où  les 
visages  fatigués  contrastent  avec  l'élé- 
gance et  la  bizarrerie  des  déguisements; 
mais  le  Concert  de  Famille,  où  un  vieil 
amateur  chante,  accompagné  sur  le 
piano,  par  un  enfant-prodige  de  cinq 
ans  ;  tout  cela  est  du  genre,  quoique  le 
burlesque  et  l'ironie  y  dominent.  Et 
s'il  y  a  quelque  cho'e  qui  distingue  les 
compositions  de  M.  Biard  de  celles  de 
genre  proprement  dit,  c'est  qu'il  y  met 
une  verve,  une  énergie  et  parfois  même 
une  apreté  qui  les  classent  à  part. 

M.  Jouy  nous  a  représenté  l'y^mende 
honorable  d'Urbain  Grandier  sur  une 
des  plus  grandes  toiles  de  l'exposition. 
Ainsi  qu'on  devait  s'y  attendre,  la  com- 
position est  toute  théâtrale.  Placé  au 
sommet  du  perron  qui  monte  au  péris- 
tyle de  l'église,  et  le  patient,  tête  nue, 
la  corde  au  cou  et  la  torche  au  poing, 
est  contraint  de  demander  à  Dieu  par- 
don d'un  crime  imaginaire,  tandis  que, 
des  deux  côtés  du  parvis,  le  peuple  con- 
sidère ce  spectacle,  et  que  les  archers, 
armés  de  leurs  hallebardes,  empêchent 
la  foule  de  se  répandre  sur  le  milieu 
de  la  place.  Cette  composition  est  bieti 
entendue  :  il  y  a  un  caractère  de  vérité 
trsé-iemarquable  sur  le  visage  pâle  et 
altéré  du  malheureux  qui  vient  de  souf- 
frir sans  faiblesse  les  épreuves  de  la 
torture.  On  peut  reprocher  à  l'artiste 
un  ton  de  couleur  plus  noir  que  vigou- 
reux, et  quelques  négligences  de  des- 
sin. Elles  sont  particulièrement  sensi- 
bles dans  les  formes  contournées  du 
cheval,  qui  avance  sur  le  premier  plan. 
On  peut  encore  trouver  extraordinaire 
que  les  spectateurs  de  cette  cruelle  cé- 
rémonie n'en  paraissent  pas  plus  émus  : 
on  les  voudrait,  ou   plus  exaltés   par 
le  fanatisme,  ou  plus  accessibles  à  la 
pitié.  Du  reste,  il  y  a  beaucoup  de  ta- 
lent et  une  louable  entente  de  l'efTet 
pittoresque  dans  cette  production  d'un 
artiste  qui  n'avait  point  encore  entre- 
pris des  tableaux  de  cette  dimension. 

Les  admirateurs  du  peintre  anglais 
John  Martynn,  auteur  du  Festin  de 
Balthasar,  ont  retrouvé  avec  plaisir  son 
genre  de  composition  dans  le  tableau  de 
M.  Gué,  représentant  les  Murmura- 
tetirs  engloutis.  (  C'est  la  puniUon  de 
Coré,  Dathan  et  Abiron,  à  la  suite  de 
leur  sédition.  )  On  y  voit  une  vaste 


BEAUX-ARTS  ET 

étendue  de  terrain,  sur  les  nombreux 
plans  de  laquelle  se  mouvenl  des  mil- 
liers de  figures;  des  montagnes  escar- 
pées qui  forment  au  loin  le  champ  du 
tableau  ;  d'épaisses  ténèbres,  entremê- 
lées de  clairs  accidentels;  un  gouffre  im- 
mense d'où  sortent  des  flammes  dévo- 
rantes ;  et  enfin,  pour  combler  J'horreur 
d'un  pareil  spectacle,  la  foudre,  tom- 
bant a  longs  traits  de  feu,  achévp  de 
consumer  deux  cent  cinquanle  scliisma- 
tiques  révoltés  contre  le  minisire  du 
Seigneur. 

Il  est  certain  que  l'aspect  de  cette 
peinture  a  quelque  chose  d'extraordi- 
naire, dont  on  se  s€nt  d'abqrd  frappé. 
En  pénétrant  dans  les  détails  de  cette 
grande  fantasmagoiie,  on  y  trouve  un 
bon  nombre  de  ligures  bien  touchées, 
qui,  par  la  place  qu'elles  occupeni  et  par 
leslueurs  mystérieuses  qui  les  éclairant, 
sont  d'un  eU'el  liés-pitioresque.  Mais  il 
n'est  pas  nécessaire  de  réfléchir  long- 
temps sur  ces  sortes  de  compositions 
pour  reconnaître  ce  qu'elles  ont  de 
chimérique  et  de  mensonger,  et  pour 
sentir  combien  il  serait  dangei eux  d'en 
imiler  la  bizaneric.  Du  reste,  même 
dans  les  parties  les  plus  en  évidence, 
les  1  L'glcs  du  de&sin  et  du  clair  obscur 
ne  sont  pas  scrupuleusement  observées: 
il  y  a,  en  avant,  un  homme  lenversé, 
qui,  si  l'on  pouvait  le  remettre  sur  ses 
pieds,  se  trouverait  d'une  taille  déme- 
surée. M.  Cu(>  a  voulu  prouver,  sans 
doule,  qu'un  I''rançais  pouvait  faire  de 
la  peinture  de  conveiilion  aggsi  bien  et 
même  mieux  que  l'honorable  John 
Rlarlynn.  Qu'il  se  contente  d'y  avoir 
réussi  autant  qu'il  lui  était  permis  de 
l'espérer;  mais  qu'il  n'abandonne  pas 
le  genre  du  paysage,  dans  lequel  il  sait 
être  vrai  comme  la  nature,  pour  s'éga- 
rer et  se  perdre,  peut-être,  à  la  suite 
d'un  dangereux  modèle. 

M.  Saini-Evre  n'avait  rien  exposé  au 
Salon  depuis  l'année  diS36.  On  s'atten- 
dait à  ce  qu'il  eût  profilé  de  cet  interv  aile 
pour  coiriger  quelques  uns  des  défauts 
qui  lui  avaient  été  justement  reprochés. 
Cependant  on  n'a  trouvé  encore  dans  ses 
tableaux  du  Couronnement  de  Baudoin, 
comic  de  l-'Umdrc^  et  ûiV Educalion  de 
Marie  SUiarl  ci  lu  cour  de  Henri  II,  ni 
des  intentions  clairement  énoncées,  ni 
une  grande  force  decoloris;  mais,  sous 
le  rapport  delà  composition,  et  surtout 
pour  ce  qui  tient  à  l'arrangement  des 
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masses,  cet  artiste  a  certainement  fait 
des  progrés.  Sa  couleur,  qui  était  terne 
et  cotonneuse,;  avait  plus  de  fermeté 
et  de  consistance.  Son  dessin  aussi  sem- 
blait plui  correct  et  de  meilleur  goût. 
Enfin,  si  INJ.  Saint-Evrepeut  désormaii 
donner  plus  d'expression  aux  physio- 
nomiei,  et  plus  de  vie  apx  carnations, 
il  aura  la  latisfaclioq  de  jusiifier  pres- 
que tous  les  éloges  qu'à  l'époque  de  ses 
débuts  on  s'était  ii-^ié  de  lui  prodi- 
guer. 

Depuis  plusieurs  années  M.  De- 
camps  s'est  fait  une  réputation  solide 
parmi  les  artistes  et  les  amateurs.  Ds 
tous  les  ouvrages  qu'il  avait  exposés 
a\an\.cene  ii\uée,ial>(ilaiUcdesCimbres 
Cil  le  seul  dont  le  public  pris  en  masse 
se  soit  tant  soit  peu  occupé ,  car  le  ta- 
lent de  cet  arlisln  s'adresse  parlicu- 
liérement  aux  connaisseurs  en  peinture. 

RJ.  Decamps  est  un  colorisie  lin  et 
énergique  tout  ensemble  ,  qui ,  ainsi 
que  tous  les  peintres  dits  coloristes, 
frappe  bien  plus  souvent  fort  que  juste, 
et  se  fait  croire  sur  parole,  parce  qu'il 
a  Iq  parole  puissante,  bi  éve  et  incisive  ; 
ce  l'.einli  c  n'bcsile  jamais. 

Ce  peintre  avait  exposé  on^e  tîbleaux, 
dont  les  liu  es,  il  faut  l'av  oucj  ,  r,e  sont 
que  des  indications  vagues.  IJ  faut  voir 
les  ouvragTsde  cetartiste  pour  an  pren- 
dre une  juste  idée,  car  le-^dus  souvent 
i'impi  Cfsion  qu'ilsr  ouscause'il  n'n  point 
de  lappoftavec  la  scène  qu'il  y  apjacéf , 
Ainsi,  dans  les  deux  jijus  inqmriaula 
le  Haynson  et  Joseph  tenda.  par  ses 
frères,  re  sont  les  sites  et  la  hindéie  qui 
parlent  surtout  a  l'imagination.  Ou  va 
du  p)aytage  aux  figures,  que  l'on  ne  dé- 
couvre même  qu'en  portant  une  longue 
attention.  Dans  d'autres  cependant, 
tels  que  ks  Experts ,  groupe  de  singes 
vêtus  comme  des  hommes  et  jugeaitt 
ëe  l'autLenticité  d'un  tableau  ,  tels  que 
le  Supplice  des  crochets  et  les  Bour- 
reaux d  la  porte  d'un  cachot  ,  les  figu- 
gures  ont  beaucoup  plus  d'impiorinnce. 

Sans  entrer  dans  un  examen  détaillé 
de  ce.^  compositions,  où  les  mêmes  qua- 
lités et  les  mêmes  défauts  frappent 
plus  ou  moins .  nous  rendrons  seul», 
ment  hommage  à  la  composiii(i>:  pino- 
resque  de  Joseph,  où,  à  l'exrepiiun  de  la 
figure  principale,et  du  chameau  ]»;ir  trop 
gigantesque  qui  se  silhouette  durement 
sur  le  fond,  tout  a  été  traité  avec  une 
finesse  d'exécution  et  une  entente  du 


clair- cl)';cnr  dont  on  ne  ïauiail  trop 
faire  l'éloge.  Cet  artiste,  malgré  son 
système  ,  pour  ainsi  dire  paradoxal,  et 
dans  lequel  il  semble  se  complaire  ,  est 
incontestablement  un  peintre  hors  de 
ligne,  dont  les  productions,  toujours 
piquantes  et  originales,  ne  manqueront 
jamais  d'acheteurs  ;  mais  malheur  à 
ceux  de  nos  jeunes  gens  qui  tente- 
raient de  suivre  ses  traces  1  Incapables 
de  l'imiier  parfaitement .  parce  qu'il 
est  dillicile  de  le  comprendre,  ils  se- 
raient ses  singes  et  non  ses  élèves;  et  , 
comme  l'a  dit  un  de  ses  plus  zélés  ad- 
mirateurs,  ils  ne  recueilleraient  de 
leurs  eiVorls  que  le  regret  et  l'humilia- 
tion de  s'être  égarés  à  sa  poiirsnite. 

Son  tableau  de  Samson  iirc  de  la 
caverne,  et  tuant  (in  millier  de  Philis- 
tins, n'était  pas  moins  remarquable  par 
l'esprit  et  le  mouvement  de  la  compo- 
sition, que  par  un  singulier  mépris  de 
la  couleur.  C'est  un  bou  pastiche  de 
.Salvalor  Rosa. 

Le  portrait  de  madcime  Dudevant , 
auteur  des  romans  publiés  avec  tant  de 
succès  sous  le  pseudonyme  de  Geor- 
ges Sand  .  a  été  l'objet  d'une  curio- 
sité d'autant  plus  \ive  ,  que  chacun  de 
nous  s'était  l'ait  en  imagination  une  idée 
toute  particulière  des  traits  el  de  la 
physionomie  de  cet  écrivain  si  re- 
niarq'îoblp.  Le  pinceau  de  M.  Auguste 
Cliari)eiiiier  aura  détruit,  ou  au  moins 
modifié  beaucoup  d'ilhisinns  dans  l'es- 
prit des  lecteurs  qui  prêtaient  au  visage 
de  madame  Dudevant  l'expression 
douce,  naïve  et  mélancolique  de  la 
sensible  Indiana.  Si,  comme  on  doit  le 
croire,  le  pinceau  de  l'artiste  a  été 
fidèle.  la  tète  noble  et  régulière  de 
son  modèle  est  du  caractère  le  plus 
ferme  et  le  plus  énergique  :  nez  aqui- 
lin .  beaux  yeux  noirs,  chevelure  d'è- 
béne,  Luiuciie  sérieuse  et  mémo  sévère, 
regard  perçant  et  assuré,  rien  de  tout 
cela,  fort  heureusement,  ne  semble 
dénoter  les  langueurs  d'une  existence 
faible  et  maladive  ;  et  comme  si  le  pein- 
tre eût  encore  voidu  prêter  à  ces  traits, 
dignes  d'une  Romaine .  une  expression 
plus  imponinte,  il  a  jugé  convenable 
d'y  joindre  l'austérité  d'un  deuil  rigou- 
reux. 11  est  résulté  de  celte  combinaison 
que  le  portrait  a  été  d'un  grand  efl'el, 
quoique,  dans  toutes  les  parties  de  la 
ligure,  surtout  dans  la  forme  des  bras 
et  (les  mains,  le  peintre  n'ait  ]ias  com- 
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plètement  réussi.  Mais  on  n'avait  nulle 
envie  de  critiquer  l'artiste  en  regardant 
cette  peinture  :  on  a  su  trop  bon  gré  a 
M.  Charpentierd'avoir  révéléau  public 
la  beauté  mâle  d'un  écrivain  dont  le 
vrai  nom,  et  même  le  vrai  sexe, 
avaient  été  si  long-temps  un  problème, 
M.  AHaux  avait  été  chargé  de  pein- 
dre, pour  le  palais  de  Versailles,  la 
glorieuse  Victoire  de  Deuain.  Nous 
voyons  dans  son  tableau  le  maréchal 
Villars,  placé  au  centre  de  l'action, 
conduire  lui-même  aux  retranchements 
du  général  anglais  d'Albermale,  les  ré- 
giments de  ?\avarre  elde  Dauphiné;elà 
l'héroïque  résolution  des  Français,  aux 
obstacles  nombreux  qu'ils  surmon- 
tent, il  est  facile  de  juger  que  la  vic- 
toire leur  est  assurée.  Maintenant, 
aux  costumes  du  règne  de  Louis  XIV, 
substituez  ceux  de  la  république  ou 
de  l'Empire;  à  la  place  du  maré- 
chal de  Villars,  figui  ez-vous  Kléber  , 
Masséna  ou  Ronaparte,  et  cette  ba- 
taille, sans  autre  changement,  de- 
viendra, à  votre  choix,  une  des  cent 
et  quelques  victoires  qui  ont  illustré 
nos  armes  depuis  cinquante  ans.  Di- 
sons toutefois,  à  la  louange  de  M.  Al- 
laux  ,  que  si  son  tableau  ne  se  re- 
commande ni  par  des  circonstances 
locales  toutes  paiticuliéies  ,  ni  par  des 
épisodes  heureusement  inventés,  ce 
peintre  a  du  moins  disposé  sou  sujet  en 
homme  qui  entend  très-bien  la  marche 
d'une  composition  de  ce  genre,  et  qui, 
travaillant  pour  les  voûtes  d'un  palais 
somptueux,  a  senti,  comme  Lebrun,  la 
nécessité  de  frapper  la  multitude  par 
de  la  peinture  (i'apparat.  Ses  figures 
d'ailleurs  ont  beaucoup  d'action  ;  elles 
sont  peintes  d'une  manière  large,  avec 
autant  de  correction  que  de  fermeté  ; 
et  s'il  résulte  malheureusement  des 
uniformes  blancs  dont  il  a  dû  revêtir  la 
plupart  des  soldats,  que  le  ton  géné- 
ral manque  un  peu  de  ressort,  on  ne 
peut  nier  du  moins  que  l'artiste  n'ait 
su  établir,  entre  toutes  les  parties  de 
son  grand  ouvrage  un  accord  très-sa- 
tisfaisant. 

Le  livret  annonçait  deux  ouvrages  de 
M.  Eugène  Delacroix,  Cleopatre  et 
Hamlet.  Ce  dernier  n'était  qu'une  es- 
quisse, et  une  esquisse  extrêmement 
lâchée,  dans  laquelle  rien  ne  dédom- 
mageaitdeslicences  de  l'exécution.  Plus 
on  est  disposé  à  reconnaître  de  grandes 
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qualités  dans  le  talent  trop  inégal  mais 
souvent  énergique  de  M.   Delacroix , 
plus  on  souhaite  que  ses  amis  l'exhor- 
tent à  considérer  ce  qui  se  passe  au- 
tour de  lui.  Le  goût  se  modifie  de  jour 
en  jour,   et  nous  sommes  déjà  loin  du 
temps  où  les  brusques  bizarreries  du 
style  et  du  coloris  suffisaient  pour  assu- 
rer à  de  jeunes  peintres  les  applaudis- 
sements de  la  niulliiude.  On  n'accepte 
plus  comme  des  tableaux  ce  qui  n'en 
est   que   l'idée   première  ,    négligem- 
ment jetée  sur  la  toile.   Sans  vouloir 
prescrire  à  la  peinture  les  limites  étroi- 
tes de  l'ancien  classique,  on  se  croit  en 
droit  d'exiger  qu'elle  termine  ce  qu'elle 
commence,  et  qu'à  la  pureté  du  dessin 
elle  joigne,  autant  qu'il  lui  est   pos- 
sible, la  vérité  de  la  couleur.  Ceux  qui 
ne  connaissent  l'amanle  de  Marc-An- 
toine que  par  la  réputation  de  ses  char- 
mes  vainqueurs  .    comme    disent    les 
poètes  galants,  seront  peut-être  éton- 
nés du  caractère  de  tète  que  le  i^einlre 
a  prêté  à  cette  femme  célèbre..  !M.  De- 
lacroix n'a  pas  cru  devoir  suivre  l'exem- 
ple des  statuaires,  qui  en  avaient  fait 
une  beauté  du  grand  style  ;  et ,  en  cela, 
il  est  excusable,  puisqu'il  est  vrai  que 
l'esprit,  la  giâce  et  la  coquetterie  fai- 
saient le  plus  puissant  talisman  dcCléo- 
pàtre,  dont  les  traits  étaient  plus  agréa- 
bles et  plus  piquants  que  régulièrement 
beaux.  La  figure  principale  est   peinte 
avec  un  soin, une  délicatesse  dont  M .  De- 
lacroix n'est  pas  coutumier.  Les  carna- 
tions sont  IVaîclies  et  vivantes;  les  con- 
tours sont  flexibles  et  moelleux  ;  et  l'on 
peut,  à  la  rigueur,  s'expliquer,  par  un 
profond  mépris  de  la  mort ,  le  regard 
froidement    tranquille    que   la    reine 
porte  sur  la   vipérf   dont  la    morsure 
doit  la  délivrer  de  la  vie.  Mais,  sur  les 
doux  figures  essent'elles  dont  se  com- 
pose s(^n  tableau,  le  peintre  devait  il 
n'en  torminer  qu'une?  Le  payan  qui 
apporte  ie  serpent  dans  un  panier  de 
fruits,  et  qui  occupe  au  premier  plan 
la  moitié  de  la  toile,  semble   n'avoir 
été  mis  en  regaid  de  Cléopàtre  que 
pour  faire  ,  à  l'avantage   de  celle-ci , 
une  opposit'on  tr.incitante  de  formes  et 
de  couleur.  11  serait  Hiiriciled'imJginpr 
un  dessin    moins  correct ,   des  teintes 
plus  singulièrement  confuses  ,  un  ton 
plus  dur  et  plus  briqueté.  Si  c'est  un 
sacrifice  que  le  peintre  a  cru  devoir 
faire   pour   rendre   plus   sensibles  les 


formes  moelleuses  et  la  bonne  cimleur 
de  l'autre  figure  ,  on  ne  saurait  s'em- 
pêcher de  dire  qu'une  licence  si  cho- 
quante n'est  pas  suffisamment  rachetée 
par  son  résultat.  En  dernier  examen 
néanmoins,  cet  ouvrage  digne  d'éloges 
confirme  dans  l'opinion  que  M.  Dela- 
croix est  né  coloriste,  et  que  sa  per- 
sistance dans  un  faux  système  est  jus- 
qu'à présent  le  seul  obstacle  qui  l'em- 
pêche de  satisfaire  entièrement  à  sa 
vocation. 

Les  Aristarques  de  la  peinture  se 
soit  vus  forcés  de  convenir  que 
M.  Genod  avait  mis  au  Salon  un  ou- 
vrage extrêmement  remarquable  : 
c'est  la  Fête  du  bisaïeul,  tableau 
de  chevalet ,  dont  le  sujet  a  été  pris 
dans  une  coutume  du  Beaujolais. 
Un  vieux  laboureur  reçoit,  le  jour  de 
sa  fête,  les  compliments  et  les  caresses 
de  sa  famille;  grands  et  petits  lui  ap- 
portent des  bouquets,  accompagnes 
d'autres  cadeaux;  mais  rien  ne  paraît 
faire  plus  de  plaisir  à  ce  bon  vieillard 
que  de  voir  et  d'embrasser  un  nouveau- 
né,  qui  est  l'enfant  de  son  petit-fils.  Un 
s<^nliment  doux  et  patriarcal  régne  (lan-; 
tiinie  celle  scène  d'intérieur  ;  elle  est 
à  In  fois  gaie  et  touchante.  Que  les  gens 
de  l'art  reprochent  au  peintre  le  ton 
un  peu  roux  de  son  coloris,  et  quelques 
formes  trop  arrondies,  qui  manquent 
peui-être  de  vigueur;  on  ne  doit  voir 
dans  cet  ouvrage  que  la  vérité  naï\e 
des  expressions,  la  délicieuse  figure  de 
la  jeune  mère,  la  satisfaction  pure  et 
cordiale  de  son  mari,  qui  tient  caché 
derrière  lui  une  couple  de  lapereaux 
destinés  ou  banquet  de  famille  ;  et.  en- 
fin, la  part  que  chai'un  des  assistants 
prend,  sans  la  moindre  alTectation,  au 
bonheur  du  vieux  laîjoureur.  Celle 
composition,  sagement  ordonnée,  et 
dont  l'exécution,  quoique  très-soignée, 
n'est  ni  froide,  ni  minutieuse,  nous  pa- 
raît réunir,  à  un  très-haut  degré,  les 
principales  qualités  du  genre  que 
(jreuze  a  créé  parmi  nous.  Au.ssi  n'hé- 
sitons-nous pas  à  la  signaler  comme  un 
des  meilleurs  et  des  plus  utiles  tableaux: 
de  l'exposition. 

M.  Court  ne  ressemble  plus  guère  à 
ce  qu'il  était  il  y  a  douze  ans  :  nous 
avions  peine  à  reconnaître  l'auteur  de 
la  Mort  de  César  et  même  celui  de 
Boissy-d^ Anglas  saluant  la  tête  de  Fé- 
rand,  dans  le  irés  long  et  très  singulier 
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tableau  qui  représente  là  Fuite  de  Ben- 
Aissii.  Celte  difTérence  est-elle  tout-à- 
fàit  au  désavantage  de  M.  Court?  Oui 
etnoii.  Oui,  si,  parmi  les  ouvrages  que 
cet  estimable  artiste  \icrit  de  soumettre 
au  jugement  du  public,  on  ne  vent  s'ar- 
rêter qu'à  la  fuilc  miraculeuse  du  guer- 
rier arabe,  tableau  dont  la  l'orme  et  la 
composition  disgracieuse  sont  jqiu  (l'ê- 
tre suffisamment  rachetées  par  le  mé- 
rite technique  de  l'exéculloa  :  non,  si 
l'on  regarde,  de  prcférence,  les  por- 
traits en  pied  du  marécliaL  Vallée  et 
delà  jeune  Suissesse  de  uiienlz. 

Ces  deux  ouvrages,  franchement  cl 
solidement  peints,  font  beauconp  d'hon- 
neur au  pinceau  de  l'artiste,  qui  n'a- 
vait montré,  à  son  retour  de  Rome,  ni 
une  si  grande  paieté  do  teintes,  iji  une 
si  grande  vivacité  do  coloris.  iMoins 
scnipuleuN  aujourdliui  dans  son.  slyle 
et  dans  son  dessin,  jl.  Court  nous  frappe 
davantage  par  la  Kardiesse  de  son  pin- 
ceaUj  qui  semble  arriver,  du  premier 
coup,  au  ton  le  plus  brillant  et  quel- 
quefois le  plus  juste  dé  la  couleur  lo- 
cale. ïMais  comment  ne  pas  tomber  d'un 
excès  dans  l'autre,  (piand  on  se  décide 
si  promplenieiil  à  chang.r;le  manière? 
A  force  d'éviter  les  tons  mats  et  lourds 
d'une  touche  laborieuse.  M.  .Cou:  t  u'a 
pas  su  s'ariêlcrau  drgrè  de  vivacité 
au-delà  duquel  sa  couleur  devait  cire 
trop  crue  et  trop  éclatante.  Il  a  su  se 
préserver  de  cet  abus  dans  son  portiait 
en  pied  du  maréclial  Vallée,  qui,  au 
caractère  d'une  individualité  bien  sen- 
tie, joint  celui  d'une  evécution  presque 
irréprochable;  mais,  dans  son  portrait 
delà  jerii»;  Helvélienne,  qui,  d'ailleurs, 
a  eu  un  très-grand  fuccès,  l'arliste  ne 
s'est  pas  assez  défié  de  sa  prédilection 
actuelle  poulies  tons  h]  illanls  et  fleuris. 
La  tèie  de  cette  paysanne  est  charmante; 
oh  y  admire,  avec  raison,  un  heureux 
mélange  de  naïveté  et  de  coquetterie 
villageoises.  Les  bras  et  les  mains  sont 
de  la  plus  belle  chair;  les  ajustements 
sont  du  meilleur  goût,  quoiqu'un  peu 
trop  recherchés  peut-être  :  néanmoins 
celle  peinture  sifr;iîche,et  dont  l'aspect 
est  si  séduisant,  nous  a  semblé  avoir, 
de  prés  comme  de  loin,  un  éclat  exa- 
gère, qu'on  trouve  rarement  dans  la 
nature,  et  qu'il  eût,  au  moins,  fallu 
éteindre  ou  adoucir  par  de  légers  gla- 
cis. Le  bleu,  surlout,  y  domi»e  troj). 
C'est  l'elfcl  mal  entendu  d'un  fond  de 


ciel  sans  transparence,  où  l'artiste  nous 
a  semblé  avoir  prodigué,  outremesure, 
d'épaisses  couches  d'indiffo.  M.  Court 
est  assurément  l'un  de  nos  peintres  les 
plus  distingués;  mais,  avare  de  demi- 
teintes,  il  semble  plus  occupé  de  frap- 
per fort  que  de  frapper  juste  ;  et  comme 
cette  disposition  est  presque  toujours 
encouragée  par  les  faux  connaisseurs, 
il  est  à  craindre  que  cet  artiste  ne  se 
laisse  entraîner  beaucoup  trop  loin  de 
la  vérité. 

On  reconnaîssailla  main  facile  et  expé- 
dilive  de  1\L  Mauzaisse  dans  une  grande 
allégorie  placée  au  Salon;  c'était  bien  la 
pureté  et  la  légèreté  habituelles  de  ses 
teintes,  et  le  ton  fleuri  de  sa  couleur  gé- 
nérale. Jusque  la  c'est  upi  sujet  d'élo- 
ges ;  mais  voici  le  revers  de  la  médaille  : 
ses  figures  sont  d'un  dessin  trop  négli- 
gé ;  la  figure  de  la  France  manque  de 
gràçe  et  de  noblesse  ;  enfin,  il  y  a  des 
parties  si  mollement  touchées  qu'elles 
semblent  appeler  de  nouveau  le  pin- 
ceau de  l'artiste.  L'allégorie,  qui,  sui- 
vant un  de  nos  poètes,  habite  un  palais 
diaplume.  est,  au  surplus,  un  genre  si 
faux  et  si  froid,  et  ce  genre  est  devenu 
si  diflicile  depuis  que  la  vieille  mytho- 
logie des  Crées  est  mise  a  Vinde.i^ ,  qu'on 
peut  piirJonner  au  peintre  le  plus  ha- 
bile de  n'en  tirer  qu'un  parti  médiocre  : 
autre  temps,  autre  goût.  Maigre  tout 
le  succès  (pie  M.  ?.lauzaisse  obtenait  il 
y  a  quinze  ou  vingt  ans  en  peignnnt  les 
plafonds  du  Louvre,  il  fera  sagement 
d'abandonner  les  fictions  emblémati- 
ques pour  nos  terrestres  réalités.  Son 
Arioste,  qu'on  a  long-lemps  vu  au 
Luxembourg,  et  sa  Bataille  de  Fleurus, 
qui  se  fait  honorablement  remarquer 
dans  le  Musée  de  Versailles,  conserve- 
ront long- temps  le  suDrage  des  ama- 
teurs. 

Un  homme  qui  fait  admirablement 
le  genre,  quoiqu'il  puisse  appliquer  son 
talent  à  des  sujets  même  graves,  c'est 
M.  (îranet.  Les  Funérailles  des  victi- 
mes de  Fieschi  aux  Invalides  prouvent 
de  reste  ce  que  nous  avançons.  Mais  pour 
jouir  de  toute  la  bonhomie,  de  toute  la 
finesse  de  ce  peintre  vrai  et  spirituel, 
il  faut  voir  le  Pudre  Pozza,  de  la  com- 
pagnie de  JésuSj  peignant  entouré  de 
religieux  de  son  ordre,  et  d'autres  com- 
positions où  le  peintre  a  représenté, 
avec  tant  de  gentillesse,  le  goût  du  re- 
pos et  la  friandise  de  ces  bons  béats 
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qui  habitent  les  couvents  de  l'Italie. 
C 'est  une  critique  douce, quoique  pleine 
de  sel,  où  l'on  leconnait  la  double  in- 
fluence de  l'homme  d'esprit  et  du 
peintre  de  talent. 

M.  Tony  Johannot,  qui,  de  graveur 
de  vignettes,  est  devenu  par  gradation 
peintre  de  genre  et  peintre  d'histoire, 
a  certainement  une  facilité  aussi  pré- 
cieuse que  rare  ;  il  doit  être  capable 
d'arriver  au  grand  ;  mais  des  deux  ou- 
vrages qu'ilavaitexposés  cette  année,  le 
plus  petit,  et  sans  doute  celui  auquel  il 
attachait  le  moins  d'importance,  nous 
a  paru  le  meilleur;  ce  qui  donne  lieu 
de  penser  qu'avant  d'entreprendre  des 
ouvrages  considérables,  il  a  encore  be- 
soin de  s'y  préparer  par  une  étude  plus 
approfondie  du  dessin  et  de  la  couleur. 
Sa  Mort  de  Julien  d\4venel,  sujet  tiré 
du  Monastère  de  Walter  Scolt,  est  un 
tableau  de  chevalet,  composé  avec  une 
louable  simplicité.   Les    figures,   tou- 
chées avec  esprit,  rappellent  bien  les 
caractères  donnés  par  le  roman  ;  le  ton 
général  ne  manqu-e  ni  de  tinesse  ni  de 
ressort,   enfin,   c'est    une    production 
faite  pour  occuper  honorablement  sa 
place  dans  le  cabinet  d'un  riche  ama- 
teur. Quant  à  la  Bataille  de  Roscbecque 
par  le  même  auteur,  quoiqu'elle  ne  re- 
présentât à  nos  yeux  qu'un  des  épisodes 
de  cette  mémorable  affaire, on  y  a  trou- 
vé de  l'élan  et  une  action  vivement 
engagée  ;  mais  habitué   aux  petites  di- 
mensions, M.  Tony  Johannot  n'a  mal- 
heureusement  pas  proportionné  la  vi- 
gueur de  sa  touche  à  la  grandeur  des 
figures,  et  le  ton  gris-verdâtre  de  son 
coloris  est  entièrement  privé  de  solidité. 
Celte  composition  enfin  n'est  pas  large- 
ment peinte  dans  la  pâte,  et  elle  rap- 
pelle trop  les  cartons  gouaches  d'après 
lesquels  s'exécutaient  autrefois  les  ta- 
pisseries    des    Gobelins.     Néanmoins 
quelques  retouches  vigoureuses  sur  le 
premier  plan  suffiront  pour  donner  à  la 
bataille  de  Rosebecque  une  bonne  par- 
tie de  la  valeur  et  de  l'effet  dont  elle 
est  uniformément  pourvue. 

M.  Henry  Schefler,  frère  de  M.  Ary, 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut,  n'avait 
«posé  cette  année  que  deux  ou  trois 
portraits  et  un  tableau  de  petite  dimen- 
sion, représentant  le  Conseil  tenu  par 
le  Roi  au  château  de  Champlâtreux,  le 
11  août  183S.  Les  portraits  nous  ont  pa- 
ru excellents  ;  mais  ce  genre  de  pein- 


ture n'intéresse  que  médiocrement  le 
public,  surtout  quand  on  lui  cache  le 
nom  des  modèles.  Le  Conseil  tenu  par 
le  Roi  attirait  beaucoup  plus  les  regards 
de  la  multitude.  La  figure  principale 
et  celles  des  ministres  sont  très-ressem- 
blantes, ou  du  moins  très-reconnaissa- 
bles;  et  le  maintien  de  chaque  person- 
nage répond  parfaitement,  dit-on,  à  sa 
manière  d'être  habituelle.  Voilà  donc 
un  ouvrage  lout-à  fait  historique,  qui, 
en  acquérant  chaque  jour  plus  d'inté- 
rêt, promet  de  passer  à  la  postérité  la 
plus  reculée.  11  est  néanmoins  à  regret- 
ter que  l'auteur  n'ait  pas  pris  le  temps 
de  donner  à  ses  têtes  plus  de  contour, 
et  de  mieux  les  détacher  du  fond  sur 
lequel  elles  semblent  avoir  été  décou- 
pées. Ce  fond  ,  qui  avance  beaucoup 
trop,  est  aussi  d'un  ton  dur  et  lourd,qui 
réclame  de  légères  modifications. 

M.  le  comte  de  Forbin,  qui,  depuis 
quatre  ou  cinq  ans,  avait  laissé  reposer 
ses  pinceaux,  ou  qui,  du  moins,  n'avait 
rien   envoyé  à   l'exposition ,  reparais- 
sait avec  six  ouvrages  que  nous  n'o- 
sions pas  espérer.   On  reconnait  dans 
tous,  au  premier  coup-d'oeil ,  le  beau 
coloris  de  l'auteur.  Il  est  vrai  que  les 
figures  de  M.  de  Forbin  n'ont  jamais 
été  remarquables  par  la  précision  du 
dessin,  et  nous  avouerons   que,   sous 
ce  rapport ,  il  prête  plus   que  jamais 
à  la  critique  ;  mais  qu'on  ait  soin  de 
placer  ses  tableaux  à  une  certaine  dis- 
tance de  notre  œil,  et  ces  mêmes  fi- 
gures ,  qui,  de  près,  ne  supportent  pas 
l'examen,  acquerront,  comme  par  en- 
chantement, une  forme  plus  régulière. 
Ce  n'est  donc  point  par  le  fini  de  l'exé- 
cution qu'il  faut  juger  M.  de  Forbin; 
c'est  par  ses  ordonnances  pittoresques 
et  vraiment  romantiques;  c'est  par  les 
illusions  mystérieuses  de  son  clair-ob- 
scur; c'est  par  la  force  et  l'harmonie  de 
sa  couleur;  et,  alors  que  toutes  ces  qua- 
lités ne  se  trouveraient  pas  réunies  dans 
ses  derniers  tableaux  au  même  degré 
que  dans  ceux  de  sa  jeunesse,  alors  que 
sa  main, ',long-temps  oisive,  n'aurait  plus 
aussi -puissamment  secondé  sa  poétique 
imagination ,  il  faudrait  encore  lui  sa- 
voir gré  de  ses  efforts ,  qui  sont  loin 
d'être  infructueux  et  nous  rappellent  de 
brillants  souvenirs. 

M.  Jollivet  a  montré  ce  qu'il  y  a  de 
vrai  et  d'énergique  dans  son  talent,  en 
traitant  une  Descenle  de  Croix.  Si  rien 


28o  APPENDICE 

de  bien  original  ne  se  fait  jour  dans 
cette  composition  ,  on  y  retrouve  un 
emploi  intelligent  des  traditions  des 
grands  maîtres  italiens  du  milieu  du 
seizième  siècle. 

Le  Charies-le-Tcméraîre  entrant  à 
cheval  dans  la  cathédrale  de  Nesle  pen- 
dant le  sac  de  cette  ville,  est  une  pein- 
ture pleine  de  vérité  .  et  très-habile- 
ment exécutée  par  M.  E.  Odier.  Nous 
croyons  même  pouvoir  dire  que  cet 
artiste  a  fait,  dans  ce  que  comporte  le 
matériel  de  l'art,  des  progrés  qui  le 
placent  à  un  rang  élevé.  Mais,  à  propos 
du  choix  de  ce  dernier  sujet,  et  même 
de  celui  de  l'année  dernière,  nous  lui 
adresserons  quelques  reproches.Ces ac- 
tions, celle  de  Charles -le -Téméraire 
entre  autres  ,  manquent  de  ce  genre 
d'intérêt  qui  fait  qu'un  ouvrage  frappe 
l'esprit  et  touche  l'âme.  Dans  la  suite 
d'une  histoire  écrite ,  on  est  bien  forcé 
d'y  introduire  tous  les  faits  qui  s'en- 
cliaînent ,  quels  qu'ils  puissent  être  ; 
mais  dans  un  tableau,  et  dans  un  tableau 
de  grande  dimension,  destiné  naturel- 
lement à  décorer  un  lieu  public,  il  est 
nécessaire  que  l'artiste  fasse  choix  d'un 
8i:jet  qui  ait  un  but  précise!  nettement 
niural,  en  ce  sens  qu'il  fasse  valoir  l'ac- 
tion représentée  ou  qu'il  la  blâme.  Or, 
il  y  a  une  impartialité  dans  la  composi- 
tion de  M.  Odier  qui  pourrait  plaire 
ùinis  un  tableau  anecdolique  de  petite 
dimension,  et  destiné  à  orner  le  salon 
d'un  amateur;  mais  qui  blesse  dans  une 
giGnde  composition  (jui  ne  trouverait 
r.iisonnablement  pas  de  place  dans  une 
église,  un  palais  ou  un  hôtel-de-ville, 
b;f!n  que  ces  grands  édifices  soient  ceux 
qui  pourraient  matériellement  les  rece- 
voir. Certes,  il  y  a  de  l'inconvénient  à 
trop  donner  à  l'idée  et  à  l'esprit  quand 
on  exerce  la  peinture  ou  la  statuaire; 
crpendant  il  ne  faut  pas  non  plus  négli- 
p^r  la  pensée,  et  M.  E.  Odier  peut  très- 
facilement  répondre  à  cette  double 
e\igcance. 

!.a  Haine ,  par  M.  Brune ,  est  une 
tics-bonne  académie,  une  figure  histo- 
riée, comme  se  plaisaient  à  en  peindre 
l.'s  éiéves  des  Ganache.  Le  dessin,  sans 
é.:e  correct,  a  du  caractère,  et  la  ma- 
njcre  dont  le  torse  est  étudié  classe  l'au- 
In III-  de  cette  figure  parmi  les  habiles 
l);i!iciens. 

La  Messe  de  saint  Lucien,  par  M.Omer 
Charlet,  a  été  comprise  dans  l'opéra- 


tion de  revirement  qui  a  terminé  le 
mois  de  mars  dernier. 

La  touche  de  l'artiste  est  un  peu  sè- 
che, ses  carnations  pourraient  avoir  plus 
de  vie  ;  mais  la  scène  représentée  est 
disposée  avec  art .  les  figures  ont  de 
l'action  et  du  caractère;  en  un  mot,  il 
suflïit  de  cet  ouvrage  pour  prouver  que 
l'auteur  a  déjà  plus  que  des  disposi- 
tions, et  qu'on  lui  doit  au  moins  des 
encouragements. 

M.  Petit  (Jean-Louis),  peintre  de  ma- 
rine, justifie  de  plus  en  plus  les  espé- 
rances qu'on  avait  fondées  sur  ses  pre- 
miers ouvrages.  11  y  a  dans  son  Pkure 
de  Gatieville ,  prés  Har fleur,  un  effet 
pittoresque  et  vrai  qui  annonce  une 
grande  aptitude  à  faire  usage  des  con- 
trastes et  à  saisir  rapidement  les  reflets 
accidentels  de  la  lumière  sur  les  vagues 
d'une  mer  agitée.  Il  convient, toutefois, 
de  l'avertir  que  ses  ciels  sont  quelque- 
fois traités  avec  r 'fligence. 

Peisonne  ne  pt^  t  mettre  en  doute  le 
mérite  de  M.  Eugène  Isabey,  qui  s'est 
établi,  dit-on.  sur  les  côtes  de  Norman- 
die pour  y  observer  les  eaux  de  l'Océan, 
à  toutes  les  heures  de  la  journée.  Son 
tableau  représentant  le  Combat  du  Te- 
xcl  est  une  preuve  de  l'attention  avec 
laquelle  il  a  étudié  la  construction  des 
vaisseaux  et  les  mouvements  d'une  ar- 
mée navale.  Ce  tableau,  d'une  éxecu- 
tion fiére  et  vigoureuse  ,  a  quelque 
chose  de  saisissant;  l'ordonnance  en  est 
imposante;  mais  il  faut  le  considérer  de 
loin;  vu  de  trop  prés,  il  perd  une  grande 
partie  de  son  eflet,  car  les  eaux,  que 
M.  Eugène  Isabey  peint  ordinairement 
avec  tant  de  vérité,  sont,  dans  cette  ma- 
rine ,  tellement  lourdes  et  opaques, 
qu'on  a  peine  à  y  reconnaître  sa  main. 
Quelque  tourmentée  que  puisse  être  la 
mer  dans  le  combat  le  plus  opiniâtre, 
elle  ne  s'épaissit  pas  à  ce  point,  elle  ne 
perd  jamais  entièrement  son  caractère 
de  fluidité.  Celte  observation  paraîtra 
peut  être  rigoureuse;  mais  il  faut  consi- 
dérer que  M.  Eugène  Isabey  s'est  fait, 
ajuste  titre,  uns  grande  réputation,  et 
que  pLTsonne  moins  que  lui  n'a  besoin 
d'indulgence.  .S'il  est  vrai  qu'une  criti- 
que sévère  peut  décourager  un  talent 
faible  qui  demande  à  croître,  elle  a,  en 
revanche,  la  propriété  de  retremper  un 
talent  fort,  dont  les  erreurs  tirent  à  con 
séquence. 
On  reconnaissait  au  premier  coup-d'œ 
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la  main  de  M.  Beliangé  dans  son  ta- 
bleau intilulL'  :  Honneur  au  Courage 
malheureux  1  Ce  sujet  avait  déjà  été 
traité, et  avec  quelque  talent, par  M.  De- 
bret,  en  4806.  A  la  suite  du  combat 
d'Amstetten  ,  des  prisonniers  défilent 
devant  l'empereur,  qui  s'est  placé  sur 
une  éminence,  et,  au  moment  où  des 
officiers  blessés  passent  sous  ses  yeux, 
il  se  découvre  noblement  lo  tète,  en  di- 
sant :  Respect  au  courage  malheu- 
reux ! 

Les  dcu\  peintres  ont  conçu  et  dis- 
posé ce  sujet  a  peu  prés  de  la  même 
manière  ;  seulemciil  M.  Dellaiigé  l'a 
traité  en  petit,  sui\ant  sa  coutume.  11 
n'y  a  guère  défigure  remaïquabie  dans 
le  tableau  de  ce  dernier  <|ue  celle  de 
l'empereur;  c'était  en  effet  sur  celle-là 
que  l'auteur  devait,  avant  tout,  appeler 
nos  regards,  et  il  faut  convenir  qu'au- 
cun autre  peintre  n'aurait  pu  rendre 
avec  plus  d'esprit  la  physionomie  et  la 
tenue  habituelle  du  héros.  Quand  au 
ton  général  du  lableau,  il  est  gris  et 
sourd  ,  encore  suivant  la  coutume  de 
M.  Hellangé.Cet  artiste  entend  le  clair- 
obscur  comme  un  dessinateur  intelli- 
gent, mais  non  pas  comme  un  coloriste. 
Son  Vieux  Dragon  au  repos  et  son  Gre- 
nadier blessé,  qui,  tout  en  se  traînant 
avec  peine,  salue  de  loin  Napoléon,  sont 
du  caractère  le  mieux  saisi  et  le  plus 
naturel.  M.  Hella:igé  est  celui  de  tous 
nos  peintres  qui  se  montre  le  plus  fitléle 
au  type  soldiUesque. 

Martyre  de  saint  Donatien  et  de  saint 
Rogatien,  par  M.  Vauchelet.  Sans  va- 
loir ses  précédents  ouvrages,  ce  tableau 
offrait,  sur  le  second  ]ilan,  des  lieautés 
qui  rappellent  le  style  et  la  couleur  de 
notre  célèbre  Lesueur.  INous  ne  som- 
mes pas  entièrement  satisfait  du  nuage 
de  poussière  d'où  sortent  les  esprits 
célestes  qui  apportent  aux  saints  les  pal- 
mes du  martyr  ;  et,  quoique  les  autres 
figures  soient  bien  peintes,  l'ensemble 
du  tableau  n'a  pas  toutTcfTet  désirable. 
Nul  doute  que  fauteur  ne  puisse  trai- 
ter avec  succès  les  sujets  de  sainteté.  Sa 
MurI  de  la  Fierté,  belle  et  riche  com- 
position, où  tout  était  calme  et  pur  com- 
me l'âme  de  Marie,  en  fournit  une 
preuve  sans  réplique;  mais,  parmi  ces 
sujets,  il  en  est  de  trop  afiligeanls  et  de 
trop  tragiques  pour  un  pinceau  moel- 
leux et  coulant  comme  celui  de  M.  \au- 
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chelet.  De  ce  nombre  sont  les  scènes 
de  torture  et  de  morts  convulsives,  qui 
exigent  une  touche  heurtée,  une  cou- 
leur sombre  et  vigoureuse.  Non  omnia 
possumus  omnes  :  il  n'eûtpasplus  fallu 
demanderau  tendre  Racine  une  tragédie 
à'Atree  et  Thyeste,  qu'à  Crébillon  une 
scène  à^Estlter  ou  de  Hcrénice.  11  est 
juste  d'ajouter,  toutefois,  que  le  ta- 
bleau de  "\'.  \auche!cl  était  placé  trop 
loin  de  notre  œil  pour  qu'on  en  puisse 
apprécier  tout  le  mérite. 

Les  chrétiens  livrés  aux  bétes.  par 
M.  Leulier  Félix.  Sans  l'odieuse  folie  de 
l'empereur  Domilien,  quifit,  dit-on,  li- 
vrera sept  cents  bêtes  féroces  un  certain 
nombre  de  chrétiens,  M.  Leulier  n'au- 
rait pas  songé  à  faire  un  tableau  qui 
a  si  vivement  occupé  la  curiosité.  Ce 
peintre  paraît  avoir  fait  une  élude  par- 
ticulière des  animaux  ;  aussi  ne  pouvait- 
il  trouver  un  sujet  plus  a  sa  convenance. 
Considérée  séparément  et  avec  attention, 
chacune  de  ces  bêtes,  que  nous  voyons 
s'entre-dévorer  dans  un  cirque  im- 
mense, nous  semble  peinte  avec  fidé- 
lité :  mais,  en  groupant,  ou  plutôt  en 
amoncelant  un  si  grand  nombre  de 
monstres  fuiieux,  il  n'a  pas  eu  l'art 
d'éviter  une  confusion  presque  inex- 
tricable ;  de  sorte  qu'il  faut  y  regarder 
de  près,  et  à  plusieurs  fois,  pour  distin- 
guer les  formes  de  chaque  individu. 
On  peut  aussi  reprocher  à  l'auteur  de 
n'avoir  pas  traité  les  figures  humaines 
aussi  bien  que  les  animaux.  Elles  sont 
très-faibles  de  dessin  et  d'expression,  et 
leur  rôle  demartyrsest  trop  subordonné 
pour  exciter  un  intérêt  proportionné 
aux  dangers  imminents  de  leur  situa- 
tion. Du  reste,  l'action  est  chaudement 
engagée  ;  et  pour  y  mettre  tant  de  mou- 
vement, pour  exprimer  avec  tant  d'é- 
nergie ce  conflit  de  rage  sanguinaire, 
il  fallait  une  main  hardie  et  une  vive 
imagination,  deux  qualités  qu'on  ne 
pourrait  contester  à  M.  Leulier,  alors 
même  qu'elles  lui  auraient  fait  commet- 
tre de  grandes  fautes  contre  la  perpective 
et  les  règles  du  clair-obscur.  M.  Leulier 
annonce  un  talent  très  -  remarquable  ; 
qu'il  a  su  sortir  avec  succès  des  routes 
ordinaires,  et  qui  pourra  prétendre  au 
sull'rageunanime  des  connaisseurs,  com- 
me à  celui  de  la  multitude,  lorsque, 
sans  rien  perdre  de  son  feu,  il  en  ré- 
glera mieux  l'usage. 
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Sainie  Cécile,  par  M.  Leloir.  En 
traitant  ce  sujet  de  sainteté  après  Ra- 
phaël et  le  Dominiquin,  M.  Leloir  ne 
s'est  pas  laissé  effrayer  par  le  danger  de 
la  comparaison  :  il  n'y  a  vraiment  qu'un 
jeune  artiste  qui  soit  capable  d'une  telle 
hardiesse.  Heureusement  pour  lui  , 
51.  Leloira  conçusa  composition  d'une 
tout  autre  manière  que  ses  illustres  de- 
vanciers; s'il  n'a  pas,  comme  eux,  pro- 
duit un  chef-d'œuvre,  il  a,  du  moins,  su 
éviter  tout  ce  qui  ressemblerait  à  une  ré- 
miniscence. Sa  sainie,  qui,  comme  cha- 
cun sait,  est  la  patrone  des  musiciens, 
s'est  assise  près  d'un  buffet  d'orgues,  et 
s'apprête  à  chanter  les  louanges  du  Sei- 
gneur, lorsqu'une  troupe  d'anges  des- 
cend sur  un  nuage,  et  fait  entendre  à 
Cécile  une  céleste  mélodie.  Le  ton  do- 
minant de  ce  tableau  semble  un  peu 
fade  ;  la  figure  principale  n'a  pas  le 
caractère  qu'on  s'attend  à  trouver  dans 
les  traits  d'une  vierge  martyre  ;  le  plai- 
sir que  son  visage  exprime  est  plus 
d'une  jeune  fille  naïve  et  gaie  que  d'une 
femme  profondément  pieuse,  dont  tou- 
tes les  pensées  se  tournent  vers  le  ciel. 
Néanmoins,  si  on  veut  bien  ne  pas  s'ar- 
rêter à  ce  défaut  de  convenance,  on 
n'aura  plus  qu'à  féliciter  l'auteur  de  la 
délicatesse  de  sa  touche,  de  l'art  avec 
lequel  il  a  éclairé  de  reflets  et  de  demi- 
teintesla  jolie  tête  de  sainte  Cécile.  Ses 
passages  sont  fins  et  légers  ;  et  son 
groupe  d'anges  se  l'ait  surtout  remar- 
quer par  un  ton  aérien  qui  annonce  des 
idées  poétiques. 

La  Fontaine  de  Jouvence  de  M.  Bou- 
langer, selon  toute  apparence,  a  été 
peinte  avec  trop  de  précipitation,  elle 
laissée  désirer  plus  d'union  et  de  repos 
dans  le  coloris;  les  teintes  ont  de  la 
fraîcheur,  et  même  de  l'éclat  ;  mais  on 
les  voudrait  plus  fondues  et  mieux  mé- 
nagées. Les  eaux  sont  d'un  bleu  trop 
cru  et  manquent  tout-à-fait  de  vérité. 
A  ces  défauts  près,  que  l'iiuteur  eût  sans 
doute  fait  disparaître  s'il  en  avait  voulu 
prendre  la  peine  ,  ce  tableau  mérite 
beaucoup  d'éloges.  Les  caractères  de 
têtes  sont  généralement  agréables.  Les 
altitudes  sont  variées  avec  goùl,  et  les 
ajustements  ne  manquent  pas  d'une 
certaine  élégance. 

La  Madelaine  de  M.  Gigoux  se  dis- 
tinguait surtout  par  son  air  de  sincérité 
et  de    componction.   Seule  dans  une 


grotte  sauvage,  où  elle  n'a  pour  siège 
que  des  quartiers  de  roche,  elle  gémit 
du  fond  du  cœur  sur  ses  anciens  dérè- 
glements ;  et,  quoiqu'elle  n'ait  pas  en- 
core perdu  toute  sa  beauté,  qui  devait 
être  Irés-séduisanie  ;  l'effet  de  ses  lon- 
gues privations  ne  laisse  pas  d'être  fa- 
cile a  reconnaître  :  le  moral  s'est  amé- 
lioré, mais  c'est  aux  dépens  du  physique. 
Cette  figure  grande  comme  nature,  est 
bien  jetée,  bien  dessinée,  et  l'artiste  a 
su  l'éclairer  d'une  manière  très-roman- 
tique, en  faisant  arriver  la  lumière  par 
une  ouverture  du  fond.  Ce  jour  acci- 
dentel glisse  légèrement  sur  les  contours 
de  la  tête,  et  se  répand,  dans  la  même 
direction,  sur  plusieurs  autres  parties 
du  corps;  de  sorte  que  le  visage  de  Ma- 
delaine se  trouve,  aux  trois  quarts,  dans 
une  demi-teinte  mystérieuse.  Ces  pas- 
sages et  ces  reflets  sont  habilement  mé- 
nagés. Rien  ne  manquerait  à  l'effet  pi- 
quant du  tableau,  si  les  chairs  avaient 
plus  de  mollesse  et  de  transparence. 
Tout  en  critiquant  les  ouvrages  de 
M.  Gigou?^  avec  une  consciencieuse  sé- 
vérité, nous  avions  néanmoins  bien 
auguré  du  talent  de  leur  auteur,  vic- 
time de  sa  trop  longue  prévention  con- 
tre ce  qu'on  appelle  la  tyrannie  des 
règles.  Maintenant  qu'il  a  réformé  son 
dessin,  et  qu'il  paraît  ne  plus  dédaigner 
la  pureté  du  style,  il  doit  s'occuper  de 
son  coloris  ,  qui  a  été  jusqu'à  pré- 
sent afladi  et  refroidi  par  des  tons 
blafards.  Ce  défaut,  qui  était  si  cho- 
quant dans  sa  Clcopaire  (  du  Salon  de 
1838  ),  n'a  pas  laissé  de  se  faire  encore 
sentir  dans  son  tableau  de  la  Made- 
laine. 

Sept  tableaux  de  divers  genres  par 
M.  Lepoittevin,  qui  ne  se  borne  plus 
maintenant  au  litre  de  peintre  de  ma- 
rine. Le  Contrebandier,  qui  se  sert 
d'une  lunette  d'approche  pour  s'assurer 
qu'une  lougre  ou  quelque  autre  bâti- 
ment,de  mer  se  dirige  vers  la  côte,  est 
d'une  belle  exécution.  Son  tableau  de 
Darsie  saurè  par  Bedgaunttel  a  du 
mouvement  et  du  caractère.  Enfin,  il 
y  a  une  agréable  simplicité  dans  sa 
composition  intitulée  le  Repos.  M.  Le- 
poille\in,  qui  excelle  toujours  à  pein- 
dre les  eaux,  a  senti  la  nécessité  de  se 
perfectionner  dans  le  dessin  de  la  figure, 
et  il  est  en  train  d'y  réussir. 

De  tous  les  genres  de  peinture,  c'est 
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S  eut-être  le  paysage  qui  est  aujour- 
'hui  le  plus  généralement  cultivé. 
Nous  avons  parlé  de  plusieurs  artistes 
qui  l'ont  traité  avec  succès;  ceux  en- 
vers lesquels  nous  sommes  en  retard  , 
bien  que  plusieurs  d'entre  eux  aient 
aussi  beaucoup  de  mérite,  nous  par- 
donneront de  ne  pas  nous  an  èter  long- 
temps à  l'examen  de  leurs  ouvrages. 
Ce  travail  nous  cnlraîucrait  trop  loin. 

Appelons  d'abord  l'attenlion  dçs 
amateurs  sur  les  quatre  tableaux  de 
M.  J. -Xavier  Bidauld,  Ce.  peinire  est 
le  doyen  des  paysagistes.  Tel  il  était 
il  y  a  cinquante  ans,  tel  on  l'a  retrou- 
vé. On  est  vraiment  tenté  de  croire 
que  son  talent  a  été  stéréotypé. 
Ce  n'est  pas  la  faute  de  ce  véné- 
rable artiste  si,  depuis  le  temps  de  ses 
grands  succès,  l'art  dans  lequel  il  s'é- 
tait illustré  a  fait  de  sensibles  progrés  : 
son  nom  n'en  mérite  pas  moins  d'être 
cité  avec  honneur. 

Les  vuesde  M.  JulesCoignet  étaient 
très-variées  et  irts  accidenlces  y  abisi 
que  celles  de  M""-  Clergé-Melling,  dont 
la  r.iciliié  égale  le  talent. 

La  Vue  (te  Marseille,  par  M.  Da- 
gnau  ,  était  d'une  parfaite  exactitude; 
maisj  en  prenant  décote  son  point  de 
vue,  l'auteur  s'est  privé  de  l'aspect  le 
plus  large  et  le  plus  caractéristique  de 
celte  grande  ville  ,  dor.t  le  port  mérite 
tant  d'être  vu. 

Parmi  les  autres  paysagistes  qui  sou- 
tiennent dignement  leur  réputation  ou 
qui  méritent  de  s'en  faire  une,  on  a  pu 
remarquer  avec  intérêt  MM.  Ricois, 
Paul  Mandrin,  Jolivard,  Justin  Ou- 
vrié,  Mcrcey ,  Uémond.  Gérard, 
Pierre  Gérard,  Lapito,  Pernot,  ThuO- 
lier,  Christian-Brune,  Amédée  de 
Beauplan,  Jadin  .  de  Grailly  ,  Jugelet, 
Widcikchr,  ^yilliam  Linlou,  Wil- 
liain-Wyld  ,  Achard  ,  Acliembach  , 
Veillai,  Stoielli,  Camille  Saglio, 
Théodore  Richard.  Auguste  Rolland, 
Legeniile,  II.  de  Léoméni! ,  Louis 
Garnerey  (habile  peinire  de  marine), 
Siméon  ,  Fort ,  Jules  André  ,  Alexan- 
dre Calame,  Couveley ,  Francia  ,  Bu- 
delot;  Mlles.  Emma  Gastelier  et  José- 
phine Desmadiéree. 

Ainsi  qu'aux  précédentes  exposi- 
tions ,  et  par  une  raison  qui  est  assez 
connue ,  le  nombre  des  rondes-bosses 
et  des  bas-reliefs  l'emportait  de  beau- 
coup sur  celui  des  tableaux.  .Mais  aussi. 
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comme  l'art  de  modeler  est  soumis  à 
des  régies  plus  étroites  et  plus  positives 
que  celles  de  la  peinture,  nos  statuaires 
n'ont  pas  trouvé  moyen  de  se  livrer 
aussi  hardiment  que  plusieurs  de  nos 
peintres  aux  écarts  d'une  imagination 
aventureuse.  Il  en  est  résulté  que  s'ils 
n'ont  pu  nous  frapper  d'étonnement 
par  d'audacieuses  innovations,  ils  ne 
provoquaient  pas,  du  moins,  de  sévères 
critiques  par  de  choquantes  inéjjalités. 

M.  David  est  un  statuaire  dont  le 
talent  se  prête  surtout  à  rendre  la  vie 
réelle;ses  bustesen  ont  donné  la  preuve. 
Les  têtes  sculptées  en  marbre  de 
MM.  Arago,  de  Lamennais,  de  Tracy 
et  de  l'abbé  Gi  égoire  ,  que  cet  artiste  a 
exposées  celle  année,  présentaient  tou- 
tes deux  qualités  éminentes:  la  physio- 
nomie et  le  caractère  cle  chacune  de  ces 
personnes  ont  été  saisis  avec  une  finesse 
cl  une  profondeur  remarquables,  et 
l'exécution  en  était  grandiose. Quoiqu'il 
soit  difficile  de  faire  un  choix  entre  ces 
quatre  bustes,  on  pencherait  peut-être 
à  donner  la  palme  à  ceux  de  M.  Arago 
et  de  l'abbé  Grégoire.  En  tous  cas,  ces 
quatre  portraits  ne  seront  pas  des 
moins  remarquables  parmi  la  collection 
des  hommes  célèbres  de  notre  époque, 
que  le  ciseau  habile  de  M.  David  aug- 
mente tous  les  jours. 

Dans  la  druides.''.--  Vellèda  contem- 
plant la  demeure  d'Eitdore,  statue 
en  plâtre  de  M.  Maindron  ,  on  trouve 
une  originalité  assez  piquante  dans  l'a- 
justement de  cette  célèbre  prophélesse  ; 
son  regard  fixe  et  mélancolique  répond 
admirablement  à  la  situation  de  son 
cœur  ;  il  y  a  enfin  une  pensée  roman- 
tique dans  cette  figure,  plus  expressive 
que  régulièrement  belle;  on  la  loue- 
rait sans  restriction  ,  si  les  cheveux  et 
les  draperies  avaient  été  traités  avec 
moins  de  négligence. 

Aigle  et  vautour  se  disputant  un  chc- 
vrcuiL—U.  Praline,  auteur  de  ce  mor- 
ceau remarquable  ,  paraît  avoir  étudié 
avec  une  attention  toute  particulière  la 
forme  et  les  habitudes  des  oiseaux  de 
proie.  Cet  ouvrage,  habilement  conçu, 
et  dont  toutes  les  parties  sont  bien  dis- 
tinctes, joint  au  grand  caractère  du 
dessin  le  mérite  d'une  exécution 
presque  irréprochable. 

Jeune  fdle  confiant  son  premier  se- 
cret à  Vénus,  statue  en  marbre  de 
M.  Jouflroy.  Considéré  sous  le  rapport 
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de  la  pensée  etderexécution,ce  groupe 
mérite  beaucoup  d'éloges  :  le  style  en 
est  pur,  naïf,  de  bon  goût,  et  le  marbre 
a  été  travaillé  avec  une  extrême  délica- 
tesse ;  mais  ces  deux  lignes  allongées 
qui  s'élèvent  parallèlement  ne  sont  pas 
d'un  heureux  effet.  Toute  composition, 
même  en  sculpture,  doit  être  plus  ou 
moins  contrastée.  Nous  avons  du  même 
artiste  un  buste  du  célèbre  Monge  et 
une  statuette  de  M.  de  Lamartine;  l'un 
et  l'autre  attestent  une  main  habile. 

M.  Dantan  a  réussi  dans  son  buste  de 
M.  Uauja,  préfet  de  Maineet  Loire,  et 
dans  celui  de  Mlle  Kachel,  actrice  du 
Théâtre -P'rançais.  Le  premier  était 
remarquable  par  une  exécution  ferme  et 
soignée  ;  on  a  accordé  généralement  au 
second  le  mérite  de  la  ressemblance. 

11  est  fâcheux  que  M.  Dantan  jeune 
se  soit  servi  d'un  genre  de  marbre  peu 
avantageux  pour  le  buste  de  Mlle  Fan- 
ny  Elssler.  L'apparente  rudesse  de 
cette  substance,  oùbrillentdes paillettes 
demica,  neconvientguére  àla sculpture 
qui  exige  une  grande  délicatesse  de  tra- 
vail et  un  fini  précieux.  Le  buste  de 
Marjolin,  par  le  même  artiste,  ne  laissait 
rien  à  désirer. 

Le  Caïn  et  sa  famille  après  la  Malé- 
diction, de  M.  Etex,  est  une  composi- 
tion grandiose  et  de  premier  ordre;  elle 
a  beaucoup  gagné  au  marbre.  M.  Etex, 
à  l'exemple  de  Canova,  a  donné  à  son 
groupe  ,  au  moyen  d'une  teinture 
d'oxide  de  fer,  un  ton  moelleux  et  chaud 
bien  préférable  au  lustre  criard  et  pa- 
pilloltanl  des  marbres  neufs  ,  qui  ont 
l'air,  à  conire-jour,  d'immenses  mor- 
ceaux de  sucre  taillés  à  facettes;  l'arran- 
gement des  figures  est  plein  de  noblesse 
et  de  simplicité. — Caïn  est  assis;  sa  tête 
penche  sur  sa  poitrine,  on  dirait  qu'il 
n'ose  la  relrver  de  peur  de  voir  le  trian- 
gle de  la  foudre  sillonner  le  ciel  et 
d'entendre  la  grande  voix  crier  du  fond 
de  la  nue  :  —  Qu'astu  fait  de  ton  frère? 
—  Cependant  il  n'incline  que  son  front 
stygmatisé  du  sceau  de  la  malédiction; 
son  torse  de  Titan  reste  droit,  et  ses 
épaules  larges  à  porter  le  monde  comme 
celles  d'Atlas,  ne  s'inclinent  pas  sous  le 
vent  de  la  colère  divine  ;  il  proteste 
sourdement  contre  la  sentence  de  Dieu, 
et  peut-être,  si  le  crime  était  à  faiie.  le 
jpconimencerait-il!  Sa  massue  noueuse 
est  toujours  à  ses  pieds;  il  est  foudroyé, 
mais  non  vaincu  :  il  souftVo.  mois  il  ne 


se  repent  pas  :  la  jalousie  dévore  tou- 
jours son  cœur;  il  n'a  pas  pardonné  à  sa 
victime  ;  la  préférence  de  Dieu  lui  pa- 
raît toujours  injuste. 

La  mort  de  Barra ,  jeune  tambour, 
(ju'on  dit  avoir  été  tué  dans  les  guerres 
de  la  Vendée,  a  fourni  à  M.  David  le 
sujet  d'une  statue  couchée,  qu'on  a  re- 
gardé avec  beaucoup  d'intérêt.  M.  Da- 
vid a  parfaitement  rendu  l'affaissement 
naturel  d'un  corps  qui  perd  ses  forces 
avec  la  vie;  il  a  fidèlement  accusé  l'âge 
de  cet  adolescent,  qui  paraît  rendre  le 
dernier  soupir;  il  lui  a  prêté  les  formes 
un  peu  anguleuses  d'un  jeune  garçon 
né  dans  l'indigence  et  déjà  endurci  aux 
fatigues  de  la  guerre.  En  cela,  il  ne  mé- 
rite que  des  louanges. 

M.  Duret,  par  son  Vendangeur  im- 
provisant,Y>TOn\e,  en  dépit  de  Diderot, 
que  le  bronze  peut  rire  et  faire  rire. 
C'est  dans  le  royaume  de  A'aples  qu'il  a 
trouvé  le  type  de  cette  joyeuse  figure; 
c'est  là  qu'il  a  vu  un  facétieux  vendem- 
matore  improvisant  je  ne  sais  f[uelle 
canzone  avec  cette  exagération  mimi- 
que qui  ne  cesse  jamais  d'accompagner 
la  loquacité  napolitaine. Ce  personnage, 
de  grandeur  naturelle,  est  d'un  dessin 
correct  et  élégant.  C'est  seulement  aux 
traits  de  son  visage,  au  jeu  trivial  et 
animé  de  sa  physionomie,  qu'on  recon- 
naît un  bouffon  populaire.  Celte  tête 
est  vraiment  parlante.  On  reprochera 
peut  être  à  l'auteur  d'avoir  marqué  en 
creux  la  prunelle  des  yeux,  contre  la 
coutume  des  anciens  statuaires;  mais  ce 
tribut  qu'il  paye  à  un  usage  moderne,  et 
si  souvent  abusif,  peut  se  justifier  par  la 
nécessité  de  renrli  ocelle  vivacité,  et  ce  lie 
puissance  magi- 'tique  du  regard  qui 
distinguent  les  improvisateurs  italiens. 

Uncas  (le  cerf  agile),  statue  en  plâtre 
par  M.  Schey,  nous  a  semblé  démesuré- 
ment longue  ;  elle  ne  manque  peut- 
être  pas  de  correction,  et.  f(uoifjue  la 
tète  soit  bien  petite  pour  le  corps,  nous 
ne  prétendons  pas  qu'elle  doive  paraî- 
tre disproportionnée  à  ceux  des  voya- 
geurs qui  ont  visité  les  peuplades  de 
l'Amérique  septentrionale;  mais  lors- 
qu'on représente  une  figure  si  singuliè- 
rement élancée  ,  il  faudrait  du  moins 
éviter,  par  quelcjues  courbures,  l'effet 
disgracieux  d'une  grande  ligne  dont  rien 
ne  rompt  l'uniformiié. 

La  statue  couchée  du  Comte  de  Beau- 
jolais, par  M.  Pradhier,  est  d'une  beauté 


BE\UX-ARTS  Eï  LITTERATURE. 


285 


remarquable.  11  était  impossible  de  ren- 
dre avec  plus  de  vérité  le  sentiment 
d'une  langueur  secréle  et  d'une  tou- 
chante mélancolie.  La  statue  en  pied  du 
Général  comte  de  Uamrémont  ,  par  le 
même,  est  d'une  exécution  simple  et 
laige,  à  laquelle  pourtant  un  peu  plus 
de  détails  n'aurait  rien  fait  perdre  de 
son  caractère. 

Les  bustes  de  feu  Pcrciev  et  Carle- 
lier,  par  M.  l'elitot ,  joignent  à  la  res- 
semblance des  formes  l'esprit  de  la  phy- 
sionomie. 

Cépkale  et  Procris,  par  M.  Hamas. 
Sous  tous  les  aspects,  les  lignes  en  sont 
pures  et  élégantes;  seulement  les  chairs 
auraient  pu  être  traitées  plus  tendre- 
ment. Cette  observation  s'applique  sur- 
tout a  la  figure  de  Procris. 

Nous  devons  à  M.  Despretz  un  buste 
très -ressemblant  de  feu  le  Prince  de 
Talleyrand.  Un  grand  intérêt  s'attache 
sans  doute  aux  rondes-bosses  qui  perpé- 
tuent ainsi  les  traits  des  hommes  poli- 
tiques dont  l'existence  a  puissamment 
influé  sur  le  sort  des  nations;  mais  l'ar- 
tiste qui  possède  un  talent  facile  et  gra- 
cieux comme  celui  de  M.  Despretz, de- 
vrait-il se  borner  à  faire  des  portraits? 
Ce  ne  fut  pas  sur  un  ouvrage  de  ce 
genre  que  cet  artiste  obtint,  en  1824,1e 
premier  grand  prix  de  l'Académie. 

Une  exécution  fine,  précise  et  soi- 
gnée se  fait  remarquer  dans  le  buste  de 
la  Reine  par  M.  le  baron  Bosio.  Si  cet 
artiste  n'entreprend  plus  de  très-grands 
ouvrages,  on  ne  peut  raisonnablement 
lui  en  faire  un  reproche.  Auteur  de 
plusieurs  groupes  qui  ont  depuis  long- 
temps une  célébrité  européenne  ,  il  a 
bien  acquis  le  droit  de  prendre  quelque 
repos. 

Le  buste  de  M.  Sylvestre  de  Sacy. 
exécuté  en  marbre  par  M.  Desbœufs,  a 
ce  qu'on  nous  permettra  d'appeler 
une  grosse  ressemblance.  Ce  sont  bien 
tous  les  traits  du  savant  orientaliste; 
mais  pourquoi  exagérer  à  ce  point 
la  dimension  de  sa  tète?  Pour  tous  ceux 
qui  ont  eu  souvent  l'honneur  de  voir 
M.  de  Sacy,  cet  accroissement  de  volu- 
me alourdit  les  formes  du  visage  et  en 
dénature  l'esprit.  Peut-être  suflira-t-il 
de  placer  ce  buste  à  une  grande  dislance 
de  notre  œil  pour  qu'il  recouvre  sa  phy- 
sionomie originale. 

Nous  citerons  aussi  les  excellentes 
miniatures  de  Mme  de  Mirbel,  celles 


de  MM.  Isabey,  Saint,  Millet  et  Masson; 
les  dessins,  les  gouaches,  les  pastels  de 
MM.Cicéri,  Gérard,  Pernot,  Hubert, 
Léon  Viardot,  Fort,Godard,_Peyre,  Au- 
guste Le  Grand,  Eugène  Giraud.  Pan- 
nier  ;  de  Mmes  de  Varennes,  Clolilde 
Gérard,  Fanny  Allaui,Laure  de  Léomé- 
nil  et  Angélique  Mezzara. 

Quant  aux  gravures  et  aux  lithogra- 
phies, on  remarquait  avec  intérêt  les 
planches  de  MM.  Porster,  Girard  et 
ballot,  ainsi  que  les  dessins  lithographi- 
ques de  MM.  Llanla,  Léon  Noël,  Sudre 
et  Ferdinand  Perrot. 

Nous  dirons  maintenant,  par  forme 
de  récapitulation,  que  le  Salon  de  1839, 
dont  le  public  n'avait  pas  conçu ,  au 
premier  coup-d'œil  ,  une  opinion  trés- 
favorable ,  nous  a  ensuite  paru ,  et  de 
jour  en  jour,  plus  riche  en  compositions 
agréables.  Ce  ne  sont  point,  il  est  vrni, 
les  grandes  machines,  ce  ne  sont  point 
les  peinturesd'apparatquis'y  faisaient  le 
plus  avantageusement  remarquer,  bien 
que  les  trois  épisodes  du  siège  de  Gon- 
stanline,  par  M.  Horace  Vernet,  inéii- 
tent  d'être  comparés  à  ce  qu'on  a  fuit 
de  plus  beau  dans  ce  genre.  [Nous  n'a- 
vons eu, si  l'on  veut,  que  la  petite  monnaie 
des  Lebrun  ,  des  Lesueur,  des  Joiiie- 
net,  véritables  peintres  de  temples  et 
de  palais;  mais  il  est  permis  de  s'en  con- 
soler, si  celte  petite  monnaie  est  Hap- 
pée au  bon  coin,  et  surtout  si  elle  cir- 
cule abondamment  dans  toutes  les 
classes  de  la  société.  La  vérité  est  qu'il 
était  difficile  de  s'attendre  a  une  si 
grande  abondance  décompositions  di- 
verses, parmi  lesquelles  il  y  eu  avait  de 
très-remarquables.  Lfe  goiit  des  grands 
cadres  a  dû  passer  avec  celui  des  grands 
appartements  ;  les  événements  de  l'iiis- 
toire  moderne,  les  scènes  de  la  vie  pri- 
vée nous  intéressent  bien  autrement 
que  les  dieux  de  l'Olympe,  ou  que  l'I- 
liade traduite  en  tableaux.  11  est  donc 
naturel  que  nos  artùstes  s'attachent  de 
préférence  a  l'étude  des  mœurs  con- 
temporaines. 

LITTÉRATURE. 

Cette  année  la  muse  de  quelques  au- 
teurs aimés  est  restée  muette  :  Victor 
Hugo  s'est  reposé  dans  son  triomphe  de 
lluy-BUis  ;  (Jasimir  Delavigne  a  sus- 
pendu ses  travaux  dramatiques,  après 
avoir    donné   la   Popularité  à  la  fin 


286 


APPENDICE 


de  1838  ;  (  voir  VÀnnuaire  de  1838) 
Alcxaqdre  Dumas,  cet  intrépide  écri- 
vain, cette  plume  d'airain,  cette  âme  de 
feu,  n'a  produit  qu'un  gros  volume  in- 
titulé Napoléon.  Le  titre  est  beau  assu- 
rément mais  la  tâche  était  lourde,  et 
demandait  des  études  sévères,  de  vastes 
recherches,  une  grande  circonspeclioii, 
unjugementinpartial,  car  aujourd'hui  le 
temps  de  la  justice  arrive  vite  pour 
ceux  qui  ne  sont  plus,  et  la  postérité  est 
dans  l'antichambre  de  chaque  grandeur 
que  moissonne  la  mort;  les  cent  voix 
de  la  presse  sont  des  échos  inexorables, 
qui  ne  pardonnent  à  aucun  bruit  et  à 
aucune  renommée. 

Le  livre  de  Napoléon  n'a  malheu- 
reusement pas  une  seule  de  ces  précieu- 
ses qualités. Qn  y  trouve  une  phi-aséolo- 
gie  brillante,  des  mots  retentissants;  la 
vie  de  ce  grand  capitaine  racontée  avec 
une  enflure  bizarre  qui  étonne, mais  qui 
n'émeut  pas.  Quelques  nobles  pepsées 
çà  et  là  ,  qui  eussent  été  plus  belles 
sans  l'enveloppe  sous  laquelle  elles  sont 
écrasées.  Avec  l'admirable  talent  qui 
le  distingue,  M.  A.  Dumas  aurait  pu 
faire  un  livre  à  méditer,  et  il  n'a  fait 
qu'un  gros  livre  d'étrennes. 

M,  Charles  Didier,  l'auteur  de  Rome 
Souterraine,  n'a  jeté  cette  année  que 
quelques  feuilles  sur  l'Italie  politique, 
au  vent  jaloux  de  la  publicité. 

Halzac,  cet  inépuisable  romancier,  ce 
philosophe  de  la  société  frivole,  ce  doc- 
leur  aimable  et  profond  des  âmes  fé- 
minines et  passionnées,  ne  nous  a  donné 
pour  tout  délassement  qu'une  seconde 
édition  de  VHistoirc  de  la  grandeur  et 
de  la  décadente  de  César  Hiroltcau, 
marchand  parfnniciir,  clicralier  de  la 
Lègion-d' llUonneur  et  adjoint  au  maire 
du  deuxième  arrondissement  de  la  ville 
de  Paris.  C'est  peu  assurément, pour  un 
auteur  aussi  fécond  ,  qu'une  seconde 
édition  d'un  roman  plein  d'aperçus , 
fins  et  hardis,  et  de  situations  parfois 
plus  comiques  que  la  réalité  de  ce 
monde  comique  qu'on  appelle  sérieuse- 
ment le  genre  humain.  Heureusement 
que  la  fée  brillante  de  notre  littérature, 
G.  Sand,  est  venue  en  aide  à  cette  sté- 
rilité, en  frappant  de  sa  baguette  magi- 
que non  pas  son  front  ni  son  cœur,  mais 
tout  bonnement,  tout  simplement  la 
Jievue  des  deux  Blondes,  et  en  y  faisaiit 
surgir,  mystiques  et  chevaleresques,  les 
figures  de  l'inspiré  Spiridion  et  de  Ga- 


briel ,  celte  femme  née  homme,  cette 
amazone  .sous  un  vêtement  viril. De  ces 
deux  productions,  la  première  est  une 
œuvre  supéiieurc.  en  ee  qu'elle  dénote 
désuétudes  et  des  recherches  immenses. 
Spiridion  est  une  espèce  de  saint  Ber- 
nard moderne, quiala  foi  ardente  et  l'es- 
pérance toujours  vivace  dans  un  siècle 
indiiVérent  et  dans  une  société  désillu- 
sionnée; c'est  une  étoile  dans  une  nuit 
affreuse, une  voix  dansune  solitude,  une 
sainteté  inaltérable  au  milieu  des  corrup- 
tions humaines.  Quant  à  Gabriel,  c'est 
aussi  une  idée  qui  restera,  une  concep- 
tion vigoureuse,  un  plaidoyer  éloquent 
eti  faveur  de  la  femme;  c'est  VEmile  ou 
le  livre  d'éducation  d'une  femme  forte 
à  la  manière  de  l'élève  de  J.-J.  Rous- 
seau. 

L'auteur  de  Gabriel  a  voulu  prouver 
ceci,  à  savoir  que  l'éducation  seule  fait 
la  démarcation  des  sexes  sous  le  rap- 
port de  la  force  et  de  la  faiblesse,  et 
que,  si  la  femme  était  élevée  comme 
l'homme  ,  elle  en  aurait  les  goiits  ,  la 
force,  le  caractère,  les  habitudes  et  le 
génie.  On  conçoit  que  ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  la  réfutation;  cependant  il 
BOUS  semble  qu'avec  celte  conviction  , 
l'unité  du  caractère  humain  privé,  de 
nuances,  serait  bien  monotone.  Désl  ors 
le  symbole  (M Adam  et  à' Eve  ne  sciait 
plus  qu'un  non-sens,  car  ou  la  femme 
est  une  variété  de  l'homme  ou  c'est  un 
homme.  L'auteur  de  Gabriel  préfère 
celte  dernière  assertion;  nous  nous  ab- 
stiendrons de  la  combattre,  mais  nous 
nous  réservons  le  droit  de  ne  pas  l'ad- 
mettre;  l'humanilé  vit  de  contrastes,  la 
société  a  pu  les  augmenter,  elle  n'a  pu 
les  créer;  et  le  mot  de  Mme  de  Staël  ; 
les  faiblesses, les  passions  mélancoliques, 
les  riens  capricieux,  .--ont  autant  d'ar- 
guments que  l'on  pourrait  faire  valoir 
pour  établir  entre  l'homme  ella  femme 
une  distinction  morale  jusqu'alors  in- 
conlestée. 

Puisque  nous  avons  commencé  notre 
tournée  littéraire  par  les  ouviagcs  amu- 
sants, nous  diions  un  mot  d'une  Larme 
du  Diable, urugc  diabolique,  tombée  du 
ciel  de  M.  Théophile  (jautier ,  poêle 
aimable,  facile  cl  très  bizarre,  il  faut  l'a- 
vouer. Le  poêle  est  cette  fois  descendu 
à  la  vile  prose, qu'il  manie  avec  un  lais- 
ser aller  digne  du  Hi'  .siècle;  on  dirait 
un  gentilhomme  se  créant  une  langue  à 
part,  tant  il  y  a  de  hardiesse  cl  de  mots 
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fanlastiques  et  de  combinaisons  incroya- 
bles dans  le  jeune  cerveau  de  cet  éton- 
nant littérateur. 

Mais  qu'a  prétendu  M.  Gautier  en 
faisant  pleurer  ce  pauvre  diable,  qui  est 
sans  doute  en  enfer  pour  ses  péchés 
personnels? 

IS'ous  l'ignorons  absolument;  ce  livre 
est  un  recueil  de  scènes  plus  ou  moins 
pathétiques,  d'aventures  étranges,  mê- 
lées d'apparitions  fantastiques;  une  de 
ces  peintures,  ta  indf  de  t'iéopatre, 
est  un  morceau  trés-remarquable,  et  ce 
désespoir  du  diable  à  la  vue  des  joies 
hupiaines  est  une  idée  heureuse  qui 
domine  et  rallie  toutes  les  diverses  si- 
tuations de  ce  livre,  écrit  avec  autaj^t 
de  hardiesse  qu'il  çst  pensé  avec  ori- 
gipalilé. 

Descendons  un  moment  dans  les  Ca- 
tacombes de  M.  Jiles  Janin,  un  des 
plus  infatigables  athlètes  de  la  presse 
quotidienne.  ^l|es  contiennent  plu- 
sip^rs  nouvelles,  comme  la  Sœui-  ilosç, 
lemuriagc  J'cudcençl  la  Comtcssed'Eg- 
wont ,  nouvelles  quelque  peu  fantas- 
tiques, assez  bizarrement  présentées, 
mais  pleines  d'une  verve  spirituelle 
qui  va  toujours  en  avant,  s'inquiélant 
peu  après  tout ,  de  l'histoire  à  raconter. 
Le  récit  vient  quand  il  peut;  mais,  en 
attendant,  l'auteur  s'arrête  à  toutes  les 
belles  fleurs  qu'il  rencontre  et  se  perd 
à  tous  les  détours  des  sentiers  pour  se 
retrouver  bientôt.  Les  six  petits  vo- 
lunies  publiés  par  RI.  J.  Jauin,  sous 
le  titre  trop  modeste  de  Catacombes, 
s'ajoutent  donc  aux  huit  tomes  de  Con- 
tes fantastiques,  et  complètent  le  re- 
cueil de  ses  principaux  articles  depuis 
1830.  L'umbrp  sans  doute  doit  s'éten- 
dre sur  plusieurs  de  ces  esquisses  lé- 
gères; mais  néanmoins  ces  mélanges 
vains  et  curieux,  d'une  lecture  at- 
trayante et  facile  demeureront  comme 
un  monument  intéressant  pour  l'his- 
toire des  improvisations  littéraires  de 
ce  temps-ci.  Dégagé  de  ses  parties  futi- 
les et  de  ses  longueurs,  ce  recueil,  qui, 
a  tant  de  qualités  vraiment  littéraires, 
mériterait  d'être  consulté  par  tous  ceux 
qui  aiment  encore  l'esprit  fiançais, 
vif,  ingénieux,  coloré  et  original, 
même  en  ses  hasards. 

11  est  un  auteur,  M.Alphonse  Karr, 
qui. à  l'exemple  de  M.  Janin,  a  l'habitu- 
de de  prodiguer  beaucoup  d'espritetde 
papier.  Sou?  le  ^ilre  bizarre,  Ce  qu'il 
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y  a  dans  une  bonicille  d'encre,  Clotilcie 
est  sortie  tout  armée  du  cerveau  de 
M.  Karr.  Cet  original  romancier  a  cette 
fois  méconnu  la  nature  Cne  et  enjouée 
de  son  talent  en  abordant  les  œuvres  à 
fracas  dramatique.  Cependant  l'impré- 
vu, la  boutade  ,  le  caprice  ,  la  rai|lerie 
dont  il  abuse  si  souvent  dans  ses  écrits, 
maisqui  en  constituent  pourtant  l'ori- 
ginalité, et  qui  leur  donnent  un  charme 
incontestable  ,  tiennent  encore  une 
grande  place  dans  Clotilde. 

Cette  manière  bizarre  de  faire  ses 
livres  en  déshabillé,  de  se  laisser  aller 
négligemment  à  la  fantaisie  et  au  ha- 
sard de  sa  verve,  entraînç  volontiers 
l'esprit  et  le  fait  se  prendre  aux  séduc- 
tions d'un  procédé  faux  et  déplorable. 
Ainsi  le  dialogue  entre  une  chouette 
et  un  rossigpol,  qu'il  amène  9u  milieu 
d'un  rendez  vous  d'an^our  de  son  hé- 
roïne, n'pst  pas  plus  tolérahle  que  je  ne 
saisquellescênefantastiquedenoyéssor- 
tant  tout-à-coup  desgrèvesetinterrom- 
pant,  on  ne  sait  pourquoi,  la  révçltanle 
réalité  dçs  dernières  pages.  S,i  M.  Karr 
se  décidait  à  travailler  une  seule  œuvre, 
à  ne  pas  improyiser,  nous  ne  doutons 
pas  qu'il  ne  fît  un  ouvrage  digne  de 
passer  à  la  postérité. 

Si  nous  tournons  nos  regards  vers  des 
œuvres  plus  ."Sérieuses,  nous  rencontrons 
VEmilc,  ou  les  méditations  d'un  jeune 
homme,  de  M.  Emile  do  Girardin,  pu- 
bliées en  J827  et  augmentées  pn  1S39. 
A  vrai  dire,  ce  n'est  pps  un  livre,  mais 
c'est  un  noble  plaidoyer  en  faveur  de 
la  classe  des  enfants  privés  de  paternité 
et  d'héritage.  Chaque  ligne  de  ce  jour- 
nal de  sentiments  pénibles  est  une  ac- 
cusation ou  une  plainte.  Emile  attaque 
les  préjuges  dont  il  est  victime,  avec 
tant  de  conviction,  qu'il  en  devient  plus 
malheureux.  Peut-être  s'il  avait  été 
plus  au-dessus  de  ce  préjugé  de  la  nais- 
sance, qui  s'éteint  de  jour  en  jour,  n'en 
aurait-il  pas  autant  souffert.  Voltaire 
aurait  tourné  ses  persécuteurs  en  ridi- 
cule, Emile  les  regarde  comme  des 
ennemis  implacables.  Antpny  est  la 
traduction  dramatique  d'Emile,  qui 
n'est  qu'élégiaque.  Le*  lois,  le  Code 
Civil  y  sont  l'objet  dune  discussion 
qette  etpéremptoire.  Une  raison  froide, 
une  expérience  précoce  signalent  ces 
fragments  de  philosophie  sociale  dont 
l'autei^r  devait ,  après  s'être  plaint  si 
amèremept  de  l'obscurité,  pan  enir  à 
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une  célébrité  de  combats  et  de  périls. 

Néanmoins  il  est  bon  pour  la  société 
que  chacun  verse  une  partie  de  son 
âme  dans  la  pansée  publique  ;  c'est  à 
force  de  voir ,  de  sentir  et  de  soulTi  ir 
que  le  genre  humain  arrivera  à  amélio- 
rer sa  destinée.  Sous  ce  point  de  vue, 
Emile  est  une  œuvre  utile  et  recom- 
mandable. 

Dans  la  littérature  religieuse,  nous 
devons  remarquer  le  livre  de  M.  La- 
cordaire  sur  le  Rétablissement  de  Vor- 
dre  des  frères  prêcheurs  en  France. 
M.  Lacordaire,  on  l'a  dit  avec  rai- 
son, est  un  de  ceux  qui  marchent  ou 
du  moins  qui  croient  marcher  d'un  pas 
ferme  et  rapide  vers  le  -pôle  de  l'avenir. 
Il  se  fait  distinguer  entre  tous  par  la 
pureté  de  l'intention,  la  rigueur  de  la 
foi,  et  la  pitié  vive  pour  toutes  les  mi- 
sères. Prêtre,  il  est  resté  fidèle  a  l'é- 
glise ;  journaliste  et  prédicateur,  il  a 
combattu  pour  le  catholicisme  avec  la 
double  autorité  du  talent  et  de  la  con- 
viction sincère.  Le  livre  de  M.  Lacor- 
daire, écrit  avec  une  éloquence  pure  et 
sublime  souvent,  a  pour  but  de  ressus- 
citer la  parole  libre  et  nomade  de  ces 
frères  de  Saint-Dominique  qu'on  nom- 
mait au  moyen-âge  la  chevalerie  de  l'E- 
vangile. Cet  ordre,  fondé  en  12 J 6  par 
St-Dominique,  resta  pauvre  quand  l'E- 
glise tout  entière  était  riche.  M.  La- 
cordaire est  dans  la  vérité  historique 
quand  il  place  les  frères  prêcheurs  au 
premier  rang  des  ordres  influents  de 
l'Eglise,  et  leur  fondateur  parmi  les 
hommes  éminents  de  l'histoire  monas- 
tique. Dante  a  rendu  à  la  piété  et  aux 
vertus  de  Dominique  un  éclatant  té- 
moignage, et  nous  reconnaissons  avec 
l'auteur  de  ce  livre  qu'on  ne  saurait, 
sans  injustice,  accuser  le  pieux  Espa- 
gnol d'avoir  établi  l'inqnisitinn.  Le 
souvenir  des  premiers  actes  de  fol  pèse 
surtout  sur  les  moines  de  Cîteaux. 
Mais  affirmer,  ainsi  que  le  fait  M.  La- 
cordaire, que  les  frères  prêcheurs  res- 
tèrent étrangers  aux  persécutions  reli- 
gieuses dans  les  premiers  siècles  de 
leur  organisation,  et  qu'ils  ne  furent 
inquisiteurs  que  sous  Philippe  II,  ad- 
mettre que  l'inquisition  en  France  ne 
fut  qu'un  tribunal  de  paix  chargé  d'en- 
registrer des  actes  de  repentir,  c'est 
renouveler  les  inexactes  assertions 
de  Joseph  de  Maistre  ,  c'est  contester 
d'incontestables  traditions  historiques. 


Tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a 
de  généreux  ,  de  courageux  même 
dans  la  pensée  et  les  travaux  de  M.  La- 
acordaire,  il  convient  de  dire  que  cette 
ardeur  l'entraîne  peut-être  à  une  exa- 
gération qui  se  révèle  dans  ses  appré- 
ciations du  passé  et  dans  ses  juge- 
ments sur  son  époque.  Il  paraît  re- 
douter les  persécutions,  au  lieu  de 
craindre  l'indifterence.  En  effet,  nous 
sommes  loin  du  temps  où  la  France 
sera  ferme  et  unanime,  l'Angleterre 
catholique,  et  où  l'Europe  chantera  la 
messe  à  Sainte-Sophie. 

En  nous  donnant  l'histoire  des  races 
esclaves  prises  a  leur  point  de  départ 
et  suivies  dans  toutes  les  phases  de  leur 
destinée  sociale,  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac  a  fait  un  ouvrage  systématique 
sous  le  titre  des  Classes  ouvrières  et  des 
Closscs  bourgeoises.  L'auteurveut  trou- 
ver chez  les  anciens  la  commune,  la 
jurande  et  la  ^féodalité ,  et  rattacher 
ainsi  au  passé  des  institutions  qu'on  a 
crues  jusqu'à  ce  jour  essentiellement 
modernes.  11  fait  dériver  de  l'affran- 
chissement, comme  d'une  source  im- 
pure, la  mendicité,  le  vol  et  la  pros- 
titution, en  mèmetenips  que  la  pauvreté 
laborieuse  et  la  vertu  modeste,  et 
traite  à  l'égal  des  autres  classes  les 
mendiants,  les  bandits  et  les  cour- 
tisanes ,  notes  discordantes  qui  trou- 
blèrent toujours  l'harmonie  des  so- 
ciétés. 

Quant  à  la  moralité  de  cejlivre,  peut- 
elle  se  trouver  dans  le  frein  que  l'au- 
teur veut  mettre  à  l'ambition  des  clas- 
ses ouvrières,  en  leur  persuadant  que 
la  condition  d'ouvrier  est  une  condition 
normale  et  naturelle,  et  que  l'avidité 
des  grands  n'a  jamais  réduit  le  peuple 
a  l'état  où  il  se  trouve?  Telle  est  ce- 
pendant la  base  de  cet  ouvrage  ;  de  l'ap- 
parition de  l'esclavage  à  la  surface  des 
sociétés  antiques,  M.  Granier  conclut 
que  l'esclavage  est  un  fait  spontané 
naïf  et  autochtone  ,  comme  il  l'ap- 
pelle. 

Or,  le  raisonnement  de  l'auteur  re- 
vient à  dire,  que  l'esclavage  n'est  pas 
d'institution  humaine. 

Ce  livre  enfin ,  semé  de  paradoxes, 
d'assertions  fausses,  de  mots  étrange- 
ment expliqués  par  une  science  étymo- 
logique aussi  bizarre  que  hardie,  devait 
faire  sensation  comme  nouveauté,  mais 
n'était  pas  de  nature  a  changer  leséler- 
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nels  principes  de  la  morale  et  de  la  per- 
fectibilité humaines.  En  un  mot,  cet 
ouvrage  attestait  de  grandes  recherches 
mal  combinées,  mal  digérées  et  une 
prétention  fantasque  et  malheureuse 
de  bouleverser  toutes  les  idées  reçues 
et  toutes  les  traditions  historiques. 

L'esclavage  moderne,  par  M.  de  la 
Mennais,  n'a  ni  l'étendue  ni  les  ten- 
dances du  livre  précédent.  Voué  à  la 
défense  du  peuple  quand  même,  le 
prêtre  philosophe  a  voulu  montrer 
comment  l'esclavage  antique,  ce  lien 
de  fer  qui  pesait  sur  la  société  grecque 
et  romaine,  avait  abouti  à  une  émanci- 
pation malheureuse,  en  ce  sens  que 
l'ouvrier  de  nos  jours  était  isolé  et  délié 
et  qu'il  était  encore  esclave  du  travail 
et  du  maître,  qui  le  répartit  et  le  distri- 
bue. En  découvrant  cette  lacune  de 
notre  organisation  sociale,  M.  de  la 
Mennais  s'est  élevé  à  une  hauteur  de 
style  et  de  pensées  que  l'on  ne  retrouve 
que  dans  ses  premiers  ouvrages. 

La  Vie  et  la  Correspondance  de  TVas- 
hington,  écrite  par  M.  Guizot,  ont  pro- 
duit une  vive  sensation  dans  le  monde 
savant.  L'importance  politique  de  l'au- 
teur a  rehaussé  l'importance  politique 
de  l'ouvrage.  La  guerre  fameuse  qui 
s'alluma  dans  les  colonies  anglaises  de 
l'Amérique  y  est  tracée  avec  clarté  et 
vigueur.  La  France  y  fut  poussée  par 
Lafayette,  ce  premier  volontaire  de  la 
liberté  nouvelle,  etFranklin,  qui  en  fut 
le  patriarche.  Il  apparaît  dans  toute 
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cette  correspondance  guerrière  que  la 
marine  française  se  montra  avec  hon- 
neur dans  toutes  les  mers,  et  que  l'ar- 
mée seconda  dignement  le  général  ci- 
toyen Washington.  C'était  en  effet  une 
belle  époque,  que  celle  où,  par  le 
traité  de  Paris,  l'indépendance  des 
Etats-Unis  était  reconnue  en  Europe 
et  par  la  France  avant  tous  les  autres 
peuples. 

11  nous  reste  à  parler  de  Hugues  Ca- 
pet,  nouveau  volume  publié  par  M.  Ca- 
peCgue,  que  l'on  a  surnommé  le  Varil- 
las  de  notre  époque.  Ce  n'est  pas  qu'il 
manque  de  talent  et  d'une  certaine  ap- 
titude dans  ses  recherches,  mais  parfois 
le  paradoxe  l'égaré.  Ainsi,  jusqu'à  pré- 
sent Hugues  Capet  avait  passé  pour  le 
fondateur  d'une  dynastie  nationale;  une 
dynastie  nouvelle  succédait  à  la  dynastie 
des  vainqueurs  Franks.  M.  Capefigue  en 
a  jugé  autrement,  et  il  a  cru  devoir 
nous  présenter  Hugues  Capet  comme 
un  des  descendants  de  Clovis.  De  Clo- 
vis  à  Louis  XVI  il  n'y  a  qu'une  seule  et 
même  famille  pour  l'écrivain  légitimis- 
te;,rqui ,  du  reste ,  quoique  à  son  qua- 
rantième volume,  nous  promet  encore 
d'autres  surprises. 

L'année  dramatique  n'a  pas  été  bril- 
lante, cependant  on  doit  distinguer  les 
drames  du  Proscrit  et  du  Fils  de  lu 
Folle ,  par  M.  Frédéric  Soulié,  et  les 
opéras  de  Régitie  et  du  Lac  dus  à  la 
plume  intarissable  de  M.  Scribe. 


Ann.  fiist.  pour  iSSq.  App. 
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NECROLOGIE. 


OD 


LISTE  DES   PRINCIPAUX    PERSONNAGES  MORTS  EN  1889. 


Le  signe  j  veut  dire  mort;  le  signe  ?  que  la  dale  précise  n'est  pas  conoue. 


JANVIER. 

2.  Le  marquis  de  la  Gervaisais,  au- 
teur de  divers  écrits  politiques,  f  à 
Paris. 

—  Leroi,  ofTicierdelaLégion-d'Hon- 
îicur,  f  à  Lire  (Eure-et-Loir) ,  âgé  de 
70  ans. 

—  Brager,  conseillera  la  cour  royale 
de  î^ennes,  f  à  Rennes  (llle-et-A  ilaine). 

—  Le  comte  François  de  Sainte-Ai- 
degonde,  f  à  Lille,  âgé  de  80  ans. 

—  GabrielMathieu-Sinnon  de  Moy- 
dier,  commandant  de  la  Légion  d'Hon- 
neur, f  à  Paris,  âgé  de  78  ans. 

5.  Franqueiin  ,  peintre  de  genre  , 
■}-  à  Paris,  âgé  de  ZiO  ans. 

6.  S,  A.  R.  la  duchesse  de  Wurtem- 
berg, f  à  Pise,  âgée  de  25  ans. 

8.  Le  comte  desGenays,  amiral,  7  à 
Gênes. 

11.  Le  maréchal-de-camp  baron  de 
Cosson,  t  à  Paris  ;  né  à  Bourg  en  1766. 

ili.  Le  comte  Christian  de  Kicolaï, 
pair  de  France,  f  à  Paris. 

17.  Le  duc  de  Buckingham,  pair 
d'Angleterre,  f  à  Slowe,  âgé  de  63  ans. 

26.  Le  prince  de  Liéven,  ancien  am- 
bassadeur de  Russie  à  Londres,  f  à 
Rome. 

...  Le  prince  Louis-Guillaume-Fré- 
déric, Landgrave  régnant  de  Hesse- 
Hambourg,  f  à  Hambourg,  âgé  de  69 
ans. 

29.  Le  lieutenant-général  Sémélé, 
f   à  Urville,  âgé  de  66  ans. 


FÉVRIER. 

6.  Le  comte  de  Saint-Pern-Cou€l- 
lan,  ancien  député,  7  à  Paris. 

16.  M.  Legrand,  recteur  de  l'Aca- 
démie de  Rennes,  f  à  Rennes. 

...  M.  Foy,  ingénieur,  neveu  de 
l'illustre  général,  f  à  Paris. 

25.  Le  lieutenant-général  Barbot, 
f  à  Toulouse. 

MARS. 

2.  Le  baron  Soyez,  maréchal-de- 
camp,  commandant  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  f  à  Fontainebleau,  âgé  de  72  ans. 

3.  Le  comte  Etienne-Narcisse  de 
Durfort,  pair  de  France  ,  f  à  Paris, 
âgé  de  85  ans. 

6.  Le  baron  Cotty,  général  d'artil- 
lerie, f  à  Paris,  âgé  de  67  ans. 

...  Le  baron  Mangin-d'Oins,  père, 
maréchal-de  camp  d'artillerie,  f  à  Ren- 
nes, âgé  de  94  ans. 

11.  Le  général  Lallemand,  pair  de 
France,  f  à  Paris,  âgé  de  65  ans. 

13.  Le  comte  Marie- Auguste  de 
Caumont,  7  à  Paris,  âgé  de  95  ans. 

...  Le  comte  C.  F.  T.  de  Lowen- 
bielm,  f  en  Suéde,  âgé  de  80  ans. 

8.  Le  célèbre  chanteur  Adolphe 
Nourrit,  7  à  Naples,  âgé  de  36  ans. 

18.  Le  comte  Spiracsky,  f  à  Saint- 
Pétersbourg. 

24.  Le  duc  de  Chevreuse,  f  à  Ram- 
bouillet^ âgé  de  55  ans. 
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AVRIL. 


4.  M.  Emeric  Da\id,  membre  de 
l'Institut,  f  à  Paris. 

10.  Le  cbevalier  de  Candolle,  ancien 
consul  à  INice,  f  près  Marseille. 

12.  Le  marquis  de  Sémonvillc,  pair 
de  France,  f  à  Paris,  âgé  de  80  ans. 

i5.  Le  baron  Hamelin,  contre-ami- 
ral, f  a  Paris,  âgé  de  70  ans. 

...  Le  professeur  J.  Frics,  intendant 
de  l'Académie  des  Sciences,  f  à  Stock- 
holm, âgé  de  39  ans. 

29.  Le  comte  d'Essex,  f  à  Londres, 
âgé  de  82  ans. 

...  M.  Paillard  du  Cléré,  député, 
t  à  Laval,  âgé  de  62  ans. 

MAL 

2.  M.  Godefroy  Engelmann,  intro- 
ducteur de  la  lithographie  en  France, 
t  à  Mulhouse,  âgé  de  50  ans. 

5.  Le  baron  de  Troul,  ministre  de 
Suéde,  àf  Constantinople. 

...  M.  Lafarge,  fondateur  de  la  ton- 
tine, f  à  Versailles,  âgé  de  92  ans. 

5.  M.  Paër,  chef  de  la  musique  du 
roi,  l  à  Paris. 

8.  Le  lieutenant-général  comte  Mer- 
lin, f  à  Paris. 

ilossini  ,  père  du  célèbre  maestro, 
•{•  à  Bologne,  âgé  de  Sï>  ans. 

14.  Le  duc  de  Bassano,  11.  Bernard 
Maret,  f  à  Pa;is,  âgé  de  76  ans. 

18.  Le  général  Allard,  f  à  Picharar. 

19.  Le  cardinal  Fesch,  f  à  Itome, 
âgé  de  76  ans. 

23.  Le  général  Demarçay,  député 
de  la  Vienne,  f  à  Paris,  né  en  1772. 

28.  La  comtesse  de  Lipona,  ex- 
reine de  Naples,  f  à  Florence,  âgée  de 
58  ans. 

...  M.  Coquerel,  ingénieur  en  chef 
des  mines,  f  à  Amiens. 

JUIN. 

2.  Louis  Secretan,  ancien  président 
du  tribunal  du  canton  de  Vaud,  f  à  Lau- 
sanne, âgé  de  81  ans. 

...  ^L  Doulcet,  irésoiier-archivisle 
de  la  Chambre,  f  à  Paris,  âgé  de  66 
ans. 

5.  Le  général  comte  Jullien,  f  dans 
le  déparlement  de  Vaucluse,  ûgé  de 
75  aus. 
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9.  Le  comto  Onfioy,  f  à  Mayence, 
âgé  de  60  ans. 

12.  Le  chcTalier  Alexandre  Lenolr, 
fondateur  de  l'ancien  musée ,  f  à  Paris, 
âgé  de  75  ans. 

19.  Le  lieutenant -général  Avril, 
t  près  Bordeaux. 

JUILLET. 

6.  Le  cardinal  Saia^  f  à  Rome,  âgé 
de  77  ans. 

11.  Le  baron  de  Morat,  directeur 
de  la  maison  centrale,  f  à  Cadillac. 

16.  Le  sultan  Mahmoud,  f  à  Cons- 
tantinople, âgé  de  55  ans. 

20.  L'abbé  Salandre ,  f  à  Paris, 
âgé  de  85  an?. 

..-Le  comte  de  Vanbois,  f  à  Paris, 
âgé  de  90  ans. 

30.  M.  de  Prony,  pair  de  France, 
t  à  Paris,  âgé  de  84  ans. 

...  Le  colonel  baron  Legrand,  che- 
valier de  Saint-Louis,  f  à  Paris ,  âgé  de 
82  ans. 

AOUT. 

1.  M.  Montault,  évéque  d'Angers, 
t  à  Angers,  âgé  de  83  ans. 
...  Le  baron  d'Ivry,  f  à  Paris. 

7.  M.  le  comte  de  la  Bourdonnaye, 
ancien  ministre  et  pair  de  France,  +  à 
Beaupréau. 

...  Mme  Nourrit,  femme  du  célèbre 
chanteur,  f  à  Paris,  âgée  de  Zà  ans. 

10.  M.  Uougemont  de  Lowemberg, 
banquier,  f  en  .Suisse,  âgé  de  81  ans. 

13.  Frédéric- Gustave  Schilling,  ro- 
mancier, fà  Dresde,  âgé  de  73  ans. 

16.  M.  Forest  de  Quartdeville,  pair 
de  France,  f  à  Paris. 

20.  Le  baion  Girod  (de  l'Ain),  con- 
seiller àjla  cour  des  Comptes,  fa  Paris 
âgé  de  87  ans.  ' 

30.  Lafont ,  célèbre  violoniste,  f  à 
Tarbes,  âgé  de  49  ans. 

SEPTEMBRE. 

10.  M.  Gobert,  recteur  de  l'acadé- 
mie d'Orléans,  f  à  Paris. 

12.  Le  comte  de  la  Bnire,  pair  de 
France,  f  à  Arcissur-Aube. 

22.  Le  lieutenant-général  Menne , 
t  à  Agen,  âgé  de  65  ans. 

29.  M.  Gallard  ,  archevêque,  f  à 
Beiros,  â^é  de  55ans. 
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OCTOBRE. 


1.  Michaud  ,  membre  de  l'Acadé- 
mie, f  à  Passy,  âgé  rie  72  ans. 

...  M.  Gotlfried  Théodore  de  We- 
ber,  célèbre  auteur  de  musique,  f  à 
Creutznach  (Prusse),  âgé  de  59  ans. 

Zi.  Le  vicomte  d'Osmond.  lieutenant- 
général,  f  a  Pontchartrain,  âgé  de  84 
ans. 

<•.  Le  cardinal  d'Isoard,  archevêque 
de  Lyon,  f  a  Paris,  âgé  de  73  ans. 

iù.  Le  baron  Jean  Pieyre,  ancien 
préfet,  t  à  Paris,  âgé  de  85  ans. 

18.  Le  lieutenant-général  Buget.  f  à 
Perpignan,  âgé  de  69  ans. 

25.  Le  duc  de  IJcdfûrt>  f  en  Ecosse, 
âgé  de  lli  ans. 

27.  Eugène  de  Saherte,  député,  f  à 
Pdiis,  âgé  de 

NOVEMBRE. 

2.  Le  baron  Bonciiu,  lieulenant- 
généial  d'ailillerie,  f  à  Antony,  âgé 
de  (58  ans. 

5.  Le  lieutenant  général  Bernard, 
pair  de  France,  ancien  ministre  de  la 
guerre,  fà  Paris,  âgé  de  60  ans. 

S.  Le  général  d'arliilerie  de  Tugny, 
■j-  à  Lno:i. 

...  L'amiral  sir  Henry  TioUope,  f  à 
Londres,  âgé  de  84  ans. 

...  Le  marquis  André  Doria,  cheva- 
lier de  Saint-Louis  et  de  Malte,  f  à 
Mâcon,  âgé  de  67  ans. 

...  Hagermann,  célèbre  banquier, 
f  à  Paris. 

10.  Le  prince  de  Tarenle,  duc  de  la 
Trémouille,  pair  de  France,  t  à  Paris, 
âgé  de  75  ans. 


12.  Urbain-Gauthier,  président  à  la 
cour  royale,  f  à  Pau. 

...  Camille  Nugues,  chevalier  de  la 
Légion  d'Honneur,  -j-  à  Paris. 

...  Le  contre-amiral  Raymond  Co- 
cault,  f  à  Cholet. 

...  M.  l'abbé  Milier,  doyen  du  Cha- 
pitre, f  à  Nîmes. 

14.  Le  duc  d'Havre  et  de  Croï. 
prince  du  Saint-Empire. 

...  M.  Laurent  de  Choisy,  ex-gou- 
verneur de  la  Guyane,   I  à  Paris. 

...  F^e  marquis  de  Santa-Cruz,  f  à 
Madrid. 

22.  Le  cardinal  Gregorio,  +  à  Rome, 
âgé  de  81  ans. 

27.  M.  Bonne,  maréchal-decamp, 
-1-  à  Paris,  âgé  de  68  ans. 

...  M.  le  duc  de  Blacas,  f  à  Vienne, 
âgé  de  69  ans, 

29.  Le  duc  d'Harcourt,  pair  de 
France,  +  à  Marseille,  âgé  de  85  ans. 

DÉCEMBRE. 

6.  M.  Emmery,  pair  de  France,  i  à 
Paris,  âgé  de  57  ans. 

...  Le  général  Charral,  f  à  Cler- 
mont-Ferrand. 

...  Le  cardinal  Latil,  f  àGemmenos, 
âgé  du  79  ans. 

12.  Frédéric  \1,  roi  de  Dannemark, 
f  à  Copenhague;  il  était  ué  le  28  jan- 
vier 1768. 

14.  Le  comte  de  Teyssières,  maré- 
chal-de-camp ,  f  à  Périgueux. 

19,  Le  baron  Clément,  général,  +  à 
Montargis,  âgé  de  73  ans. 

27.  Le  comte  Truguet,  amiral  et 
pair  de  France,  i  à  Paris,  âgé  de  88 
ans. 
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